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CONVENTION  NATIONALE. 


N'  1.  =  !*■■  —  2  frimaire  an  2  (21 — 22  novembre  1793).=DÉcnET  qui  fixe  le 
délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  en  matière  civile.  (  B. ,  XXXVII ,  5.  ) 
Art.  1".  En  matière  civile ,  le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  est  tle 
ti'ois  mois  francs  ,  dans  lesquels  ne  seront  compris  ,  ni  le  jour  de  la  signifi- 
cation du  jugement  à  personne  ou  domicile  ,  ni  le  jour  de  IVchéance  ,  non 
plus  que  les  jours  sans-culoltides  (I). 

2.  Tous  jugemens  rendus  contre  les  dispositions  de  l'article  ci-dessus,  sont 
déclares  nuls  et  comme  non  avenus. 

3.  Les  personnes  dont  les  requêtes  en  cassation  auront  été  rejetées  sous 
prétexte  qu'elles  n'étaient  pas  prése^itées  dans  le  délai  utile,  lorsque  ce  dé- 
lai n'aïu'a  pas  excédé  celui  présentejnent  fixé,  pourront  se  pourvoir  de  nou- 
veau dans  l'espace  de  deux  décades  ,  à  compter  de  la  publication  du  présent 
décret;  passé  lequel  temps  elles  n'y  seront  plus  recevables. 


N"  2.  =1" — 2  frimaire  an  2  (21 — 22  novembre  1793  ).  =  Décret  qui. 
éteint  toute  contestation  existant  sur  recours  contré  des  jugemens  adju-. 
dicatifs  de  retraits  féodaux  (2).  (  B. ,  XXXVII,  5.) 

Art  !«'.  L'arrêt  du  ci-devant  parlement  de  Bordeaux  ,  du  1"  mai  1777  , 
adjudicatif  d'un  retrait  féodal  exerce  contre  Etienne  Durand .,  citoyen  de 
Marmande,  département  de  Lot-et-Garonne,  par  Antoine  Neuville,  comme 
étant  aux  droits  d'^^«^<:'rt/Y/  /V.Mze//,  ci-devant  président  à  mortier  dudit 
parlement ,  est  anéanti  ;  et  Durand  e&i  autorisé  à  rentrer  en  possession  des 
Liens  dont  il  a  été  dépossédé  en  exécution  de  cet  arrêt. 

2.  Toute  contestation  actuellement  existant  au  tribunal  de  cassation  ,  sur 
recours  contre  un  jugement  en  dernier  ressort,  adjudicatif  de  retrait  féodal, 
ou  dans  tous  autres  tribunaux  dans  lesquels  on  se  serait  pourvu  en  requête 
civile,  est  éteinte ,  et  tous  dépens  demeurent  compensés.  "> 


l*^'  frimaire  an  2  :    Emprunt  forcé,    voyez  29   brumaire  prccédenl  ;  Solde  des  troupes,  Tovez 

3o  brumaire. 


N»  3.  =  2  — 4  frimaire  an  2  (22— 24  novembre  1793).=Décret  «^«/occort/e 

■c  — — ^— — — — — _^___« 

(i)  Le  délai  fut  d'abord  de  six  mois  (vovez  art.  i3  du  lit.  IV  du  règlement  du  28  juin  173S); 
puis  il  fut  réduit  à  trois  mois  par  l'art.  14  de  la  loi  du  2-  ndvembre — i'"''  décembre  i-e  o 
(%oTez  celte  loi  et  les  notes).  iMais  il  demeurait  incertain  si  on  devait  comiirendre  dans  le  délai 
le  jour  de  la  signification  du  jugement  :  c'est  pour  combler  cette  lacune  que  le  décret  ci-dcsius. 
a  été  rendu. 

(2)  Plusieurs  lois  ont  clé  rendues  pour  suspendre  et  éteindre  les  procès  intentés  à  raison  de- 
droits  féodaux:  elles  sont  énumérées  dans  les  notes  qui  aecom])agnent  le  litre  du  décret  du  17 
— 18  juillet  1793.  Voyez  aussi,  sur  le  même  objet,  l'ait.  3  de  ce  décret,  et  les  notes. 

Voyez  particuliè.-emcnt  le  décret  du  i5 — 28  mars  1790,  art.  10,  portant  abolition  du  retrait 
fcodal  ;  celui  du  17 — 21  mai  suivant,  qui  annule  toute  demande  tendant  à  rcxereice  de  ce  rc- 
jrait;  et  celui  du  2G  mai — i""  juin  1793,  interprétatif  du  précédent. 

V.  1 


2  CONVENTION    NATIONALE. 

un  secours   annuel  aux  évcques ,  cures  et  vicaires  qui  abdiquent  leur 
état  (1).  (B.,  XXXVII ,  9.  ) 

N°  4.  =  2  —  5  frimaire  an  2  (22 — 25  novembre  1793).=  I>écret  qui  déclare 
communes  à  tous  les  biens  nationaux  les  dispositions  du  décret  du  3  juin 
1793,  sur  le  mode  de  vente  des  biens  des  émigrés.  (B.,  XXXVII,  9.) 
La  convention  nationale  décrète  que  les  dispositions  des  articles  5,  6,  et  7 
du  décret  du  3  juin  dernier,  sur  la  division  et  le  mode  de  vente  des  biens 
nationaux  provenant  des  émigrés ,  sont  communes  à  tous  les  biens  nationaux; 
auquel  effet  il  est  dérogé  à  l'article  14  du  décret  du  3  novembre  1790,  et  au- 
tres ù  ce  contraires.  

N°  5.  =  2— 5  frimaire  an  2  (22 — 25  novembre  1793).  =  Décret  jpor^«/zf 
que  les  fabricateurs  de  fausse  monnaie  étrangère  seront  punis  de  la 
même  peine  que  les  fabricateurs  de  fausse  monnaie  nationale  (2).  (B., 
XXXVII,  10.) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  de 
salut  public  et  de  législation,  sur  la  lettre  du  ministre  de  la  justice,  relative 
à  une  procédure  commencée  contre  Jacques  Peray  et  Frédéric  Louis ,  hor- 
logers, arrêtés  à  Audincourt,  district  de  Saint-Hippolyte ,  département  du 
Doubs,  comme  prévenus  d'avoir  fabriqué  en  France  de  la  fausse  monnaie 
helvétique,  notamment  des  bâcher  s  ;  —  Considérant  que,  dans  l'état  actuel 
de  la  législation  criminelle  de  la  république,  les  fabricateui's  de  fausse  mon- 
naie étrangère  ne  doivent  être  punis  que  comme  coupables  de  faux  en  effets 
de  commerce,  et  qu'on  ne  peut  par  conséquent  leur  apjjliquer  d'autre  peine 
que  celle  de  six  années  de  feis ,  prononcée  par  l'article  43  de  la  deuxième 
section  du  titre  II  de  la  deuxième  pai-tie  du  Code  pénal;  que  néanmoins  il 
est  de  la  loyauté  française  de  ne  mettre,  relativement  à  un  crime  qui  blesse 
aussi  essentiellement  les  intérêts  de  toutes  les  nations,  aucune  différence  en- 
tre la  punition  d'un  fabricateur  de  fausse  monnaie  étrangère ,  et  celle  d'un 
fabricateur  de  fausse  monnaie  nationale  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l""".  Les  dispositions  des  articles  1'=''  et  2  de  la  sixième  section  du  titre 
P''  de  la  deuxième  partie  du  Code  pénal,  sont  déclarées  communes  aux  mon- 
naies étrangères  et  autres  papiers  ayant  cours  de  monnaie  en  pays  étranger. 

2.  La  convention  nationale  lève  le  sursis  prononcé  par  le  décret  du  18 
vendémiaire  à  l'instruction  du  procès  de  Jacques  Peray  et  Frédéric  Louis  ^ 
et  charge  le  ministre  de  la  justice  de  donner  les  ordres  nécessaires  poui'  qu'il 
y'soit  fait  droit  incessamment. 

3.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  adressera  une  expédition  du  présent 
décret  a  chacun  des  ministres  de  la  répu'liUque  française  près  les  autres  na- 
tions.  

N»  6. =2 — 7  frimaire  an  2  (22 — 27  novembre  1793).  =Décrf,t  qui  établit  une 
nouvelle  organisation  de  l'infanterie ,  et  des  peines  contre  les  déserteurs 
et  leurs parens.  (B.,  XXXVII,  11.) 


1  frimaire  an  a  :  Pourvoi  en  cassation.  Retraits  féodaux ,  voyez  i*""  du  même  mois. 


(r)  Vovcz  le  décret  du  23 — 23  brumaire  an  2  (i3 — 13  novembre  1793),  sur  la  forme  de 
ceUe  abdication. 

(2)  Vovcz,  sur  les  peines  applicables  aux  fabricateurs  de  fausse  monnaie  étrangère,  les  notes 
nui  accompagnent  l'art.  l"  de  la  srct.  VI  du  lit.  T'""  de  la  2*  part,  du  Cod.  pén.  du  25  septembre 

6  octobre  1791  ;  et  surtout  l'avis  du  cons.  d'c'at  du  i3  fructidor  an  i3  (3i  août  i8o5),  et  les 

art.  i3a  et  «uiv.  du  Code  pénal  de  18 10. 


4   FRIMAIRE   AN   2   (24   NOVEMBRE    1793). 


N*  7.  =:3 — 5  frimaire  an  2  (23— 25  novembre  1793).  =Décret  (/w/ ac- 
corde un  supplément  de  traitement  aux  exécuteurs  des  jugemens  crimi- 
nels {t).  {B.,  XXXVII,  19.) 

Art.  l^"".  Indépendamment  du  ti'aitemcnt  accordé  aux  exécuteurs  des  ju- 
gemens criminels  par  la  loi  du  mois  de  juin  dernier,  il  leur  sera  payé  annuel- 
lement une  somme  de  seize  cents  livres  pour  deux  aides,  à  raison  de  huit 
cents  livres  chacun.  Celui  de  Paris  sera  payé  annuellement  pour  quatre  aides, 
à  raison  de  mille  livres  chacun.  Il  recevra  en  outre ,  tant  que  le  gouverne- 
ment français  sera  révolutionnaire,  une  somme  annuelle  de  trois  mille  livres. 

2.  Le  transport  de  la  guillotine  sera  fait  aux  dépens  du  trésor  public.  La 
liquidation  de  ces  frais  sera  faite  par  le  président  du  tribunal  criminel  du 
département  :  son  exécutoire  sera  visé  par  les  directoires  de  département, 
et  payé  par  le  receveur  du  droit  d'enregistrement. 

3.  Les  exécuteurs  qui  seront  obligés  de  se  déplacer ,  recevront,  i^our  toute 
indemnité,  une  somme  de  trente-six  livres,  à  raison  de  douze  livres  par  jour  ; 
savoir,  un  jour  poui'  le  départ,  un  jour  de  séjour,  et  un  jour  pour  le  retour. 

4.  Ceux  des  exécuteurs  qui  se  trouveront  sans  emploi  par  l'effet  de  l'ar- 
ticle i"  du  décret  du  13  juin  dernier,  recevront,  au  lieu  de  six  cents  livres  , 
un  secours  annuel  de  mille  livres. 

5.  Le  décret  du  13  juin  dernier  sera  exécuté  en  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé 
par  le  présent  décret. 

N°  8.  =  4  frimaire  an  2  (24  novembre  1793).=Décret  çui  ordonne  l'ar- 
restation des  ci-deK'ant  fermiers  généraux ,  intendans  et  receveurs  gêné' 
raux  des  finances.  (B.,  XXXVII,  72.) 


■N"  9.^=4  —  4  frimaire  an  2  (24 — 24  novembre  1793).  =  Décret  sur  l'ère 
nouvelle  y  le  commencement  et  l'oj-ganisation  de  l'année ,  et  sur  les  noms 
des  jours  et  des  mois  (2).  (  B. ,  XXXVII  ,21.) 

Art.  1*'.  L'ère  des  Français  compte  delà  fondation  de  la  république,  qui 
a  eu  lieu  le  22  septembre  1792  de  l'ère  vulgaire  ,  jour  où  le  soleil  est  arrivé  à 
l'équinoxe  vrai  d'automne,  en  entrant  dans  le  signe  de  la  balance,  à  9  heu- 
res 18  minutes  30  secondes  du  matin,  pour  l'observatoire  de  Paris. 

2.  L'ère  vulgaire  est  abolie  pour  les  usages  civils. 

3.  Chaque  année  commence  à  minuit,  avec  le  jour  où  tombe  l'équinoxe 
vrai  d'automne  pour  l'observatoire  de  Paris. 

4.  La  première  année  de  la  république  française  a  commencé  à  minuit  le 
22  septembre  1792,  et  a  fini  à  minuit,  séparant  le  2t  du  22  septembre  1793. 

5.  La  seconde  année  a  commencé  le  22  septembre  1793  à  minuit,  l'équi- 
noxe vrai  d'automne  étant  arrivé  ce  jour-là,  pour  l'observatoirede  Paris ,  à 
3  heures  11  minutes  38  secondes  du  soir. 

G.  Le  décret  qui  fixait  le  commencement  de  la  seconde  année  au  F"^  jan- 
vier 1793  est  rapporté  :  tous  les  actes  datés  l'an  second  de  la  république, 
passés  dans  le  courant  du  F""  janvier  au  21  septembre  inclusivement ,  sont 
regardés  comme  appartenant  à  la  première  année  de  la  république. 

7.  L'année  est  divisée  en  douze  mois  égaux,  de  trente  jours  chacun:  après 

(i)  Voyez  le  décret  du  i3 — 14  juin  1793,  qui  établit  ces  exécuteurs  près  les  triburaix  cri- 
minels, et  les  notes. 

(2)  Voyez  le  décret  du  3  brumaire  an  2  (24  octobre  1793),  portant  établissement  du  calcn- 
.drfer  républicain,  et  les  notes. 


4  CONVENTION    NATIONALE. 

les  douze  mois  suivent  cinq  jours  pour  compléter  Tannée  ordinaire  ;  ces  cinq 
jours  ii'apiiarlioniient  à  aucun  mois. 

8.  Chaque  mois  est  divisé  en  trois  parties  égales,  de  dix  jours  chacune, 
qui  sont  a[)pelées  dccacles. 

9.  Les  noms  des  jours  de  la  décade  sont  :  primidi ,  ditodi ,  tridi ,  quartidi, 
qwntldi ,  xc.rlidi ,  scptidi ,  octidi ,  rionidi ,  dccadi. — Les  noms  des  mois  sont, 
pour  X'Miioxwne,  7^endcmiairc,  bntrnairc ,  frimaire  ;  \)onv  l'hiver,  wa'osc  , 
plm'iosc  ,'  iH'ntoxe ;  pour  le  i)rintenqis,  germincd ,  Jloréfd ,  prairial ;\\iO\ir 
l'été,  messidor,  thermidor ,  fructidor.  —  Les  cinq  derniers  jours  s'appel- 
lent les  sans-ctdottides. 

10.  L'année  ordinaire  reçoit  un  jour  de  plus  selon  que  la  position  de  l'é- 
quinoxc  le  comjjorfe  ,  afin  de  maintenir  la  coïncidence  de  l'année  civile  avec 
les  motivemcns  célestes.  Ce  jour,  appeléyb;//-  de  la  révolution,  est  placé  à  la 
lin  de  l'année  et  Tonne  le  sixième  des  sans-cidottides.  — La  période  de 
quatre  ans,  au  boiit  de  laquelle  ce!te  addition  d'un  jour  est  ordinairement 
nécessaire,  est  appelée  la  franciade ,  en  mémoire  de  la  révolution  qui, 
après  quatre  ans  d'efforts ,  a  conduit  la  France  au  gouvernement  républicain. 
X.a  quatrième  aiuiée  de  \afranci(ide  est  appelée  sextile. 

11.  Le  jour,  de  minuit  à  minuit,  est  divisé  en  dix  parties  ou  heures,  cha- 
que partie  en  dix  autres,  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  plus  petite  portion  com- 
mensurable  de  la  durée.  La  centième  partie  de  l'heure  est  appelée  minute 
décimale  ;  la  centième  partie  de  la  minute  est  appelée  seconde  décimale.  Cet 
article  ne  sera  de*igueur  pour  les  actes  publics ,  qu'à  compter  du  1"  vendé- 
miaire ,  l'an  troisième  de  la  république. 

12.  Le  comité  d'instruction  publicpie  est  chargé  de  faiie  imprimer  en  dif- 
férens  formats  le  nouveau  calendrier,  avec  une  instruction  simple  pour  en 
expliquer  les  principes  et  l'usage. 

13.  Le  calendrier,  ainsi  que  l'instruction,  seront  envoyés  aux  corps  ad> 
jninistratils,  aux  municipalités,  aux  tribunaux,  aux  juges  de  paix  et  a  tous 
les  ofliciers  publics,  aux  armées,  aux  sociétés  populaires  et  à  tous  les  collè- 
ges et  écoles.  Le  conseil  exécutif  provisoire  le  fera  passer  aux  ministres,  con- 
suls et  autres  agens  de  France  dans  les  pays  étrangers. 

14.  Tous  les  actes  publics  seront  datés  suivant  la  nouvelle  organisation  de 
l'année. 

15.  Les  professeurs,  les  instituteurs  et  institutrices,  les  pères  et  mères  de 
famille ,  et  tous  ceux  qui  dirigent  l'éducation  des  enfans ,  s'empresseront  à 
leur  expliquer  le  nouveau  calendrier,  conformément  à  l'instruction  qui  y 
est  annexée. 

16.  Tous  les  quati'e  ans,  ou  toutes  les  franciades,  au  jour  de  la  révolution^ 
il  sera  célébré  des  jeux  républicains,  en  mémoire  de  la  révolution  française. 

(  Suit  l'instruction  sur  l'ère  de  la  république ,  et  sur  la  division  de  l'an- 
née décrétée  par  la  convention  nationale ,  pour  être  mise  à  la  suite  de  ce 
fiécret.  ) 


N°  10.  =4  —  4  frimaire  an  2(24—25  novembre  1793).  =  Décret  interpré- 
tatif de  celui  du  24  septembre  dernier,  concernant  les  comptes  à  rendre 
par  les  ci-devantfermiers  et  régisseurs  générau.T.  (B.,XXXYII,  71.) 

4  frimaire  an  2  :  Evcques ,  curés  et  wcaires ,  tojcî  2  du  mcmc  mois. 


NO  11.  =  5  _  7  frimaire  an  2  (25—27  novembre  1793).==  Décret  qui  or- 
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donne  rjtte  la  peine  de  déportation  sera  désormais  pour  la  vie  entière  (1). 
"   (B.,  XXXVII,  74.) 

Art.  l"^^"".  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret ,  la  peine 
de  déportation  ne  pourra  être  prononcée,  soit  parle  tribunal  révolution- 
naire, soit  par  les  tribunaux  criminels  ordinaires,  que  pour  la  \ie  entière 
de  celui  qui  y  sera  condamné  ;  et  il  est  dérogé,  quant  à  ce,  au  décret  du  7 
juin  1793. 

2.  Quant  à  ceux  qui,  avant  la  publication  du  présent  décret ,  ont  été  con- 
damnés à  la  déportation  pour  un  temps  limité,  leurs  revenus  appartiendront 
à  la  république  pendant  toute  la  durée  de  leur  peine,  et  leurs  biens  seront^ 
durant  cet  intervalle,  régis  et  administrés  par  les  régisseurs  des  droits  d'en- 
registrement et  domaines  nationaux. 

3.  Néanmoins,  si  le  déporté  à  temps  a  une  femme  ou  des  enfans,  un  père 
ou  une  mère  dans  le  besoin ,  il  leur  sera  accordé  un  secours  annuel  sur  ses 
revenus. 


N°  12.=;')— 7  frimaire  an  2  (25—27  novembre  1793).  =  Décret  relatif  aux 
dons, pensions  et  legs  faits  depuis  le  {li  juillet  1789.  (B. ,  XXXVII,  75.) 

Art.  1*^''.  Les  dons,  pensions  et  legs  faits  aux  domestiques  peu  fortunés  de- 
puis le  14  juillet  1789,  sont  conservés  (2). 

2.  Il  sera  fait  des  exceptions  au  décret  relatif  aux  legs ,  dons  et  pensions 
faits  depuis  le  14juillet  1789,  en  laveur  des  citoyens  qui  ont  une  fortune  d'un 
capital  au  dessous  de  dix  mille  livres. 

3.  La  convention  charge  le  comité  de  législation'de  lui  présenter ,  dans 
la  décade,   un  projet  de  décret  rédigé  d'après  ces  principes. 


5  frimaire  an  a  :  Biens  des  émigrés.  Fausse  monnaie  étrangère ,   ^oycz  2  du  mciuc  mois; 
Exécuteurs  des  jugemens  criminels,  vojez  3  friiuairc. 


N°  13.  =  6  — S  frimaire  an  2  (20—28  novembre  1793).  =:  Décret  interpré- 
tatif de  celui  des  21  février  et  14  août  derniers  ,  concernant  les  indemnités 
à  accorder  aux  citoyens  gui  auront  éprouvé  des  pertes  par  l'invasion  de 

i    l'ennemi.  (B.,  XXXVII,  8).) 

Art.  l*^  L'article  3,  omis  dansla  dernière  rédaction  du  décret  des  27  fé- 
vrier et  14  août,  sera  rétabli  en  ces  termes  : — «  Le  conseil  exécutif  enverra, 
n  sans  délai,  dans  chaque  département  où  l'ennemi  a  pénétré,  deux  commis- 
«  saires  pris  dans  les  départemens  de  l'intérieur,  à  l'effet  de  dresser  procès- 
«  verbal  des  dégâts  qui  y  ont  été  commis ,  et  constater  la  perte  que  chaque 
«  citoyen  aura  faite.» 

2.  Les  indemnités  déterminées  par  des  procès-verbaux  dressés  en  confor- 
mité des  précédentes  lois,  et  antérieurement  à  la  promulgation  de  celle  des 
27  février  et  14  août,  seront  acquittées;  mais  les  pertes  ou  dommages,  à 
quelcpie  éjxjque  qu'ils  aient  été  effectués  ,  qui  n'auraient  pas  été  constatés 
avant  cette  promulgation ,  le  seront  d'après  le  mode  prescrit  par  la  dernière 
loi  des  27  février  et  1 4  août. 

3.  La  convention  nationale,  expliquant  l'article  10  de  la  même  loi,, 
décrète  que  l'indemnité  accordée  aux  fermiers  pour  les  frais  d'exploitation 

(1)  Vojez ,  sur  le  caractère  et  sur  la  durée  de  la  peine  de  la  déportation  ,  les  art.  17  et  iS  du 
Code  pénal  de  1810,  et  les  mêmes  articles  de  la  loi  modificative  du  28  avril  —  i^""  mai  i832. 

(2)  Cet  article  a  été  abrogé  par  l'art.  34  de  la  loi  du  1 7  nivôse  an  2.  Cass.,  26  thermidor  an  2^ 
Sir.,  i,  I,  67.  —  Voyei  cette  loi  et  les  notes  c'.endues  qui  l'accompagnent. 
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et  de  semence,  ne  pourra  ,  en  'aucun  cas,  oxcôder  l'évaluation  du  revenu 
net  de  Théritage  atiermc,  tel  qu'il  est  porté  dans  les  matrices  des  rôles,  sans 
que  les  prix  (les  baux  puissent  entrer  en  considération,  ni d^ns  l'intérêt  des 
fermiers ,  ni  dans  celui  des  propriétaires. 

4.  La  valeur  des  maisons  des  villes,  des  fabriques,  manufactures  et  mou- 
lins ,  sera  également  déterminée  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  articles  1 1  et 
12  de  la  mémclui ,  et  d'après  les  bases  établies  par  celle  du  23  novembre  1790, 
relative  à  la  contribution  foncière. 

5.  Le  maxinmm  des  meubles  meidilans  ,  dont  on  pourra  être  indemnisé  , 
demeure  fixé  au  double  du  revenu  net,  sans  que  néanmoins  il  puisse  excé- 
der une  somme  de  deux  mille  livres,  les  bestiaux  elles  instrumcns  aratoires 
exceptés. 

N"  14.  =  7  frimaire  an  2  !(27  novembre  1793).  =  décret  qui  annule im  ju' 

gement  du  tribunal  de  cassation ,  lequel  cassait  celui  du  triùuncd  criminel 

(lu  département  du  Puy-de-Dôme ,  pot  tant  condamnation  à  la  peine  de 

mort  contre  plusieurs  individus  déclares  auteurs  ou  complices  de  l'assas- 

.  sinatdu  citoyen  Marcellin.  (B.,  XXXVII,  84.) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  fait  par  son  co- 
mité de  législation  ,  en  exécution  de  son  décret  du  1  3  brumaire,  sur  le  juge-' 
ment  du  tribimal  de  cassation,  du  9  août  1793,  qui  a  annulé  celui  du  tribunal 
criminel  du  département  duPuy-de  Dôme,  du  27  avril  précédent ,  portant 
condamnation  à  mort  contre  plusieurs  individus  déclarés  par  le  jury  dé 
jugement  auteurs  ou  complices  de  l'assassinat  du  citoyen  Marcellin;  — - 
Considérant  (jue  la  loi  en  forme  d'instruction  sur  la  procédure  criminelle, 
du  29  septembre  1791  ,  n'autorise  le  tribimal  de  cassation  à  annuler  les  dé- 
clarations des  jurés  et  les  jugemens  auxquels  elles  seivent  de  bases,  que 
lorsque  des  formes  prescrites  à  peine  de  nullité  y  sont  omises  ou  violées  ,  et 
qu'aucune  loi  ne  soumet  à  la  peine  de  nullité  l'omission  ou  violation  des  for- 
mes que  le  tribunal  de  cassation  a  prétendu  avoir  été  enfreintes  par  le  tribu- 
nal criminel  du  département  du  Puy-de-Dôme;  — Décrète  que  le  jugement 
ci-dessus  mentionné,  du  tribunal  de  cassation,  du  9  août  1793,  est  annulé, 
et  que  le  ministre  de  la  justice  donnera  sans  délai  les  ordres  nécessaires 
pour  l'exécution  du  jugement  dutiùbunal  criminel  du  département  du  Puy- 
de-Dôme,  du 27  avril  précédent  (1). 


No  15.  =7   frimaire  an  2    (27    novembre    1793).  =  Décret  portant  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  question  ,    si  les  actes  d'accusation  de 
faux   témoii^nage  doivent  être  portés  devant  des  jurés  spéciaux.   (B., 
.  XXXVII,  s'j.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
Jfegislation,  sur  la  question  proposée  par  le  tribunal  criminel  du  département 
de  la  Côte-d'Or,  si  les  actes  d'accusation  de  faux  témoignage  doivent  être 
portés  devant  des  jurés  spéciaux  ;  —  Considérant  que  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 3  du  titre  XII  de  la  seconde  partie  de  la  loi  du  16  septembre  1791 ,  an- 
nonce clairement ,  par  sa  liaison  avec  l'article  qui  le  suit,  que  le  faux  qui 

-  (l)  Voyeï,  sur  les  Dutlités  qui  peuvent  délerrainer  la  cassation  des  jugemens  en  matière  crimi» 
nelle,  les  décrets  des  i^*"  brumaire  an  2  (22  octobre  1793),  28  venlosc — 3  gerraioal  an  2 
(18 — 23  mars  1794),  28  germinal — 8  floréal  suivant  (17 — 2;)  avril  179+);  le  Code  du  3  bru- 
maire an  4  (25  octobre  I7(j5),  art.  456;  la  loi  du  29  avril  1806,  art.  2  ;  et  le  CoJ.  inst.  crim.» 
art.  407  ctsuiv.  Vovez  surtout  les  notes  étendues  qui  accompagnent  l'art.  3  du  décret  du  ^7  no» 
vembrc — i*"' décembre  1790,  sur  l'organisation  de  la  cour  de  cassation. 
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s'exerce  par  des  actes  manuels  est  le  seul  dont  la  connaissance  soit  réservée  à 
des  jurés  spéciaux  ;  qu'ainsi  il  n'est  besoin  d'aucune  loi  interprétative  pour 
attribuer  aux  jurés  ordinaii'es  le  droit  de  prononcer  sur  les  accusations  de 
faux  tt'nioigîiage  ; —  Décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  (I). —  Le  présent 
décret  ne  sera  point  imprimé,  il  sera  seulement  inséré  au  bulletin.  Le  mi- 
nistre de  la  justice  en  adressera  une  expédition  manuscrite  au  tribunal  cri- 
minel du  département  de  la  Côte-d'Or. 


N°  16.  =  7  —  9  frimaire  an  2  (27—29  novembre  1793}.  =  Décret  relatif  à 
la  poursuite  des  délits  d'escroquerie  et  d'abus  de  la  crédulité  {!].  (B., 
XXXVII,  82.) 

Art.  1"^.  Ceux  qui,  par  dol ,  ou  à  l'aide  de  faux  noms  pris  vei'balement  et 
sans  signature  ,  on  de  fausses  entreprises,  ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou  d'es- 
pérances et  de  craintes  cbimériques  ,  auraient  abusé  de  la  crédulité  de  quel- 
ques personnes  et  escroqué  la  totalité  ou  partie  de  leur  fortune,  seront  à 
l'avenir  poursuivis  en  première  instance  devant  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle,  sauf  l'appel  devant  les  tribunaux  de  district,  et,  à  Paris, 
devant  le  tribunal  d'appel  de  police  correctionnelle. 

2.  Les  tribunaux  de  district  ou  d'arrondissement  qui  se  trouvent  actuelle- 
ment saisis  de  la  connaissance  en  première  instance  de  quelques  uns  des  dé- 
lits rappox'tés  en  l'article  précédent,  en  continueront  l'instruction,  et  l'ap- 
pel de  leurs  jugemens  sera  porté  devant  d'autres  tribunaux  de  district  ou 
d'arrondissement,  conformément  à  l'article  1*''  du  titre  V  du  décret  du 
16  août  1790. 

3.  Les  tribunaux  de  district  ou  d'aiTondissement  connaîtront  en  première 
instance  de  ^ces  mêmes  délits ,  lorsque  la  plainte  en  sera  incidente  à  une 
demande  civile  de  laquelle  ils  se  trouveront  saisis. 


N°  17.  :=:7  —  9  frimaire  an  2  '^27 — 29  novembre  1793).  =  Décret  qui  pres- 
crit lu  forme  de  procéder  coirtre  les  prévenus  de  nmlversutions  dans  la 
garde ,  régie  ou  vente  des  biens  appartenant  à  l'état  (3).  (B.,  XXXVII, 
83.) 

Art.  l^"".  Toute  procédure  ayant  pour  objet  des  soustractions  ,  divertisse- 
mens  ou  malversations  quelconques  commis  dans  la  garde,  régie  ou  vente 
des  biens  meubles  ou  immeubles  appartenant  à  la  république ,  par  les  mem- 
bres ou  commissaires  des  corps  administratifs,  par  les  préposés  au  séquestre, 
inventaire  ou  vente,  par  les  gardiens  ou  dépositaires  de  ces  biens,  sera  portée 
directement  an  tribunal  criminel  du  lieu  du  délit,  sans  instruction  préalable, 
soit  pardevant  le  juge  de  paix ,  soit  parclevant  le  jury  d'accusation ,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  renvoi  spécial  ni  d'autorisation  particulière. 

2.  A  cet  effet,  les  accusateurs  publics  des  tribunaux  criminels  décerneront 
les  mandats  d'arrêt,  et  dresseront  les  actes  d'accusation  contre  les  prévenus. 

3.  Seront  également  valables  les  mandats  d'arrêt  décernés  contre  les  pré- 

(i)  Voyez,  sur  le  mode  de  procéder  contre  les  faux  témoins,  les  art.  867  et  suiv.  du  Code  du 
3  brumaire  an  4  (sS  octobre  i-Ç)5),  et  33o  du  Code  inst.  crim.  de  rSoS. 

(2)  Voyez,  sur  l'application  de  cette  loi,  les  notes  qui  accompagnent  l'art.  35  du  til.  II  de  la 
loi  du  ig — 22  juillet  1791,  sur  l'orsianisation  de  la  police  correctionnelle,  in  fine. 

(3)  Voyez  le  décret  du  12 — 28  nivôse  an  2  (l*' — 17  janvier  179',), rendu  pour  l'exécution  du 
présent;  celui  du  14 — 19  £;crminal  suivant  (3 — 8  avril  1794),  qui  détermine  la  forme  des  mandats 
d'amener  contre  les  personnes  prévenues  de  malversations  dans  la  garde  ou  vente  des  biens  na- 
tionaux; et  celui  du  21  floréal — i*'"'  prairial  même  année  (10 — 20  mai  1794)»  concernant  les 
comptes  des  agens  mis  en  état  d'arrestation. 
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venus  par  les  municipalitt-s,  les  comités  de  surveillance,  les  directoires  de 
district ,  les  procureurs-syndics  de  district ,  les  juges  de  paix,  les  commis- 
saires de  jjolice  ,  et  les  commissaires  nationaux  des  tribunaux  civils. 

4.  Tout  fonctionnaire  public  compris  dans  les  deux  articles  ci-dessus,  qui 
négligera  de  mettre  en  état  d'arrestation  les  prévenus  des  malversations 
ireutionnées  dans  l'article  1'^^'",  lorsqu'elles  seront  venues  à  sa  connaissance  , 
soit  qu'elles  aient  été  commises  avant  ou  après  la  pvdjlication  du  présent 
décret ,  sera  poursuivi  et  puni  comme  fauteur  et  com]»lice  de  ces  délits. 

ô.  Les  prévenus  traduits  au  tribunal  criminel,  seront  interrogés  et  jugésdans 
la  même  forme  que  s'ils  avaient  été  mis  précédemment  en  état  d'accusation. 

C.  Néanmoins,  chacun  des  jurés  énoncera  son  opinion  publiquement,  et  la 
déclaration  du  jury  sera  formée  à  la  majorité  des  voix. 

7.  Les  jugemens  qui  interviendront  d'après  la  déclaration  du  jury  ,  ne  se- 
ront ,  en  aucun  cas  ,  sujets  au  recours  en  cassation. 


7  l'rioiairc  an  2  :  Infanterie  et  déserteurs,  yoicj.  2  du  même  mois  ;  Déportation,  Dons,  pensions 
et  legs ,  vojcz  5  frimaire. 


N-^  18.  =  8  frimaire  an  2  (28  novembre  \1^2,).r=^Dt.cwT.T  qui  fait  droit  (i  la 
pétition  de  plusieurs  habitans  propriétaires  riverains  de  la  Seine  ,  por~ 
tant  demande  en  suppression  du  privilège  exclusif  de  la  pèche  (1).  (B., 
XXXVII,  93.)  

N°  19.  =:  8  —  9  frimaire  an  2  (  28—29  novembre  1793).  —  Dtcn^T portant 
que  les  dons  provenant  de  la  dépouille  des  églises  seront  réunis  dans  un 
seul  local.  (B.,  XXXVII,  88.)     

N"  20.=  8—9  frimaire  an  2  (28—29  novembre  1793).  =  Décret  qiu  abolit 
les  procédures  et  jugemens  relatifs  aux  insurrections  populaires  occasio- 
nées  par  l'accaparement  et  le  sur/iatissement  du  prix  des  denrées.  (B., 
XXXVII,  89.)  

S  frimaire  an  2  :  Indemnités  pour  les  pertes  causées  par  les  ennemis,  voyez  6  du  mcrae  mois. 


JN"  21.  =!  9  frimaire  an   2    (29  novembre  1793).  =^  Décret  d'ordre  du  jour 
qui  maintient  le  principe  de  la  liberté  des  cultes  (2).  (B. ,  XXXVII ,  97.) 

N"22.=9  frimaire  an  2  (29  novembre  1793).=Décret  qui  supprime  le  mot  ar- 
rêtés du  titre  de  la  table  chronologique  des  décrets.  {Ji.^XXXYIl,  9S.) 

N"  23.  =  9  —  Il    frimaire  an  2  (29  novembre— T""  décembre  1793).=DÉCRBT 
qui  fixe  la  contribution  mobilière  de  l'année  1793.  (B.,  XXXVII,  99.) 


N**  24.  =  9  —  11  frimaire  an  2  (2'J  novembre— 1*""  décembre  1793).=DÉcnET 
relatif  aux  actions  des  co-débiteurs  solidaires  de  droits  féodaux  vis-à-vis 

;  de  leurs  co- obligés  {:i).  (B.,  XXXVII,  102.) 

Art.  l<■^  Il  n'est  porté,  par  les  décrets  des  25  août  1792  et  17  juillet  1793, 

aucun  préjudice  à  l'action  que  tout  ci-devant  co-débiteur  solidaire  de  droits 

(i)  Vovcz  le  décret  du  fi — G  juillet  179  J,  portant  nholition  du  droit  cvcUisii'dc  la  pèelie,  et  les 
notes  qui  résument  toute  la  législation  sur  le  droit  de  [jèciie  et  sur  le  mode  de  rexerccr. 

(2)  Garantie  par  la  constitution  du  3 — 14  septembre  1791,  til.  F'',  n°  3.  Voyez  celte  disposi- 
tion et  les  notes. 

•(.j)  Voyez,  sur  l'abolition  des  procès  relatifs  aux  droits  féodaux,  les  lois  citées  dans  les  note» 
du  décret  du  17 — iS  juillet  179^,  et  particulièrement  l'art.  3  de  ce  décret,  et  les  notes. 
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féodaux  ou  censuels  peut  avoii"  contre  son  co-obligé,  pour  se  faire  rembour- 
ser la  part  qu'il  a  payée  pour  lui. 

2.  Néanmoins,  cette  action  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  faveur  de  celui  qui  a 
payé  par  autorité  de  justice. 

i  3.  Tout  ci-devant  co-débiteur  qui ,  par  l'effet  de  son  action  en  rembour- 
sement contre  le  co-débiteur  pour  qui  il  a  été  contraint  de  payer,  a  été 
mis  judiciairement  en  possession  de  l'héritage  de  celui-ci ,  ne  peut  en 
être  dépossédé  qu'au  moyen  du  remboursement  effectif  de  ce  qu'il  a  droit 
de  répéter.' 

g  frimaire  an  2  :  Escroquerie ,  Miilversation  dans  lu  régie  des  liens  de  l'état,  voyez  -  du 
même  mois;  Dons  provenant  des  églises.  Insurrections  h  cause  du  prix  des  denrées,  voyez 
8  frimaire. 


N"  25.  =  10  —  10  frimaire  an  2  (30—30  novembre  1793).=  Décret  relatif 
aux  domaines  nationaux  engagés  ou  aliénés  (1).  (B. ,  XXXVII,  106.) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commis- 
sion des  finances  et  de  ses  comités  des  domaines ,  de  législation  et  des  finan- 
ces réunis ,  décrète  : 

§  P"^.  —  Révocation  de  toutes  les  aliéuations  et  engagemens  de  domaines  et  droits  domaniaiiï. 

Art.  l'^  Tontes  les  aliénations  et  engagemens  de  domaines  et  droits  do- 
maniaux ,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  qui  ont  eu  lieu  dans  toute  l'étendue 
actuelle  du  territoire  de  la  république,  avec  clause  de  retour  ou  sujettes  au 
racbat,  à  cpielque  époque  qu'elles  puissent  remonter;  —  Celles  d'une  date 
postérieure  au  1^''  février  15C6,  quand  même  la  clause  de  retour  y  serait 
omise,  et  celles  résultant  des  échanges  non  consommés  ,  ou  qui  ont  été  con- 
sommés par  l'ancien  gouvernement  depuis  le  1  "^  janvier  1789,  autres  que  les 
aliénations  qui  ont  été  faites  en  vertu  des  décrets  des  assemblées  nationales, 
sont  et  demeurent  délinitivement  révoquées. 

1.  Les  aliénations  que  les  ci-  devant  rois  ont  faites  depuis  le  1  *^'  février  1 566, 
des  biens  qu'ils  possédaient  hors  du  territoire  français  ;  les  baux  empliythéo- 
tiques,  les  baux  à  une  ou  plusieurs  vies ,  et  tous  ceux  au  dessus  de  neuf  an- 
nées, sont  réputés  aliénations  et  sont  compris  dans  la  révocation  prononcée 
par  l'article  précédent. 

3.  Sont  exceptés  les  inféodations  et  acensemens  des  terres  vaines  et  vagues, 
landes,  bruyères ,  palus  et  marais,  autres  que  celles  situées  dans  les  forêts, 
ou  à  cent  pei'ches  d'icelles ,  pourvu  qii'elles  aient  été  faites  sans  dol  ni  fraude, 
et  dans  les  formes  prescrites  par  les  réglemens  en  usage  au  jour  de  leur  date, 
et  qu'elles  aient  été  mises  et  soient  actuellement  en  valeur;  les  sous-aliéna- 
tions et  sous-acensemens  faits  par  acte  ayant  date  certaine  avant  le  14  juil- 
let 1789,  par  les  engagistcs ,  des  terres  de  même  nature  et  sous  les  mêmes 
conditions;  et  les  inféodations,  sous-inféodations  et  acensemens  dépendant 
des  fossés  et  remparts  des  villes,  justifiés  par  des  titres  valables  ou  arrêts  du 
conseil ,  ou  par  une  possession  paisible  et  publique  depuis  quarante  ans , 
pourvu  qu'il  y  ait  été  fait  des  étabiissemens  quelconques,  ou  qu'ils  aient  été 
mis  en  valeur. 

4.  Le  dol  et  la  fraude  pourront  se  prouver  par  la  notoriété  publique  et  par 
enquête,  si  les  objets  aliénés  sous  le  nom  de  terres  vaincs  et  vagues ,  landes , 

(i)  Voyez  les  dispositions  plus  complètes,  et  seules  appliquées  aujourd'hui,  de  la  lui  du  i4  ven- 
tôse an  7  (4  mars  1-99),  et  les  notes  étendues  sur  cette  loi,  qui  résument  la  législation  et  la 
jurisprudence. 


BiBUOTHEQUt  ^^  ^^^^^ 
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bruyères,  etc.,  étaient ,  lors  de  raliénatlon,  des  terrains  en  culture  ou  en 
valeur. 

5.  Sont  aussi  exceptées  les  sons-aliénalions  faites  par  acte  ayant  date  cer- 
taine avant  le  14  juillet  1789,  par  les  engagistes,  des  teri'cs  défrichées  en 
vertu  des  anciennes  ordonnances,  sur  les  lisières  des  forêts  et  sur  les  bords 
des  grandes  l'outes ,  et  les  sons- aliénations  faites 'aussi  par  acte  ayant  date 
certaine  avant  le  1 4  juillet  1789  ;  les  aliénations ,  même  celles  faites  avec  de- 
niers d'entrée,  des  terrains  épars,  de  contenance  au  dessous  de  dix  arpens, 
pourvu  que  tous  ces  objets  soient  actTicllenient  possédés  par  des  citoyens 
dont  la  fortune  est  au  dessous  d'un  capital  de  dix  mille  livres,  non  compris 
le  montant  de  l'objet  aliéné  ,  pourvu  qu'il  ne  s'élève  pas  à  dix  mille  livi'es. 

C.  Il  ne  pourra  être  opposé  aucune  exception  que  celles  mentionnées  aux 
articles  précédens. 

7.  Les  exceptions  portées  aux  articles  3  et  5  n'aui'ont  lieu  qu'envers  les 
détenteurs  qui  rapporteront  leurs  certilicals  de  résidence,  de  non-émigra- 
tion et  de  civisme. 

g  11.  —  De  la  prise  de  possession  des  domaines  et  droits  domaniaux. 

8.  Aussitôt  après  la  publication  du  présent  décret ,  la  régie  nationale  du 
di'oit  d'enregistrement  et  des  domaines  prendra  possession,  au  nom  de  la 
nation,  après  en  avoir  référé  aux  directoires  de  district  et  en  avoir  obtenu 
l'autorisation,  de  tous  les  biens  mentionnés  en  l'article  1'='",  sauf  les  excep- 
tions portées  par  les  articles  3  et  5 ,  quand  bien  même  les/létenteurs  auraient 
satisfait  aux  formalités,  et  fait  les  déclarations  prescrites  par  les  précédentes 
lois  qui  établissaient  des  exceptions. 

9.  Lorscju'il  se  trouvera  des  forêts  et  bois  dans  l'étendue  desdits  domaines, 
la  régie  nationale  de  l'enregistrement  et  des  domaines  en  préviendra  les  pré- 
posés à  la  conservation  des  bois  et  forêts ,  lesquels  seront  tenus  d'en  prendre 
de  suite  possession. 

10.  A  Paris,  le  procureur-général-syndic,  et,  dans  les  districts,  leprocu- 
.  reur-syndic  de  district,  sont  particulièrement  chargés  de  la  surveillance  de 

la  prise  de  possession  mentioimée  aux  articles  précédens ,  et  de  se  faire^rea- 
dre  compte  de  l'exécution. 

§  111.  —  Estimation  lors  de  la  prise  de  possession. 

11.  La  régie  nationale  du  droit  d'enregistrement  et  des  domaines  fera 
constater  par  des  experts,  en  présence  des  détenteurs,  ou  eux  dûment  ap- 
pelés, l'état  actuel  et  l'estimation,  d'après  le  prix  courant  en  1789,  des  do- 
maines, bois,  forêts  et  droits  domaniaux  dont  elle  prendra  possession,  les 
dégradations  commises  et  la  valeur  des  réparations  à  faire,  la  valeur  des 
coupes  de  bois  anticipées ,  celle  des  futaies  exploitées  ,  les  impenses  et  amé- 
liorations dûment  autorisées,  soit  par  le  contrat,  soit  postérieurement,  avec 
clause  expresse  de  remboursement,  pourvu  qu'elles  soient  justifiées. 

12.  Ces  impenses  et  améliorations  ne  seront  estimées  que  jusciu'à  concur- 
rence de  la  valeur  dont  les  biens  se  trouveront  augmentés  ,  d'après  l'estima- 
tion qui  en  sera  faite  lors  de  la  prise  de  possession. 

13.  Les  experts  estimeront  et  mentionneront  dans  leur  procès-verbal, 
quel  a  été  ,  pendant  les  dix  dernières  années,  le  produit ,  année  commune , 
desdits  domaines  ou  droits  domaniaux ,  déduction  faite  des  contributions  et 
redevances  acquittées. 

14.  Les  experts  estimeront  et  distingueront  dans  leur  procès-verbal  d'es- 
timation,— La  valeur ,  à  l'époque  de  l'aliénation  par  le  gouvernement,  des 
objets  sous-inféodés  ou  acensés  par  les  engagistes,  dont  l'aliénation  est  main- 
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tenue  par  les  exceptions  portées  aux  articles  3  et  5;  —  La  valeur,  sur  le 
pied  du  prix  en  1789,  des  objets  sous-inféodés  ou  acensés  avec  une  autori- 
sation légale ,  dont  l'aliénation  est  révoquée  par  le  présent  décret  ;  ils  y  join- 
dront l'estimation  des  dégradations  ,  réparations  ,  améliorations  et  impenses, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  articles  précédens. 

15.  Les  dispositions  des  décrets  des  18  juin,  25  août  1792  et  17  juillet  der- 
nier, sur  l'entière  extinction  du  régime  féodal,  des  privilèges  et  des  impôts 
vexatoires ,  sont  et  demeurent  applicables  aux  justices,  droits  féodaux, 
droits  de  traite  et  de  gabelle,  droits  de  messageries,  voitures  d'eau,  péages 
et  tous  autres  droits  qui  ont  été  supprimés  sans  indemnité  ,  aliénés  par  l'an- 
cien gouvernement,  par  engagement,  échange  ou  autrement.  —  En  consé- 
quence ,  dans  le  cas  où  les  titres  d'aliénation  comprendront  des  droits  suppri- 
més sans  indemnité  ,  les  experts  les  exprimeront  dans  leur  jirocès-verbal ,  et 
détermineront  la  valeur  pour  laquelle  ils  sont  entrés  dans  lesdites  aliénations. 

IG.  L'estimation  des  biens  et  les  procès-verbaux  seront  rédigés  de  manière 
à  pouvoir  servir  de  base  aux  procès-verbaux  d'enchère  et  d'adjudication  qui 
auront  lieu  lors  de  la  vente. 

17.  La  minute  du  procès-verbal  sera  déposée  au  secrétariat  de  district,  et 
il  en  sera  délivré,  sans  frais,  une  expédition  à  la  régie  nationale  du  droit  d'en- 
l'eglstrement  et  des  domaines  ,  et  une  aux  détenteurs  intéressés. 
.  18.  Pour  mettze  les  experts  à  même  de  remplir  les  obligations  qui  leur 
sont  prescrites  par  les  articles  précédens ,  les  délenteurs  seront  tenus  de  leur 
remettre ,  dans  la  décade  après  la  sommation  qui  leur  sera  laite  de  suite  par 
la  régie  nationale  d'enregistrement,  les  titres  d'aliénation  et  concession, 
quittances  de  finances,  baux,  cueillerets  et  autres  actes  ou  litres  relatifs  à 
la  régie  et  perception  des  fruits  desdits  biens,  sous  peine  d'être  déchus  de 
toute  répétition  envers  la  république. 

1  19.  Les  frais  d'estimation  seront  à  la  charge  de  la  nation,  et  seront  payés 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  décret  du  6  juin  dernier. 

20.  Lorsqu'il  y  aura  des  sous-aliénataires  autorisés  par  l'ancien  gouverne- 
ment ou  maintenus  par  le  présent  décret ,  jes  détenteurs  seront  appelés  par 
la  régie  nationale  du  droit  d'enregistrement  et  des  domaines ,  pour  assister 
à  l'estimation  qui  sera  faite  de  leur  partie  par  les  mêmes  experts. 

21.  Les  dispositions  relatives  à  la  prise  de  possession  et  estimation  seront 
aj)plicables  aux  domaines  et  droits  domaniaux  qui  étaient  détenus  par  les^ 
émigrés ,  par  les  déportés ,  ou  par  ceux  dont  la  confiscation  des  biens  aura 
été  prononcée,  aiin  de  conserver  les  droits  de  leurs  créanciers.  ,;^ 

§  lY.  —  De  la  nomination  des  experts. 
"*"  22.  Les  experts  seront  au  nombre  de  trois,  dont  un  sera  nommé  par  le 
ïlîrectoire  de  district ,  l'autre  par  le  juge  de  paix  du  canton  où  les  biens  sont 
situés,  à  la  dihgence  de  la  régie  du  droit  d'enregistrement  et  des  domaines  ; 
le  troisième  sera  nommé  par  le  détenteur  ,  dans  la  décade  de  la  sommation 
qui  lui  sera  faite  sans  délai  par  ladite  régie  ;  et,  à  son  défaut,  il  sera  procédé 
par  les  deux  experts  seulement. 

23.  Les  experts  ne  pourront  être  choisis  que  parmi  les  agriculteurs  et  ar- 
tisans qui  n'avaient  pas  d'autre  état  avant  la  révolution,  et  qui  n'auront  été 
ni  agens  ni  fermiers  des^ci-devant  privilégiés,  ni^hommes  de  loi  ;'ils  ne  seront 
astreints  à  aucune  forme  de  justice  ni  prestation  de  serment;  ils  seront  tenus 
de  terminer  leurs  opérations  dans  le  mois,  et  leur  procès-verbal  ne  sera  su- 
jet ni  au  timbre ,  ni  au  droit  d'enregistrement. 

§  V.  —  Du  jugement  des  contestations. 

24.  Les  contestations  qui  pourront  s'élever  entre  la  régie  nationale  du 
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droit  (l'on  rogist  rem  ont  et  des  domaines ,  et  les  délenteurs ,  sur  la  question  de 
domaniallté  ou  toutes  autres  relatives  à  la  prise  de  possession,  estimation 
et  ventilation  ,  seront  instruites  et  jugées  en  présence  et  sur  l'avis  du  pro- 
cureur-syndic du  district  de  la  situation  des  biens,  ainsi  (ju'il  est  prescrit 
par  les  décrets  rendus  sur  les  communaux  ,  sans  que  lesdites  contestations 
puissent  retarder  ou  enqK-clier  la  prise  de  possession. 

2j.  Les  arbitres  seront  nommés,  l'un  par  le  directoire  du  district,  à  la 
diligence  de  la  régie  nationale  du  droit  d'enregistrement  et  des  domaines, 
l'autre  par  le  détenteur,  et  a  son  défaut,  dans  la  décadede  la  sommation  qui 
lui  en  sera  faite  de  suite  par  ladite  régie,  parle  juge  de  paix  du  canton 
où  les  biens  sont  situés  ;  et,  en  cas  de  partage  , le  tiei's  arbitre  sera  nommé, 
dans  les  trois  jours,  ])ar  ledit  juge  de  paix. 

26.  Le  jugement  des  arbitres  sera  rendu  dans  le  mois,  et  exécuté  sans 
appel;  cependant  la  régie  nationale  du  droit  d'enregistrement  et  des  domai- 
nes ,  et  le  procureur-syndic  de  district ,  seront  tenus,  chacun  de  leur  côté, 
de  faire  connaître  au  comité  des  domaines,  les  décisions  desdits  arbitres, 
avec  leur  avis,  pour  y  être  examinées;  et  il  y  sera  statué  par  le  corps  lé- 
gislatif, lorsque  les  intérêts  de  la  république  auront  été  lésés. 

§  YI.  —  Des  déclarations  à  fournir. 

27.  Afin  de  procurer  à  la  régie  nationale  du  droit  d'enregistrement  et  des 
domaines  la  connaissance  des  biens  mentionnés  au  présent  décret  ,  les  dépo- 
sitaires publics  ou  particidiers,  les  détenteurs  des  titres  relatifs  auxdits  do- 
maines ou  droits  domaniaux  ,  sei'ont  tenus  d'en  faire  leur  déclaration  au 
directoire  dudistrid  dans  l'arrondissement  duquel  lisseront  domiciliés,  dans 
un  mois  de  la  publication  du  j)résent  décret ,  sous  peine  d'être  déclarés  sus- 
pects, et,  comme  tels,  mis  en  état  d'arrestation. 

28.  La  régie  nationale  du  droit  d'enregistrement  et  des  domaines  prendra 
copie  desdites  déclarations  ;  elle  indiquera  les  d  tenteurs  en  retard,  et  se 
transportera  de  suite,  accompagnée  de  deux  commissaires  survelllans nommés 
par  le  directoire  de  district ,  dans  toutes  les  ai'chives,  dépôts  et  greffes  pu- 
blics, même  dans  les  dépôts  particuliers,  pour  y  rechercher  et  se  faire  re- 
mettre, sur  son  récépissé,  tous  les  titres,  indications  de  titres  ou  documens 
relatifs  auxdits  domaines  et  droits  domaniaux  ;  elle  les  déposera  avec  un 
état  au  secrétariat  du  district  de  la  situation  des  biens  ,  et  il  lui  en  sera  fourni 
décharge. 

29.  La  régie  nationale  du  droit  d'enregistrement  et  des  domaines  est  par- 
ticulièrement chargée  de  faire  faire,  sous  la  surveillance  de  commissaires 
nommés  par  le  département  de  Paris,  aux  archives  du  Louvre,  des  Petits- 
Pères,  du  bureau  de  comptabilité,  et  à  toutes  les  archives  ,  dépôts  et  greffes 
de  Paris  ,  les  recherches  nécessaires  pour  réunir  et  déposer  aux  archives  na- 
tionales, tous  les  titres  domaniaux  ,  où  elle  prendra  tous  les  renseignemens 
qui  lui  seront  nécessaires  pour  dresser  les  instructions  qu'elle  sera  tenue  d'a- 
dresser sans  délai  aux  procureurs-syndics  des  districts  et  à  ses  préposés  dans 
les  départ emens. 

30.  Au  moyen  des  dispositions  mentionnées  aux  articles  précédens,  tous 
les  agens  salariés  par  la  république  pour  la  garde  particulière  des  titres  men- 
tionnés au  présent  décret,  soit  à  Paris,  soit  dans  les  départemens,  sont  sup- 
primés; lesdits  agens  sont  tenus  de  remettre,  avant  leur  retraite  ,  à  la  régie 
nationale  du  droit  d'enregistrement  et  des  domaines,  sous  la  surveillance 
des  commissaires  nommés  par  les  corps  administratifs,  tous  les  dépôts,  états 
et  renseignemens  (pi'ils  peuvent  avoir ,  sous  peine  d'être  déclarés  susi^ects, 
et  comme  tels  mis  en  état  d'airestation. 
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3(.  Les  détenteurs  des  domaines  e'  droits  domaniaux  mentionnés  en  Far- 
ticle  l*""",  même  ceux  exceptés  par  les  articles  3  et  5,  sont  tenus  d'en  l'aire  la 
déclaration,  conformément  au  modèle  annexé  au  présent  décret  ,  au  direc- 
toire du  district  dans  l'arrondissement  duquel  les  biens  sont  situés,  d'ici  au 
premier  jour  de  ventôse,  sixième  mois  de  la  seconde  année  de  la  républi- 
que (19  février  1794,  vieux  style),  ou  dans  la  décade  après  la  sommation 
qui  leur  sera  faite  par  la  régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines  ;  et  faute 
par  eux  de  la  faire  ,  ils  sont  dès  à  présent  déchus  de  toute  répétition  envers 
la  république;  et  ceux  dont  la  propriété  devra  être  conservée  d'après  les 
dispositions  du  présent  décret,  seront  en  outre  dépossédés. 

32.  Les  détenteurs  de  droits  incorporels  féodaux  aliénés  confusément  avec 
des  droits  fonciers  ,  qui  ont  déjà  remis  leurs  titres  à  la  liquidation  générale, 
seront  tenus  de  faire,  dans  le  même  délai  et  sous  les  mêmes  peines,  une 
pareille  déclaration. — Les  experts  procéderont  de  suite  à  la  distinction  et 
évaluation  de  ceux  desdits  droits  supprimés  sans  indemnité,  en  la  forme 
prescrite  par  les  articles  précédons. 

33.  Alin  de  procurer  aux  détenteurs  la  connaissance  plus  directe  des  dis- 
positions mentionnées  aux  deux  articles  précédons,  la  régie  nationale  du 
droit  d'enregistrement  et  des  domaines  les  fera  connaître  par  un  avis  im- 
primé ,  qui  sera  affiché  dans  toutes  les  communes,  et  inséré  dans  les  journaux 
du  pays,  lorsqu'il  y  en  aura. 

§  A'II.  —  De  la  régie  et  Tcnle  des  domaines  aliénés. 

34.  Tous  les  biens  et  droits  domaniaux  dans  la  possession  desquels  la  répu- 
blique rentrera  en  vertu  du  présent  décret,  seront  administrés,  régis  et 
vendus  comme  les  autres  domaines  nationaux. 

§  VIII.  —  Des  états  à  fournir  par  les  administrations,  et  des  peines  à  leur  inflij^er  en  cas  de 

négligence. 

35.  La  régie  nationale  du  droit  d'enregistrement  et  des  domaines  dressera 
un  état,  par  chaque  Jistrict,  des  biens  situés  dans  son  territoire,  qu'elle  en- 
verra au  directoire  de  district,  et  un  état  général  qu'elle  fournira  dans  six 
mois,  avec  le  montant  de  l'estimation  des  biens  dont  elle  aura  pris  posses- 
sion ,  à  l'administrateur  des  domaines  nationaux  à  Paris. 

36.  Les  préposés  et  administrateurs  qui  négligeront  l'exécution  qui  leur 
est  conljée  par  le  présent  décret,  et  qui  ne  l'auront  pas  terminée  dans  six  mois, 
seront  destitués  de  leur  emploi,  et  responsables  des  dommages  qui  résulte- 
ront de  leur  négligence,  soit  à  la  république,  soit  aux  détenteurs. 

§  IX. —  De  la  remise  des  litres,  et  des  déchéances. 

37.  Les  détenteurs  des  domaines  et  droits  domaniaux  qui  seront  dépossé- 
dés en  vertu  du  présent  décret,  seront  tenus  de  remettre  au  directeur  gé.- 
néral  de  la  liquidation,  d'ici  au  premier  jour  de  messidor  ,  dixième  mois  de 
la  seconde  année  républicaine 'J  9  juin  1794,  vieux  style),  les  originaux  de 
leurs  contrats  d'aliénation,  sous-aliénation,  quittances  de  llnances,  arrêts 
oujugemensde  confirmation  ,  et  autres  titres  constatant  leurs  créances  et 
leurs  droits;  ensemble  l'expédition  des  procès-verbaux  dressés  pjar  les  ex.- 
perts  lors  de  la  prise  de  possession  par  la  régie  nationale  du  droit  d'enre- 
gistrement et  des  domaines  ;  les  décisions  des  arbitres  en  cas  de  contestationj 
les  quittances  visées  parles  directoires  de  district,  des  contributions  et  char- 
ges imposées  sur  lesdits  domaines,  pour  les  deux  dernières  années  de  jouis- 
sance; un  certificat  du  directeur  de  la  régie  nationale  du  droit  d'enregistre- 
ment et  des  domaines  dans  le  département  où  les  biens  sont  situés ,  de  la  re- 
mise de  leur  déclaration  et  des  titres  et  papiers   relatifs   à  radmini^tration 
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desdits  biens  ,  lequel  constatera  le  jour  de  la  prise  de  possession ,  et  un  mé- 
moire signé  d'eux  ou  de  leur  fondé  de  procuration,  contenant  l'objet  de  leurs 
demande  et  réclamation  ,  leurs  nom  ,  prénoms  et  adresse". clairement  dési- 
gnés; et  faute  par  eux  de  faire  cette  remise  dans  le  dt-Iai  prescrit,  ils  sont 
dès  à  présent  déchus  de  toutes  répétitions  envers  la  république. 

38.  Ceux  qui  ont  déjà  produit  de^  litres  à  la  liquidation,  qui  leur  sontné- 
cessaires  pour  procéder  aux  estimations  et  ventilations,  sont  autorisés  à  les 
retirer  :  et  ils  seront  tenus  de  compléter  leur  production  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit  par  l'article  précédent,  et  sous  les  mêmes  peines. 

39.  Les  duplicatas  des  quittances  de  linance  tirées  du  registre  du  contrôle, 
pourront  remplacer  les  originaux. 

40.  Les  contrats  d'aliénation  des  domaines  nationaux ,  quittances  de  fi- 
nances et  autres  titres  qui  se  trouveront  chez  des  notaires  et  autres  pour 
servir  de  gage  et  d'hypothèque  ,  seront  remis  par  les  dépositaires  aux  agens 
publics,  à  la  charge  de  notifier ,  lors  de  la  remise,  les  oppositions  et  autres 
actes  faits  enti-e  leurs  mains. 

41.  Le  directeur  général  de  la  liquidation  et  la  régie  nationale  se  concer- 
teront pour  dresser  ,  après  les  délais  fixés  pour  la  déchéance,  la  liste  des  dé- 
tenteurs qui,  faute  d'avoir  remis  leurs  titres,  sont  déchus  de  toutes  répétitions 
envei's  la  république;  ils  Fadresseront  sans  délai  aux  directoires  de  district, 
qui  poursuivront  les  détenteurs  en  retard  pour  la  remise  de  leurs  titres; 
€t,  en  cas  de  refus,  les  directoires  de  district  les  feront  arrêter  comme  sus- 
pects. 

Sx. —  Liquidation ,  paiement  ou  inscription  des  créances  provenant  des  domaines  aliénés. 

42.  Le  directeur  général,  en  procédant  à  la  liquidation ,  admettra  les  quit- 
tances des  trésoriers  de  l'ancien  gouvernement,  justificatives  des  sommes  ver- 
sées au  trésor  public  pour  finance  principale  d'aliénation,  rachat  des  charges 
exigées  ,  droit  de  confirmation  établi  à  titre  d'augmentation  ou  supplément 
de  finance  ,  sou  pour  livre ,  supplément  ou  accessoire  de  finances  compris 
dans  les  quittances  du  trésor  public  ;— Les  impenses  et  améliorations  portées 
dans  les  procès-verbaux  des  experts ,  d'après  les  bases  et  dans  les  cas  énon- 
cés par  les  articles  11  et  12  ;  —Le  montant  des  frais  justifiés,  et  que  l'ancien 
gouvernement  s'est  expressément  et  textuellement  chargé  de  rembourser  par 
les  titres  de  concession  ,  engagem.ens  et  autres  actes.  

43.  Si,  au  lieu  de  fournir  des  espèces  au  trésor  public,  les  détenteurs 
avaient  remis  des  titres  de  créance  ou  d'indemnité  réclamée,  la  liquidation 
n'en  sera  faite  que  jusqu'à  concurrence  de  la  légitimité  desdites  répétitions 
dûment  justifiées. 

44.  Aucune  taxe  ni  aucun  droit  de  confirmation,  consistant  en  i-entes 
annuelles  ,  portions  ou  années  du  revenu  des  biens  aliénés,  n'entreront  en 
liquidation  ,  en  principal  ni  accessoires. 

45.  Les  acquéreurs  sur  revente  recevront  le  montant  des  remboursemens 
qu'Us  justifiei'ont  avoir  faits  aux  précédens  allénataires  ,  en  conformité  des 
liquidations  régulières  qui  auront  eu  lieu. 

4C.  Le  directeur  général  de  la  liquidation  rejettera  et  déduira  sur  le  mon^ 
tant  des  liquidations,  la  somme  a  laquelle  les  procès-verbaux  des  experts 
auront  évalué  le  montant  des  droits  mentionnés  en  l'article  15,  celles  des 
dégradations  et  réparations  à  la  charge  des  détenteurs  ,  et  celles  des  sous- 
inféodations  et  acensemens  autorisés  par  l'ancien  gouvernement  ou  main- 
tenus par  le  présent  décret. 

47.  Si  les  aliénations  ont  été  faites  par  baux  à  vie  ou  au  dessus  de  neuf 
ans ,  les  finances  ou  deniers  d'entrée  ne  seront  remboursés  que  dans  la  pro-- 
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portion  du  temps  qui  sera  retranché  de  la  jouissance ,  qui  demeure  fixée  à 
trente  années  pour  un  bail  à  vie ,  et  a  quarante  aimées  pour  celui  sur  plu- 
sieurs têtes. 

48.  S'il  résulte  du  procès-verbal  des  experts,  que  le  revenu  des  domaines 
aliénés  pendant  les  dix  dernières  années  réunies  ,  équivaut  au  montant  de  la 
liquidation,  il  n'y  aura  lieu  à  aucun  remboursement ,  à  moins  que  les  déten- 
teurs ne  prouvent  par  titres  suffisans  que  ce  revenu  provient  des  réparations 
et  améliorations  qu'ils  ont  faites  pendant  cette  époque. 

49.  Les  intérêts  du  montant  des  liquidations  seront  alloués  à  raison  de 
quatre  pour  cent  sans  retenue ,  a  com[)ter  du  jour  de  la  dépossession. 

50.  Les  rapports  sur  les  liquidations  seront  faits  par  le  directeur'  général 
au  comité  de  liquidation  ,  qui  les  soumettra  au  corps  législatif. 

51.  Le  montant  de  la  liquidation  et  des  intérêts  sera  payé  ou  inscrit 
sur  le  grand-livre  ;  ainsi  qu'il  est  prescrit  pour  la  dette  exigible  par  le 
décret  du  24  août  dernier  et  décrets  subséquens  sur  la  consolidation  de  la 
dette  publique. 

§  XI.  —  Dérogation  des  anciennes  lois. 

52.  Les  comités  des  domaines  et  des  finances  sont  chargés  de  présenter  in- 
cessamment un  projet  de  loi  relatif  aux  échanges  consommés,  et  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  1"  décembre  1790  relatives  aux  dits  échanges  qui  seront 
susceptibles  d'être  révoqués. 

53.  Toutes  les  lois  relatives  aux  domaines  aliénés  ou  engagés,  et  àlaliqui- 
idation  de  leurs  finances,  sont  révoquées;  les  contestations  indécises  seront 
instruites  et  jugées  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  présent  décret. 

54.  Le  présent  décret  sera  imprimé  dans  le  bulletin  de  demain. 
{Suii'ent  les  modèles  des  actes  prescrits  parle  présent  décret.')  '\ 


Il  frimaire  aa  2  :  Contribution  mobilière  de  1793,  Co-débiteurs  solidaires  de  droits  féodaux , 
vovez  g  du  même  mois. 


N°  26.  =  12  frimaire  an  2  (2  décembre  1793).  =Jii.Cï!iV:.T  portant  qu'aucun 
déserteur  étranger  ne  sera  admis  à  servir  dans  les  armées  françaises. 
(B.,  XÏXVII,  126.) 

N"  27.  =  12  frimaii'e  an  2  (  2  décembre  1793).  =  Décret  d'ordre  du  jour 
portant  que  tous  les  citoyens  ont  droit  à  la  sépulture  dans  les  cimetières 
publics ,  quelles  que  soient  leurs  opinions  religieuses  (1).  (B.,  XXXVII , 

127.)  

N°  28.=  12—23  frimaire  an  2  (  2— 13  décembre  1793  ).=  Décret  relatif  à 
V  exécution  de  celui  du  25 — 30  brumaire  an  1,  eti  faveur  des  prêtres  mariés. 
(B.,  XXXVil,  126.) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  sur  la  question  de  savoir  si  les  prêtres  en  faveur  desquels  le 
décret  du  25  binmiaire  a  été  rendu,  peuvent  y  être  compris,  lorsque  leur 
mariage,  l'acte  de  ses  conditions  ou  la  publication  des  bans  ont  eu  lieu  avant 
la  promulgation  de  la  loi  dans  leurs  communes  respectives;  — Considérant 
que  les  lois  n'ont  de  force  que  du  jour  qu'elles  sont  connues  par  leur  pro- 
mulgation ,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

N"  29.  =  13  frimaii'e  an  2  (3  décembre  1793).  =  Décret  d'ordre  du  jour 

(i)  Voyez  le  décret  du  23  prairial  an  12  (  12  juin  1804),  sur  la  police  des  sépultures,  et 
les  notes. 
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portant  qu'une  fiUc  dont  le  père  a  été  condamné  pour  crime ,  ne  peut  re- 
'    cueiUir  l'effet  d'une  institution  contractuelle  antérieure  sur  les  biens  de  ce 
dernier,  qui  demeurent  affectés  à  l'indemnité    due  à    la   nation.  (  B. , 
XXXVII,  128.)  

N"  30.  =  14  frimaire  an  2  (  4  décembre  1793  ).  =  Décret  gui  défend  aux 
autorités  ,  autres  que  les  députés  et  les  triôunuux ,  d'intituler  leurs  actes  : 
Au  nom  du  peuple  français.  (B.,  XXXVII,  140.)  , 


N"  31.  =  14  —  10  frimaire  an  2  (4 — G  décembre  1793).  =  Décret  qui  or- 
donne le  dessèchement  des  étangs  (1).  (B.,  XXXVII,  137.) 


N°  32.=  14  — 16  frimaire  an    2(4  —  0  décembre  1793).  =  Décret  sur  le 
mode  de  gou^'ernement provisoire  et  révolutionnaire  (2).    (B.,  XXXVII, 

;  141). 

SECTIOK  i'''". — Envoi  et  promulgation  des  lois. 

Art.  F'".  Les  lois  qui  concernent  l'intérêt  publie,  ou  qui  sont  d'une  exé- 
cution fiénérale,  seront  imprimées  séparément  dans  un  bulletin  numéroté, 
qui  servira  désormais  à  leur  notification  aux  autorités  constituées.  Ce  bul- 
letin sera  intitulé  Bulletin  des  lois  de  la  république  (3). 

2.  Il  V  aura  une  imprimerie  exclusivement  destinée  à  ce  bulletin ,  et 
une  commission  composée  de  quatre  membres  pour  en  suivre  les  épreuves, 
et  pour  en  expédier  l'envoi.  Cette  commission ,  dont  les  membres  seront 

(i)  Ce  décret,  qui  portait  une  atteinte  grave  au  droit  de  propriété,  et  qui  était  motivé  sur  la 
Tiéccssitc  de  livrer  le  sol  des  élangs  à  la  culture  des  céréales  dont  la  disette  se  faisait  alors  sentir,  a 
été  rapporté  par  la  loi  du  i3  messidor  an  3  (t'^'"  juillet  I795).  11  est  aujourd'hui  sans  intérêt. 

(a)  Voyez  le  décret  du  19 — 20  vendémiaire  an  2  (10 — 11  octobre  1793),  portant  que  le  gou- 
vernement provisoire  do  la  France  est  révolutionnaire  jusqu'à  la  pai\.  —  Ce  mode  de  gouverne- 
ment a  subsisté  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  de  la  constitution  du  5  i'ructidor  an  3  (22  août  1790). 

(3)  Voici  l'origine  du  Bulletin  des  lois ,  grande  et  salutaire  mesure  maintenue  par  tous  les 
îjouvernemens  qui  se  sont  succédé  en  France  dejmis  l'an  2  :  c'est  seulement  à  par.ir  du  22  prai- 
rial do  cette  année  que  le  Bulletin,  des  lois  a  été  public. 

Vovcz  le  décret  du  3o  thermidor  an  2  (17  aoùl  1794),  qui  désigne  les  lois  qui  doivent  être 
insérées  au  Bulletin;  celui  du  12  vendémiaire  an  4  (4  octobre  1795),  qui  ordonne  de  nouveau 
l'insertion  au  riulietin  des  lois  et  actes  du  corps  législatif,  et  détermine  le  mode  d'insertion, 
d'envoi  cl  d'abounemut;  J'arrête  do  la  brumaire  suivant  (3  novembre  1793  ),  qui  règle 
provisoirement  le  mode  de  publication  des  lois;  celui  du  l5  du  même  mois  (  G  novembre 
I7C)5\  qui  ordonne  ijue  la  signature  du  ministre  de  la  justice  sera  imprimée  sur  le  Bulletin  des 
lois;  celui  du  23  pluviôse  suivant  (14  février  179G),  qui  prescrit  divers  changcmens  dans  la 
forme  du  Bulletin  des  lois;  ceux  des  22  floréal  an  4  (  1 1  mai  1796),  16  brumaire  an  5  (6  no- 
vembre 1796),  et  0.S  fructidor  même  année  (  ii  si-iitembrc  1797  ),  qui  déterminent  la  forme  du 
frontispice,  du  sceau,  et  les  signes  d'authenticité  de  ce  r>iiUelin;  celui  du  16  ventôse  an  5  (5  mars 
i-Q- V  qui  détermine  le  mode  de  remise  du  Bulletin  des  lois  aux  fonctionnaires  publics  ;  et  celui 
du  iglVimairc  an  10  (to  décembre  iSoi),  art.  11,  sur  le  même  objet;  celui  du  29  prairial  an  8 
(iS  juiu  1800),  qui  fixe  le  prix  au(iuel  les  maires  peuvent  s'abonner  au  Bulletin  des  lois,  et 
l'emploi  du  produit  de  l'abonnement;  celui  du  17  ventôse  an  10  (8  mars  1802),  qui  remplace 
la  signature  du  ministre  de  la  justice,  par  son  nom  imprimé;  le  décret  du  G  juillet  iSio,  qui  défend 
tl'imprinicr  les  lois  avant  leur  insertion  au  Bulletin  ;  celui  du  22  janvier  1811,  qui  porte  des 
dispositions  sur  l'impression  cl  la  distribution  du  Bulletin  des  lois;  celui  du  25  mai  suivant,  sur 
le  même  objet,  sur  l'envoi  gratuit'du  Bulletin  aux  fonctionnaites,  et  sur  lesabonnemcns  ;  l'avis  du 
cens,  d'état  du  7  janvier  18 13,  portant  que  le  Bulletin  des  lois  continue  dïtrc  le  seul  dépôt  ojjiciel 
des  actes  de  législation  ;  les  ordonnances  des  28  décembre   i8i4 — i*''  janvier   i8r5,  art.  i3,  et 

12 18  janvier'  1820,  art.  9,  qui  maintiennent  les  précédens  réglciriens  sur  le  Bulletin  des  lois;  et 

enfin  l'ordonnance  du  27 — 3o  novembre  18  iG,  portant  que  la  promulgation  des  lois  résulte  de 
leur  insertion  au  Bulletin,  art.  i*^"". 

Vovez  encore,  .'ur  la  promulgation  des  lois,  le  décret  du  1 — 5  novembre  1790,  et  les  notes 
qui  résument  toute  la  législation  de  la  matière. 
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personnellement  responsables  de  la  négligence  et  des  retards  dans  l'ex- 
pédition, est  placée  sous  la  surveillance  immédiate  du  comité  de  salut 
public. 

3.  La  commission  de  l'envoi  des  lois  réunira  dans  ses  bureaux  les  traduc- 
teurs nécessaires  pour  traduire  les  décrets  en  dilïérens  idiomes  encore  usi- 
tés en  France,  et  en  langues  étrangèi-es  pour  les  lois,  discours,  rapports  et 
adresses  dont  la  publicité  dans  les  pays  étrangers  est  utile  aux  intérêts  de  la 
liberté  et  de  la  république  française  ;  le  texte  français  sera  toujours  placé  à 
■côté  de  la  version. 

'  4.  Il  sera' fabriqué  un  papier  particulier  pour  l'impression  de  ce  bulletin  , 
■qui  portera  le  sceau  de  la  république:  les  lois  y  seront  imprimées  telles 
qu'elles  sont  délivrées  par  le  comité  des  procès-verbaux  ;  chaque  numéro 
portera  de  plus  ces  mots ,  pour  copie  conforme  ,  et  le  contre-seing  de  deux 
membres  de  la  commission  de  l'envoi  des  lois. 

ô.  Les  décrets  seront  délivrés  par  le  comité  des  procès-verbaux  à  la  com- 
mission de  l'envoi  des  lois,  et  sur  sa  réquisition,  le  jour  même  où  leur  ré- 
daction aura  été  approuvée;  et  la  lecture  de  cette  rédaction  sera  faite  au 
plus  tard  le  lendemain  du  jour  où  le  décret  aura  été  rendu. 

6.  L'envoi  des  loisKl'une  exécution  urgente  aura  lieu  dès  le  lendemain  de 
l'approbation  de  leur  rédaction.  Quant  aux  lois  moins  pressantes  ou  très  vo- 
lumineuses, leur  expédition  ne  pourra  être  retardée  plus  de  trois  jours 
après  l'adoption  de  leur  rédaction. 

7.  Le  bulletin  des  lois  sera  envoyé  par  la  poste  aux  lettres.  Le  jour  du 
départ  et  le  jour  de  la  réception  seront  constatés  de  la  même  manière  que 
les  paquets  chargés. 

8.  Ce  bulletin  sera  adressé  directement,  et  jour  par  jour,  à  toutes  les  au- 
torités constituées,  et  à  tous  les  fonctionnaires  imblics  chargés,  ou  de  sur- 
veiller l'exécution ,  ou  de  faire  l'application  des  lois.  Ce  bulletin  sera  dis- 
tribué aux  membres  de  la  convention. 

9.  Dans  chaque  lieu  ,  la  promulgation  de  la  loi  sera  faite  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  réception,  par  une  publication  à  ^son  de  trompe  ou 
tle  tambour;  et  la  loi  deviendi-a  obligatoire  à  compter  du  jour  de  la  pro- 
mulgation. 

10.  Indépendamment  de  cette  proclamation  dans  chaque  commune  de  la 
république,  les  lois  sei'ont  lues  aux  citoyens  dans  un  lieu  pul.'lic,  chaque 
décadi,  soit  par  le  maire,  soit  par  un  ollicier  municipal ,  soit  par  les  prtsi- 
dens  de  section. 

tl.  Le  traitement  de  chaque  membre  de  la  commission  de  l'envoi  des  lois 
•sera  de  huit  mille  livres.  Ces  membres  seront  nommés  par  la  convention  , 
sur  une  liste  présentée  par  le  comité  de  salut  public. 

12.  Le  comité  de  salut  public  est  chargé  de  prendre  toutes  les  mesures 
■nécessaires  pour  l'exécution  des  articles  précédens  ,  et  d'en  rendre  compte 
tous  les  mois  à  la  convention. 

SECTION  ir.  —  Excciuion  des  lois. 

Art.  1".  La  convention  nationale  est  le  centre  unique^de  l'impulsion  du 
gouvernement. 

2.  Tous  les  corps  constitués  et  les  fonctionnaires  publics  sont  mis  sous 
l'inspection  immédiate  du  comité  de  salut  public,  pour  les  mesures  de  gou- 
vernement et  de  salut  public,  conformément  au  décret  du  19  vendémiaire; 
et  pour  tout  ce  qui  est  relatif  aux  personnes  et  à  la  police  générale  et  iuté- 
lieure  ,  cette  inspection  particulière  appartient  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale de  la  convention,  conformément  au  décret  du  17  septembre  dernier: 
V.  2 
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ces  doux  comités  sont  tenus  de  rendre  compte ,  à  la  fin  de  chaque  mois,  des 
résultats  de  leurs  travaux ,  à  la  convention  nationale.  Chaque  membre  de 
CCS  deux  comités  est  personnellement  responsable  de  raccojnplissement  de 
cette  obligation. 

3.  L'exécution  des  lois  se  distribue  en  surveillance  et  en  application. 

4.  La  surveillance  active  relativement  aux  lois  et  mesures  militaires,  aux 
lois  administratives,  civiles  et  criminelles,  est  déléguée  au  conseil  exécutif, 
qui  en  rendra  compte  par  écrit ,  tous  les  dix  jours ,  au  comité  de  salut  pu- 
blic ,  pour  lui  dénoncer  les  retards  et  les  négligences  dans  l'exécution  des 
lois  civiles  et  ci'iminelles,  des  actes  de  gouvernement  et  des  mesures  mili- 
taires et  administratives,  ainsi  que  les  violations  de  ces  lois  et  de  ces  me- 
sures ,  et  les  agens  qui  se  rendront  coupables  de  ces  négligences  et  de  ces 
infractions. 

5.  Chaque  ministre  est  en  outre  personnellement  tenu  de  rendre  un  compte 
particulier  et  sommaire  des  o|iérations  de  son  département,  tous  les  dix 
jours ,  au  comité  de  salut  public ,  et  de  dénoncer  tous  les  agens  qu'il  emploie, 
et  qui  n'auraient  pas  exactement  rempli  leurs  obligations. 

6.  La  surveillance  de  l'exécution  des  lois  révolutionnaires  et  des  mesures 
de  gouvernement ,  de  sûreté  générale  et  de  salut  public  dans  les  départe- 
mens,  est  exclusivement  attribuée  aux  districts,  à  la  charge  d'en  rendre 
compte  exactement,  tous  les  dix  jours,  au  comité  de  salut  public,  pour  les 
mesures  de  gouvernement  et  de  salut  public ,  et  au  comité  de  surveillance 
de  la  convention ,  pour  ce  qui  concerne  la  police  générale  et  intérieure  , 
ainsi  que  les  individus. 

7.  L'application  des  mesures  militaiies  appartient  aux  généraux  et  autres 
agens  attachés  au  service  des  armées  ;  l'application  des  lois  militaires  appar- 
tient aux  tribunaux  militaires  ;  celle  des  lois  relatives  aux  contributions , 
aux  manufactures  ,  aux  grandes  routes,  aux  canaux  publics,  à  la  surveil- 
lance des  domaines  nationaux,  appartient  aux  administrations  de  départe- 
ment ;  celle  des  lois  civiles  et  criminelles ,  aux  tribunaux ,  à  la  charge  ex- 
presse d'en  rendre  compte,  tous  les  dix  jours,  au  conseil  exécutif  (1). 

8.  L'application  des  lois  révolutionnaires  et  des  mesures  de  sûreté  géné- 
rale et  de  salut  public  est  confiée  aux  municipalités  et  aux  comités  de  sur- 
veillance ou  révolutionnaires ,  à  la  charge  pareillement  de  rendre  compte , 
tous  les  dix  jours  ,  de  l'exécution  de  ces  lois,  au  district  de  leur  arrondisse- 
ment ,  comme  chargé  de  leur  surveillance  immédiate. 

9.  Néanmoins,  afin  qu'à  Paris  l'action  de  la  police  n'éprouve  aucune  en- 
trave, les  comités  révolutionnaires  continueront  de  correspondre,  directe- 
ment et  sans  aucun  intermédiaire ,  avec  le  comité  de  sûreté  générale  de  la 
convention,  conformément  au  décret  du  17  septembre  dernier. 

10.  Tous  les  corps  constitués  enverront  aussi,  à  la  fin  de  chaque  mois, 
l'analyse  de  leurs  délibérations  et  de  leur  correspondance  à  l'autorité  qui 
est^spécialement  chargée,  par  ce  décret,  de  les  surveiller  immédiatement. 

1 1 .  Il  est  expressément  défendu  à  toute  autorité  et  à  tout  fonctionnaire 
public  de  faire  des  proclamations ,  ou  de  prendre  des  arrêtés  extensifs,  limi- 
tatifs ou  contraires  au  sens  littéral  de  la  loi ,  sous  prétexte  de  l'interpréter 
ou  d'y  suppléer.  —  A  la  convention  seule  ai)partient  le  droit  de  donner  l'in- 
terprétation des  décrets ,  et  l'on  ne  pourra  s'adresser  qu'a  elle  seule  pour  cet 
objet. 

12.  Il  est  également  défendu  aux  autorités  intermédiaires,  chargées  de 
surveiller  l'exécution  et  l'application  des  lois,  de  prononcer  aucune  déci- 

(i)  Yojcz  le  décret  inlcrprétatif  du  i  i^vcntose  an  2  (i*^''  mars  i794)- 
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sion ,  et  d'ordonner  l'élargissementides  citoyens  arrêtés.  Ce  droit  appartient 
exclusivement  à  la  convention  nationale,  aux  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale ,  aux  représentans  du  peuple  dans  les  départemens  et  près 
les  armées ,  et  anx  tribunaux ,  en  faisant  l'application  des  lois  criminelles  et 
de  police. 

15.  Toutes  les  autorités  constituées  seront  sédentaires  ,  et  ne  pourront  dé- 
libérer que  dans  le  lieu  ordinaire  de  leurs  séances,  hors  les  cas  de  force 
majeure  ,  et  à  l'exception  seulement  des  juges  de  paix  et  de  leurs  assesseurs, 
et  des  tribunaux  criminels  des  départemens,  conformément  aux  lois  qui  con- 
sacrent leur  ambulance. 

14.  A  la  place  des  procureurs-s;jTidics  de  district,  des  procureurs  de  com- 
mune ,  et  de  leurs  substituts ,  qui  sont  supprimés  par  ce  décret ,  il  y  aura 
des  agens  nationaux  spécialement  chargés  de  requérir  et  de  poursuivre 
l'exécution  des  lois ,  ainsi  que  de  dénoncer  les  négligences  apportées  dans 
cette  exécution ,  et  les  infractions  qui  pourraient  se  commettre.  Ces  agens 
nationaux  sont  autorisés  à  se  déplacer  et  à  parcourir  l'arrondissement  de 
leur  territoire ,  pour  surveiller  et  s'assurer  plus  positivement  que  les  lois 
sont  exactement  exécutées. 

15.  Les  fonctions  des  agens  nationaux  seront  exercées  par  les  citoyens 
qui  occupent  maintenant  les  places  de  procureurs-syndics  de  district ,  de 
procureurs  des  communes ,  et  de  leurs  substituts ,  à  l'exception  de  ceux  qui 
sont  dans  le  cas  d'être  destitués. 

IG.  Les  agens  nationaux  attachés  aux  districts,  ainsi  que  tout  autre  fonc- 
tioimaire  public  chargé  personnellement  par  ce  décret,  ou  de  requérir  l'exé- 
cution de  la  loi,  ou  de  la  surveiller  plus  particulièrement,  sont  tenus  d'en- 
tretenir une  correspondance  exacte  avec  les  comités  de  salut  public  et  de 
sûieté  générale.  Ces  agens  nationaux  écriront  aux  deux  comités  tous  les  dix 
jours,  en  suivant  les  relations  établies  par  l'article  10  de  cette  section,  afm 
de  certilier  les  diligences  faites  pour  l'exécution  de  chaque  loi,  et  dénoncer 
les  retards  et  les  fonctionnaires  publics  négligens  et  prévaricateurs. 

17.  Les  agens  nationaux  attachés  aux  communes  sont  .tenus  de  rendre  le 
même  compte  au  district  de  leur  arrondissement,  et  les  présidens  des  co- 
mités de  surveillance  et  révolutionnaires  entretiendront  la  même  correspon- 
dance ,  tant  avec  le  comité  de  sûreté  générale,  qu'avec  le  district  chargé  de 
les  surveiller. 

18.  Les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  sont  tenus  de  dénon- 
cer à  la  convention  les  agens  nationaux  et  tout  autre  fonctionnaire  pubUc 
chargé  personnellement  de  la  surveillance  ou  de  l'application  des  lois ,  pour 
les  faire  punir  conformément  aux  dispositions  portées  dans  le  présent 
décret. 

19.  Le  nombre  des  agens  nationaux,  soit  auprès  des  districts,  soit  auprès 
des  communes,  sera  égal  à  celui  des  procureurs-syndics  de  district  et  de 
leurs  substituts,  et  des  procureurs  de  commune  et  de  leurs  substituts,  ac- 
tuellement en  exercice. 

20.  Après  l'épuration  faite  des  citoyens  appelés  par  ce  décret  à  remplir  les 
fonctions  des  agens  nationaux  près  les  districts ,  chacun  d'eux  fera  passer  à 
la  convention  nationale,  dans  les  vingt- quatre  heures  de  l'épuration,  les 
noms  de  ceux  qui  auront  été  ou  conservés  ou  nommés  dans  cette  place;  et 
la  liste  en  sera  lue  à  la  tribune ,  pour  que  les  membres  de  la  convention  s'ex- 
pliquent sur  les  individus  qu'ils  pourront  connaître. 

21.  Le  remplacement  des  agens  nationaux  près  les  districts  ,  qui  seront  re- 
jetés ,  sera  provisoirement  fait  par  la  convention  nationale, 

22.  Après  que  la  même  épuration  aura  été  opérée  dans  les  communes,  elles 

2. 
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enverront,  dans  le  même  délai,  une  pareille  listeau  district  de  leur  arron- 
dissement, pour  y  être  proclamée  publiquement. 

SECTION  III.  —  Coiiipctciicc  des_aiitorilcs  conslituccs. 

Art.  !'■'".  Le  comité  de  salut  public  est  particulièrement  chargé  desopéra- 
tions majeures  en  diplomatie  ,  et  il  traitera  directement  ce  qui  dépend  de  ces 
mêmes  opérai  ions  (1). 

2.  Les  rcprésentans  du  peuple  correspondront  tous  les  dix  joui's  avec  le 
comité  de  salut  public.  Ils  ne  pourront  suspendre  et  remplacer  les  généraux 
que  piovisoircment,  et  à  la  charge  d'en  instruire  dans  les  \ingt-quatre  heu- 
res le  comité  tle  salut  public  :  ils  ne  pourront  contrarier  ni  arrêter  l'exécu- 
tion des  arrêtés  et  des  mesures  de  gouvernement  pris  par  le  comité  de  salut 
public  ;  ils  se  conformeront ,  dans  toutes  leurs  missions,  aux  dispositions  du 
décret  du  6  frimaire. 

3.  Les  fonctions  du  conseil  exécutif  seront  déterminées  d'après  les  bases 
établies  dans  le  présent  décz'ct. 

4.  La  convention  se  réserve  la  nomination  des  généraux  en  chef  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer.  Quant  aux  autres  officiers  généraux  ,  les  ministres 
de  la  guerre  et  de  la  marine  ne  pourront  faire  aucune  promotion  sans  en 
avoir  présenté  la  liste  ou  la  nomination  motivée  au  comité  de  salut  public, 

.pour  être  par  lui  acceptée  ou  rejetée.  Ces  deux  ministres  ne  pourront  pa- 
reillement destituer  aucun  des  agens  militaires  nonnnés  provisoirement  par 
les  rcprésentans  du  peuple  envoyés  près  les  armées,  sans  en  avoir  fait  la 
proposition  écrite  et  motivée  au  comité  de  salut  public,  et  sans  que  le  co- 
mité l'ait  acceptée. 

5.  Les  administrations  de  département  restent  spécialement  chargées  de 
la  répartition  des  contributions  entre  les  districts,  et  de  l'établissement  des 
manufactures,  des  grandes  routes  et  des  canaux  publics,  de  la  siu'velllancc 
des  domaines  nationaux.  Tout  ce  qui  est  relatif  aux  lois  révolutionnaires,  et 
aux  mesures  de  gouvernement  et  de  salut  public,  n'est  plus  de  leur  ressort. 
En  conséquence  ,  la  hiérarchie  qui  plaçait  les  districts,  les  municipalités  , 
ou  toute  autre  autorité,  sous  la  dépendance  des  départemens,  est  supprimée, 
pour  ce  qui  concerne  les  lois  révolutionnaires  et  militaires,  et  les  mesures 
<ie  gouvernement,  de  salut  public  et  de  sûreté  générale.  _,?'.': 

6.  Les  conseils  généraux,  les  présidcns  et  les  procureurs-généraux-syndics 
des  départemens,  sont  également  supprimés.  L'exercice  des  fonctions  de 
président  sera  alternatif  entre  les  membres  du  directoire,  et  ne  poun-a  durer 
plus  d'un  mois.  Le  président  sera  chargé  de  la  correspondance  ,  et  de  la  ré- 
quisition et  surveillance  particulière  dans  la  paitie  d'cxéciition  confiée  aux 
directoires  de  département  (3). 

7.  Les  présidens  et  les  secrétaires  des  comités  révolutionnaires  et  de  sur- 
•  veillancc   seront  pareillement  renouvelés  tous  les  quinze  jours,  et  ne  pour- 
ront être  réélus  qu'après  un  mois  d'intervalle. 


(0  Le  coraiic  t!c  salut  public  avait  été  créé  par  le  décret  du  i3  mars  1793,  art.  4.  Voyez  les 
rôles  qui  accompai;nent  cet  article  ;  elles  indiquent  les  cl;angeracns  que  l'organisation  de  ce 
couiilé  a  subis. 

(2')  C'itc  disposition  n'a  pa.s  donne  à  l'agent  national  du  district  le  droit  de  recevoir  la  signifi- 
cat'on  d'un  jugement  obtenu  contre  l'élat  en  matière  domaniale;   cette  signilication,  pour  faire 
(S  dehiis,  a  dû  èlre  laite  ou  au  procurcur-gcnéral-syndic  du  département,  ou,  plus  tard, 
ideiit   do  l'administration  centrale.  Cass.,  20  juin  1820,  SiR. ,  XXI,  i,  170;  Bull,  civ.. 


couiir 
au  prusi 


XXII,  2or. 

Voyez  encore  les  flotcs  qui  accom|iagnentles  art.  i3  clsuiv.,  titre  III,  du  décret  dusS  octobre 
(aj  ti)  — 5  novembre  1790,  sur  les  domaines  nationaux. 
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'  8.  Aucun  citoyen  déjà  employé  au  service  de  la  république,  ne  pourra 
exercer  ni  concourir  à  l'exercice  d'une  autorité  chargée  de  la  surveillance 
médiate  ou  immédiate  de  leurs  fonctions. 

9.  Ceux  qui  réunissent  ou  qui  concourent  à  l'exercice  cumulatif  de  sem- 
blables autorités,  seront  tenus  de  faire  leur  option  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res de  la  publication  du  présent  décret. 

10.  Tous  les  changemens  ordonnés  par  le  présent  décret  seront  misa  exé- 
cution dans  les  trois  jours,  à  compter  de  la  publication  de  ce  décret. 

11.  Les  règles  de  l'ancien  ordre  établi,  et  auquel  il  n'est  rien  changé  par 
ce  décret,  seront  suivies  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné.  Seu- 
lement, les  fonctions  du  district  de  Paris  sont  attribuées  au  département, 
comme  étant  devenues  incompatibles,  par  cette  nouvelle  organisation,  avec 
les  opérations  de  la  municipalité. 

12.  La  faculté  d'envoyer  des  agens  appartient  exclusivement  au  comité  de 
salut  public,  aux  représentans  du  peuple,  au  conseil  exécutif  et  à  la  com- 
mission des  subsistances.  L'objet  de  leur  mission  sera  énoncé  en  termes  préciS' 
dans  leur  mandat.  —  Ces  missions  se  borneront  strictement  à  faire  exécuter 
les  mesures  révolutionnaires  et  de  sûreté  générale,  les  réquisitions  et  les  ar- 
rêtés pris  par  ceux  qui  les  auront  nommés.  —  Aucun  de  ces  commissaires  ne 
pourra  s'écarter  des  limites  de  son  mandat  ;  et,  dans  aucun  cas,  la  délégation 
des  pouvoirs  ne  peut  avoir  lieu. 

13.  Les  membres  du  conseil  exécutif  sont  tenus  de  présenter  la  liste  mo- 
tivée des  agens  qu'ils  enverront  dans  les  départemens,  aux  armées  et  chez^ 
l'éti'anger,  au  comité  de  salut  public,  pour  être  par  lui  vérifiée  et  acceptée. 

14.  Les  agens  du  conseil  exécutif  et  de  la  commission  des  subsistances  sont' 
tenus  de  rendre  compte  exactement  de  leurs  opérations  aux  représentans- 
du  peuple  qui  se  trouveront  dans  les  mêmes  lieux.  Les  pouvoirs  des  agens 
nommés  par  les  représentans  près  les  armées  et  dans  les  départemens,  expi- 
l'eront  dès  que  la  mission  des  représentans  sera  terminée,  ou  qu'ils  seront 
rappelés  par  décret. 

15.  Il  est  expressément  défendu  à  toute  autorité  constituée,  à  tout  fonc- 
tionnaire public ,  à  tout  agent  employé  au  service  de  la  république ,  d'étendre 
l'exercice  de  leurs  pouvoirs  au-delà  du  territoire  qui  leur  est  assigné,  de  faire 
des  actes  qui  ne  sont  pas  de  leur  compétence,  d'empiéter  sur  d'autres  auto- 
rités ,  et  d'outi'C-passer  les  fonctions  qui  leur  sont  déléguées ,  ou  de  s'arroger 
celles  qui  ne  leur  sont  pas  confiées. 

10.  Il  est  aussi  expressément  défendu  à  toute  autorité  constituée  d'altérer 
l'essence  de  son  organisation,  soit  par  des  réunions  avec  d'autres  autorités, 
soit  par  des  délégués  chargés  de  former  des  assemblées  centrales,  soit  par 
des  commissaires  envoyés  à  d'autres  autorités  constituées.  Toutes  les  relations 
entre  tous  les  fonctionnaires  publics  ne  peuvent  plus  avoir  lieu  que  par 
écrit. 

17.  Tous  congrès  ou  réunions  centrales  établies  ,  soit  par  les  représentans 
du  peuple,  soit  par  les  sociétés  populaires,  quelque  dénomination  qu'elles 
puissent  avoir,  même  de  comité  central  de  surveillance,  ou  de  commission: 
centrale  révolutionnaire  ou  militaire,  sont  révoquées  et  expressément  dé» 
fendues  par  ce  décret ,  comme  subversives  de  l'unité  d'action  du  gouverne- 
ment, et  tendant  au  fèdcralisme  ;  et  celles  existantes  se  dissoudront  dans 
les  vingt-quatre  heures,  à  compter  du  jour  delà  publication  du  présent 
décret. 

18.  Toute  armée  révolutionnaire,  autre  que  celle  établie  parla  convention 
et  commune  à  toute  la  république,  est  licenciée  par  le  présent  décret;  et  il 
est  enjoint  à  tous  citoyens  incorporés  dans  de  semblables  institutions  mili- 
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taires,  de  se  séparer  dans  les  vingt-qnatro  heures,  à  compter  de  la  publica- 
tion du  ju-éseut  décret ,  sous  peiue  d'être  regardés  comme  rebelles  à  la  loi ,  et 
traites  comme  tels. 

19.  11  est  expressément  défondu  à  tonte  force  armée,  (luelle  que  soit  son 
institution  ou  sa  dénomination,  et  à  tons  chefs  qui  la  commandent,  de  faii'C 
des  actes  qui  appartiennent  exclusivement  aux  autorités  civiles  constituées, 
même  des  visites  domiciliaires,  sans  un  ordre  écrit  et  émané  de  ces  autori- 
tés; lequel  ordre  sera  exécuté  dans  les  formes  prescrites  par  les  décrets. 

20.  Aucune  force  armée,  aucune  taxe,  aucun  emprunt  forcé  ou  volontaire, 
lie  pourront  être  levés  qu'en  vertu  d'un  décret.  Les  taxes  révolutioimaires 
des  représentans  du  peuple  n'auront  d'exécution  (pi'après  avoir  été  ajiprou- 
véesjjar  la  convention,  à  moins  que  ce  ne  soit  en  pays  ennemi  ou  rebelle. 

21.  Il  est  défendu  à  toute  autorité  constituée  de  disposer  des  fonds  publics, 
ou  d'en  changer  la  destination ,  sans  y  être  autorisée  par  la  convention  ou 
par  une  réquisition  expresse  des  repi-ésentans  du  peuple,  sous  peine  d'en 
l'épondre  personnellement. 

SECTION  IV.  —  Réorgaiiisaliun  et  cjmraliun  des  autorités  coostituées. 

Art.  i".  Le  comité  .d«  salut  public  est  autorisé  à  prendre  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  procéder  au  changement  d'organisation  des  autorités 
constituées  portées  dans  le  présent  décret. 

2.  Les  représentans  du  peuple  dans  les  départemens  sont  chargés  d'en  as- 
sui-er  et  d'en  accélérer  l'exécution  ;  comme  aussi  d'achever  sans  délai  l'épu- 
ration complète  de  toutes  les  autorités  constituées  ,  et  de  rendre  un  compte 
particulier  de  ces  deux  opérations  à  la  convention  nationale ,  avant  la  lin  du 
mois  prochain, 

SECTION  V. —  De  la  pénalité  des  fonctionnaires  publics  et  des  autres  agcns  de  la  république. 

Art.  1"^'.  Les  membres  du^;onseil  exéeutif,  coupables  de  négligence  dan& 
la  surveillance  et  dans  l'exécution  des  lois  pour  la  partie  qui  leui'  est  'attri- 
buée, tant  individuellement  que  collectivement,  seront  punis  de  la  jjrivation 
du  di'oit  de  citoyen  pendant  six  ans ,  et  de  la  confiscation  de  la  moitié  des 
Liens  du  condamné. 

2.  Les  fonctionnaires  publics  salariés,  et  chargés  personnellement ',par  ce 
décret  de  requérir  et  de  suivre  l'exécution  des  lois,  ou  d'en  l'aire  l'applica- 
tion, et  de  dénoncer  les  négligences,  les  infractions,  et  les  fonctionnaires  et 
autres  agens  coupables,  placés  sous  leur  surveillance,  et  qui  n'auront  pas 
rigoureusement  rempli  ces  obligations ,  seront  privés  du  droit  de  citoyen 
pendant  cinq  ans,  et  condamnés  pendant  le  même  temps  à  la  confiscation  du 
tiers  de  leur  rev-enu. 

3,  La  peine  des  fonctionnaires  publics  non  salariés,  et  chargés  personnel- 
lement des  mêmes  devoirs  et  coupables  des  mêmes  délits,  sera  la  privation 
du  droit  de  citoyen  pendant  quatre  ans. 

I  4.  La  peine  infiigée  aux  membres  des  corps  judiciaires,  administratifs, 
municijiaux  et  révolutionnaires ,  coupables  de  négligence  dans  la  surveil- 
lance ou  dans  l'application  des  lois ,  sera  la  privation  du  droit  de  citoyen  pen- 
dant quatre  ans ,  et  une  amende  égale  au  quart  du  revenu  de  chaque  conr 
damné  pendant  une  année  pour  les  fonctionnaires  salariés,  et  de  trois  ans 
d'exclusion  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen  pour  ceux  qui  ne  reçoivent 
aucun  ti'aitement. 

5.  Les  officiers  généraux  et  tous  agens  attachés  aux  divers  services  des  ar- 
mées, coupables  de  négligence  dans  la  surveillance,  exécution  et  applica- 
tion des  opérations  qui  leur  sont  confiées ,  seront  punis  de  la  luivation  des 
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droits  de  citoyen  pendant  huit  ans ,  et  de  la  confiscation  de  la  moitié  de  leurs 
biens. 

6.  Les  commissaires  et  agens  particuliers  nommés  par  les  comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale ,  par  les  représentans  du  peuple  près  les  armées 
€t  dans  les  départemens,  i»ar  le  conseil  exécutif  et  la  commission  des  subsis- 
tances, coupables  d'avoir  excédé  les  bornes  de  leur  mandat,  ou  d'en  avoir 
négligé  l'exécution,  ou  de  ne  s'être  pas  soumis  aux  dispositions  du  présent 
décret,  et  notamment  à  l'article  13  de  la  section  II ,  en  ce  qui  les  concerne, 
seront  punis  de  cinq  ans  de  fers. 

7.  Les  agens  inférieurs  du  gouvernement,  même  ceux  qui  n'ont  aucun 
caiactère  public  ^  tels  que  les  chefs  de  bureau  ,  les  secrétaires,  les  commis  d& 
]a  convention,  du  conseil  exécutif,  des  diverses  administrations  publiques,  de 
toute  autorité  constituée ,  ou  de  tout  fonctionnaire  public  qui  a  des  em- 
ployés ,  seront  punis  par  la  suspension  du  droit  de  citoyen  pendant  trois  ans, 
et  par  une  amende  du  tiers  du  revenu  du  condamné  pendant  le  même  espace 
de  temps,  pour  cause  personnelle  de  toutes  négligences,  retards  volontai- 
res, ou  infractions  commises  dans  l'exécution  des  lois,  des  ordres  et  des 
mesures  de  gouvernement ,  de  salut  public  et  d'administration  dont  ils  peu- 
vent être  chargés. 

8.  Toute  infraction  à  la  loi,  toute  prévarication,  tout  abus  d'autorité, 
commis  par  un  fonctionnaire  public ,  ou  ^par  tout  autre  agent  principal  et 
inférieur  du  gouvernement  et  de  l'administration  civile  et  militaire,  qui  re- 
çoit un  traitement ,  seront  punis  de  cinq  ans  de  fers  et  de  la  confiscation  de 
la  moitié  des  biens  du  condamné;  et  pour  ceux  non  salariés,  coupables  des 
mêmes  délits ,  la  peine  sera  la  privation  du  droit  de  citoyen  pendant  six  ans, 
et  la  confiscation  du  quart  de  leurs  revenus  pendant  le  même  temps  (1).  j 

9.  Tout  contrefacteur  du  bulletin  des  lois  sera  puni  de  mort. 

10.  Les  peines  infligées  pour  les  retards  et  négligences  dans  l'expéditioii , 
l'envoi  et  la  réception  du  bulletin  des  lois ,  sont ,  pour  les  membres  de  la 
commission  de  l'envoi  des  lois,  et  pour  les  agens  de  la  poste  aux  lettres,  la 
condamnation  à  cinq  années  de  fers ,  sauf  les  cas  de  force  majeure  légale- 
ment constatés. 

1 1 .  Les  fonctionnaires  publics  ou  tous  autres  agens  somnis  à  une  respon- 
sabilité solidaire ,  et  qui  auront  averti  la  convention  du  défaut  de  surveil- 
lance exacte  ,  ou  de  l'inexécution  d'une  loi,  dans  le  délai  de  quinze  jours  , 
seront  exceptés  des  peines  prononcées  par  ce  décret. 

',  1 2.  Les  confiscations  ordonnées  par  les  précédens  articles  seront  versées 
dans  le  trésor  public,  après  toutefois  avoir  prélevé  l'indemnité  due  au  ci- 
toyen lésé  par  l'inexécution  ou  la  violation  d'une  loi ,  ou  par  un  abus 
d'autorité. 

^"'33.=  14  —  17  frimaire  an  2  (4—  7  décembre  1793).^  Décret  qui  prescrit 
des  mesures  pour  multiplier  les  Jahriques  de  salpêtre  (2).  (B.,XXXVII,134.) 


N*  34.  =  15  —  16  frimaire  an  2  (5 — 0  décembre  1793).  =  Décret  qui  ac~ 
corde  la  faculté  de  résilier  les  baux  aux  acquéreurs  des  biens  retirés  par 
la  nation  des  mains  du  ci-devant  clergé ,  des  corporations  laïques  sup- 
primées et  de  Louis  XVI ^  ou  confisqués  en  vertu  de  condamnations.  (B., 
XXXVII,  156.) 
Art.  le''.  La  faculté  que  l'article  34  de  la  section  IV  du  décret  du  25  juil- 

(i)  Cet  article  a  été  rapporté  par  le  décret  du  lo  ventôse  an  3  (28  février  1795). 
(2)  Ce  décret  est  purement  circonstanciel.  Voyez  celui  du  23  septembre — 19  octobre  1791, 
concernant  lu  fabrication  des  poudres  et  salpêtres,  et  les  notes  qui  résument  la  législation. 
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Ici  1793,  laisse  aux  acquéreurs  des  biens  nationaux  provenant  ries  émigrés, 
de  résilier  les  baux  en  vertu  desquels  les  fermiers  et  locataires  des  ci-devant 
possesseurs  de  ces  biens  les  occupent  ou  exploitent,  et  les  dispositions  des 
articles  3G  et  37  de  la  même  section  ,  sont  déclarées  communes  aux  acqué- 
reurs des  biens  que  la  nation  a  retirés  des  mains  du  ci-devant  clergé,  des 
corporations  laïques  supprimées,  et  du  tyia7i ,  ou  qu'elle  a  confisqués  sur 
les  personnes  mises  liors  de  la  loi,  ou  condamnées  pour  crimes  contre-révo- 
lutionnaires, et  dont  les  adjudications  seront  postéiieures  à  la  publication 
du  présent  décret  ;  auquel  elïet  il  est  dérogé,  ])Our  l'avenir  seulement,  à  l'ar- 
ticle 9  du  titre  I"'  du  décret  du  14  mai  1790,  en  ce  qu'il  privait  les  acquéreurs 
de  celte  faculté. 

2.  Pour  être  admis  à  résilier  les  baux  mentionnés  dans  l'article  précédent, 
les  acquéreurs,  même  ceux  qui  sont  compris  dans  le  décret  du  25  juil- 
let 1793,  seront  tenusde  payer  aux  fermiers  ou  locataires  qu'ils  congédieront^ 
l'indemnité  qui  se  trouvera  réglée" par  ces  baux. 

3.  Si  les  baux  ne  règlent  pas  cette  indemnité  ,  elle  demeure  fixée  ,  sa- 
voir, pour  les  maisons  et  moulins,  à  une  demi-année  de  loyer  une  fois  payée; 
et  pour  les  biens  ruraux  ainsi  que  pour  les  usines  autres  que  les  moulins,  à 
une  somme  aussi  une  lois  pa\ée  ,  égale  au  quart  des  fermages  qui  auraient 
couru  depuis  la  résiliation  effectuée  jusqu'à  la  fin  des  baux  ,  si  les|  baux 
avaient  eu  leur  entière  exécution. 

4.  L'indemnité  ci-déssus,  dans  le  concours  d'un  fermier  général  avec  un 
sous- fermier,  appartiendra  au  sous-fermier  en  totalité;  et  si  c'est  le  sous- 
fermier  cpii  est  acquéreiu'  de  la  propriété ,  il  ne  devra  aucune  indemnité- 
pour  la  résiliation  ;  auquel  effet,  il  est,  autant  que  besoin,  dérogé  pour 
ce  cas  et  pour  l'avenir  seulement,  à  l'aiticle  12  du  décret  du  31  décem- 
bre 1790. 

5.  La  résiliation  n'aura  son  effet,  à  l'égard  des  maisons  et  des  moulins,  que 
six  mois  après  la  notification  que  l'acquéreur  aura  faite  au  locataire  de  la 
volonté  qu'il  a  de  l'exercer. 

6.  Quant  aux  biens  ruraux  ,  la  résiliation  ne  pourra  être  exécutée  qu'après 
l'année  de  ferme  qui  suivra  celle  dans  le  courant  de  laquelle  la  notificatio» 
aura  été  faite. 

7.  A  l'égard  des  usines  autres  que  les  moulins  ,  soit  qu'elles  se  trouvent 
louées  seules,  ou  qu'elles  le  soient  conjointement  avec  d'autres  biens, 
la  résiliation  ne  pourra  avoir  son  effet  que  deux  ans  après  la  notifica- 
tion. 

8.  Les  fermiers  et  locataires  dont  les  articles  ci-dessus  permettent  aux  ac- 
quéreurs de  résilier  les  baux  ,  seront  également  reçus  à  les  résilier,  sous  la 
seule  condition  d'en  avertir  les  acquéreurs  dans  les  délais  fixés  par  les  arti- 
cles 5,  G  et  7. 

9.  Il  n'est  point  dérogé  par  les  articles  ci-dessus  aux  droits  des  acqué- 
reurs contre  les  fermiers  et  locataires  dont  les  baux  sont ,  ou  originairement 
nuls,  ou  destitués  des  conditions  requises  par  les  décrets  des  14  mai  1790  et 

25  juillet  1793 ,  ou  annulés  par  l'aiticle  38  du  décret  des  0  et  11  août  1790. 
Les  acquéreurs  ne  sont  tenus  envers  ces  fermiers  ou  locataires,  ni  à  l'indem- 
nité détenniuée  par  les  articles  2  et  3,  ni  aux  délais  fixés  par  les  articles  5, 
C  et  7  ci-dessus. 

10.  Les  fermages  et  loyers  qui  se  trouveront  dus  lors  de  l'expulsion  des 
fermiers  ou  locataires  mentionnés  dans  l'article  précédent ,  seront  réglés  sur 
le  pied  de  la  dernière  année  qui  aura  été  payée,  soit  aux  anciens  pos- 
sesseurs des  biens,  soit  aux  agens  de  la  république,  soit  aux  acquéreurs 
eux-mêmes. 
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M.  II  sera  tenu  compte  à  ceux  des  fermiers  qui  seront  congédiés  avant  la 
récolte ,  de  leurs  frais  de  labour  et  de  semences  :  et  s'il  s'élève  des  diflicul- 
tes  sur  l'estimation  de  ces  frais ,  elles  seront  terminées  en  dernier  ressort 
par  des  arbitres  qui  seront  choisis  par  les  parties ,  ou  nommés  par  le  juge 
de  paix  du  lieu  de  la  situation  de  la  ferme:  le  tout  sans  préjudice  à  l'obliga- 
tion des  fermiers  de  remettre  les  terres,  à  leur  sortie ,  dans  le  même  état  où 
elles  leur  ont  été  livrées  à  leur  entrée  en  jouissance.' 

1 2.  La  convention  nationale  déclare  nuls,  et  comme  non  avenus  tous  les  ju- 
gemens  des  tribunaux  de  district  qui ,  nonobstant  l'article  38  du  décret  des 
6  et  11  aoiit  1790,  ont  maintenu  dans  leur  jouissance  les  fermiers  et  locatai- 
l'es  des  biens  nationaux  qui  n'avaient  pas  déclaré,  représenté  et  fait  para- 
pher leurs  baux  aux  secrétariats  de  district,  de  la  manière  et  dans  le  délai 
prescrits  par  l'article  37  du  même  décret. 

13.  Sont  compris  dans  l'article  précédent,  même  les  jugcmens  qui  auraienf 
pu  être  contirmés  par  le  tribunal  de  cassation,  sous  prétexte  que  la  disposi- 
tion de  l'article  38  du  décret  des  6  et  1 1  août  1790  n'était  que  comminatoire, 
ou  que  les  fermiers  ou  locataires  n'avaient  pas  été  constitués  en  état  de  refus 
par  des  interpellations  individuelles,  ou  que  les  acquéreurs  étaient  soumis 
par  leurs  adjudications  à  entretenir  les  baux,  en  exécution  du  décret  du  14 
mai  1790. — Sont  seuls  exceptés  les  jugemens  qui  seraient  fondés  sur  des  con- 
ventions par  lesquelles  les  acquéreurs  auraient  renoncé  expressément  à  la 
déchéance  acquise  à  leur  prolit. 

14.  Les  baux  généraux  qui  ont  été  suivis  de  sous-baux  avant  le  2  novem- 
bre 1789  ,  n'ayant  été  maintenus  par  la  loi  du  5  novembre  1790,  qu'en  con- 
sidération des  sous-fermiers  ,  la  convention  nationale  déclare  que  la  dé-» 
cliéance  du  sous-bail ,  acquise  contre  le  sous-fermier  en  vertu  de  l'article  38 
du  décret  des  G  et  11  août  1790,  a  entraîné,  quant  aux  biens  qu'il  compre- 
nait, la  déchéance  du  bail  général,  quoique  représenté  et  paraphé  de  la 
manière  et  dans  le  délai  prescrits  par  l'article  37  du  même  déciet. 

15.  Les  administrateurs  de  district  feront  procéder,  dans  les  trois  mois 
de  la  publication  du  présent  décret ,  au  renouvellement  des  baux  des  biens 
nationaux  non  encore  vendus  et  non  soumissionnés,  qui  se  trouveront  an- 
nulés par  l'article  38  du  décret  des  G  et  11  août  1790. 

16.  Il  sera  stipulé,  lors  du  renouvellement  de  ceux  des  baux  mentionnés 
dans  l'article  précédent  qui  ont  pour  objet  des  biens  ruraux ,  que  les  fer- 
miers n'entreront  en  jouissance  qu'après  la  récolte  prochaine. — En  consé- 
quence, les  détenteurs  actuels  de  ces  biens  seront  tenus  d'en  continuer  la 
culture  et  exploitation  pendant  la  présente  année  ,  sous  les  charges  et  con- 
ditions portées  par  leurs  baux  ci-dessus  annulés. 

17.  Tout  fermier  ou  locataire  de  domaine  national,  qui,  s'étant  conformé 
dans  le  temps  à  l'article  37  du  décret  des  6  et  11  août  1790,  refuserait  decom- 
muniquer,  soit  à  l'acquéreur,  si  le  bien  est  vendu  ,  soit  aux  administrations 
et  aux  agens  delà  république,  si  le  bien  est  encore  invendu,  le  bail  qui 
fait  le  titre  de  sa  jouissance ,  sera  et  demeurera  de  plein  droit  déchu  de  son 
bail  après  les  deux  décades  qui  suivront  le  jour  où  il  en  aura  été  sommé 
par  acte  signifié  à  sa  pei'sonne  ,  ou  à  son  domicile  par  un  oîlicier  public. 

18.  Tout  ci-devant  fermier  ou  locataire  d'un  domaine  national  vendu  ou 
non  vendu ,  qui ,  à  l'expiration  ou  après  la  résiliation  ou  l'annulation  de 
son  bail,  troublerait  ou  inquiéterait  par  voies  de  fait,  soit  l'acquéreur ,  soit 
le  nouveau  fermier  ou  locataire,  dans  la  jouissance  de  ce  domaine  ,  sera, 
outre  la  réparation  du  dommage  qu'il  aura  causé,  condamné,  par  voie  de 
police  correctionnelle,  à  une  amende  égale  à  la  valeur  de  ce  dommage,  et 
à  deux  années  d'emprisonnement. 
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J9.  Tout  ci-devant  fermier  ou  locataire  d'un  domaine  national  vendu  ou 
non  vendu,  ([ui,  après  avoir  clé  dépossédé  ,  s'y  serait  rétabli  ou  s'j'  rétabli- 
rait à  la  laveur  de  Tinvasion  dos  ennemis  extérieurs  de  la  république,  ou 
des  niouYcmens  contre-révolutionnaires  des  rebelles  de  l'intérieur,  est 
déclaré  traître  à  la  patrie,  et  mis  hors  de  la  loi. 

20.  L'article  2C  du  décret  du  24  juillet  1700,  relatif  aux  ci-devant  titulai- 
res de  bénéfices  qui  avaient  obtenu  des  maisons  de  leurs  corps  ,  à  titre  de 
vente  à  vie  ou  de  bail  à  vie  ,  est  rapporté  :  et  ceux  qui  ont  acquis  ou  acquer- 
raient ci-après  ces  maisons  ,  pourront  s'en  mettre  en  possession ,  ajnès  un 
avertissement  préalable  d'un  mois,  sans  qu'il  puisse  être  exigé  d'eux  à  ce 
sujet  aucune  indemnité. 

21.  Sont  pareillement  rapportés  les  articles  29  et  30  du  même  décret ,  con- 
cernant les  ci-devant  titulaires  de  bénéfices  qui  en  avaient  bâti  ou  l'econstruit 
entièrement  à  neuf  la  maison  d'habitation  à  leurs  frais. 


N"  33.=  IG  frimaire  an  2  (6  décembre  1793).  =  Décret  /^or/^ni  que  les 
baux  des  biens  nationaux  produisant  des  grains ,  du  foin  ou  des  légumes 
à  gousse ,  seront  désormais  payés  en  nature  (1).  (L.,  XVI,  624.) 

'  Art.  l*"".  A  compter  du  jour  delà  publication  du  présent  décret,  tous  les 
baux  des  biens  nationaux  produisant  du  froment ,  du  méteil ,  du  seigle  , 
de  l'avoine,  du  foin  ,  de  la  paille  ou  des  lé?umes  à  gousse,  ne  seront  renou- 
velés qu'avec  la  clause  de  payer  en  nature  de  denrées. 

2.  Si  le  bien  donne  en  outre  d'autres  produits  ,  comme  vin ,  huile  ,  pois- 
son ,  etc.,  le  paiement  sera  stipulé  ,  partie  en  deniers  ,  et  partie  en  denrées 
dont  la  désignation  est  dans  l'article  l*^',  suivant  la  proportion  qui  sera  dé- 
terminée par  les  directoires  de  district. 

'    3.  Les  fermiers  des  biens  nationaux  dont  le  prix  du  bail'aurait  été ,  avant 
la  publication  du  présent  décret,  stipulé  payable  en  deniers,  et  qui  recueil- 
leraient sur  lesdits  biens  quelques  unes  des  denrées  énoncées  en  l'article  l*"",  ■ 
paieront  en  denrées,  ainsi  qu'il  est  déterminé  ci-après,  en  se  conformant 
aux  articles  2  et  3  du  décret  du  11  janvier  dernier. 

4.  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent ,  tout  fermier  de  biens  natio- 
naux auquel  il  peut  s'appliquer  ,  sera  tenu,  dans  les  dix  jours  de  la  publica- 
tion du  présent  décret,  de  déclarer  au  secrétariat  du  district  dans  l'étendue 
duquel  seroo.t  situés  les  biens  qu'il  cultive, — 1°  L'origine  desdits  biens  ; — 2* 
Le  titre  en  vertu  duquel  il  les  exploite  ; — 3°  La  quantité  par  lui  recueillie 
cette  année  de  chaque  nature  des  denrées  énoncées  en  l'article  l"""; — 4°  Les 
quantités  de  ces  denrées  qu'il  aurait  déjà  livrées,  ou  par  vente  sur  le  marché, 
ou  en  exécution  des  traités  écrits  antérieurement  à  la  publication  du  décret 
du  1 1  septembre  qui  les  a  annulés  ; — 5°  Celles  nécessaires  aux  besoins  de  sa 
maison  jusqu'à  la  récolte  prochaine  et  à  l'ensemencement  des  terres  ;  —  6** 
Enfin,  les  quantités  restant  à  la  disjjosition  de  la  nation,  d'après  ces  prélè- 
vemens. 

5.  Lesdites  déclarations  seront  faites  sur  un  registre  ouvert ,  à  douze 
colonnes,  conformément  au  modèle  joint  au  présent  décret  ;  elles  seront  si- 
gnées du  déclarant  et  du  secrétaire  du  district ,  ou  de  celui-ci  seulement  ,- 
avec  mention   convenable  dans   le  cas  où  le  déclarant  ne  saurait  signer. 

G.  Ceux  qui  n'auraient  pas  fait  leur  déclaration  dans  le  terme  de  dix 
jours ,  ou  qui  en  auraient    fait    de  frauduleuses,    seront  punis  de  la   con- 


[i)  Voyez  le  décret  du  3  llicrraidor  an  2  (21  juillet  1794)5  portant  que  les  fermiers  de  moulins 
nationaux  ne  sont  pas  tenus  de  paver  leur  fermage  en  naluie. 
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fiscation,  au  profit  de  la  nation,  des  denrées  non  déclarées;  leliersdu 
produit  de  cette  confiscation  appartiendra  au  dénonciateur ,  s'il  y  en 
a  un, 

7.  La  confiscation  sera  prononcée  parle  directoire  du  département,  sur 
l'avis  de  celui  du  district. 

8.  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  chaque  déclaration  faite  ,  les  directoires 
de  district  adresseront  au  receveur  de  la  régie  dans  l'arrondissement  duquel 
les  biens  seront  situés,  expédition  de  ladite  déclaration  ,  à  l'elïet  pai-  celui-ci 
de  poursuivre  le  versement  eu  nature  tjui  sera  exigible. 

9.  Ne  seront  exigibles  que  les  quantités  portées  en  la  onzième  colonne  du. 
registre  mentionné  en  l'article  j:  le  préposé  de  la  régie  ne  pourra  poursui- 
vre le  versement  des  deru-ées  que  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  ferme, 
échu  ;  mais  le  fermier  sera  maître  d'avancer  sa  libération  des  termes  à 
échoir. 

10.  En  conséquence  des  dispositions  portées  au  présent  décret,  les  prépo- 
sés de  la  régie  ne  pourront,  pendant  un  mois  à  dater  de  sa  publication  ,  re- 
cevoir des  fermiers  des  biens  nationaux  aucune  somme  de  deniers  à  compte 
du  terme  à  échoir  ou  échu  .postériemement  au  f'  juillet. 

11.  Deux  décades,  s'il  se  peut ,  avant  l'échéance  des  paiemens  à  faire  par 
les  fermiers  dont  parle  l'article  3  ,  mais  toujours  au  moins  préalablement  à  la 
livraison,  le  directoire  de  district  déterminera  ,  d'après  la  loi,  le  prix  au- 
quel les  denrées  seront  livrées  ,  ainsi  que  les  quantités  à  fournir  pour  tout  ou 
partie  du  terme  à  payer. 

12.  Toutes  les  denrées  livrées  dans  les  magasins  nationaux  en  exécution 
du  présent  décret  et  de  ceux  des  11  janvier  et  23  août ,  seront  à  la  disposi- 
tion de  la  commission  des  subsistances  et  approvisionnemens,  qui  rendra 
compte  chaque  mois  à  la  convention  nationale  de  l'emploi  quelle  en  aura 
fait. 

13.  Les  premières  nominations  de  gardes-magasins  faites  par  les  |direc- 
toires  de  district  en  exécution  de  l'article  3  du  décret  du  11  janvier  der- 
nier, sont  confirmées.  Mais  désormais  ces  employés  seront  nommés,  sur- 
veillés ,  destitués  et  remplacés,  s'il  y  a  lieu,  parla  conunission  des  subsistances 
et  approvisionnemens. 

14.  Leur  traitement  et  les  frais  de  manutention  sont  fixés  d'après  les  mêmes 
règles  que  ceux  relatifs  aux  jnagasins  militaires,  et  seront  payés  sur  les  fonds 
mis  à  la  disposition  de  la  commission  des  subsistances. 

15.  Poui'  ne  pas  retarder  la  vente  des  domaines  nationaux,  les  magasins 
nouveaux  qu'il  y  aura  lieu  de  former  ,  seront  établis  de  préférence  dans  les 
maisons  louées  à  prix  d'argent ,  sur  les  ordres  de  la  conunission  des  subsis- 
tances :  les  baux  ne  seront  faits  que  pour  un  an. 

16.  Pourront  néanmoins  les  directoires  de  département,  dans  les  cas  de 
nécessité  reconnue,  sur  la  demande  des  gardes-magasins  et  l'avis  des  direc- 
toires de  district,  autoriser  l'établissement  des  magasins  dans  des  maisons 
nationales  ;  ils  préféreront  celles  provenant  d'une  autre  origine  que  de  la 
confiscation  sur  les  émigrés  ou  sur  les  coupables  de  trahison  envers  la  nation. 

17.  La  valeur  locative  en  sera  fixée  a  quatre  pour  cent  du  prix  auquel  les- 
dites  maisons  auront  été  estimées ,  et  le  paiement  en  sera  fait  aux  termes 
accoutumés ,  dans  la  caisse  du  receveur  de  la  régie ,  sur  les  fonds  mis  à  la 
disposition  de  la  commission  des  subsistances. 

1 8.  La  fixation  du  prLx  dont  parle  l'article  1 1  aura  également  lieu  à  l'égard 
des  denrées  qui  seront  fournies  conformément  aux  clauses  des  baux ,  en  exé- 
cution du  décret  du  1 1  janvier. 

19.  Les  directoires  de  district  arrêteront  lesdites  fixations  définitivement; 
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ils  statueront  i\c  nièuie,  et  en  se  conformant  aux  articles  15  et  10  du  décret 
du  11  septembre  dernier,  sur  les  Irais  de  transport  qu'il  y  aurait  lieu  à  fau'e 
payer  au  fermier  par  le  préposé  de  la  régie  ,  dans  le  cas  prévu  par  l'article 
4  du  décret  du  1 1  janvier. 

20.  D'après  le  récépissé  du  garde-magasin  et  l'arrêté  du  directoire  portant 
fixation  du  prix  des  denrées,  le  receveur  de  la  régie  se  chargera  en  recette 
de  la  valeur  desdites  denrées ,  en  distinguant  avec  soin  le  bail  auquel  se  rap- 
porte ladite  recelte,  et  il  remettra  pour  comptant  au  receveur  du  district 
lesdits  récépissé  et  arrêté  pour  les  mêmes  valeurs  pour  lesquelles  il  les  aura 
passés  en  recette. 

21.  Le  receveur  de  district  formera,  cliaque  mois,  un  état  détaillé  des 
l'écépissés  qui  lui  auront  été  ainsi  remis.  Il  remettra  cet  état,  aA'cc  lesdits 
récépissés,  au  directoire  du  district ,  lequel ,  après  l'avoir  visé  ,  le  fera  passer 
au  directoire  de  département. 

22.  Le  directoire  de  département  adressera  lesdits  états  et  récépissés  à  la 
commission  des  subsistances  et  approvisionnemens,  qui  en  comprendra  le 
montant  dans  ses  états  de  distribution  sur  la  trésorerie  nationale. 

23.  En  vertu  desdits  états  de  distribution  ,  la  trésorerie  nationale  fera  pas- 
ser, par  le  payeur  général  du  département,  les  fonds  desdits  récépissés  au 
receveur  du  district ,  qui  s'en  chargera  en  recette. 

24.  Ledit  receveur  annulera  les  assignats  qui  lui  seront  remis  par  le  payeur 
général,  et  il  comprendra  lesdits  assignats  annulés ,  dans  ses  envois  au  cais- 
sier général  de  la  trésorerie  nationale ,  du  produit  des  fruits  des  domaines 
nationaux. 

25.  Si  les  niinisti'es  de  la  guerre  ou  de  la  marine  avaient  besoin  de  quel- 
que partie  des  denrées  dont  il  s'agit ,  ils  en  feront  la  demande  à  la  commis- 
sion des  subsistances  et  approvisionnemens  ;  et,  en  cas  de  difiiculté,  il  y  sera 
statué  par  le  conseil  exécutif. 

20.  La  convention  nationale  décrète  en  outre  que  les  seuls  articles  do  dé- 
cret du  11  janvier  qui  seiont  ci-après  transcrits,  continueront  d'être  exécu- 
tés et  selon  les  modifications  qui  y  sont  faites.  Toutes  les  autres  dispositions 
sont  annulées  ;  et  la  comptabilité  des  denrées  déjà  livi'ées  en  exécution  dudit 
décret,  sei-a  également  établie  d'après  les  règles  fixées  par  le  présent  décret. 

Articles  du  décret  du  ii  janvier  1793  ,  conserves  ou  modifiés. 

Art.  1".  Les  fermiers,  rentiers  et  débiteurs  des  biens  des  émigrés,  de 
l'ordre  de  Malte,  des  princes  possessionnés ,  et  généralement  de  tous  les  do- 
maines nationaux  invendus ,  situés  en  France  ou  dans  les  pays  acluellemenl 
occupés  par  les  armées  de  la  république,  qui,  d'après  leurs  contrats  ou  baux, 
se  sont  obligés  de  payer  en  froment ,  méteil ,  seigle,  avoine ,  foin  ,  paille  et 
légumes  secs,  l'entier  montant  ou  partie  de  leurs  fermages,  rentes,  etc., 
seront  tenus  de  s'acquitter  de  la  même  manière  qu'ils  s'étaient  obligés  en- 
vers les  bailleurs,  dérogeant  à  cet  égard  à  l'article  9  du  décret  du  19  sep- 
tembre 1792. 

2.  Les  livraisons  en  denrées  qui  s'exécuteront  en  vertu  du  présent  décret, 
seront  faites  dans  les  magasins  militaires  ou  dans  ceux  qui  seront  établis  à 
leur  défaut  pour  les  versemens  à  faire  en  denrées  par  tous  les  fermiers  des 
biens  nationaux  ruraux. 

3.  Le  garde-magasin  délivrera  aux  fermiers,  rentiers  et  débiteurs,  un 
récépissé  détaillé  des  livraisons  qui  lui  seront  faites.  Les  fermiers  ,  rentiers 
et  débiteurs  seront  tenus  d'échanger  ce  récépissé  contre  une  quittance  du 
receveur  des  fruits  des  domaines  nationaux  de  leur  arrondissement,  qui 
seule  leur  servira  de  décharge. 
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4.  Les  personnes  qui  livreront  des  denrées  à  une  distance  plus  éloignée 
que  celle  stipulée  dans  leurs  contrats  ou  baux,  recevront  du  receveur  des 
fruits  des  domaines  nationaux ,  l'indemnité  qui  sera  fixée  par  le  directoire 
de  district. 

5.  Les  préposés  à  la  régie  des  fi'ults  des  domaines  nationaux  veilleront  à 
ce  que  les  livraisons  se  fassent  exactement  aux  époques  portées  par  les  con- 
trats ou  baux.  Ils  seront  tenus  de  faire  toutes  poursuites  et  diligences  à  ce 
nécessaires. 

N''3G.  =  1G  frimaire  an  2  (6  décembre  \70o).  =  J)Ècnv:T  contcrtc/nt  la  dt'- 
fense  aux  officiers  d'infanterie  qui  n'ont  point  atteint  Page  de  cinquante 
ans  ,  et  à  d'autres  militaires ,  d'entretenir  des  chevaux  y  et  de  percevoir 
des  rations  de  fourrage  (1).  (B. ,  XXXVII,  102.  ) 


N"  37.  =tl G  frimaire  an  2  (G  décembre  1793).  =  Décret  y«/ ««««/c  wz  «r/-- 
rété  du  département  du  Tarn,  qui  ordonne  le  paiement  du  traitement  du 
prêtre  Labat ,  quoiqu'il  n'ait  pas  piété  le  serment  de  liberté  et  d'égalité , 
prescrit  par  la  loi  du  14  août  1792,  dans  le  délai  fixé.  (B.,  XXXVII,  IGô.) 


N"  38.=  IG  —  19    frimaire  an  2  (C— 9  décembre  1793).  =  Décret  qui  règle 
l'emploi  des  chevaux  amenés  par  les  déserteurs  étrangers.  (B.,  XXXVII, 

1G3.;  

N°  39.  =  IC  —  20  frimaire   an  2  (G — 10  décembre  1793).  =  Décret  qui  or- 
donne la  réparation  des  rouies  et  des  ponts  aux  frais  de  l'état  (2).  (B.  , 
•    XXXVII,  165.) 

'   Art.    1".  Tous  les  travaux  publics  seront  faits  et  entretenus  aux  frais 
de  la  république,  à  compter  du  1"  nivôse;  en  conséquence,  tous  les  grands 

(i)  Voyez  le  liécrct  explicatif  du  i8  frimai/e — i"  nivôse  an  i  (8 — 21   tlcccmbre  1793). 

(2)  Voyez  le  décret  du  4 — ro  pluviôse  an  2  (aS — 29  janvier  1794),  rendu  j>oiu-  l'cxécMlion 
■de  celui-ci. 

La  rcparalion  des  roules  mise  à  la  charge  de  l'état,  a  nécessite  rétabiisseraent  d'unctaxe  particulière. 
Voyez  la  loi  du  24  fructidor  an  5  (  10  septciiibrc  179;),  portant  création  de  cette  taxe;  celle 
du  9  vendémiaire  an  6  (3o  septembre  1797),  tit.  VllI,  qui  détermine  les  cas  dans  lesquels  cette 
taxe  doit  être  perçue;  celle  du  3  nivôse  suivant  (23  décembre  1797),  qui  en  contient  le  l:uif; 
l'arrêté  du  21  floréal  même  année  (10  mai  1798),  portant  des  exemptions  ;  la  loi  du  i*^''  tliennidor 
suivant  (r;)  juillet  1798),  qui  autorise  le  directoire  à  l'aTC  des  régleinens  pour  l'exécution  des  lois 
concernant  la  taxe  d'entretien  des  mutes  ;  celle  du  14  brumaire  an  7  (4  novembre  I7().S),  portant 
que  la  taxe  d'entretien  des  routes  est  en  outre  destinée  à  acquitter  les  dépenses  de  construction 
et  réparation  des  ponts  dépendant  des  grandes  routes,  et  contenant  des  dispositions  sur  la  [icr- 
ception  des  droits,  les  exemptions,  etc.,  etc.;  l'arrêté  du  rg  frimaire  an  7  (9  décembre  i"08', 
qui  ordonne  la  nii<c  en  ferme  des  barrières;  la  loi  du  7  gcrininal  an  8  (28  mars  iSoo),  i)or'tant 
•diminution  de  la  taxe;  l'arrêté  du  i*^''  floréal  sui^jut  (21  avril  iSoo),  concernant  les  obli^Mtions 
des  fermiers  do  la  taxe;  relui  du  7  venlosc  an  10  (26  février  1S02),  qui  détermine  le  uiode  de 
versement  et  d'emploi  des  fonds  provenant  de  cette  taxe;  l'arrêté  du  28  ventôse  an  12(19  '"^''■'* 
l8o4),  qui  attribue  au  ministre  des  finances  l'exécution  des  lois  relatives  à  la  taxe  d'entretien  des 
routes;  la  loi  du  24  avril — 4  mai  1806,  tit.  VH,  qui  remplace  la  taxe  d'entretien  des  roules  par 
-une  taxe  sur  le  sel;  et  l'avis  du  cons. d'état  du  23  juin  suivant,  qui  fixa  h  la  fin  de  l'an  14  (22  sep- 
tembre 1S06)  l'époque  à  compter  de  laquella  cette  taxe  doit  cesser  d'être  perçue. 

Voyez  encore  le  décret  du  iG  décembre  181  r,  qui  détermine  dans  quelle  proportion  le  trésor 
public  et  les  déparlcmens  doivent  concourir  aux  frais  de  réparation  des  routes;  et  ceux  du  l3 
aotit  i8i3,  qui  remplacent  la  taxe  d'entretien  par  des  centimes  additionnels  an  principal  de  la 
contribution  foncière,  personnelle  et  mobilière,  apiilicable  à  la  réparation  des  routes  départe- 
uicnlales. 

Aujourd'bui  encore  le  trésor  est  exclusivement  chargé  de  l'entretien  des  routes  royales:  les 
dépjrtcmcns  s'imposent  eux-mêmes  pour  l'entrelicn  des  routes  départeracntales;  et  la  taxe  d'en- 
irctieii  n'est  plus  perçue  sur  les  roules  mêmes. 
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chemins ,  ponts  et  levées  seront  faits  et  entretenus  par  le  trésor  public  :  les- 
chomins  vicinaux  continueront  d'être  aux  frais  des  administrés,  sauf  les  cas 
où  ils  deviendraient  nécessaires  an  service  public. 

2.  Tous  les  employés  à  appoiiitcincns  sur  ces  différens  travaux,  seroiït 
salariés  en  totalité  par  le  trésor  public,  à  compter  du  1"^'"  nivôse. 

.3.  Toutes  les  troupes  de  libre  disposition  pourront  être  employées  au  ser- 
vice des  travaux  publics. 

Nota.  Renvoyé  au  comité  de  la  guerre  pour  l'organisation  du  travail  et 
l'emploi  des  bataillons. 

4.  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  de  vingt-cinq  millions ,  pour  être  employée  en  réparations 
des  routes  et  ponts  de  la  république  :  sur  cette  somme ,  il  fera  vei'ser  provi- 
soirement celle  de  cent  mille  livres  dans  les  caisses  de  chaque  département; 
le  surplus  sera  réparti  entre  les  départemens  en  raison  de  leurs  besoins  res- 
pectifs, sur  le  i-apport  qui  en  sei'a  fait  par  le  comité  des  ponts-et-chaussées. 

5.  Tout  ce  qui  sera  dû  aux  entrepreneurs  des  travaux  publics  au  l^""  nivôse 
prochain ,  leur  sera  payé  sur  la  liquidation  faite  par  les  directoires  de  district, 
visée  par  ceux  de  département,  sur  les  mémoires  arrêtés  par  les  ingénieurs 
en  chef. 

C.  Au  1 5  germinal  prochain ,  tous  les  travaux  nécessaires  pour  rendre  les 
routes  et  ponts  praticables ,  seront  achevés. 

7.  Dans  les  deux  décades  qui  suivront  la  publication  du  présent  décret, 
les  ingénieurs  en  chef  enverront  au  conseil  exécutif  provisoire  l'état  estimatif 
par  aperçu  des  réparations  à  faire  aux  routes  et  ponts  de  leur  arrondisse- 
ment ;  ils  y  joindront  l'état  des  réparations  qui  y  ont  -été  faites  depuis  un 
an ,  et  des  sommes  qui  y  ont  été  employées  :  ces  états  seront  divisés  par  dis- 
tricts.— Le  conseil  exécutif  les  enveri'aà  la  convention  nationale  ,  avec  l'a- 
vis de  la  commission  centrale  des  ponts  et  chaussées ,  le  20  nivôse  prochain. 

8.  Les  adjudications  des  matériaux  pour  les  routes,  et  des  ouvrages  d'art 
pour  les  ponts,  seront  faites  le  décadi  qui  suivra  celui  de  la  publication ,  par 
les  directoires  de  district ,  en  présence  de  l'ingénieur  ordinaire  de  la  partie 
de  l'ouvrage  qui  sera  l'objet  de  l'adjudication. 

9.  Les  adjudicataires  donneront  une  caution  solvable  et  certiflée. 

10.  Ils  commenceront  les  approvisionnemens  et  les  travaux  dans  la  décade 
qui  suivra  leur  adjudication  ;  ils  les  feront  vérifier  tous  les  mois  par  les  in- 
génieurs ordinaires. 

11.  lisseront  payés  parles  receveurs  des  districts,  à  furet  à  mesure  des 
ouvrages  et  des  fournitures ,  d'après  les  états  de  situation  dressés  par  les  in- 
génieurs ordinaires,  sur  le  certiDcat  de  l'ingénieur  en  chef  et  le  mandat  du 
département. 

12.  Les  ingénieurs  en  chef  feront  de  fréquentes  tournées  sur  les  routes  et 
les  ateliers  pour  accélérer  les  travaux. 

13.  Les  administrations  de  district  rendront  compte ,  le' premier  de  chaque 
mois,  du  progrès  des  réparations  et  de  l'état  des  routes,  à  celles  de  dépar- 
tement, qui  surveilleront  l'ensemble  des  travaux,  et  prononceront  déliniti- 
vcment  sur  toutes  les  difficultés ,  d'après  l'avis  des  districts. 

l'i.  Les  repi'ésentans  du  peuple  près  les  armées  et  dans  les  départemens, 
inspecteront  tous  les  travaux  des  routes  et  ponts  qu'ils  auront  occasion  de 
parcourir. 

15.  Les  ingénieurs  ne  pourront  se  distraire  ni  être  distraits  de  leurs  tra- 
vaux ,  excepté  pour  les  objets  relatifs  au  service  des  armées. 

16.  Chaque  administration  de  déparlement  rendra  compte  'au  conseil 
exécutif,  et  justifiera  de  l'emploi  des  fonds  qu'elle  a  reçus  ou  imposés  etem- 
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ployés  jusqu'au  1^"^  nivôse;  elles  rétabliront  dans  les  caisses  d'où  ils  ont  été 
tirés,  les  fonds  misa  leur  disposition  parles  représentans  du  peuple. 

17.  En  conséquence,  les  dispositions  du  décret  du  22  février  dernier  sont 
rapportées.  Le  conseil  exécutif  n'accordera  plus  de  fonds  faisant  partie  des 
Tingt  millions  attribués,  à  cette  époque,  aux  réparations  des  routes  et  pouts. 

18.  Le  conseil  exécutif  rendra  compte  à  la  convention  et  justifiera  de 
l'emploi  de  ces  vingt  millions  au  20  nivôse ,  ainsi  que  de  toutes  les  opé- 
rations successives  qu'il  aura  suivies,  relativement  à  l'exécution  du  présent 
décret. 


i6  frimaire  an  2  :    Dessèchement  des  étangs.   Gouvernement  révolutionnaire ,  vorcz  14  du 
même  mois  ;  Baux  des  biens  nationaux,  vojcz  i5  frimaire. 


Tfo  40.  =  17  — '20  frimaire  an  2  (7 — 10  décembre  1793%  =  Décret  qui  or- 
donne une  fabrication  de  cinq  cents  millions  d'assignats ,  dans'les  cou- 
pures de  vin^t-cinq  livres ,  dix  livres  ,  deux  livres  dix  sous  et  quinze  sous, 
(B.,  XXXYII,  169.) 

N°  41.=  17  —  20  frimaire  an  2  (7 — 10  décembre  1793).  =  Décret  qui  or~ 
donne  le  séquestre  des  biens  des  pères  et  mères  dont  les  enfans  sont  émi- 
,   grés  (1).  (B.,  XXXVII,  172.) 

La  convention  nationale  décrète  en  principe  cjueles  biens  appartenant  aux 
pères  et  aux  mères  qui  ont  des  enfans  mineurs  émigrés ,  sont  séquestrés ,  et 
mis  dès  ce  moment  sous  la  main  de  la  nation.  —  Elle  décrète  pareillement 
que  les  biens  des  pères  et  mères  dont  les  enfans  majeurs  sont  émigrés,  seront 
également  séquestrés  et  mis  sous  la  main  de  la  nation ,  jusqu'à  ce  que  les  pè- 
res et  mères  aient  prouvé  qu'ils  ont  agi  activement  et  de  tout  leur  pouvoir" 
pour  empêcher  l'émigration ,  et  renvoie  au  comité  de  salut  public  et  de  légis- 
lation réiuiisi)our  présenter  la  rédaction  et  le  mode  d'exécution. 


N°  42.  =  17  —  21  frimaix'e  an  2  (7 — il  décembre  1793).  =  Décret  portant 
que  les  marchés  et  les  comptes  seront  stipulés  et  rendus  en  livres,  déci- 
mes et  centimes.  (B.,  XXXVII,  170.) 

Art.  1".  A  compter  du  l'^''  germinal  de  l'année  actuelle,  deuxième  de  la 
république ,  tous  les  marchés  qui  seront  passés  avec  les  fournisseurs  et  en- 
trepreneurs de  la  république ,  seront  stipulés  en  livres ,  décimes  et  centimes. 

2.  Les  comptes  des  dépenses  publiques  de  toute  espèce ,  de  la  présente  an- 
née et  des  suivantes ,  au  lieu  d'être  rendus ,  comme  par  le  passé ,  en  livres , 
sous  et  deniers  tournois,  le  seront  en  livres,  décimes  et  centimes. 

3.  Dans  la  reddition  des  comptes  des  dépenses  publiques  pour  la  présente 
année,  la  réduction  des  sous  et  deniers  en  décimes  et  centimes  sera  laite  par 
émargement  à  la  fin  de  chaque  chapitre  de  recette  ou  de  dépense ,  confor- 
mément à  la  table  annexée  au  présent  décret. 

4.  La  convention  nationale  charge  la  commission  des  poids  et  mesures  de 
rédiger  tme  instruction  pour  l'explication  de  cette  table. 

5.  Le  conseil  exécutif  fera  imprimer  et  publier  l'instruction  rédigée  par 

^■'  (i)  Voyez  le  §'J  des  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  9 — 12  février  1792J  il  résume  toutes 
les  lois  qui  ont  été  portées  contre  les  parens  des  émigrés. 

Voyez  notammcut  le  décret  du  i^''  nivcse  an  3  (21  décembre  1794),  rendu  pour  l'eiccutiondc 
celui-ci;  et  celui  du  9  floréal  an  3  (28  avril  1793),  qui  ordonne  la  levée  de  ce  séquestre. 
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la  commission  des  poids  et  mesures  ;  il  l'enverra ,  avec  la  table  de  réduction , 
a  toutes  les  autorités  constituées  de  la  république. 

Table  pour  convertir  les  sous  et  deniers  de  la  livre  numéraire  en  décimes 
et  centimes  de  la  même  livre. 
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17  frimaire  an  2:  Fabriques  de  salpêtre,  voyez  1+  du  même  moi; 


N"  43.  =  18  frimaire  —  l""  nivôse  an  2  (8, —  21  décembre  1793).  =  DÉCRET 
relatif  à  la  liberté  des  cultes  {\).  (B.,  XXXVII,  174.) 

Art.  \".  Toutes  violences  et  mesures  contraires  à  la  liberté  des  cultes, 
sont  défendues. 

2.  La  surveillance  des  autorités  constituées  et  l'action  de  la  force  publique 
se  renfermeront,  à  cet  égard ,  cbacune  pour  ce  qui  la  concerne,  dans  les  me- 
sures de  police  et  de  sûreté  publique. 

3.  La  convention  nationale,  par  les  dispositions  précédentes,  n'entend 
déroger  en  aucune  manière  aux  lois  ni  aux  précautions  de  salut  public  contre 
les  prêtres  réfractalres  ou  turbulens,  ou  contre  tous  ceux  qui  tenteraient 
d'abuser  du  prétexte  de  la  religion  pour  compromettre  la  cause  de  la  liberté; 
elle  n'entend  pas  non  plus  improuver  ce  qui  a  été  fait  jusqu'à  ce  jour  en 
vertu  des  arrêtés  des  représcntans  du  peuple,  ni  fournir  à  qui  que  ce  soit 
le  prétexte  d'inquiéter  le  patriotisme  et  de  ralentir  l'essor  de  l'esprit  public. 
La  convention  invite  tous  les  bons  citoyens ,  au  nom  de  la  patrie,  à  s'abste- 


(i)  La  liberté  des  cullcs  a  été  garantie  par  le  §  3  du  lit.  l""  de  la  conslituiion  du  3 — 14  sep- 
tembre 1791  ;  par  l'art.  7  de"  l'acte  constitutionnel  du  24  juin  1793;  par  le  décret  du  3  ventosc 
an  3  (21  février  i705).  art.  i*'';  par  l'art.  35+  de  la  constitution  du  5  frt  c'.idor  an  3  (22  août 
i-çpV  par  l'arrêté  "du  7  nivosc  an  8  (28  décembre  1799),  ^'''-  ^'  P""*  '"^^  "■"'•  ^^^  *^'  *"'""  '^" 
t^od.  pénal  de  18 ro,  qui  punissent  les  entraves  apportées  à  celle  liberté;  et  cnlin  par  les  art.  5  de 
la  charte  de  iSi.'i  et  de  celle  de  i83o. 
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nir  de  toutes  disputes  théologiques  ou  étrangères  au  grand  intérêt  du  peuple 
français ,  pour  concourir  de  tous  les  moyens  au  triomphe  de  la  république 
et  à  la  ruine  de  tous  ses  ennemis. — L'adresse  en  forme  de  réponse  au  mani- 
feste des  rois  ligués  contre  la  république,  décrétée  par  la  convention  natio- 
nale le  15  frimaire,  sera  réimprimée  par  les  ordres  des  administrations  de 
district,  pour  être  répandue  et  affichée  dans  l'étendue  de  chaque  district; 
elle  sera  lue,  ainsi  que  le  présent  décret,  au  plus  prochain  jour  de  décadi, 
dans  les  assemblées  de  commune  et  de  section ,  par  les  officiers  municipaux 
ou  le^  présidens  de  section. 

N°44.  =  18  frimaire  — •  1"  nivôse  an  2  (8 — 21  décembre  1793).  =  Décret 
qui  désigne  les  officiers  qui  sont  exceptés  de  la  disposition  du  décret  du 
\&  frimaire ,  qui  fait  défense  aux  militaires  d'entretenir  des  chevaux  et 

"    de  percevoir  des  rations  de  fourrage.  (B.,  XXXVII,  180.) 


N°  45.  =18  frimaire  —1"'  nivôse  an  2  (8 — 21  décembre  1793).=  Décret 
gui  accorde  aux  chirurgiens-majors  trois  parts  dans  les  prises  maritimes. 
(B.,  XXXVII,   180.) 

N°  46.  =  19  frimaire   an  2    (9  décembre  1793).  =  Décret  portant  qu'au 
bas  de  la  minuté  de  chaque  décret  seront  mis  les  mots  :  Relu  séance  du..., 
."  (B.,  XXXVII,  183.)  

19  frimaire  an  2  :  Chevaux  des  déserteurs  étrangers ,  voyez  16  du  même  mois. 


N'',47.  =  20  frimaire  an  2  (  10  décembre  1793  ).  =  Décret  qui  ordonne  de. 
déposer  à  la  trésorerie  le  diamant  connu  sous  le  nom  de  Régent.   (  C  ,. 
;  XXXVII,  185.) 

20  frimaire  an  2  :  Réparation  des  routes,  voyez  16  du  même  mois;  Assignats ,  Biens  des  pères 
et  mères  d'émigrés ,  voyez  17  frimaire. 


N°  48.=  21  frimaire  —  5  nivôse  an  2  (1 1 — 25  décembre  1793).=  Décret  qui 
annule  les  pensions  accordées  pour  suppression  de  bénéfices  ecclésias- 
tiques ,  à  des  citoyens  qui  avaient  moins  de  vingt-quatre  ans  à  l'époque 

'   de  cette  suppression.  {B.,XXXYII,  \87.) 


N°  49. =21  frimaire  —  5  nivôse  an  2  (11 — 25  décembre  1793).=  Décret  sur 
la  remise  des  titres  de  créances  (1).  (B. ,  XXXVII,   188.  ) 

TITRE  l*"".  —  Des  titres  à  fournir  par  les  délégataires  pour  un  temps  déterminé,  ou   par  les 

usufruitiers. 

Art.  l^"'.  Les  propriétaires  de  rentes  constituées  sur  la  nation  par  délé- 
gation pour  un  temps  déterminé,  ou  les  usufruitiers,  ne  seront  tenus  de  rap- 
porter que  la  délégation  ou  le  titre  d'usufruit ,  dans  les  délais  prescrits  par  le 
décret  du  24  août  1793,  sur  la  consolidation  de  la  dette  publique,  sous  les 
peines  qui  y  sont  portées. 

2.  Il  leur  sera  délivré  un  certificat  de  remise ,  pour  constater  leur  droit  à  la 
délégation  ou  à  l'usufruit,  lequel  certificat  fera  mention  si  la  remise  des  titres 
originaux  a  été  faite  ou  non  par  les  propriétaires. 

3.  Les  propriétaires  des  rentes  sur  lesquelles  il  existe  des  délégations  ou 


(i)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  24  août  (i5,  i6,  17  et) — 13  septem- 
bre 1793,  sur  la  dette  publique  ,  U  résume  des  lois  portées  sur  cet  objet. 

V.  8 
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usuft'uits ,  qui  n'auront  pas  remis  leurs  titres  originaux  dans  les  délais  pres- 
ci'its  pai'  le  décret  du  2i  août  1793  (vieux  style)  sur  la  consolidation  de  la 
dette  publique ,  seroAt  compris  dans  la  déchéance  portée  par  ledit  décret. 

4.  Les  paveurs  et  liquidateurs  tiendront  registre  des  déchéances  encou- 
rues par  les  propriétaires;  ils  en  donneront  avis,  après  le  l""  juillet  1794 
(vieux  style),  13  messidor  prochain,  au  payeur  principal  de  la  dette 
publique,  lequel  fera  mention,  sur  le  compte  de  l'usufruitier,  que  le  droit 
de  propriété  appartient  à  la  république ,  pour  êtie ,  après  la  cessation 
de  la  délégation  ou  usufruit ,  porté  au  crédit  du  compte  de  la  nation. 

TITRE  II.  —  Des  titres  à  fournir  par  les  délcgataircs  indéfinis. 

5.  Les  propriétaires  des  rentes  par  délégation  indéfinie  n'obtiendi'ont  de 
«ertilieats  qu'en  rapportant  les  titres  originaux  ;  ils  seront  dans  le  cas 
des  déchéances  ix)rtée$  par  le  décret  du  24  août  1793  sur  la  consolidation 
delà  dette  publique,  si  la  remise  des  titres  n'est  pas  faite  dans  les  délais 
prescrits. 

TITRE  III.  —  Des  titres  perdus,  et  mode  de  les  suppléer. 

■  6.  Ceux  qui  auront  perdu,  soit  la  grosse  ou  l'amplialion  du  contrat 
de  constitution  ou  reconstitution  ,  soit  la  grosse  ou  ampliation  du  titre 
nouvel ,  et  ceux  dont  lesdits  titres  ont  été  brûlés  ou  se  trouvent  dans  les 
pays  occupés  par  les  ennemis  ou  par  les  brigands,  pourront  requérir  du 
notaire  ou  dépositaire  la  remise  de  la  grosse  déposée  ou  de  la  minute  du 
contrat ,  en  fournissant  une  décharge ,  suivant  le  modèle  annexé  au  présent 
décret. 

7.  La  remise  sera  faite ,  quoique  le  requérant  n'ait  droit  qu'à  une  paitie 
de  la  rente;  et  ce  titre  servira  pour  les  co-intéressés  à  laditejente. 

8 .  La  décharge  fournie  par  le  propriétaire  au  notaire  ou  dépositaire , 
tiendra  lieu  de  la  grosse  ou  minute,  loi'squ'elle  lui  sera  demandée. 

9.  Les  co-intéressés  qui  ne  se  présenteront  pas  dans  les  délais  prescrits  par 
le  décret  du  24  août  1793  (vieux  style)  sur  la  consolidation  de  la  dette  pu- 
blique ,  ne  pourront  point  jouir  de  la  remise  faite  par  les  autres  co-intéres- 
sés ;  ils  seront  sujets  aux  déchéances. 

40.  Les  liquidatems  tiendront  registre  desdites  déchéances,  et  ils  en  don- 
neront connaissance  au  liquidateur  ou  payeur  principal  de  la  dette  publi- 
que ,  qui  en  fera  faire  les  transferts  au  crédit  du  compte  de  la  nation ,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  les  précédentes  lois. 

11.  Le  propriétaire,  en  remettant  ladite  grosse  déposée,  ou  la  minute  du 
contrat ,  fera  au  liquidateur  ou  payeur  la  déclaration  dont  le  modèle  est  an- 
nexé au  présent  décret ,  par  laquelle  il  se  soumettra  qu'au  cas  que  le  titre 
perdu  se  retrouve,  il  le  représentera,  sous  peine  d'être  déchu  de  toute  répé- 
tition envei's  la  république  :  f-,  il  sera  tenu  en  outre  de  justifier  du  paiement 
qu'il  aura  fait  à  la  régie  du  droit  d'enregistrement  et  des  domaines,  de  deux 
cinquièmes  du  montant  de  la  rente  comprise  dans  les  titres  qui  auront  été 
perdus. 

12.  Lorsque  les  titres  perdus  seront  d'une  date  antérieure  à  l'année  1713, 
les  propri'Haircs  ne  seront  tenus  de  fournir  au  liquidateur  ou  payeur  que  la 
déclaration  mentionnée  en  l'article  précédent. 

13.  Si  les  titres  perdiis  sont  des  quittances  de  finances  d'une  date  posté- 
rieure à  l'année  1713 ,  les  propriétaires  seiont  tenus  de  fournir  le  certificat 
du  garde  des  registres  du  ci-devant  contrôle  des  finances,  comme  ladite 
quittance  a  été  rayée  et  annulée  sans  date  de  radiation,  et  de  justifier  du 
paiement  de  deux  cinquièmes  de  la  rente ,  ainsi  qu'il  est  mentionné  ar- 
ticle 11. 
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14.  Les  notaires,  les  dépositaires  et  les  gardes  des  registi'es  du  ci-devant 
contrôle ,  fourniront  les  titres  ou  certificats  ordonnés  par  les  articles  pi'écé- 
dens ,  sur  la  représentation  qui  leur-  sera  faite  des  pièces  cotées  par  le  liqui- 
dateur ou  payeur,  et  du  refus  d'admission  par  ledit  liquidateur  ou  payeur  à 
défaut  des  titres  désignés. 

15.  Les  décharges  et  déclarations  dont  les  modèles. sont  joints  au  présent 
décret,  seront  sujettes  au  timbre  seulement. 

16.  Les  citoyens  qui  n'ont  d'autre  fortune  qu'une  rente  de  cent  livres  et 
au  dessous,  seront  exempts  du  paiement  des  deux  cinquièmes  mentionné* 
aux  articles  II  et  13. 

TITRE  IV.  —  Des  litres  qui  sont  sous  le  scelle. 

17.  Les  propriétaires  de  rentes  dont  les  titres  sont  sous  les  scellés,  pour- 
ront requérir  le  juge  de  paix,  ou  tel  autre  officier  pnblic  qui  les  aura  appo- 
sés, de  les  lever  de  suite,  pour  leur  remettre  lesdits  titres,  en  constatant 
cette  remise  par  un  procès-verbal. 

18.  Les  juges  de  paix  ou  autres  officiers  publics  qui,  étant  requis,  ne  dé- 
féreront pas  de  suite  à  cette  réquisition  ,  seront  responsables  des  dommages 
■qu'ils  auront  accasionés  aux  propriétaires  par  leur  négligence  ou  refus. 

1 9.  La  présence  des  détenus  ne  sera  pas  nécessaire  pour  la  levée  des  scel- 
lés ;  ils  pourront  nommer  un  fondé  de  pouvoirs  pour  les  représenter. 

TITRE  V.  —  De  la  notificalion  du  présent  décret  aux  détenus. 

I  20.  Le  comité  de  sûreté  générale ,  les  comités  révolutionnaires  et  les  au- 
torités constituées  feront  connaître  sans  délai  le  présent  décret  dans  toutes 
les  maisons  d'arrêt,  afin  que  les  détenus  puissent  donner  les  pouvoirs  né- 
cessaires pour  être  représentés  lors  de  la  levée  des  scellés  ,  ou  pour  faire  les 
réquisitions  et  remises  de  leurs  titres  de  créances  sur  la  république. 

TITRE  YI.  —  Des  titi-es  appartenant  aux  éraigrés,  condamnés  ou  déportés. 

21.  La  régie  nationale  du  droit  d'enregistrement  et  des  domaines  sera 
tenue  de  rechercher  tous  les  titres  de  créances  sur  la  république ,  apparte- 
nant aux  émigrés ,  aux  condamnés  et  aux  déportés ,  pourries  remettre  aux 
liquidateurs  ou  payeurs. 

22.  Il  sera  fait  mention  sur-  les  états  de  la  liquidation'et  sur]les  certificats  de 
remise  des  titres,  qu'ils  appartiennent  à  tel^émigré,  ou  à  tel  condamné,  ou 
à  tel  déporté. 

TITRE  VII. — Des  titres  qui  sont  aux  Indes  ou  aux  colonies. 

23.  Les  procureurs  fondés  de  ceux  dont  les  contrats  sont  aux  Indes  ou 
dans  les  colonies,  en  feront  leur  déclaration  aux  liquidateurs  ou  payeurs, 
dans  les  délais  prescrits  pour  la  remise  des  titres ,  pour  ,être  statué  à  cet 
cgard  ce  qu'il  appartiendra. 

TITRE  VllI.  —  Du  paiement  des  arrérages  dus  aux  pauvres  et  aux  hôpitaux. 

24.  Les  arrérages  des  six  premiers  mois  1793  (vieux  style),  des  rentes 
dues  aux  établissemens  pour  les  pauvres'et  aux  hôpitaux ,  pourront  être 
payés  sans  remise  de  titres  ;  elle  ne  sera  nécessaire  que  lors  du  paiement  des 
deux  mois  vingt-un  jours  échus  au  premier  jour  de  la  deuxième  année  de  la 
république. 

TITRE  IX. — Des  inscriptions  provsoires  pour  offices  comptables  et  cautionncmcns. 

25.  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  nationale  pourra,  sous  les  conditions 
portées  aux  articles  ci-après ,  délivrer  aux  propriétaires'de  liquidations  ré- 

3. 
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snUant  d'offices  comptables,  ou  de 'finances  servant  de  cautionnement, 
soit  pour  ninilié  présumée,  soit  pour  la  totalité  de  leurs  créances,  des  ex- 
traits d'inscriptions  provisoires,  avec  mention  qu'elles  ne  seront  pas  cessibles, 
mais  seulement  admissibles  en  paiement  de  tel  ou  tel  domaine  national  dont 
le  titre  d'acquisition  sera  désigné. 

26.  Les  extraits  d'inscriptions  provisoires  non  cessibles  ne  pourront  être 
délivrés  qu'en  justifiant  audit  liquidateur,  —  1°  De  l'opposition  formée  aux 
hypothèques  par  l'agent  du  trésor  public  sur  le  domaine  désigné,  et  dontles 
frais  seront  payés  par  les  propriétaires  ;  —  2°  Qu'il  n'y  a  point  d'autres  op- 
positions subsistantes  sur  les  liquidations  de  la  nature  désignée  en  l'articte 
précédent. 

27.  Lesdits  extraits  d'inscriptions  provisoires  ne  seront  admissibles  qu'aux 
conditions  portées  dans  le  décret  du  24  août  dernier  (vieux  style)  sur  la  conso- 
lidation de  la  dette  publique. 

TITRE  X.  —  Paiement  des  ac<[uisilions  faites  dans  rintervallc  du  17  juillet  au  24  août  ^79^- 

28.  Les  acquéreurs  de  domaines  nationaux  dans  l'intervalle  du  17  juillet 
au  24  août  1793,  qui  se  trouvaient  en  même  temps  propriétaires  et  porteure 
de  reconnaissances  de  liquidation  qui  doivent  être  converties  en  inscriptions 
provisoires,  jouiront  de  la  faculté  qui  leur  avait  été  donnée  par  les  articles  10 
et  1 1  du  décret  du  17  juillet  1793. 

29.  Les  acquéreurs  qui  seront  dans  le  cas  d'user  de  cette  faculté,  justi- 
fieront de  leur  procès-verbal  d'adjudication  au  liquidateur  de  la  trésorerie, 
lequel ,  sur  leur  demande  ,  fera  mention  sur  l'inscription  provisoire  qu'il  leur 
délivrera ,  (ju'ils  ont  droit  à  la  faculté  accordée  par  les  articles  10  et  11  du  dé- 
cret du  17  juillet  dernier. 

{Suii'cnt  les  modèles  des  actes  prescrits  par  le  même  décret.) 


21  frimaire  an  2  :  Marchés  et  comptes ,  voyez  17  du  même  mois. 


N"  50.  =  22  —  29  frimaire  an  2  (12 — 19  décembre  1793).  =  Décret  relatif 
aux  délais  accordés  aux  habitans  des  lieux  occupés  par  l'ennemi ,  pour 
se  pourvoir  contre  les  jugemens  (1).  (B. ,  XXXVII,  202.) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  sur  la  pétition  des  citoyens  Gucrmaux  et  Gourmey ,  habitans 
delà  ville  et  du  district  de  Valenciennes, — Décrète  que  les  dispositions  du 
décret  du  22  août  dernier,  relatif  aux  délais  accordés  afin  de  se  pourvoir 
contre  les  jugemens  des  tribunaux  situés  dans  les  départemens  en  révolte  , 
sont  communes  à  ceux  qui  se  trouvent  dans  les, endroits  occupés  par  l'en- 
nemi, villes  bloquées,  assiégées  ou  en  état  de  siège,  pays  envahis,  et  dans 
ceux  où  le  peuple  s'est  levé  en  masse  pour  s'opposer  aux  incursions  de 
l'ennemi. 

N"  51. =23   frimaire  an  2  (13  décembre  1793).=  Décret  d'ordre  du  jour, 
motivé  sur  une  pétition   de  la  commune  de   Saint-  Maurice ,   relative  à 
différentes  cjuestions  sur  les  droits  féodaux  et  biens  communaux.  (B., 
"XXXVII,  204.) 

Sur  .la  pétition  de  la  commune  de  Saint-Maurice,  district  de  Corbeil,  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise,qui  demande,  —  1"  Ce  qu'on  doit  entendre  par  ces 

(i)  Voyez,  sur  le  délai  du  pourvoi  en  cassation,  l'art,  lt^  du  décret  du  27  novembre— i*"" dé- 
cembre 1790,  et  les  notes. 
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mots,  pacages,  ijâtis, palus,  marais, marécages,  etc.,  compris  dans  les  disposi* 
lions  des  articles  F"  et  8  de  la  quatrième  section  du  décret  du  10  juin  1793  (I); 
—  1°  Comment  on  doit  considérer  les  herbages,  prairies  et  plusieurs  pièces 
de  terre,  mises  actuellement  en  labour,  et  qui,  dans  le  principe,  n'étaient 
que  des  terrains  marécageux;  — 3°  Si  un  ci-devant  seigneur  peut,  à  l'égard, 
de  pareils  terrains,  exiger  des  babitans  qu'ils  justitient  de  leur  ancienne 
jouissance;  —  V  Si  ces  mêmes  terrains  sont  censés  appartenir  de  droit  à  la 
communauté  des  habitans  ,  à  moins  que  le  ci- devant  seigneur  justifie  d'un 
titre  de  propriété;  —  5°  Si  le  ci-devant  seigneur  peut  invoquer  le  droit 
d'alluvion  sur  ces  terrains  ; — La  convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  les  lois  des  28  août  1792  et  10  juin  1793.  —  Le  présent  décret  ne  sera 
point  imprimé.  \ 


aj  frimaire  an  a  :  Prêtres  maries ,  voyez  i  a  du  même  mois. 


N°  52.  =  1&—27  frimaire  an  2  (16—17  décembre  1793).  =  Décret  relatif  à 
l'administration  et  à  la  vente  des  biens  confisqués  au  profit  de  l'état  (2). 
(B.,  XXXVII,  225.) 

Art.  1".  Les  biens  confisqués  au  profit  de  la  république,  pour  quelque 
cause  et  de  quelque  manière  que  ce  soit ,  seront  régis,  administrés,  liquidés 
et  vendus  comme  les  biens  nationaux  provenant  des  émigrés. 

2.  Il  est  enjoint  à  l'accusateur  public  de  chacun  des  tribunaux  criminels, 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  et  aux  présidens  de  chaque  commission 
militaire  ,  d'adresser  à  l'administrateur  des  domaines  nationaux  et  à  la  régie 
nationale  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  dans  la  quinzaine  de  la  pu- 
blication du  présent  décret,  des  expéditions  authentiques  des  jugemensqui, 
jusqu'à  cette  époque,  auront  prononcé  des  confiscations,  ou  ordonné  des 
déportations  ;  et  d'en  user  de  même  a  l'avenir  pour  tout  jugement  sembla- 
ble, dans  les  trois  jours  qui  en  suivront  l'exécution. 

3.  L'administrateur  des  domaines  nationaux  fera  dresser  et  remettre  au 
comité  d'aliénation  ,  un  tableau  ou  état  nominatif  de  tous  les  individus  dont 
ks  biens  ont  été  jusqu'à  présent  confisqués  au  profit  de  la  république,  soit 
par  les  jugemens  énoncés  dans  l'article  précédent ,  soit  par  les  décrets  de 
mise  hors  de  la  loi,  et  autres  rendus  jusqu'à  ce  jour  ;  les  nom,  prénoms, 
qualité,  profession  et  dernier  domicile  de  chaque  individu,  y  seront  clai- 
rement  désignés. 

4.  Ce  tableau  sera  envoyé  par  l'administrateur  des  domaines  nationaux  à 


(i)  Voyez  ce  décret  et  les  notes  étendues  qui  raccomfi.ignent.' 

(2)  Ce  décret  parait  sans  intérêt  aujourd'hui  que  la  confiscation  ne  peut  plus  avoir  liea  (cliarte 
de  i83o,  art.  57  ):  néanmoins  nous  en  donnons  le  texte,  parce  qu'il  peut  en  résulter  des  droits, 
soit  au  profit  de  l'état  contre  les  tiers,  soit  de  particulière  particulier. 

VoTcz  le  décret  du  ao  frimaire  an  3  (lo  décembre  179+) ,  qui  suspend  tonte  action  des  a^cns 
Bationaui  sur  les  biens  des  condamnés  révolulionnairement;  celui  du  aï  du  même  mois  (la  dé- 
cembre 1794),  qui  prohibe  toute  demande  en  revision  de  ju^emeus  criminels  portant  confiscation 
de  biens,  rendus  pendant  le  cours  de  la  révolution;  celui  du  1 1  pluviôse  an  3  (io  janvier  i  7y5), 
qui  maintient  les  ventes  des  biens  confisqués  d'après  des  jugeniens  non  exécutés  et  soumis  à  1* 
révision  des  comités  de  législation  et  de  sûreté  générale,  sauf  les  droits  des  propriétaires  contre 
l'élat;  celui  du  ai  prairial  même  année  (9  juin  1795),  qui  détermine  le  mode  de  restitution  des 
biens  confisqués  sur  les  paréos  des  condamnés  révolutionnairement,  et  les  notes  qui  accompagnent 
ce  dernier   décret. 

Voyez  aussi  la  loi  du  1- — aS  avril  iS-25,  art.  i'"'',  qui  accorde  une  indemnité  aux  etniamnis 
révolutionnairement,  dont  les  biens  ont  été  confisqués  ,  ou  à  leurs  ayans  droit,  et  les  notes. 
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tons  les  départoniens ,  districts,  municipalités,  et  à  la  régie 'nationale  de 
renregistrcmeiit  et  des  domaines.  Il  sera  lu,  i)ublié  et  aliiché  sans  aucun 
délai  dans  tontes  les  parties  de  la  république,  avec  injonction  aux  corps  ad- 
ministratifs, et  spécialement  aux  agens  nationaux  près  les  districts  et  les 
communes,  de  faire  procéder,  cliacmi  dans  rarrondissemcnt  où  il  exerce 
ses  fonctions,  à  la  recherclie,  et  de  surveiller  le  recouvrement  desbiens  meu- 
bles ou  immeubles  appartenant  aux  individus  compris  dans  ce  tableau. 

3.  Le  même  tableau  sera  en  outre  envoyé  à  toutes  les  sociétés  populaires, 
avec  invitation  de  faire  parvenir,  tant  aux  corps  administratifs  de  la  situa- 
tion des  biens  eonlisqués,  qu'à  l'administrateur  des  domaines  nationaux  et 
à  la  régie  nafionale'deTenregistrement  et  des  domaines,  tous  les  renscigne- 
niens  qu'elles  pourront  fournir. 

6.  Tous  les  mois,  l'administrateur  des  domaines  nationaux  fera  dresser, 
publier  et  envoyer,  selon  le  mode  déterminé  par  les  deux  articles  précédens, 
un  tableau  additionnel  des  individus  dont  les  biens  auront  été  confisqués  au 
profit  de  la  république  par  les  décrets  rendus  ou  'par  les  'jugemens  qui  lui 
seront  parvenus  depuis  la  publication  du  premier. 

7.  Les  agens  nationaux  près  les  districts  adresseront,  tous  les  mois,  à  l'ad- 
ministrateur des  domaines  nationaux  et  à  la  régie  nationale  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines,  les  renseignemens  qu'ils  se  seront  procurés  sur 
les  biens  meubles  et  immeubles,  corporels  et  incorporels,  de  chacun  des 
individus  compris  dans  les  tableaux  qui  leur  auront  été  successivement  en- 
voyés. 

8.  Il  est  enjoint  à  tous  détenteurs  de  biens  meubles  ou  immeubles,  et  à 
tous  débiteurs  généi^lcment  quelconques  de  créances  ou  autres  effets  ap- 
partenant aux  individus  compris  dans  le  tableau  ci-dessus  mentionné ,  d'en 
faire  leur^déclaration  au  secrétariat  de  la  municipalité  du  lieu  de  leur  rési- 
dence, dans  le  cours  de  la  décade  qui  suivra  immédiatement  la  publication 
et  l'affiche  de  chaque  tableau ,  à  peine  d'être  condamnés  par  voie  de  police 
correctionnelle ,  sur  la  poursuite  de  l'agent  national  du  district ,  à  une 
amende  égale  à  la  valeur  des  sommes  ou  des  objets  non  déclarés,  et  d'être  en 
outre  traités  comme  suspects. 

9.  Ces  déclarations  seront,  dans  la  décade  suivante,  adressées  à  l'agent 
national  près  le  district ,  par  celui  de  la  commune.  L'agent  national  du 
district  les  fera  passer,  dans  la  troisième  décade,  à  l'administrateur  des 
domaines  nationaux  et  à  la  régie  nationale  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines. 

10.  L'administrateur  des  domaines  nationaux  fera  dresser  tous  les  mois,  et 
remettra  au  comité  d'aliénation  et  domaines  réunis,  un  état  composé  de 
tous  les  états  particuliers  qui  lui  auront  été  envoyés  par  les  agens  nationaux 
des  districts.  Il  y  sera  fait  mention  des  renseignemens  qui  lui  auront  été 
adressés  par  les  sociétés- populaires,  ou  par  foute  autre  voie. 

1 1 .  Tout  commissaire  de  police,  huissier,  gendarme  ou  autre  fonctionnaire 
public  chargé  de  l'arrestation  d'un  individu,  qui,  soit  par  le  décret  de  mise 
hors  de  la  loi  ou  d'accusation ,  soit  par  le  mandat  d'arrêt ,  soit  par  l'ordon- 
nance de  prise  de  corps ,  sera  prévenu  de  crime  attentatoire  à  la  sûreté  in- 
térieure ou  extérieure  de  la  république,  ou  de  fabrication  ,  distribution  ou 
introduction  de  faux  assignats  ou  fausse  monnaie ,  sera  tenu,  au  moment  où 
il  exécutera  sa  mission  (  soit  qu'il  arrête  le  prévenu  ou  que  celui-ci  soit  en 
fuite),  d'appeler  l'agent  national  de  la  commune,  ou,  à  son  défaut,  un  of- 
ficier municipal  du  lieu ,  pour  apposer  les  scellés  sur  les  papiers ,  meubles  et 
effets  du  prévenu,  et  d'y  établir  un  gardien,  à  peine  de  destitution  ,  et  de 
répondre  du  dommage  que  sa  négligence  aura  causé  à  la  république. 
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12.  Celui  qui  aura  apposé  les  scellés  en  exécution  de  l'article  précédent, 
sera  tenu  d'en  donner  avis  sur-le-champ  à  l'accusateur  public  du  tribunal 
par-devant  lequel  le  procès  est  ou  doit  être  porté  ,  et  à  l'agent  national  près 
le  district  dans  l'étendue  duquel  s'est  faite  l'apposition  des  scellés. 

13.  Les  dispositions  du  décret  du  1"  brumaire  dernier,  'relatif  aux  biens 
des  condamnés  pour  crime  de  fabrication ,  distribution  ou  introduction  de 
faux  assignats  ou  fausse  monnaie,  sont  rapportées  en  ce  qu'elles  ont  de  con- 
traire au  présent  décret. 

14.  Tout  acte  contenant  donation,  aliénation,  reconnaissance,  obligation  ou 
engagement  quelconque  de  la  part  d'un  individu  mis  hors  de  la  loi,  déporté, 
ou  dont  les  biens  ont  été  confisqués  par  jugement,  est  nul  et  sans  effet  à  l'é- 
gard de  la  république,  s'il  n'a  une  date  certaine  et  authentique  antérieure, 
savoir,  au  décret  de  déportation  ou  de  mise  hors  de  la  loi,  pour  ceux  contre 
lesquels  il  a  été  isrononcé  en  cette  forme ,  soit  nominativemerit ,  soit  sous 
une  dénomination  générique;  et  au  décret  d'arrestation  ou  d'accusation, 
mandat  d'arrêt  ou  ordonnance  de  prise  de  corps,  pour  ceux  qui  auront  été 
jugés  contradictoirement  ou  par  contumace.  ^__ 


N°  53.  =  26—27  frimaire' an  2  (IC— 17  décembre  1793).  =  Décret  contenant 
une  nom-elle  orgariisation  des  bureaux  du  département  des  affaires 
étrangères  (1)  et  des  douanes.  (B.,  XXXVII,  236.) 

Art.  l^"".  Les  bureaux  du  département  des  affaires  étrangères  ,  tant  à  Ver- 
sailles qu'à  Paris,  le  bureau  centi\il  des  douanes  et  les  trois  régisseurs,  sont 
supprimés.  Le  traitement"des  employés  dans  ces  différens  bureaux  cessera 
dix  jours  après  la  promulgation  du  présent  décret. 

2.  Tous  les  bureaux  de  ce  département  seront  réunis  et  distribués  en  deux 
divisions  :  première  division,  douanes  nationales  ;  deuxième  àiyision  ,  cor- 
respondance étrangère. 

3.  Il  y  aura,  pour  les  deux  divisions,  huit  chefs,  huit  sous-chefs,  aux 
appointemens  de  huit  et  six  mille  livres;  pour  commis  soixante  mille  livres; 
pour  frais  de  bureau  quarante  mille  livres,  —  Total  poiu"  les  deux  divisions, 
deux  cent  douze  mille  livres. 

4.  Les  directeurs  des  douanes,  agens,  vérificateurs ,  les  inspecteurs  et  tous 
commis  employés  à  la  balance  du  commerce,  sont  supprimés;  leur  traite- 
ment cessera  quinze  jours  après  la  promulgation  du  présent  décret. 

5.  La  France  est  divisée  en  quarante  inspections  commerciales ,  savoir  : 
Oloron,  département  des  Basses-Pyrénées;  Bayonne,  Paulhac ,  Blaye,  La 
Rochelle,  Les  Sables,  Nantes,  Saint-Nazaire ,  département  de  la  Loire-In- 
férieure ;  Lorient ,  Bxest ,  Morlaix  ,  Saint-Servan  près  Saint-Malo ,  Cher- 
bourg, Caen,  Quillebœuf,  Seine-Inférieure;  Le  Havre,  Saint- Vallery-sur- 
Somme ,  Boulogne  ,  Dunkerque  ,  Armentières  ,  Maubeuge ,  Rocroi ,  Sedan  , 
Longwy,  Sarre-Libre,  Sarreguemines,  Strasbourg,  Colmar,  Bourg-Libre,  ci- 
devant  Saint-Louis  ;  Saint-Hippoly  te,  Jougnes,  Carouge,  Lans-le-Boui'g , 
Antibes,  Héraclée,  ci-devant  Saint-Tropès ,  Marseille,  Arles,  Agde,  Port- 
Vendre,  Ax. 

(i)  Voyez  le  décret  du  27  avril — 25  mai  1791,  art.  12,  portant  orgauisaiion  du  ministère  des 
affaires  étrangères;  et  la  loi  du  9  vendémiaire  an  4  (  i  er  octobre  1795) ,  sur  le  même  objet, 
art.  8. 

Et,  sur  l'organisation  de  l'administration  des  douanes,  voyez  le  décret  du  23  avril — i^""  niat 
1791,  et  les  notes. 


40  CONVENTION   NATIONALE. 

6.  Il  y  aura  quarante  inspecteurs  anibulans,  quinze  aux  rppointemensde 
trois  mille  livres ,  dix  à  trois  mille  cinq  cents  livres,  et  quinze  à  quatre  mille 
livres. 

7.  Chaque  mois,  chaque  inspecteur  se  transportera  dans  les  bureaux  et 
postes  du  territoire  d'inspection  qui  lui  aura  été  confié. 

8.  L'inspecteur  ambulant  vérifiera  et  arrêtera  tous  les  comptes  de  recette 
et  dépense  et  les  journaux  du  service  des  brigades,  sous  peine  de  destitu- 
tion et  responsabilité  ;  il  décernera  contrainte  contre  tout  receveur  inexact 
ou  arriéré. 

9.  Les  états  de  navigation  et  commerce  par  jour,  mois ,  trimestre,  année, 
seront  vérifiés  par  l'inspecteur  ambulant,  qui  en  dresseia  im  état  général  de 
mois ,  pour  tous  les  lieux  de  sa  tournée ,  le  déposera  au  bureau  de  la  douane 
du  chef-lieu  de  son  inspection ,  et  enverra  au  conseil  exécutif  un  duplicata 
certifié  par  le  receveur. 

10.  Tous  les  états  de  mois  pour  navigation  et  commerce,  vérifiés  par  l'in- 
specteur ambulant ,  seront  affichés  à  la  porte  de  chaque  bureau. 

1 1.  Les  appointemens  de  tous  préposés  dans  les  douanes ,  et  tous  frais  au- 
torisés par  un  décret,  seront  payés  par  les  receveurs  des  douanes  les  plus  voi- 
sins, sur  des  quittances  visées  par  l'inspecteur  ambulant;  les  receveurs 
porteront  en  dépense  leur  traitement  personnel. 

12.  Les  receveurs  des  douanes  dans  les  mêmes  lieux  où  il  y  a  recette  du 
district,  verseront  l'excédant  de  leur  recette  dans  les  caisses  du  district,  tous 
les  quinze  jours. 

13.  Si  la  recette  du  bureau  de  douane  est  excédée  par  la  dépense ,  le  re- 
ceveur du  district  est  autorisé  à  fournir  au  receveur  du  bureau  de  douane, 
sur  une  quittance  visée  par  l'inspecteur,  les  fonds  suffisans  pour  ^solder  la 
dépense. 

14.  L'état  de  comptabilité,  arrêté  par  l'inspecteur  ambulant,  sera  affiché 
à  la  porte  de  chaque  bureau. 

15.  L'état  général  des  recettes  et  dépenses  de  chaque  inspection  sera  dé- 
posé par  l'inspecteur  ambulant  et  affiché  au  bureau  du  chef-lieu  de  son  in- 
spection ;  un  duplicata  ,  certifié  par  le  receveur,  sera  envoyé  au  conseil 
exécutif. 

10.  L'inspecteur  ne  pourra  retenir  son  traitement  du  mois;  il  n'en  sera 
payé  que  sur  un  ordre  du  conseil  exécutif. 

17.  Les  receveurs  des  douanes  des  chefs  lieux'd'inspection,  sous  peine  de 
destitution  et  responsabilité ,  décerneront  contrainte  contre  les  inspecteurs 
anibulans  qui  n'auront  pas,  chaque  mois ,  déposé  dans  leur  bureau  les  états 
de  navigation  ,  commerce  et  comptabilité  prescrits  par  les  décrets. 

18.  Les  receveurs  de  district,  sous  les  mêmes  peines,  décerneront  con- 
trainte contre  les  receveurs  des  douanes  qui  n'auront  pas  présenté,  arrêté 
et  soldé  leur  compte  visé  par  l'inspecteur  ambulant;  en  vertu  de  cette  con- 
trainte ,  qui  sera  visée  par  le  président  du  district ,  le  comptable  sera  mis  en 
arrestation  jusqu'à  ce  qu'il  ait  rendu  son  compte.  '    ' 

19.  Les  changemens  des  chefs-lieux  d'inspection  et  les  mouvemens  des 
inspecteurs  d'une  inspection  à  l'autre,  auront  lieu  par  ordre  du  conseil 
exécutif. 

20.  Les  lois  sur  les  retraites  et  indemnités  accordées  aux  employés  suppri- 
més, seront  exécutées  pour  ceux  supprimés  par  le  présent  décret. 


N''54.  =  2C  —  29  frimaire  an  2  (16— 19  décembre  1793).  =  Décret /jorton/ 
des  peines  contre  les  fonctionnaires  publics',  fournisseurs  ou  entrepre- 
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~  neiirs  qui  auront  touché  deux  fois  leur  traitement ,  ou  perçu  des  sommes 
plus  fortes  que  celles  qui  leur  remmenaient.  (B.,  XXXVII ,  219.) 

Art.  1*^  Le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu,  sous  sa  responsabilité,  de 
prendre ,  sans  délai ,  de  plus  amples  éclaircissemens  sur  l'imputation  faite  au 
citoyen  Ransoiinet,  générai  de  brigade  à  l'armée  du  Nord,  d'avoir  touché 
deux  fois,  les  12  mai  et  5  octobre  derniers  (A'ieux  style) ,  la  somme  de  onze 
cents  livres  pour  supplément  de  sa  gratification  fixée  à  deux  mille  livres,  et 
s'il  avait  précédemment  touché  celle  de  neuf  cents  livres. 

2.  S'il  est  constaté  que  le  général  Runsonnet  a  touché  onze  cents  livres  de 
plus  qu'il  ne  lui  était  dû ,  le  ministre  de  la  guerre  lui  fera  infliger  la  peine 
prescrite  par  les  décrets  ;  il  sera  à  l'instant  destitué  et  mis  en  état  d'arres- 
tation comme  homme  su'^pect ,  à  la  diligence  du  ministre  de  la  guerre  ,  qui 
fera  de  suite  réintégrer  à  la  trésorerie  nationale  la  somme  de  onze  cents  livres 
frauduleusement  touchée. 

3.  Tous  les  fonctionnaires  publics  ,  civils  et  militaires  ,  qui  auront  touché 
deux  fois  leurs  traitemens,  appointemens  ou  salaires,  seront  destitués ,  et 
condamnés ,  outre  la  restitution  de  la  somme  indûment  reçue ,  au  paiement 
du  quadruple  de  cette  somme ,  par  forme  d'amende. 

4.  Les  fournisseurs,  entrepreneurs  ou  régisseurs  pour  le  service  de  la  ré- 
publique", qui  seront  convaincus  d'avoir  obtenu,  soit  par  eux-mêmes  ,  |soit 
par  leurs  agens,  d'un  ordonnateur  quelconque ,  des  sommes  au-delà  de  celles 
qui  leur  reviennent  en  vertu  de  leurs  marchés  ou  des  besoins  constatés 
de  leur  service,  seront  condamnés  à  six  ans  de  fers,  et  à  une  [amende 
d'une  somme  égale  à  celle  qu'ils  auraient  iodùment  touchée. 


N°  55.  =  26  —  29  frimaire  an  2  (  IG  —  19  décembre  1793).  =  Décret  qui 
détermine  le  mode  de  procéder  à  l'égard  des  individus  qui  ont  trahi  la 
patrie  dans  les  parties  du  territoire  de  la  France  envahies  par  l'ennemi. 

l.(B.,  XXXYII,  222.) 

Art.  1"'.  En  exécution  du  décret  du  7  septembre'1793 ,  tous  Français"qui 
ont  accepté  ou  qui  accepteraient  des  fonctions  publiques  dans  les  parties  du 
territoire  de  la  république  envahies  par  les  puissances  étrangères  ou  par  les 
rebelles  de  l'intérieur,  sont  hors  de  la  loi. 

2.  Sont  exceptés  ceux  qui  prouveraient  qu'ils  n'ont  accepté  ces  fonctions 
que  par  contrainte  ou  force  majeure. 

3.  Cette  preuve  ne  sera  admise  qu'en  faveur  des  habitans  des  communes 
non  murées  et  fortifiées,  qui  n'ont  été  agens  ni  des  ci-devant  seigneurs,  ni 
de  l'ancien  gouvernement,  qui  joindront  à  cette  preuve  celle  d'un  patrio- 
tisme publiquement  reconnu,  et  qui  n'auront  accepté  ou  exercé  ces  fonctions 
qu'antérieurement  à  la  promulgation  du  décret  du  7  septembre  1793. 

4.  Conformément  au  décret  du  17  septembre  1793  ,  tout  Français  employé 
au  service  de  la  république,  ou  jouissant  de  ses  bienfaits,  qui,  après  l'inva- 
sion du  lieu,  soit  de  sa  résidence,  soit  de  l'exercice  momentané  de  ses  fonc- 
tions ,  n'est  pas  rentré  aussitôt  dans  le  territoire  non  envahi  de  la  république, 
est  hors  de  la  loi. 

5.  Sont  compris  dans  celte  disposition  les  administrateurs ,  tant  de  dépar- 
tement que  de  district,  les  officiers  municipaux,  les  notables,  les  juges,  les 
assesseurs  des  juges  de  paix ,  les  greffiers  des  tribunaux ,  les  officiers  mi- 
litaires avec  troupe  ou  sans  troupe,  les  agens  de  la  régie  nationale,  ceux 
des  administrations  des  armées ,  et  généralement  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics salariés  ou  non  par  la  nation,  sous  quelque  dénomination  qu'ils  soient 
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connus ,  tous  les  employés  au  service  de  la  république ,  en  quelque  partie 
que  ce  soit,  et  tous  les  pensionnaires  de  l'état. 

6.  Cette  disposition  ne  pourra  néanmoins  s'appliquer  aux  fonctionnaires 
publics  non  salariés  par  la  nation,  a  l'éprard  desquels  l'invasion  du  lieu  de 
leur  résidence  ou  de  rexercice  momentané  de  leurs  fonctions,  aura  précédé 
la  promulgation  du  présent  décret  dans  le  clief-lieu  du  département,  pouiv 
vu  qu'il  n'y  ait  à  leur  charge  aucun  fait  particulier  d'incivisme. 

7.  Sont  éiralcment  exceptés  ceux  qui  prouveront  que  leur  rentrée  dans  le 
territoire  non  envahi  de  la  république  a  été  empêchée  ou  retardée  par  des 
actes  non  iateirompus  de  violence  ou  force  majeure. 

8.  Cette  preuve  sera  admise  ,  soit  que  l'invasion  ait  précédé  ou  suivi  la 
promulgation  du  décret  du  17  septembre;  mais  elle  ne  pourra  l'èlre  qu'en 
faveur  de  ceux  qui  y  joindront  la  preuve  d'un  patriotisme  publiciuement 
reconnu. 

9.  Les  excuses  résultant  des  preuves  mentionnées  dans  les  articles  2  et  7 
ci-dessus,  ne  pourront  être  alléguées  que  devant  les  tribunaux  criminels , 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

10.  Il  n'est  innové  en  rien  par  les  articles  précédens  à  l'exception  portée 
par  l'article  3  du  décret  du  17  seplembie,  en  faveur  des  officiers  de  santé 
qui  ont  été  chargés  du  traitement  des  malades  restés  dans  les  lieux  envahis; 
et  cette  exception  est  déclarée  commune  à  ces  malades  eux-mêmes. 

It.  Dans  la  décade  de  la  publication  du  présent  décret,  les  administra- 
teurs des  districts  qui  ont  été  ou  se  trouveront  encore  occupés  en  partie  par 
les  armées  ennemies,  formeront,  d'après  leurs  connaissances  personnelles 
et  les  renseignemens  qui  leur  seront  fournis  parles  bons  citoyens,  des  listes 
contenant  les  noms,  prénoms,  professions  et  derniers  domiciles  des  indi- 
vidus mis  hors  de  la  loi  et  déclarés  traîtres  à  la  patrie  par  les  décrets  des  7 
et  17  septembre  1793. 

12.  Les  listes  indiqueront  les  biens  reconnus  pour  appartenir  à  ces  indi- 
vidus ,  en  quelque  lieu  qu'ils  soient  situés ,  et  les  fermiers  ou  locataires  qui 
les  occupent  ou  exploitent.  ; 

13.  Ces  listes  seront  communiquées,  dans  le  délai  fixé  par  l'article  11,  par 
les  administrations  de  district,  à  toutes  les  sociétés  populaires  de  leur  ar- 
rondissement, et  à  celles  des  deux  districts  les  plus  voisins. 

14.  Dans  la  seconde  des  décades  suivantes  ,  les  administrations  de  district 
réviseront  les  listes ,  et  y  feront  toutes  les  additions  et  changemens  qu'il 
appartiendra  ,  d'après  les  nouveaux  renseignemens  qui  leur  seront  par- 
venus. 

15.  Dans  la  même  décade,  ces  listes  ainsi  révisées  seront  adressées  au  co- 
mité des  décrets  de  la  convention  nationale. 

IG.  Il  sera  dressé,  dans  chaque  district,  une  liste  spéciale  pour  les  mili- 
taires et  pour  les  individus  employés  à  la  suite  des  armées ,  qui  seront  pré- 
venus d'être  restés  dans  les  pays  envahis,  en  contravention  au  décret  du 
17  septembre  1793. 

17.  On  observera  pour  cette  liste  les  dispositions  des  articles  12,  13  et  14 
ci-dessus  ;  mais  elle  ne  pourra  être  arrêtée  définitivement  et  envoyée  au  co- 
mité des  décrets  par  l'administration  de  district  qui  l'aura  dressée,  qu'après 
avoir  été  visée  par  le  commissaire  ordonnateur  en  chef  de  l'armée  à  laquelle 
ont  appartenu  les  militaires  et  employés ,  ou  par  celui  qui  en  remplit  les 
fonctions. 

18.  Dans  les  trois  jours  au  i)lus  tard  de  la  réception  de  chacune  des  listes 
mentionnées  dans  les  sept  articles  précédens,  le  comité  des  décrets  la  pré- 
sentera à  la  convention  nationale,  qui  en  ordonnera  l'insertion  au  bulletin 


27    FRIMAIRE   AN    2   (17    DÉCEMBRE    1793).  49- 

des  lois;  et  dès  ce  moment  il  sera  fait,  pour  la  recherche,  le  recouvre- 
ment et  la  conservation  des  biens  des  individus  compris  dans  chaque  liste, 
les  mêmes  diligences  et  les  mêmes  poursuites  que  pour  la  recherche,  le  recou- 
vrement et  la  conservation  des  biens  confisqués  sur  les  émigrés  et  »ur  les  per- 
sonnes condamnées  nominativement  pour  crimes  contre-révolutionnaires. 

19.  Apres  six  décades,  à  compter  de  l'insertion  de  chaque  liste  au  bulle- 
tin des  lois ,.  conformément  à  l'article  1 8  ,  nul  ne  sera  admis  a  réclamer 
comme  y  étant  porté  mal-à-propos  ,  et  sa  réclamation  ne  sera  pas  rcçue  , 
même  dans  les  six  décades,  s'il  ne  s'est  mis  en  état  dans  la  maison  de  jus- 
tice du  tribunal  criminel  dans  le  ressort  duquel  la  liste  aura  été  dressée. 

20.  Le  délai  ci-dessus  ne  courra ,  à  l'égard  de  ceux  qui  auront  été  retenus 
par  force  nsajeure  dans  les  pays  envahis,  qu'a  compter  du  jour  où  la  force 
majeure  aura  cessé. 

2 1 .  Les  réclamations  de  ceux  qui  se  seront  mis  en  état  de  la  manière  et  dans 
le  délai  déterminés  par  les  articles  prccédens,  seront  portées  immédiate- 
ment au  tribunal  criminel  et  soumises  à  un  jury  spécial  de  jugement. 

22.  Pour  former  ce  jury,  il  sera  dressé  par  les  représentans  du  peuple 
près  l'armée  dans  l'arrondissement  de  laquelle  se  trouvera  le  tribunal ,  un 
tableau  de  vingt  citoyens,  sur  lequel  il  en  sera  tiré  dix  au  sort  jjour  chaque 
affaire. 

23.  Après  le  débat,  le  président  posera  les  questions  qu'il  y  aura,  lieu  de 
décider,  soit  pour  faire  l'application  des  peines  portées  par  les  décrets  des  7 
et  17  septembre  1793  ,  soit  pour  acquitter  le  réclamant.  " 

24.  Il  ne  sera  point  posé  de  question  intentionnelle  sur  les  faits  qui  auront 
été  articulés  dans  le  débat. 

25.  Il  ne  sera  reçu  d'autre  excuse  de  la  part  du  réclamant ,  que  celle  de  la 
violence  ou  force  majeure,  dans  les  cas  déterminés  par  les  articles  2,  3,  7 
et  8  ci-dessus. 

26.  Chacun  des  jurés  énoncera  son  opinion  publiquement  et  à  haute  voix.  ' 

27.  Les  déclarations  du  jury  seront  formées  à  la  majorité  des  voix  ;  et  les 
jugemens  qui  interviendront  en  conséquence,  ne  seront  en  aucun  cas  sujets 
à  cassation. 

28.  A  l'égard  des  individus  qui  ,  étant  compris  dans  la  liste  ordonnée  par 
l'article  1 1  et  suivans  ci-dessus  ,  et  n'ayant  pas  réclamé  dans  le  délai  fixé  jjar 
l'article  19,  pourraient  être  saisis  et  mis  en  état  d'arrestation,  il  sera  procédé 
contre  eux  dans  la  forme  prescrite  par  la  section  XII  du  décret  du  28  mars 
1793,  et  par  celui  du  13  septembre  suivant,  sur  les  émigrés. 


N°  56.=  27  —  28  frimaire  an  2  (17 — 18  décembre  1793).  =  Décret  contre 
les  commissaires  du  conseil  exécutif  ou  autres  qui  ,  après  la  révocation 
de  leurs  pouvoirs ,  auraient  continué  leurs  fonctions  ;  et  contre  les  citoyens 
incorporés  dans  lès  armées  soi'disant  révolutionnaires ,  qui  ne  se  se- 
raient pas  séparés  après  le  licenciement  prononcé  par  le  décret  du  4  de 
ce  mois.  (B. ,  XXXVII ,  2  50.) 

N»  57.  =  27  frimaire  —  2\  nivôse    an  2  (17 — 22  décembre  1793).  =  DÉCRET 
relatif  à  la  suppression  des  loteries  (1).  (B.,  XXXYII,  239.) 

TITRE  l*"".  —  Suppression  des  administrateurs  et  employés;  emploi  et  vente  des  effets. 

Art.  l*"".  En  exécution  du  décret  du  25  brumaire,  les  administrateurs ,  di- 

(i)  Voyez  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6  (3o  septembre  1797),  tit.  IX,  qui  rétablit  la  loterie,  et 
les  notes. 
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recteurs,  receveurs  et  employés  de  tout  grade  de  la  ci-devant  administra- 
tion des  loteries,  sont  et  demeurent  supprimés,  à  compter  du  30  frimaire. 

2.  Le  ministre  des  contributions  publiques  fera  procéder,  dans  la  décade, 
à  l'inventaire  des  effets  appartenant  à  la  nation,  tant  dans  les  bureaux  de 
l'adjninistration  à  Paris,  que  dans  les  quatre  succursales,  à  Commune-Af- 
francbie,  à  Bordeaux,  à  Lille  et  Nancy;  savoir,  à  Paris,  par  la  personne 
qui  sera  nommée  à  cet  effet  par  le  ministre,  en  présence  d'un  membre  du 
directon-e  du  département  de  Paris,  d'un  des  ci-devant  administrateurs  de 
la  loterie,  et  du  concierge  de  la  maison ,  qui  demeurera  provisoirement  gar- 
dien desdits  effets;  et  dans  les  quatre  succursales,  par  la  personne  qui  sera 
préposée  par  le  directoire  du  district,  en  présence  d'un  membre  du  direc- 
toire et  du  directeur  du  bureau. 

3.  Les  directoires  de  district  feront  de  suite  procéder  à  la  vente  de  ceux 
desdits  effets  qui  appartiennent  à  la  nation,  et  en  feront  verser  le  prix  dans 
la  caisse  du  receveur  du  district ,  pour  être  par  lui  transmis  à  la  trésorerie 
nationale.  Les  effets  de  bureau  qui  sont  à  Paris,  serviront  aux  nouveaux 
établissemens  d'administration  qui  ont  été  ou  pourront  être  formés. 

4.  Sont  exceptés  de  la  vente  ordonnée  par  l'article  précédent ,  les  caractères 
et  ustensiles  de  l'imprimerie  établie  près  de  chacune  des  succursales,  autres 
que  les  presses  ;  lesdifs  caractères  et  ustensiles  seront  réunis ,  sous  la  surveil- 
lance des  directeurs,  et  adressés  avec  une  copie  de  l'inventaire  au  ministre 
de  l'intérieur,  lequel  les  fera  remettre  au  directeur  de  l'imprimerie  des  ci- 
devant  loteries  à  Paris. 

TITRE  II. —  Paiement  des  lots. 

5.  Les  porteurs  de  billets  auxquels  il  est  échu  des  lots ,  les  présenteront  ou 
feront  présenter  au  directeur  du  bureau  de  véritication  à  Paris,  qui  en  fera 
la  liquidation  dans  la  forme  ordinaire,  en  formera  des  états  de  distribution 
qui  seront  ordonnancés  par  le  ministre  des  contributions  publiques,  et  acquittés 
par  le  payeur  principal  des  dépenses  diverses  de  la  trésorerie  nationale;  les 
registres  des  douze  derniers  tirages  seront  en  conséquence  mis  à  la  disposi- 
tion du  directeur  du  bureau  de  vérification. 

6.  Conformément  aux  lois  constitutives  des  loteries,  les  lots  actuellement 
dus  ne  pourront  être  acquittés  qu'à  Paris ,  en  la  forme  réglée  'par  l'aiticle 
précédent.  Il  est  expressément  défendu  aux  receveurs  d'acquitter  'aucun 
desdits  lots  sur  les  produits  de  leurs  recettes;  ils  adresseront  sur-le-champ 
au  caissier  général  de  la  ci-devant  administration  à  Paris ,  les  billets  qu'ils 
auraient  précédemment  acquittés,  afin  qu'il  les  fasse  vérifier  dans  la  forme 
ordinaire,  et  que,  d'après  le  résultat  de  la  vérification,  il  en  crédite,  s'il  y 
a  lieu,  les  comptes  desdits  receveurs. 

7.  Les  lots  dont  le  paiement  n'aura  pas  été  réclamé  d'ici  au  F'  germinal 
(21  mars  1794,  vieux  style),  seront  prescrits,  nonobstant  toutes  dispositions 
antérieures  ,  lesquelles  demeureront  révoquées. 

8.  Le  bureau  de  vérification  des  lots  sera  conservé  jusqu'au  1"  germinal 
(21  mars  1794,  vieux  style),  époque  fixée  pour  la  prescription  des  lots  non 
réclamés. 

TITRE  m. — liquidation  cl  remboursement  des  cautionnemens. 

9.  Les  administrateurs  de  la  loterie  seront  tenus  de  présenter,  d'ici  au 
i"  pluviôse  de  la  seconde  année  républicaine,  au  directeur  général  de  la  li- 
quidation, les  récépissés  et  autres  titres  constatant  ce  qui  leur  est  dû  pour 
cautionnemens ,  sous  peine  d'être  déchus  de  toute  répétition  envers  la  ré- 
publique.   ,,      ^^^, 
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'  10.  La  liquidation  du  cautionnement  des  administrateurs  sera  faite  ainsi 
qu'il  est  prescrit  pour  les  autres  cautionnemens  :  les  intérêts  seront  payés 
à  compter'du  30  frimaire,  jusqu'à  l'époque  de  leur  liquidation ,  et  le  mon- 
tant sera  remboursé  ou  inscrit  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  pour  la  dette  exigible. 

11.  Le  directeur  du  bureau  de  comptabilité  dressera  un  état  général  des 
cautionnemens  qui  sont|dus  aux  receveurs  des  loteries  supprimées;  il  l'adres- 
sera dans  deux  décades  au  ministre  des  contributions  publiques,  qui,  après 
l'avoir  vérifié  et  certifié ,  le  fera  passer  aux  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale. 

12.  Les  receveurs  des  loteries  supprimées  seront  tenus  de  fournir,  d'ici  au 
1"  ventôse  de  la  seconde  année  républicaine,  aux  commissaires  de  la  tréso- 
rerie nationale,  sous  peine  d'être  déchus  de  toute  répétition  envers  la  répu- 
blique ,  le  récépissé  qui  leur  a  été  expédié  pour  constater  leur  cautionne- 
ment et  les  autres  titres  de  propriété ,  s'il  en  existe ,  ensemble  leur  compte 
courant^avec  la  loterie. 

13.  La  liquidation  des  cautionnemens  des  receveurs  des  loteries  suppri- 
mées sera  faite  d'après  les  récépissés  et  autres  titres  qui  seront  fournis  par 
lesdits  receveurs,  qui  seront  comparés  avec  l'état  qui  sera  fourni  par  le 
ministre  des  contributions  publiques.  Les  intérêts  seront  payés  depuis  iejour 
de  leur  suppression  jusqu'à  celui  de  la  liquidation,  qui  devra  être  terminée 
d'ici  au  1"^  germinal  prochain;  il  sera  déduit  du  montant  de  la  liquidation 
les  reliquats  de  compte  dus  par  lesdits  receveurs ,  lesquels  seront  constatés 
par  les  états  qui  seront  fournis  à  la  trésorerie  nationale  par  le  ministre  des 
contributions. 

14.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  remettront  au  comité  de 
liquidation  les  procès-verbaux  de  la  liquidation  des  cautionnemens  des  rece- 
veurs des  loteries  supprimées ,  pour  y  être  statué  par  la  convention ,  sur  le 
rapport  qui  lui  en  sera  fait. 

15.  Les  cautionnemens  desdits  receveurs  seront  remboursés  en  assignats^ 
débets  déduits;  il  ne  leur  sera  accordé  aucun  dédommagement  ni  in- 
demnité. 

16.  Le  paiement  du  montant  de  la  liquidation  des  cautionnemens  des  re- 
ceveurs des  loteries  supprimées,  sera  fait  par  le  payeur  principal  de  la  dette 
publique  ,  à  la  trésorerie  nationale  ,  en  rapportant ,  avec  les  pièces  visées 
dans  les  liquidations,  les  certificats  de  résidence  et  de  non-émigration, 
et  celui  de  non-oppositiou  des  conservateurs  des  saisies  et  oppositions  des 
finances. 

17.  Ceux  des  receveurs  des  loteries  qui  se  trouveront  en  débet  de  tout  ou 
partie  de  leur  cautionnement ,  d'après  l'état  arrêté  par  le  ministre  des  con- 
tributions, recevront  du  payeur  principal  de  la  dette  publique  un  bon  du 
montant  de  leur  débet ,  lequel  bon  sera  reçu  pour  comptant  par  le  caissier 
des  recettes  journalières  de  la  trésorerie  nationale ,  qui  leur  en  délivrera 
son  récépissé,  et  s'en  fera  ensuite  faire  le  fonds  par  ledit  payeur  principal 
de  la  dette  publique. 

TITRE  IV. —  Liquidation  de  la  raisse  géDerale,  et  recouvrement  des  débets  arriérés;  renvoi  du 
contentieuï  à  l'agent  du  trésor  public. 

18.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  connaissance  du  présent 
décret  par  le  bulletin,  le  ministre  des  contributions  arrêtera  les  registresdu 
caissier  général  de  la  ci-devant  administration  des  loteries;  il  constatera  le 
montant  desdits  registres  en  recette  et  en  dépense ,  et  fera  verser  de  suite  à 
la  trésorerie  nationale  l'excédant  de  la  recette  sur  la  dépense  :  copie  du  pro- 
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ces- verbal  de  véiitication  et  d'arr<^té  des  registi^es,  sera  adressée  par  ledit 
ministre  aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale. 

19.  Le  directeur  du  bureau  de  comptabilité  formera  sans  délai  les  états  de 
recette  des  receveurs,  divisés  par  département  et  par  district,  et  les  remet- 
tra \  avant  la  fin  du  présent  mois,  au  caissier  général ,  qui  dressera  aussitôt 
l'état  de  situation  des  receveurs,  et  le  remettra  au  ministre  des  contribu- 
tions publiques. 

20.  Le  ministre  des  contributions  publiques  adressera  ledit  état ,  visé  de 
lui,  aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  qui  feront  faire  l'extrait', 
par  district,  des  débets  excédant  le  montant  des  cautionnemens  desdits  re- 
ceveurs, et  radre.ssoron,t  de  suite  au  directoire  de  chaque  district,  qui  de- 
meure chargé  d'en  poursuivre  la  rentrée. 

21.  A  l'égard  de  ceux  desdits  receveurs  qui  se  trouveraient  débiteurs  de 
sommes  supérieures  au  montant  de  leur  cautionnement ,  ils  seront  tenus  de 
verser  ledit  excédant,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  à  compter  de  la  date 
du  présent  décret,  en  assignats  ou  en  espèces,  dans  les  caisses  des  receveui-s 
de  district,  qui  les  ti-ansmettront  de  suite  au  caissier  des  recettes  journalières 
de  la  trésorerie  nationale.  Ce  dernier  délivrera  ses  récépissés  au  nom  de 
chacun  des  ci-devant  reeeveurs  des  loteries  ,  pour  le  compte  duquel  le  ver- 
sement aura  été  fait ,  et  les  fera  passer  aux  receveurs  de  district ,  qui  les 
échangeront  contre  les  reconnaissances  provisoires  qu'ils  auront  délivrées 
auxdits  receveurs  des  loteries. 

22.  Lesdits  receveurs  suppiimés  des  loteries  ne  pourront  faire  usage,  pour 
la  remise  des  débets  qui  excéderaient  le  montant  de  leur  cautionnement,  des 
lettres  de  change  ou  effets  sur  Paris. 

23.  Le  versement  ordonné  par  l'article  21  ci-dessus  sera  effectué  parles 
receveurs  de  Paris  ,  dans  le  délai  de  huit  jours ,  entre  les  mains  du  caissier 
des  receltes  journalières  de  la  trésorerie  nationale,  qui  leur  en  délivrera 
ses  récépissés. 

24.  Les  contestations  actives  et  passives  qui  étaient  suivies  par  la  ci-de- 
vant administration  des  loteries,  seront  reprises  à  la  diligence  de  l'agent  du 
trésor  public ,  sous  la  surveillance  des  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale. 

TITRE  V.  —  Formation  et  préscutalion  des  comptes. 

I  25,  Le  compte  général  de  la  ci-devant  administration  des  loteries  pour  les 
années  1791,  1792  et  1793,  sera  formé  par  le  caissier  général  de  ladite  admi- 
nistration, d'ici  au  P'  messidor  de  l'an  2,  d'après  les  états  des  débets  des 
differens  receveurs  à  la  fin  de  chaque  année ,  à  partir  du  31  décembre  1790, 
appuyés  des  comptes  courans  signés  desdits  receveurs  ,  et  les  états  des  recet- 
tes faites  par  chaque  receveur,  lesquels  lui  ont  été  remis  par  le  bureau  de 
comptabilité  de  ladite  administration. 

26.  Al'égard  du  compte  de  l'année  1790  ,  il  sera  fonné,  d'ici  au  1"  floréal 
de  l'an  2  de  la  république,  par  le  directeur  du  bureau  de  comptabilité, 
dans  la  forme  réglée  par  l'article  précédent,  pour  les  comptes  des  années 
1791, 1792  et  1793. 

'  27.  La  dépense  desdits  comptes  sera  établie,  savoir,  pour  ce  qui  concerne 
le  paiement  des  lots  par  les  registres  de  vérification  ,  et  par  ceux  d'enregis- 
trement à  la  caisse  générale  du  paiement  desdits  lots;  et  pour  les  dépenses 
d'administration  ,  par  les  mandats  ou  ordonnances  délivrés  par  les  ci-devant 
administrateurs.  Les  billets  acquittés  ,  les  registres  et  feuilles  de  recettes  des 
receveurs,  demeureront  provisoirement  déposés  aux  archives  de  la  ci-de- 
vant administration,  pour  y  recourir  au  besoin,  et  jusqu'après  l'apurement; 
desdits  comptes. 
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28.  Lesdlts  comptes  généraux  seront  présentés  au  bureau  de  comptabilité, 
à  l'expiration  des  délais  fixés  par  les  articles  précédens,  par  les  ci-devant 
administrateurs,  sous  leur  responsabilité  personnelle,  après  qu'ils  auront 
été  par  eux  véritiés  et  arrêtés.  Ladite  présentation  sera  faite,  savoir  ,  pour 
le  compte  de  1790,  avant  le  l"prairial  de  l'an  2;  et i)Our  Cfsux de  1791,  1792 
et  1793  ,  d'ici  au  1*"^  tjiefmidor  deJa  ruême  année. 

TITRE    VI., —  Composition  des  bureaux    provisoiremenl    conserves  ; 'indemnité   aux  employés 
supprioiés  ;  résiliation  des  baux  des  maisuns  eraplorécs  au  service  des  ci-devant  loteries. 

29.  Le  directeur  du  bureau  de  comptabilité  conservera  quatre  employés 
jusqu'au  F'  floréal  de  l'an  2;  le  caissier  général  en  conservera  trois  seule- 
ment jusqu'au  1"  messidor  de  la  même  année,  et  le  directeur  du  bureau  de 
vérilication  des  lots  en  conservera  quatre  jusqu'au  1"  floréal,  pour  les  aider 
dans  les  opérations  qui  leur  sont  confiées. — Il  sera  aussi  conservé  un  garçon 
de  bureau  pour  le  service  de  chacun  de  ces  trois  bureaux. 

30.  Tous  les  employés  supprimés  en  exécution  du  présent  décret,  autres 
que  les  administrateurs,  recevront,  à  titre  d'indemnité,  trois  mois  de  leur 
traitement  actuel ,  à  partir  du  30  frimaire  ,  pourvu  que  les  travaux  dont  ils 
étaient  chargés  soient  entièrement  terminés,  et  en  en  justifiant  par  un  certi- 
ficat signé  du  directeur  de  leur  bureau. 

31.  Les  divers  employés  provisoirement  conservés  par  le  présent  décret, 
ainsi  que  le  concierge  et  le  portier,  continueront  de  jouir  de  leur  traite- 
ment actuel  jusqu'à  l'époque  fixée  pour  la  cessation  définitive  de  leurs  fonc- 
tions.— Les  frais  de  bureau  seront  acquittés  par  la  trésorerie  nationale  ,  en 
vertu  des  ordonnances  du  ministre  des  contributions  publiques. 

32.  Il  en  sera  usé  ,  à  l'égard  des  employés  provisoirement  conservés  ,  à  l'é- 
poque de  la  cessation  de  leurs  fonctions ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article 
30  pour  les  employés  actuelleiuent  supprimés  ,  pourvu  toutefois  que  leurs 
opérations  soient  entièrement  terminées  dans  le  délai  fixé  par  le  présent  dé- 
cret. 

33.  Il  sera  dressé  un  état  des  divers  employés  de  l'ancienne  régie,  avec 
indication  des  époques  de  leur  entrée  et  désignation  de  grades  et  d'appoin- 
temens. — Cet  état  sera  remis  au  ministre  des  contributions  publiques,  qui 
le  visera  et  l'enverra  au  commissaire  général  liquidateur  ,  qui  liquidera  les 
pensions  de  ceux  à  qui  il  en  sera  dû ,  conformément  aux  neuf  premiers  ar- 
ticles du  décret  du  31  juillet  1791,  concernant  les  pensions  des  employés 
des  fermes  ,  régies  et  administrations  supprimées.  Les  pensions  ne  com- 
menceront qu'à  compter  de  l'expiration  des  trois  mois  fixés  par  les  articles 
30  et  32  ,  pour  les  indemnités  accordées. 

34.  Les  propriétaires  ou  jjrincipaux  locataires  des  lieux  occupés  par  les 
directions  succursales  et  par  les  receveurs  des  loteries ,  ne  pourront  se  re- 
fuser à  la  résiliation  des  baux  desdits  lieux ,  sauf  le  paiement  du  quartier 
commencé. 

TITRE  Vil.  —  Conservation  de  l'imprimerie  établie  près  la  ci-devant  administration  des  loteries, 
sous  le  titre  d'' imprimerie  des  adininislrations  nationales. 

35.  L'imprimerie  qui  avait  été  établie  près  la  ci-devant  administration 
■des  loteries ,  est  conservée  sous  le  titre  ^'imprimerie  des  administrations 
nationales. 

36.  Ladite  imprimerie  sera  sous  la  surveillance  du  ministre  de  l'intérieur  : 
elle  continuel*  d'être  chargée  de  toutes  les  impressions  concernant  le  ser- 
vice des  départemens  du  ministère ,  de  la  trésorerie  nationale  et  des  diver- 
ses régies  et  administrations. 

37.  Les  appointemens  du  directeur  de  ladite  imprimerie,  ceux  des  ouvriers 
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états 
à 

sa  disposition  ,  il  pourra  employer  provisoirement  jusqu'à , concurrence  de 
cent  mille  livres  à  cette  destination. 

7  38.  Ledit  ministre  présentera  ;  incessamment  à  la  convention  nationale 
le  projet  de  lixation  des  appoinlemens  du  directeur  et  de  ceux  des  ou- 
vriers et  employés  à  ladite  imprimerie,  qu'il  jugera  nécessaire  de  conserver. 


27  frimaire  aa  2  :  Fente  des  biens  conjîsqtiés.  Affaires  étrangères  et  Douanes,  voyez  26  du 

luùiue  mois. 


N'  58.  =  28  frimaire  —  5  [^nivôse   an  2   (18—25  décembre  1793).  =  Décret 
relatif  à  la  division  jles  poids  au  dessus  du  grave  (I).  (B.,  XXXVII,  254.) 

■  Art.  I".  La  division  des  poids  au  dessus  du  grave  sera  la  même  dans  toute 
l'étendue  de  la  république. 

2.  Ces  poids  seront  de  deux,  de  cinq  ,  de  dix  et  de  vingt  graves. 

3.  La  commission  générale^des  monnaies  est  autorisée  à  faire  fabriquer  le 
nombre  nécessaire  de  poids  d'un ,  de  deux ,  de  cinq ,  de  dix  et  de  vingt  gra- 
ves pour  l'usage  des  ateliers  monétaires. 

4.  La  commission  des  poids  et  mesures  est  chargée  de  vérilier  et  d'ttalon- 
ner  les  nouveaux  poids  destinés^aux  ateliers  monétaires. 


28  frimaire  an  2  :  Commissaires  du  pouvoir  exécutif,  voyez  27  du  même  mois. 


K°  59.  =:  29  frimaire  an  2(19  décembre  1793).  =  Décret  interprétatif 
^  des  décrets  relatifs  àla  suppression  des  rations  de  fourrages. (fi.,  XXXVII, 
""  261.) 

'  La  convention  nationale,'après  avoir  entendu  son  comité  de  la  guerre  sur 
des  observations  présentées  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale, 
relatives  à  l'exécution  des  décrets  des  23  vendémiaire ,  16  et  18  frimaire,  con- 
cernant la  suppression  des  rations  de  fourrages  et  indemnités  accordées  aux 
officiers  pour  cet  objet, — Passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  le  décret 
du  16  frimaire  présent  mois,  qui  supprime,  à  compter  du  1"  nivôse  pro- 
chain, les  rations  de  fourrages  dont  jouissaient  encore  les  capitaines,  lieute- 
nans  et  sous-lieutenans  d'infanterie ,  n'accordant  pour  cette  suppression 
aucune  indemnité,  les  officiels  sur  lesquels  elle  frappe  ne  peuvent  préten- 
dre autre  chose  que  les_vingt  livres  par  mois  qui  leur  sont  accordées  par  le 
décret  du  23  vendémiaire  dernier. 


N°  60.  =  29  frimaire  —  5   nivôse  an  2  (19  — ^25  décembre  1793).=Décrets. 
sur  l'organisation  de  l'instruction  publique  {2).  {B.,  XXXVII,  264.) 

PREMIER   DÉCRET. 

SECTION  i'".  — De  reoscigaemeut  en  général. 
'  Art.  l*"".  L'enseignement  est  libre. 
:2.  Il  sera  fait  publiquement. 
3.  Les  citoyens  et  citoyennes  qui  voudront  user  de  la  liberté  d'enseigner, 

(i)  Vovez  le  décret  du  i*"'' — 2  aoiit  1793,  qui  élablit  l'uniformité  des  poids  et  mesures,  et 
les  notes. 

(a)  Voyez  le  décret  du  3  brumaire  an  4  (^5  octobre  i79'()  sur  le  même  objet,  et  surtout  la  loi 
du  II  floréal  an  10  (i*""  mai  1802),  et  les  notes  qui  résument  la  matière. 
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seront  tenus,  —  1°  De  déclarer  à  la  municipalité  ou  section  de  la  commune , 
qu'ils  sont  dans  l'intention  d'ouvrir  une  école; — 2°  De  désigner  l'espèce  de 
science  ou  art  qu'ils  se  proposent  d'enseigner; — 3"  De  produire  un  certiticat 
de  civisme  et  de  bonnes  mœurs ,  signé  de  la  moitié  des  membres  du  conseil 
général  de  la  commune  ou  de  la  section  du  lieu  de  leur  résidence  ,  et  par 
deux  membres  an  moins  du  comité  de  surveillance  de  la  section  ,  ou  du  lieir 
de  leur  domicile  ,  ou  du  lieu  qui  en  est  le  plus  voisin. 

4.  Les  citoyens  et  citoyennes  qui  se  vouent  a  l'instruction  ou  à  l'enseigne- 
ment de  quelque  art  ou  science  que  ce  soit ,'  seront  désignés  sous  le  nom 
d.'instituteu7s  ou  institutrices. 

SECTION  ir.  —  De  la  surveillance  de  l'enseignement. 

Art.  !«•■.  Les  instituteurs  ou  institutrices  sont  sous  la  surveillance  immé- 
diate delà  municipalité  ou  section,  des  pères,  mères,  tuteurs  ou  curatems, 
et  sous  la  surveillance  de  tous  les  citoyens. 

2.  Tout  instituteur  ou  institutrice  qui  enseignerait  dans|son  école  des  pré- 
ceptes ou  maximes  contraires  aux  lois  et  à  la  morale  ré])ublicaine ,  sera  dé- 
noncé par  la  surveillance  ,  et  puni  selon  la  gravité  du  délit. 

3.  Tout  instituteur  ou  institutrice  qui  outrage  les  mœurs  publiques ,  est 
dénoncé  par  la  surveillance,  et  traduit  devant  la  police  correctionnelle,  ou 
tout  autre  tribunal  compétent,  jjour  y  être  jugé  suivant  la  loi. 

SECTION  m.  —  Du  premier  degré  d'instruction. 

Art.  1".  La  convention  nationale  charge  son  comité  d'instruction  de  luL 
présenter  les  livres  élémentaires  des  connaissances  'absolument  nécessaires 
pour  former  les  citoyens,  et  déclare  que  les  premiers  de  ces  livres  sont  les 
droits  de  l'homme  ,  la  constitution ,  le  tableau  des  actions  héroïques  ou 
Tertueuses. 

2.  Les  citoyens  et  citoyennes  qui  se  borneront  à  enseigner  àlire,  à  écrire, 
et  les  premières  règles  de  l'arithmétique ,  seront  tenus  de  se  conformer,  dans 
leurs  enseignemens  ,  aux  livres  élémentaires  adoptés  et  publiés  à  cet  effet 
par  la  représentation  nationale. 

3.  Ils  seront  salariés  par  la  république  ,  à  raison  du  nombre  des  élèves 
qui  fréquenteront  leui's  écoles,  et  conformément  au  tarif,  compris  dans  l'ar- 
ticle suivant. 

4.  Les  instituteurs  et  institutrices  qui  ouvriront  des  écoles  dans  les  com- 
munes de  la  république,  quelle  que  soit  leur  population,  recevront  annuel- 
lement, pour  chaque  enfant  ou  élève,  savoir  : — L'instituteur,  vingt  livres  ; 
— L'institutrice,  quinze  livres.  —  Les  communes  éloignées  de  plus  d'une  de- 
mi-lieue du  domicile  de  l'instituteur  le  plus  voisin,  et  dans  lesquelles,  par  dé- 
faut de  population  ,  il  ne  s'en  établirait  pas ,  pourront ,  d'après  l'avis  du  di- 
rectoire de  district,  en  choisir  un.  La  république  lui  accordera  un  traitement 
annuel  de  cinq  cents  livres. 

5.11  sera  ouvert,  dans  chaque  municipalité  ou  section,  un  registre  pour 
l'inscription  des  noms  des  instituteurs  et  institutrices  du  premier  degré  d'in- 
struction, et  des  enfans  ou  pupilles  qui  leur  seront  confiés  par  les  pères, 
mères  ,  tuteurs  ou  curateurs. 

6.  Les  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs  seront^  tenus  d'envoyer  leurs 
•enfans  ou  pupilles  aux  écoles  du  premier  degré  d'instruction  ,  en  observant 
<e  qui  suit  : 

"7.  Ils  déclareront  à  leur  municipalité  ou  section,— 1°  LeSJi&lris  et  prè- 
sioms  des  enfans  ou  pupilles  qu'ils  sont  tenus  d'envoyer  auxdites  écoles  ;— 
—2°  Les  noms  et  prénoms  des  instituteurs  ou  institutrices  dont  ils  font  choix 
V.  .  ■ 
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8.  Lesenfans  ne  seront  point  admis  dans  les  écoles  avant  'l'âge  de  six  ans 
accomplis  ;  ils  y  seront  envoyés  avant  celui  de  huit.  Leurs  pères ,  mères  ,  tu-» 
teui's  ou  curateurs  ne  poxuront  les  retirer  desdites  écoles,  que  lorsqu'ils  les 
auront  l'réqucntées  au  moins  pendant  trois  années  consécutives. 

9.  Les  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs  qui  ne  se  conformeraient  pas 
aux  dispositions  des  articles  6,  7  et  8  de  la  présente  section,  seront  dénoncés 
au  tribunal  de  la  police  correctionnelle;  et  si  les  motifs  qui  les  auraient  em- 
pêchés de  se  conformer  au  décret,  ne  sont  pas  reconnus  valables,  ils  seront 
condamnés,  pour  la  première  fois,  à  une  amende  égale  au  quart  de  leurs 
contributions. — En  cas  de  récidive  ,  l'amende  sera  double,  et  les  infracteurs 
seront  regardés  comme  ennemis  de  l'égalité,  et  privés  pendant  dix  ans  de 
l'exercice  des  droits  de  citoyen.  Dans  ce  dei'nier  cas,  le  jugement  sera  affiché. 

10.  Les  instituteurs  et  institutrices  du  premier  degré  d'instruction  tien- 
dront registre  des  noms  et  prénoms  des  enfans ,  du  jour ,  du  mois  oîi  ils  au- 
ront été  admis  dans  leurs  écoles.  Ils  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  pren- 
dre aucun  de  leurs  élèves  en  pension ,  donner  aucune  leçon  particulière  ,  ni 
recevoir  des  citoyens  aucune  espèce  de  gratification ,  sous  peine  d'être  des- 
titués. 

11.  Ils  seront  payés  par  trimestre;  et,  à  cet  effet,  ils  seront  tenus  de  pro- 
duire à  la  municipalité  ou  à  la  section  un  relevé  de  leurs  registres  ,  fait 
mois  par  mois  ,  portant  les  noms  et  prénoms  des  enfans  qui  auront  assisté  à 
leurs  leçons  pendant  chaque  mois.  Ce  relevé  sera  confronté  avec  le  registre 
de  la  municipalité  ou  section.  La  confrontation  faite ,  il  leur  sera  délivré  un 
mandat. 

12.  Ce  mandat  contiendra  le  nombre  des  enfans  qui,  pendant  chaque 
mois,  auront  suivi  l'école  de  l'instituteur  ou  de  l'institutrice,  et  la  somme 
qui  lui  sera  due.  Il  sera  signé  du  maire  et  de  deux  officiers  municipaux 
ou  de  deux  membres  du  conseil  de  la  commune,  ou  par  le  président  de 
la  section  et  deux  membres  du  conseil  de  ladite  section ,  et  par  le  secré- 
taire. 

43.  Les  mandats  seront  visés  par  les  directoires,  et  payés  à  vue  par  les  re- 
ceveurs de  district. 

14.  Les  jeunes  gens  qui ,  au  sortir  des  écoles  du  jjremier  degré  d'instruc- 
tion ,  ne  s'occuperont  pas  du  travail  de  la  terre ,  seront  tenus  d'apprendre 
une  science,  art  ou  métier  utile  à  la  société. 

15.  Ceux  desdits  jeunes  gens  qui,  à  l'âge  de  vingt  ans  accomplis,  ne  se  se- 
raient pas  conformés  aux  dispositions  de  l'article  ci-dessus ,  seront  privés 
pendant  dix  ans  de  l'exercice  des  droits  de  citoyen. — Les  pères,  tuteurs  ou 
curateui's  qui  auraient  concouru  à  l'infraction  du  présent  décret,  subiront 
la  même  peine. — Elle  sera  prononcée  par  la  police  coirectionnelle  ,  sur  la 
dénonciation  qui  lui  en  sera  faite,  dans  le  cas  où  l'inexécution  ne  sez'ait  pas 
fondée  sur  des  motifs  valables. 

DEUXIÈME    DÉCRET. 

'  La  convention  nationale  décrète  que  les  décrets  rendus  sur  l'organisation 
des  écoles  primaires  et  de  l'enseignement  public  ,  seront  promulgués  sans 
délai ,  pour  que  leur  exécution  n'éprouve  aucun  retard  ;  et  que  le  comité 
d'instruction  publique  lui  présentera  ,  primidi  i^rochain  ,  un  projet  d'éta- 
blissement de  fêtes  civiques  ,  jeux  et  exercices  nationaux. 


2Q  fiiuiairc  an  2  :  Hahitans  des  lieux  occupés  par  l'ennemi,  voyez  22  du  même  mois;  FonC" 
lionnaires  publics  coupables  de  trahison,  voyez  2G  Iriicaire, 
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1^0  61.  =30—30  frimaire   an   2  (  20—20  décembre  1793).    =  Décret  sur  le 

mode  (le  procéder,  dans  les  tribunaux  criminels  des  départemens ,  à  Vé- 

\   gard  des  prévenus  d'embauchage,  complicité  d'émigration ,  de  fabrica- 

\    tion,  distribution  ou  introduction  de  faux  assignats  (1).  (B.,  XXXVII,  270.) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
législation  ;  — Considérant  qu'il  importe  d'assimiler  à  la  procédure  observée 
dans  le  tribunal  révolutionnaire  établi  à  Paris ,  celle  qui  doit  être  suivie 
dans  les  tribunaux  criminels  des  départemens,  lorsqu'ils  ont  à  prononcer 
sur  les  délits  d'embauchage ,  de  complicité  d'émigration  et  de  fabrication, 
distribution  et  introduction  de  faux  assignats ,  dont  la  connaissance  leur  est 
attribuée  concurremment  avec  ce  tribunal,  et  qu'il  est  nécessaire  de  faire 
cesser  les  doutes  qui  s'étaient  élevés  dans  plusieurs  départemens  sur  la  ma- 
nière de  juger  les  complices  des  émigrés  ;  —  Décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1<^'.  Les  tribunaux  criminels  des  départemens  connaitront  immédia- 
tement et  sans  instruction  préalable  par-devant  le  jury  d'accusation,  des  délits 
d'embauchage,  de  complicité  d'émigration,  de  fabrication,  distribution  et 
introduction  de  faux  assignats  ou  fausse  monnaie.  —  En  conséquence,  les 
formes  prescrites  par  la  section  XII  du  décret  du  28  mars  1793,  pour  le  juge- 
ment des  émigrés ,  ne  seront  point  suivies  à  l'égard  de  leurs  complices. 

2.  Dans  les  délits  mentionnés  en  l'article  précédent,  les  accusateurs  pu- 
blics des  tribunaux  criminels  décerneront  les  mandats  d'amener  et  d'arrêt 
à  la  charge  des  prévenus,  et  di-esseront  contre  eux  les  actes  d'accusation. 

3.  Néanmoins  les  municipalités ,  les  comités  de  surveillance ,  les  directoi- 
res de  district ,  les  agens  nationaux  près  les  districts ,  les  juges  de  paix  et  les 
conxmissaires  de  police  demeurent  chargés  concurremment  de  remplir ,  pour 
la  recherche  des  délits  mentionnés  en  l'article  V ,  pour  l'arrestation  des  pré- 
venus et  pour  leur  traduction  au  tribunal  ci'iminel ,  toutes  les  fonctions  de 
la  police  de  sûreté  générale. 

4.  Les  prévenus  traduits  au  tribunal  criminel  seront  interrogés  et  jugés 
dans  la  même  forme  et  dans  les  mêmes  délais  que  s'ils  avaient  été  mis  pré- 
cédemment en  état  d'accusation  par  un  jury. 

6.  Si  néanmoins  l'accusateur  public  trouve  qu'il  n'y  a  pas  matière  à  dresser 
un  acte  d'accusation  contre  un  prévenu  arrêté,  il  en  l'éférera  au  tribunal 
criminel. 

6.  Il  en  sera  de  même  si,  après  avoir  ouï  un  prévenu,  par  suite  d'un  man- 
dat d'amener,  il  trouve  qu'il  n'y  a  pas  matière  à  décerner  contre  lui  un  man- 
dat d'arrêt. 

7.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  tribunal  criminel  et  l'accusateur  public  se 
régleront  sur  les  articles  C,  7,  8  et  30  du  titre  1'='^  de  la  deuxième  partie  du 
décret  du  IG  septembre  1791. 

8.  Les  jurés  voteront  et  formeront  leur  déclaration  publiquement ,  à  haute 
voix ,  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

9.  Les  jugemens  qui  interviendront  d'après  la  déclaration  du  jury,  ne  se- 
ront, en  aucun  cas,  sujets  au  recours  en  cassation. 


(i)  Voyez,  sur  l'cmbauebagc,  la  loi  du  4  nivosc  an  4  (25  décembre  I7g5),  et  les  notes;  cl 
l'ordonnance  du  11 — 13  mars  l8l5,  qui  en  maintient  les  disposilions  ;  sur  le  mode  de  jugement 
des  émigrés, le  décret  du  i3 — 16  septembre  1793,  et  les  notes;  et,  sur  le  mode  de  jugement  des 
fabricateurs  ou  distributeurs  de  faux  assignats,  les  décrets  des  25  (24  et) — 27  février  1792, 
8 — 14  nivôse  an  2  (28  décembre  1793 — 3  janvier  1794),  17 — 21  ventôse  an  2  (7— n  mars 
I794)>  14' — 19  germinal  suivant  (3 — S  avril  1794))  et  ■2.1  floréal — i^''  prairial  même  année 
£10— 20  mai  1794). 

4. 
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^'"  nivosc  an  2  :  Liberté  des  cultes ,   Chevaux  des  officiers.    Chirurgiens-majors ,   vovez 
i3  frimaire  précédeiil. 


N»  02. =2— 5  nivose  an  2  (22—25  décembre  1793).  =  Décret  contenant  un 
nom-eau  mode  de  formation  des  listes  des  jurés,  et  de  désignation  des  juges 
de  district  qui  doivent  siéger  aux  tributinux  criminels  (1).  (B.,  XXXVIII, 

:   '13.) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation,  sur  la  nécessité  de  raccorder  les  dispositions  de  la  loi  sur  les 
jurés,  et  la  procédure  criminelle  du  10  septembre  1791,  tant  avec  la  loi  du 
II  août  1792,  qui  abolit  toute  distinction  de  citoyens  actifs  et  de  citoyens 
non  actifs,  qu'avec  les  articles  de  la  loi  du  14  frimaire  dernier,  qui  suppri- 
ment les  procureurs-généraux-syndics,  et  réduisent  les  fonctions  des  admi- 
nisti'ateurs  de  département ,  décrète  ce  qui  suit  : 

§  I*" .  —  Des  listes  des  jures. 

Art.  !"■.  La  loi  appelle  aux  fonctions  de  jurés  tous  les  citoyens  âgés  de 
vingt-cinq  ans  accomplis. 

2.  Néanmoins,  ces  fonctions  sont  incompatibles  avec  celles  de  représen- 
lans  du  peuple,  de  juges,  d'accusateurs  publics,  d'officiers  de  police,  de 
commissaires  nationaux  près  les  tribunaux ,  et  d'agens  nationaux  près  les 
administrations  de 'district. — Les  septuagénaires  pourront  s'en  dispenser. 

3.  A  l'avenir,  les  citoyens  ne  se  feront  plus  inscrire  au  secrétariat  de  leurs 
districts  ni  ailleurs,  pour  le  service  de  jurés. 

4.  Il  ne  sera  plus  formé  de  liste  de  trente  ni  de  deux  cents  pour  le  tirage 
iiu  sort  des  jurés  d'accusation  et  dejugement. 

5.  Néanmoins ,  les  listes  qui  ont  été  formées  pour  le  trimestre  passé  con- 
tinueront d'être  employées  jusques  et  compris  tout  le  ])résent  mois  de  ni- 
vose, pour  le  tirage  des  citoyens  qui  doivent  former  ou  remplacer  les  jurés 
d'accusation  et  de  jugement. 

0.  A  l'avenir,  tous  les  trois  mois,  l'agent  national  de  chaque  district  for- 
mera, d'api'ès  ses  connaissances  personnelles  et  les  renseignemens  qu'il  se 
fera  donner  par  les  agcns  nationaux  des  communes ,  une  liste  des  citoyens 
domiciliés  dans  l'étendue  du  district,  et  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis, 
qu'il  jugera  pi'opres  à  remplir  les  fonctions  de  jurés ,  tant  d'accusation  que 
de  jugement. 

7.  Il  portera  sur  cette  liste  autant  de  citoyens  qu'il  y  aura  de  milliers  d'a- 
mes  de  population  dans  l'étendue  du  district;  en  sorte  que  jusqu'à  quinze 
cents  âmes,  il  sera  nommé  un  juré,  et  qu'il  en  sera  nommé  deux  depuis 
quinze  cent  un  jusqu'à  deux  mille  cinq  cents ,  et  ainsi  de  suite. 

8.  Cette  libte  sera  appiouvée  par  le  directoire  de  district,  imprimée  et  en- 
voyée ,  tant  à  ceux  dont  les  noms  y  seront  inscrits ,  qu'au  directeur  du  jury 
du  district ,  et  au  président  du  tribunal  criminel  du  département  ;  le  tout 
au  moins  une  décade  avant  le  commencement  du  trimestre  pour  lequel  elle 
devia  servir. 

9.  Pour  le  présent  trimestre  de  nivose,  pluviôse  et  ventôse,  l'envoi  pres- 
crit par  l'article  précédent  sera  fait  au  plus  tard  le  30  nivose  ;  et  la  liste  du 
trimestre  suivant  sera  formée,  approuvée,  imprimée  et  envoyée  le  20  ven- 

(i)  Abrogé  par  l'art.  5()4  du  Code  du  3  brumaire  an  4  ("^S  octobre  170,5).  '[ 

Voyez.,  sur  le  jury,  la  lui  du  i(j — 29  septembre  1791,  et  les  notts  qui  résument  toute  la  légis- 
lation de  la  matière. 
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tose  au  plus  tard  (t). —  Le  tableau  du  jui'y  de  jugement  pour  le  mois  de  plu- 
viôse prochain,  ne  sera  foi'mé  de  la  manière  prescrite  par  l'article  2J  ci- 
après  ,  que  le  5  de  ce  mois. 

10.  Le  même  citoyen  pourra  être  successivement  placé  sur  les  quatre 
listes  qui  se  feront  pendant  la  révolution  d'une  année  ;  mais  une  fois  qu'il 
aura  assisté  à  une  assemblée  de  jurés  de  jugement ,  il  pourra  s'excuser  d'en 
remplir  une  seconde  fois  les  fonctions  dans  le  cours  de  la  même  année ,  à 
moins  qu'il  n'habite  la  commune  même  où  siège  le  tribunal  criminel. 

§  II. —  De  la  manière  de  furmcr  le  jury  d'accusation. 

11.  Sur  la  liste  qui,  d'après  l'article  8  ci-dessus,  aura  été  envoyée  par 
l'agent  national  du  district  au  directeur  du  jury,  celui-ci  fera  tirer  au  sort, 
de  la  manière  et  aux  époques  prescrites  par  la  loi  du  5  frimaire  dernier  y 
les  huit  citoyens  qui  doivent  composer  le  jury  d'accusation. 

12.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'assembler  le  jury  d'accusation,  ceux  qui  doivent 
le  composer  sont  avertis,  quatre  jours  d'avance,  de  se  rendre  au  jour  fixé, 
sous  peine  de  trente  livres  d'amende,  et  d'être  privés  du  droit  d'éligibilité 
et  de  suffrage  pendant  deux  ans ,  avec  impression  et  aliiche  du  jugement 
dans  toutes  les  communes  du  district,  à  leurs  frais. 

13.  Lorsque  les  citoyens  inscrits  sur  la  liste  prévoiront',  pour  l'un  des 
jours  d'assemblée  du  jury,  quelque  obstacle  qui  poun-ait  les  empêcher  de 
s'y  rendre ,  s'il  arrivait  qu'ils  y  fussent  appelés  par  le  sort ,  ils  en  donne- 
ront connaissance  au  directeur  du  jury  deux  jours  au  moins  avant  celui  de 
la  formation  du  tableau  des  huit ,  pour  lequel  ils  désirent  d'être  excusés. 

14.  La  valeur  de  cette  excuse  sera  jugée  dans  les  vingt-quatre  heures,  par 
le  tribunarde  district. 

15.  Si  l'excuse  est  jugée  sufOsante,  le  nom  de  celui  qui  l'a  présentée  sera 
retiré  pour  cette  fois  de  la  liste  ;  si  elle  est  jugée  non  valable ,  son  nom  sera 
soumis  au  sort  comme  celui  des  autres. 

16.  Si  celui  qui  a  présenté  l'excuse  est  désigné  par  le  sort  pour  être  un  des 
huit  qui  forment  le  tableau  du  jury  d'accusation,  il  lui  sera  signitié  que  son 
excuse  a  été  jugée  non  valable  ,  qu'il  est  sur  le  tableau  des  jurés ,  et  qu'il  ait 
à  se  rendre  au  jour  fixé  pour  l'assemblée  :  copie  de  celte  signilication  sera 
laissée  à  sa  personne  ;  à  défaut  de  signification  à  la  personne ,  elle  sera  laissée 
à  un  des  ofliciers  municipaux  du  lieu,  qui  sera  tenu  de  lui  en  donner  con- 
naissance. 

17.  Tout  juré  qui  ne  se  sera  pas  rendu  sur  la  sommation  qui  lui  en  aura 
été  faite,  sera  condamné  aux^peines  mentionnées  dans  l'article  12.  —  Sont 
exceptés  de  la  présente  disposition  ceux  qui  prouveraient  qu'ils  sont  retenus 
pour  cause  de  maladie  grave. 

18.  Dans  tous  les  cas,  s'il  manquait  un  ou  plusieurs  jurés  au  jour  indique, 
le  directeur  du  jury  le  fera  remplacer  par  un  citoyen  de  la  commune  du  lieu 
où  le  jury  se  trouvera  assemblé.  Ce  citoyen  sera  tiré  au  sort,  en  présence 
du  commissaire  national  et  du  public ,  dans  la  liste  formée  en  exécution  de 
l'article  G  ci- dessus,  et  subsidiairement  parmi  les  citoyens  du  lieu,  âgés  de 
vingt-cinq  ans  accomplis. 

19.  Le  diiecteur  du  jury  sera  tenu  de  joindre  à  chaque  déclaration  de  jury 
d'accusation  qu'il  enverra  au  tribunal  criminel ,  une  copie  du  tableau  des 
citoyens  qui  l'auront  prononcée ,  à  peine  de  suspension  de  ses  fonctions  ,  et 
de  privation  de  son  traitement  pendant  six  mois.  Cette  peine  sera  prononcée 

(i)  Ces  deux  dates  out  été  ainsi  rcclifides  par  décret  du  i8  pluviôse  an  2  C6  février  I794)' 
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par  le  président  du  tribunal  criminel ,  sur  les  conclusions  de  l'accusateur 
public. 

§  III. —  De  la  manière  de  former  le  jurv  de  jiijrcmcnt. 
0  'J. 

\,     20.  Nul  ne  pourra  être  juré  de  jugement  dans  la  même  affaire  où  il  aura 
été  juré  d'accusation, 

21.  Lorsqu'il  s'agira  de  former,  le  1'''  de  cliaque  mois,  le  tableau  des  jurés 
et  adjoints-jurés  de  jugement,  ainsi  qu'il  est  réglé  j)ar  l'article  17  du  titre"  VI 
de  la  seconde  partie  de  la  loi  du  tC  septembre  1791,  et  par  l'article  3  de  la 
loi  (lu  5  frimaire  dernier,  le  président  du  tribunal  criminel ,  en  présence  de 
deux  ofliciers  mimicipaux  qui  prêteront  le  serment  de  garder  le  secret,  pré- 
senlera  à  l'accusateur  p'iblic  les  listes  qui  lui  auront  été  adressées  par  les 
agens  nationaux  des  districts  du  département  :  celui-ci  aura  la  faculté  d'en 
exclure  im  sur  dix  ,  sans  donner  de  niotifs  ;  le  reste  des  noms  sera  mis  dans 
un  vase  pour  être  tiré  au  sort,  et  former  le  tableau  tant  des  douze  jurés  que 
des  trois  adjoints. 

22.  Le  tableau  des  jurés  de  jugement  ainsi  formé  sera  présenté  à  l'accusé, 
qui  pourra,  dans  les  vingt-qua-tre  beures,  récuser  ceux  qui  le  composent: 
les  jurés  récusés  seront  reinplacés  par  le  sort. 

23.  Si  l'accusé  avait  exercé  vingt  récusations ,  celles  qu'il  voudrait  pré- 
senter ensuite  devront  être  fondées  sur  des  causes  dont  le  tribunal  jugera  la 
validité. 

24.  Cette  récusation  de  vingt  jurés  pourra  être  faite  par  plusieurs  co-ac- 
cusés,  s'ils  se  concertent  ensemble  pour  l'exercer;  et  s'ils  ne  peuvent  s'ac- 
corder, chacun  d'eux,  séparément,  pourra  récuser  dix  jurés. 

25.  Dans  ce  dernier  cas,  chacun  d'eux  récusera  successivement  un  des 
jurés,  jusqu'à  ce  que  sa  faculté  de  récuser  soit  épuisée. 

26.  Lorsque  les  citoyens  inscrits  sur  une  des  listes  servant  à  former  le  ta- 
bleau des  jurés  de  jugement ,  prévoiront,  pour  le  15  du  mois  suivant,  quel- 
que obstacle  qui  pourrait  les  empêcher  de  se  rendre  à  l'assemblée  du  jury  , 
s'il  arrivait  qu'ils  y  fussent  appelés  par  le  sort,  ils  en  donneront  connaissance 
au  président  du  tribunal  criminel,  deux  jours  au  moins  avant  le  l^""  du 
mois  pendant  lequel  ils  désirent  d'être  excusés. 

27.  La  valeur  de  cette  excuse  sera  jugée  dans  les  vingt-quatre  heures  par 
le  tribunal  criminel. 

28.  Si  l'excuse  est  jugée  suffisante,  le  nom  de  celui  qui  l'a  présentée  sera 
retiré ,  pour  cette  fois,  de  la  liste  ;  si  elle  est  jugée  non  valable ,  son  nom 
sera  soumis  au  sort  comme  les  autres.  i, 

S:9-  Si  celui  qui  a  présenté  l'excuse  est  désigné  \)Ar  le  sort  pour  être ,  soit 
l'un  des  douze  qui  foi-ment  le  tableau  du  jury  de  jugement,  soit  l'un  des 
trois  jurés  adjoints ,  il  lui  sera  signifié  que  son  excuse  a  été  jugée  non  va- 
lable ,  qu'il  est  sur  le  tableau  du  jury,  et  qu'il  ait  à  se  rendre  au  jour  fixé  pour 
l'assemblée  du  jury  :  copie  de  cette  signification  sera  laissée  à  sa  personne  ; 
et,  à  défaut  de  signification  à  sa  personne,  elle  sera  laissée  à  l'un  des  officiers 
municipaux  du  lieu,  qui  sera  tenu  de  lui  en  donner  connaissance. 

30.  Tout  juré  qui  ne  se  sera  pas  rendu  sur  la  sommation  qui  lui  en  aura 
été  faite ,  sera  condamné  à  cinquante  livres  d'amende ,  à  la  privation  de 
ses  droits  d'éligibilité  et  de  suffrage  pendant  deux  ans,  et  aux  frais  de  l'im- 
pression et  affiche  du  jugement  dans  toute  l'étendue  du  département. — Sont 
exceptés  de  la  présente  disposition  ceux  qui  prouveraient  qu'ils  ont  été  re- 
tenus par  une  maladie  grave. 

31 .  Dans  tous  les  cas  ,  s'il  manquait  un  ou  plusieurs  jurés  au  jour  indiqué, 
le  président  les  fera  remplacer  par  des  citoyens  de  la  commune  où  siège 
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ie  tribunal,  lesquels  seront  tirés  au  sort  sur  la  liste  particulière  du  district 
dont  cette  commTine  fait  partie ,  et  subsidiairement  parmi  les  citoyens  du 
lieu,  ayant  vingt -cinq  ans  accomplis. 

32.  Toutes  les  dispositions  des  titres  X  et  XT  de  la  seconde  partie  de  la  loi 
du  16  septembre  1791  ,  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  le  présent  décret, 
sont  rapportées. 

§  IV. —  Des  jurys  spéciaux  (i). 

33.  Dans  le  cas  où  il  y  aura  lieu  de  former  un  jury  spécial,  il  y  sera  pro- 
cédé ainsi  qu'il  suit  : 

34.  Pour  former  le  jury  spécial  d'accusation,  l'agent  national  du  district 
dans  l'étendue  duquel  il  devra  s'assembler,  choisira  seize  citoyens  ayant  les 
qualités  nécessaires  poui-  prononcer  sainement  et  avec  impartialité  sur  le 
genre  du  délit.  Sur  ces  seize  citoyens ,  il  en  sera  tiré  au  sort  Imit ,  de  la 
manière  réglée  par  l'article  1 1 ,  lesquels  composeront  le  tableau  du  jury. 

35.  Le  jury  spécial  de  jugement  sera  formé  par  l'agent  national  du  district 
dans  l'étendue  duquel  l'assemblée  doit  avoir  lieu  ;  il  choisira ,  à  cet  effet , 
vingt-six  citoyens  ayant  les  qualités  et  connaissances  ci-dessus  désignées. 

36.  Lorsque  le  jury  de  jugement  devra  s'assembler  dans  le  même  district 
où  s'est  tenue  l'assemblée  du  jury  d'accusation,  la  fonction  déterminée  par 
l'article  précédent  sera  remplie  par  le  président,  et,  à  son  défaut,  par  le  vice- 
président  du  directoire  du  district. 

37.  Une  première  récusation  pourra  être  faite  sur  la  liste  entière  des 
■vingt-six,  comme  ayant  été  formée  en  haine  de  l'accusé;  et,  dans  le  cas  où 
le  tribunal  le  jugerait  ainsi ,  il  sera  formé  une  nouvelle  liste  par  le  président 
du  directoire  du  district  ;  et,  dans  le  cas  de  l'article  36,  par  le  vice-président. 
—  Ceux  qui  auront  été  portés  sur  la  première  liste  ne  pourront  être  em- 
ployés sur  la  seconde. 

33.  Tous  les  membres  du  jury  spécial  formé  d'après  la  liste  des  vingt-six, 
qui  auront  été  récusés,  seront  remplacés  par  des  citoyens  tii'és  au  sort, 
d'abord  parmi  douze  citoyens  qui  seront  à  cet  effet  choisis  par  l'agent  na- 
tional, ou,  dans  le  cas  de  l'article  36 ,  par  le  président,  ou,  à  son  défaut,  par 
le  vice-président  du  directoire  du  district,  et  subsidiairement  par  des  ci- 
toyens tirés  au  sort  dans  la  liste  ordinaire  des  jurés.  i 

39.  Continueront ,  au  surplus ,  d'être  exécutées  les  dispositions  du  ti- 
tre XII  de  la  seconde  partie  de  la  loi  du  16  septembre  1791 ,  auxquelles  il 
n'est  point  dérogé  par  le  présent  décret. 

§  V.  —  De  la  désignation  des  juges  de  district  qui  doivent  siéger  au  tribunal  criminel  (a). 

40.  A  l'avenir,  les  directoires  de  département  cesseront  de  désigner  les  trois 
juges  qui  doivent  siéger  aux  tribunaux  criminels  :  chaque  tribunal  de 
district  qui  devra  y  envoyer  un  juge  par  tour,  suivant  l'ordre  qui  a  été  suivi 
jusqu'à  présent,  le  désignera  à  la  pluralité  des  voix.  —  Chaque  ti-imestre 
durant  lequel  ces  juges  doivent  siéger  aux  tribunaux  criminels ,  sera  calculé 
d'après  le  calendrier  républicain.  —  Seront  calculés  de  même  les  six  mois 
pendant  lesquels  doivent  durer  les  fonctions  de  chaque  directeur  du  jury. 

41.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'appeler  un  quatrième  juge  pour  remplacer,  soit 
le  président ,  soit  l'accusateur  public,  ainsi  qu'il  est  réglé  parla  loi  du  10 jan- 
vier 1792 ,  il  sera  fourni  par  le  tribunal  qui  se  trouvera  en  tour  de  nommer- 

42.  Si  néanmoins  le  remplacement  ne  doit  avoir  lieu  que  pour  un  mois ,  le 

(i)  Ces  jurys  spéciaux  n'existent  plus. 

(2)  Vojei,  sur  les  tribunaux  criminels,  la  loi  du  20  janvier — ^5  février  1791,  et  les  note*- 
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•(luatrième  jupe  sera  pris  dans  le  tribunal  du  district  dans  l'étendue  duquel 
le  tribunal  criminel  tient  ses  séances. 

§  VI. —  Des  prisons,  maisons  d'arrêt  et  de  justice. 

43.  Aux  administrations  de  district  seules  appartient  le  droit  de  désigner 
les  lieux  qui  doivent  servir  de  maison  d'arrêt,  de  maison  de  justice  ou  de 
prison  ;  et  il  est  dérogé  en  ce  point  à  l'article  2  du  titre  XV  de  la  loi  du 
16  septembre  1791. 

44.  Les  agens  nationaux  des  districts  exerceront  à  l'avenir  la  surveillance 
que  l'article  2  du  titre  XIV  de  la  même  loi  attribuait  aux  procnreurs-géné- 
raux-syndics  des  départemens  sur  la  propreté ,  salubrité  et  sûreté  de  ces  dif- 
férentes maisons. 

45.  La  garde  de  ces  maisons  sera  donnée  par  les  administrations  de  dis- 
trict, chacune  dans  son  arrondissement,  sur  la  présentation  de  la  municipa- 
lité du  lieu;  et  la  destitution  des  gardiens  ainsi  nommés  appartiendra  à  cette 
même  administration,  sans  préjudice  néanmoins  du  droit  attribué  aux  tri- 
bunaux criminels  par  l'article  5  de  la  loi  du  13  brumaire  dernier,  de  desti- 
tuer les  gai'dicns  qui  ont  laissé  évader  des  détenus. 


N°  63.  =  2—7  nivôse  an  2  (22—27  décembre  1793).  =  Décret  qui  ordonne 
l'exécution  de  traités  existant  entre  la  France  et  la  république  de  Gènes  (1). 
(B.,  XXXVIII,  21.) 

Art.  T'".  Les  traités  qui  lient  la  France  et  la  république  de  Gènes,  seront 
fidèlement  exécutés. 

2.  Le  décret  qui  défend  aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  et  à 
tous  débiteurs  Irançais  de  faire ,  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  aucun 
paiement  aux  peuples  avec  lesquels  la  république  est  en  guerre ,  ne  sera  pas 
applicable  aux  Génois. 

3.  Les  relations  commerciales  qui  ont  existé  entre  la  république  |et  les 
Génois,  sont  maintenues  et  protégées. 

4.  Les  Génois  seront  payés  comme  les  habitans  des  pays  et  états  avec  les- 
quels la  France  n'est  point  en  guerre. 

5.  Pour  mettre  les  Génois  à  portée  de  satisfaire  à  ce  qui  a  été  prescrit  aux 
créanciers  de  la  république  pour  la  conservation  de  leurs  rentes  et  de  leurs 
créances ,  et  pour  se  faire  inscrire  sur  le  grand-livre ,  le  délai  qui  doit  ex- 
pirer le  1""  janvier  (vieux  style  ),  terme  du  décret  ^du  24  août,  est  prorogé 
jusqu'au  1 5  ventôse  prochain. 

•N°  64.  =  2—10  nivose  an  2  (22—30  décembre  1793).  =  Décret  qui  enjoint 
aux  habitans  des  communes  où  il  a  éclaté jles  mouvemens  séditieux  ,  de 
,    déposer  leurs  armes  {2).  {B.,XXX\ m,  20.) 


1  nivose  an  i  :  Suppression  det  loteries,  voyez  27  frimaire  précédent. 

N°  65.  =3  nivose  an  2  (23  décembre  1793).=DéCRET  d'ordre  du  jour  sur  la 
demande  en  révision  d'un  jugement  des  requêtes  de  l'hôtel,  sur  lapour- 
suite  d'un  accusé  à  cause  du  même  fait  pour  lequel  il  avait  été  acquitté 
par  un  jury.  (  B. ,  XXXVIII,  25.  ) 

(i)  Ce  décret  a  reçu  son  exécution  jusqu'au  sén.-cons.  du  iG  vendémiaire  an  14  (8  octobre 
i8o5),  «[ui  a  réuni  Gènes  et  son  territoire  à  la  France. 

(2)  Voyez  la  loi  du  10  vendémiaire  an  4  (2  octobre  1795),  sur  la  police  intérieure  des  cora- 
launes,  et  les  notes  «pii  l'accompagnent. 


4   NIVOSE    AN   2   (24   DÉCEMBRE    1793).  57 


N«  66.  =3 — 7  nivose  an  2  (23—27  décembre  1793).  =  Décret  relatif  aux 
réquisitions  de  transport  des  tribunaux  criminels.   (B.,  XXXVIII,  26.) 

Art.  l^"".  Les  administrations  de  district  sont  chargées  de  requérir  le  trans- 
port des  tribunaux  criminels  dans  les  cas  déterminés  par  les  décrets  des  7 
et  10  avril  1793. 

2.  Lorsqu'une  réquisition  de  cette  nature  sera  adressée  à  un  tribunal  cri- 
minel ,  il  sera  tenu  d'y  faire  droit  dans  les  trois  jours. 

3.  Si  le  tribunal  rejette  la  réquisition  ou  en  renvoie  l'effet  à  un  temps  plus 
éloigné ,  il  sera  tenu  de  motiver  son  jugement ,  et  le  président  en  adres- 
sera dans  les  vingt-quatre  heures  une  expédition  à  Tadministration  du 
district. 

4.  Il  en  adressera  ,  dans  le  même  délai,  une  autre  expédition  au  ministre 
de  la  justice  ,  qui  en  rendra  compte  à  la  convention  nationale. 


N"  67.=  4 — 8  nivose  an  2  (24 — 28  décembre  1793).  =  Décret  qui  déclare 
propriétés  nationales  les  biens  appartenant  aux  ci^devant  tribunaux  con- 
sulaires (1).  (B.,  XXXVIII,  32.) 

Art.  1*''.  Les  biens  meubles  et  immeubles  appartenant,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  aux  ci-devant  tribunaux  consulaires,  font  partie  des  jjropriétés 
nationales. 

2.  Les  citoyens  qiii  ont  été  membres  des  tribunaux  de  commerce  depuis  îe 
1*' janvier  1790  jusqu'à  ce  moment,  et  qui  en  ont  régi  les  biens,  seront  te- 
nus d'en  rendre  compte  un  mois  après  la  publication  du  présent  décret ,  aux 
administrations  de  département  ;  passé  lequel  temps ,  ils  seront  poursuivis 
comme  comptables  de  deniers  publics. 

3.  Lesdits  biens  seront  régis,  administrés  ou  vendus  comme  les  autres'do- 
maines  nationaux  ;  la  régie  du  droit  d'enregistrement  et  les  administrateurs 
de  département  et  de  district  en  feront  dresser  un  état  détaillé  (si  fait  n'a 
été),  qu'ils  enverront  à  l'administration  des  domaines  nationaux. 

4.  La  régie  du  droit  d'enregistrement  poursuivra  la  rentrée  de  toutes  les 
créances  qui  se  trouveront  dans  l'actif;  les  matières  d'or  et  d'argent  sei'ont 
envoyées  (si  fait  n'a  été)  à  la  trésorerie  nationale ,  qui ,  après  en  avoir  fait 
constater  le  poids  ,  les  adressera  a  la  monnaie. 

5.  Toutes  les  créances  dues  par  les  ci-devant  tribunaux  consulaires,  font 
partie  de  la  dette  nationale.  Les  créanciers  seront  tenus  de  présenter  leurs 
titres  au  liquidateur  général  ou  aux  corps  administratifs,  d'ici  au  1"  ger- 
minal ,  septième  mois  de  la  deuxième  année ,  et ,  faute  par  eux  de  les  re- 
mettre, ils  sont  dès  à  présent  déchus  de  toute  répétition  enveis  la  répu- 
blique. 

6.  La  liquidation  de  ce  qui  est  dû  par  les  ci-devant  tribunaux  consulaires, 
se  fera  comme  pour  les  dettes  des  corps  et  communautés  supprimés  ;  le  rem- 
boursement ou  l'inscription  sur  le  grand-livre  aura  lieu  comme  pour  elles. 

7.  Chaque  administration  de  département  sera  chargée  depourvoir,  comme 
dépenses  locales,  aux  frais  que  nécessite  son  tribunal  de  commerce. 


N°  68.  =4—8  nivose  an  2  (24 — 28  décembre  1793).  =  Décret  qui  déclara 

(i)  Ces  tribunaux  avaient  été  remplacés  par  les  tribunaux  de  commerce,  aux  termes  du  décret 
du  i6 — -24  août  1790,  tit.  Xll. — Voyez  le  décret  du  ag  nivose — 4  pluviôse  an  2  (18 — 23  janvier 
1794),  interprétatif  du  présent. 


T&S  .   '    '.      CONVENTION    NATIONALE.      ■ 

communs  à  tous  les  biens  nationaux  les  ternies  de  paiement  fixés  pour  les 
[    .éiens  des  émigrés  (>).  (B. ,  XXXVIII,  3G.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  d'a- 
liénation, des  domaines  et  des  finances,  décrète  qu'à  compter  du  12  nivôse  {l" 
janvier  179'»,  vieux  style) ,  les  dispositions  de  l'article  31  du  décret  du  3  juin 
dernier,  relatives  aux  termes  de  paiement  des  biens  des  émigrés,  sont  commu- 
nes à  tous  les biens|nationaux,|sans aucune  distinction;  et, qu'en  conséquence, 
!e  prix  de  ceux  qui  resteront  à  vendre  à  ladite  époque,  en  sera  acquitté  en 
dix  termes  et  paiemens  égaux  ;  le  premier,  dans  le  mois  qui  suivra  l'adjudi- 
cation, et  avant  d'entrer  en  possession;  les  neuf  autres,  d'année  en  année, 
avec  les  intérêts  à  cinq  pour  cent,  sans  retenue  ,  décroissant  à  mesure  des 
remboursemens.  —  L'insertion  du  présent  décret  au  bulletin  servira  de  pro- 
mulgation. 


N°  69.  ^5—6  nÎTOse  an  2  (25 — 26  décembre  1793).==DÉCREt  çui  exclut  lès 
indii'idus  nés  en  pays  étranger,  du  droit  de  représenter  le  peuple  fran- 
çais (2).  (B.,  XXXVIII,  45.) 

-     Art.  1*".  Tous  individus  nés  en  pays  étranger  sont  exclus  du  droit  de  re- 
présenter le  peuple  français. 

2.  Les  citoyens  nés  en  pays  étranger  qui  sont  actuellement  membres  de 
la  convention  nationale,  ne  pourront,  à  compter  de  ce  jour,  participer  à 
aucune  de  ses  délibérations  ;  leurs  suppléans  seront  appelés  sans  délai  pai'  le 
•comité  des  décrets. 

3.  La  convention  renvoie  à  son  comité  de  salut  public  la  proposition  d'ex- 
clure les  individus  nés  en  pays  étranger,  de  toutes  autres  fonctions  publi- 
■ques,  et  le  charge  de  faire  un  prompt  rapport  sur  cet  objet. 


S  nivôse  an  a  :  Bénéfices  ecclésiastiques ,  Titres  de  créances,  voyez  ai  frimaire  précédent; 
Poids  au,  dessus  du  grave,  voyez  28  frimaire;  Instruction  publique,  voyez  29  frimaire; 
Jurés ,  voyez  2  du  «aènie  mois  de  nivôse. 


N»  70.=6  nivose  an  2  (26  décembre  1793).=  Décret  qui  ordonne  de  trans" 
férer  au  Jardin  des  plantes ,  les  arbres  ,  arbustes  et  plantes  rares  qui  se 

\  trouvent  dans  les  jardins  et  terrains  situés  dans  le  département  de 
Paris  (3).  (B. ,  XXXVIIL,  46.) 

6  nivose  an  2  :  Etrangers  exclus  de  la  représentation  nationale,  voyez  5da  même  mois. 


■7  nivose  an  2  ;  Traités  avec  Gènes,  voyez  2  du  même  mois;  Transport  des  tribunaux  criminels, 

voyez  3  nivose. 


N»  71.  =  8  nivose  an  2  (28  décembre  1 '793).  =i  décret  d'ordre  du  jour  sur  la 
demande  faite  par  la  société  populaire  d'Amiens  ,  de  fermer  les  églises. 
.'     (B.,  XXXVIII,  .51.) 

(i)  Voyez,  sur  le  mode  de  paiement  des  domaines  nationaux,  les  notes  qui  accompagnent  le 
•décret  du  g  juillet  (aS,  26,  29  juin  et) — 25  juillet  1790;  elles  résument  la  matière. 

(2)  Voyez  le  décret  du  i6 — 24  nivose  an  2  (5 — 13  janvier  1794).  qu'  contient  des  exceptions 
au  présent  décret.  Aujourd'hui  les  étrangers,  devenus  Français  soit  par  la  réunion  de  leur  pays 
à  la  France,  soit  par  la  naturalisation,  peuvent  être  élus  députes:  mais,  dans  ce  dernier  cas,  il 
faut  que  l'étranj^t-r  ait  obtsnu  des  lettres  de  grande  naturalisation  (qui  l'assimilent  en  tout  point 
aux  régnicoles,  quant  à  l'exercice  des  droits  politiques). 

(3)  Voyez  le  décret  du  10 — 14  juin  1793,  qui  organise  le  Jardin  des  plantes,  et  les  notes. 


8   MVOSE   AN   2   (28   DÉCEMBRE    1793). 


oè 


N°  72.  =!8 — 14  nlvose  an  2  (  28  décembre  1793—3  janvier  f7*)4).  =  DrcîiET 
çiii  attribue  aux  tribunaux  de  famille  la  corinaissance  des  contestations 
relatives  aux  droits  des  époux  divorcés  (1).  (È.,  XXXVIII,  55.)     ' 

,   La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  son  comité  de  législation 
sur  la  pétition  de  la  citoyenne  Lefebvre  ;  —  Considérant  que  le  décret  du 
20  septembre  170:2  (vieux  style),  attribue  aux  tribunaux  de  famille  les  con- 
testations qui  s'élèvent  entre  les  époux  après  la  prononciation  de  leur  di- 
vorce, dans  les  cas  prévus  par  les  articles  7  et  8  du  paragraphe  III  ;  que  l'ar- 
ticle 9  du  paragrai>he  lY  renvoie  aussi  par-devant  ces  mêmes  tribunaux  les 
j. contestations  relatives  au  droit  des  époux  d'avoir  un  ou  plusieurs  enfans  , 
;«t  celles  relatives  a  l'éducation  et  aux  intérêts  de  ces  enfans];  qu'il  est  de  l'es- 
prit dc)cette  même  loi  d'attribuer  aussi  aux  tribunaux  de  famille  les  contesta- 
tions que  des  époux  divorcés  peuvent  avoir  sur  le  règlement  de  leurs  droits  , 
.soit  par  rapport  a  la  communauté  des  biens  ou  à  la  société  d'acquêt ,  soit 
f  par  rapport  aux  droits  matrimoniaux  empoitant  gain  de  survie;  —  Consi- 
dérant qu'il  s'élève  une  foule  de  réclamations  contre  les  lenteurs  que  met- 
tent les  tribunaux  de  famille  a  terminer  les  affaires  soumises  à  leur  décision 
t.  par  la  loi  du  divorce,  et  qu'il  arrive  souvent  que,  pendant  ces  délais,  celui 
f  <les  époux  qui  est  maitre  de  la  communauté  en  abuse  pour  la  dilapider  et 
changer  de  nature  les  effets  qui  en  dépendent  ;  —  Considérant  qu'il  n'y  a  pas 
de  raison  d'empêcher  un  mari  divorcé  de  se  remarier  immédiatement  après 
4.. Je  divorce,  et  une  femme  dix  mois  après,  lorsque  le  divorce  n'a  pas  i^our 
cause  l'absence  du  mari;  —  Que  dans  ce  dernier  cas,  si  l'absence  du  mari, 
de  dix  mois  avant  le  divorce ,  est  constatée  ,  il  n'y  a  pas  non  plus  de  motif 
pour  empêcher  la  femme  de  se  remarier  ùnmédiatement  après  le  divorce  ; 
—  Considérant  enfin    que  les  dispositions   de  la   loi  du  20  septembre  1792 
donnent  lieu  à  cet  égard  à  beaucoup  de  réclamations ,  décrète  ce  qui  suit  : 
Art.   1^''.  Les  tribunaux  de  famille  auxquels  sont  attribués  les  jugemens 
des  contestations  entre  maris  et  femmes,  après  le  divorce,  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  articles  7  et  8  du  paragraphe  III  du  décret  du  20  septembre  1792, 
sur  le  divorce,  et  dans  les  cas  prévus  par  l'article  9  du  paragraphe  IV  du 
même  décret ,  connaîtront  aussi  de  celles  relatives  aux  réglemens  des  droits 
des  époux  dans  leur  communauté,  et  de  leurs  droits  matrimoniaux  empor- 
tant gain  de  survie. 

2.  Ces  tribunaux  de  famille  seront  obligés  de  prononcer  sur  ces  contes- 
tations dans  le  délai  d'un  mois  après  leur  formation.  — Les  époux,  ou  l'un 
d'eux,  pourront  porter  l'affaire  soumise  à  la  décision  des  arbitres  de  famille, 

,  .par-devant  le  tribunal  du  district,  si  ces  arbitres  ont  négligé  de  prononcée 
]"  leur  jugement  pendant  ce  délai. 

3.  Le  mari  divorcé  peut  se  remarier  immédiatement  après  le  divorce  : 
l'épouse  divorcée  ne  peut  se  remarier  que  dix  mois  après  (2). 

4.  S'il  est  constaté  que  le  mari  ait  abandonné  deijuis  dix  mois  son  domicile 
€t  sa  femme,  celle-ci  pourra  contracter  un  nouveau  mariage  aussitôt  après  le 
divorce. 


(i)  Voyez  les  notes  qui  accompagnent  le  titre  du  décret  du  20 — :25  septembre  1792:  voyez 
surtout  le  décret  du  i5  thermidor  an  3  (2  août  1795),  qui  suspend  l'ciécution  du  présent. 

{1)  Voyez  l'art.  2  du  §  111  de  la  loi  du  20 — 25  septembre  i"92,  qui  fitait  le  délai  à  un  an. 
•' —  I.a  présente  disposiiion  a  été  confirmée  par  l'art.  7  du  décret  du  4 — 9  floréal  an  2  (23 — 28 
avril  1794),  et  par  l'art.  296  du  Cod.  cir. 


60  CONVENTION   NATIONALE. 


N*  73.  =  8— 14  nivôse  an  2  (28  décembre  1793 — 3  janvier  1794).  =î  Décret 
portant  que  les  dénonciateurs  et  les  préposés  de  la  trésorerie  nationale 
peuvent  être   entendus  publiquement  dans  les  affaires  relatives  aux  as- 
:    signats  (1).    (B.,  XXXVIII,  50.) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  léirislation  sur  un  intinoire  du  président  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  'Paris ,  tendant  a  faire  rapi)orter  l'article  8  du  décret  du  27  fé- 
vrier 1792  et  l'article  8  du  décret  du  30  juillet  dernier,  et  à  faire  déclarer  en 
conséquence  que  les  dénonciateurs  en  matière  de  faux  assignats  pourront , 
ainsi  que  les  açrens  et  préposés  de  la  trésorerie  nationale,  être  entendus  pu- 
bliquement dans  les  affaires  concernant  la  fabrication,  distribution  ou  in- 
troduction de  faux  assignats  ;  —  Considérant  que  les  articles  cités  défendent 
bien  d'entendre  comme  témoins  les  dénonciateurs  et  les  agens  ou  préposés 
de  la  trésorerie  nationale ,  mais  qu'ils  ne  défendent  nullement ,  et  que  par 
conséquent  ils  sont  censés  permettre,  qu'on  les  entende  comme  plaignans 
ou  dénonciateurs ,  sauf  aux  jurés  à  avoir  tel  égard  que  de  raison  à  leurs  di- 
res et  observations;  qu'ainsi  les  articles  9  et  12  du  titre  I"  de  la  seconde 
partie  du  décret  du  16  septembre  1791  sur  la  procédure  criminelle  ,  les  ar- 
ticles 7,  9  et  18  du  titre  VII  du  même  décret,  et  les  dispositions  y  correspon- 
dantes du  décret  en  forme  d'instruction  du  29  du  même  mois,  ont  toujours 
dû  et  doivent  encore  être  exécutés  à  l'égard  des  dénonciateurs  en  matière  de 
faux  assignats ,  comme  ils  le  sont  à  l'égard  des  parties  plaignantes  ou  dé- 
nonciatrices dans  toutes  les  autres  matières; — Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer.  —  Le  présent  décret  sera  adressé  à  tous  les  tribunaux  de  la 
république. 

N"  74.  =  8—14  nivôse  an  2  (28  décembre  1793—3  janvier  1794),  =•  Décret 
qui  prescrit  la  manière  dont  il  sera  procédé  aux  nominations  des  juges  de 
paix  pendant  la  durée  du  gouvernement  révolutionnaire.  (B.,XXXVIII,57.) 

Art.  l*^  Ceux  qui,  exerçant  en  même  temps  les  fonctions  de  juges  de 
paix  et  celles  de  notaires ,  n'ont  pas  encore  opté  entre  les  unes  et  les  autres , 
conformément  au  décret  du  1'^''  brumaire,  seront  tenus  de  faire  parvenir 
leur  option  à  l'administration  de  leur  district  dans  les  cinq  jours  de  la  publi- 
cation du  présent  décret. 

2.  Le  conseil  général  de  chaque  district  nommera  provisoirement,  à  la 
majorité  des  voix,  aux  places  de  juges  de  paix  qui  se  trouveront  vacantes 
par  l'effet  de  cette  option,  sans  préjudice  des  remplacemens  qui  auraient 
pu  être  faits  précédemment  par  les  représentans  du  peuple  envoyés  dans  les 
départemens  ou  près  les  armées. 

3.  La  même  forme  de  nomination  aura  lieu  pour  les  places  de  juges  de 
pîiix  qui  viendront  à  vaquer  par  quelque  cause  que  ce  soit,  tant  que  durera 
le  gouvernement  révolutionnaire. 

4.  Tout  juge  de  paix  qui  aura  abdiqué  ses  fonctions ,  soit  en  exécution  du 
décret  du  P""  brumaire,  soit  autrement,  sera  tenu  d'en  continuer  l'exercice 
jusqu'à  son  remplacement. 


8  nivôse  an  a  :  Biens  des  tribunaux  consulaires.  Biens  nationaux  et  d'émigrés ,  voyez  4  d'J 

même  mois.  ■    , 

i  1  f»  ('.  •  i') ,' . 

(i)  Voyez,  âur  le  mode  de  jugement  des  fabricateurs  ou  distributcun  de  faux  assignats,  le 
décret  du  3o — 3o  frimaire  an  2  (20 — 20  décembre  1793),  et  les  notes. 


11    MYOSE   A\   2   (31    DÉCEMBRE    1793).  6! 


N«  75,  =  9  nivôse  an  2  (59  décembre  1793).  =  DÉrnET  gui  assujctit  au  ser- 
ment les  religieuses.  (B.,  XXXVIII,  62.) 


N^  76.  =  9—14  nivôse  an  2  (29  décembre  1793 — 3  janvier  1794).  =  décret 
gui  accorde  aux  familles  de  tous  ceux  gui  auront  été  tues  aux  armées,  les 
secours  accordés  aux  veuves  et  en/ans  des  militaires,  par  celui  du  4  Juin 
précédent.  (B.,  XXXVIII,  65.) 


N^  77.  =9 — 14  nivôse  an  2  (29  décembre  1793—3  janvier  1794).  =  Décret 
relatif  aux  biens  nationaux  dont  la  propriété  indivise  appartient  à  l'état 
;    et  à  des  citoyens.  (B.,  XXXVIII,  69.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités 
d'aliénation  et  domaines  réunis,  déclare  communes  à  tous  les  biens  natio- 
naux dont  la  propriété  indivise  appartient  à  la  république  et  à  des  citovens, 
les  dispositions  des  articles  8,  9  et  10  du  décret  du  13  septembre  dernier, 
rendu  relativement  aux  biens  des  émigrés  dont  la  propriété  est  aussi  indi- 
vise avec  des  citoyens,  et  que,  dans  tous  les  cas  de  partage,  les  frais  de  la 
division  seront  supportés  par  les  co-partageans,  à  proportion  de  leurs 
droits  (I).  

to  nivoie  an  a  :  Disarmement  des  communes ,  vovez  s  du  même  mois. 


N°  78.  =  11 — 15  nivose  an    2  (  31  décembre  1793 — 4  janvier  1794).  =j  dé- 
cret qui  annule  les  ventes  faites  par  les  rebelles  de  la  Vendée.    (  B. 
■    XXXVIII,  72.)  

No  79.  ^=  H — 15  nivose  an  2  (31  décembre  1793 — 4  janvier  1794).  =«  Décret 

qui  accorde  aux  citoyens  détenus  arbitrairement  ou  en  vertu  de  jugemens 

^    antérieurs  au  \^  juillet  1789,  la  faculté  de  se  pourvoir  en  cassation ,  dans 

le  délai  de  trois  mois  ,  contre  tous  jugemens  en  dernier  ressorti!).  (B., 

:   XXXVIII,  75.) 

Art.  l®"".  Tout  citoyen  qui  aura  été  détenu  en  vertu  de  lettres  de  cacbet'ou 
de  tout  autre  ordre  arbitiaire ,  ou  de  jugemens  criminels  antérieurs  au 
14  juillet  1789  ,  lorsque,  par  l'effet  de  la  révision ,  il  aura  été  ab.-.ous  ,  pourra 
se  poui-voir  au  tribunal  de  cassation ,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  pu- 
bîication  du  présent  décret ,  contre  tous  jugemens  en  dernier  resjort,  ou  du 
conseil,  rendus  contre  lui ,  si  la  peine  à  laquelle  il  a  été  condamné  ou  sa  dé- 
tention l'ont  mis  dans  l'impossibilité  de  solliciter  et  obtenir  des  lettres  de  re- 
lief de  laps  de  temps  avant  l'installation  du  tribunal  de  cassation,  et  s'il  no 
s'est  pas  écoulé  le  délai  de  deux  mois  au  moins  entre  sa  mise  en  liberté  ou 
son  jugement  d'absolution,  et  l'installation  du  tribunal. 

2.  La  requête  présentée  au  tribunal  de  cassation,  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  1",  sera  portée  à  la  section  des  requêtes  ,  qui  décidera  contradictoi- 
rement  si  les  demandeurs  doivent  être  admis  à  se  pourvoir  eu  requête  civile 
ou  en  cassation. 

3.  Lorsque  le  tribunal  de  cassation  déclarera  qu'ils  doivent  être  admis  en 
requête  civile ,  il  renverra  au  tribunal  de  district  remplaçant  celui  ([ui  avait 

(i)  \oyez,  sur  le  mode  de  vente  des  biens  nationaux,  les  notes  qui  accompagnent  le  décret 
du  9  juillet  (25,  26,  2g  juin  et) — 15  juillet  1790;  elles  résument  la  matière. 

(2)  Voyez  le  décret  du  27  novembre — i'^''  décembre  1790,  sur  l'instilulion  du  tribunal  de 
cassation,  et  les  notes  relatives  aux  formalités  du  pourvoi. 
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connu  de  l'affaire  en  première  instance,  pour  y  choisir,  conformément  au 
décret  du  16 — 24  août  1790  sur  l'organisation  judiciaire,  un  des  sept  tribu- 
naux d'appel ,  lequel  prononcera. 

N"  80.  =5  11  —  15  nivôse  an  2(31  décembre  1793— 4  janvier  1794).=  Décret 
relatif  aux  concessions  des  terrains  provenant  des  lais  et  relais  de  la  mer. 
(B.,  XXXVIII,  7 G.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  d'aliénation  et 
des  domaines  sur  la  pétition  des  propriétaires  et  fenniei-s  deMollièreet  ren- 
clôtures  de  I\Iarquenterre;— Considérant  que  les  lais  et  relais  de  la  mer  font 
partie  des  propriétés  nationales ,  dans  lesquelles  les  communes  n'ont  aucun 
droit  de  s'inuniscer  (1),  —  Annule  toute  entreprise  ou  partage  qui  pourrait 
avoir  été  fait  par  les  babitans  de  Quent,  Saint-Quentin  et  Saint-Firmin,  des 
terrains  renclos  provenant  des  jais  et  relais  de  la  mer  ;  —  Maintient  provi- 
soii'ement  les  concessionnaires  et  fermiers  de  ces  biens  dans  la  jouissance 
qu'ils  en  ont; — Et  renvoie  ladite  pétition  eti-ièces  jointes  aux  comités  réunis 
d'agriculture  et  des  domaines,  pour  faire  un  prompt  rapport  siu'  le  mode  de 
vérifier  la  légitimité  des  concessions  dont  il  s'agit,  de  s'opposer  aux  entre- 
prisei  des  communes  sur  cet  objet ,  et  d'utiliser  les  nouvelles  propriétés  na- 
tionales que  les  eaux  de  la  mer  laissent  journellement  à  découvert. 


N"  81.  =  12  nivôse  an  2  (l^""  janvier  1794).  =  Décret  qui  détermine  la  ma- 
nière de  calculer  le  tonnage  des  hàtimens.  (B.,  XXXVIII,  82.) 

^  La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commis- 
sion des  douanes,  décrète  ce  qui  suit  : —  L'article  34  du  décret  du 27  vendé- 
miaire (2)  est  rapporté.  Le  tonnage  des  bâtimens  sera  calculé  de  la  manière 
suivante  :  —  «  Ajouter  la  longueur  du  pont ,  prise  de  tête  en  tête  ,  à  celle  de 
«  l'étrave  à  l'étambot  ;  déduire  la  moitié  du  produit  ;  multiplier  le  reste  par 
•c  la  plus  grande  largeur  du  navire  au  maître  bau;  multiplier  encore  le  pro- 
«  duit  par  la  bauteur  de  la  cale  et  de  l'entre-pont ,  et  diviser  par  94.  —  Si  le 
«  bâliinent  n'a  qu'un  pont ,  prendre  la  plus  grande  longueur  du  bâtiment, 
«<  multiplier  par  la  plus  grande  largeur  du  navire  au  maître  bau ,  et  le  pro- 
«  duit  par  la  plus  grande  bauteur,  puis  diviser  par  94.  » 

N»  82.=12 — 28  nivôse  an  2  (!'='■ — 17  janvier  1794).=Décret  relatif  au  mode 
d'exécution  du  décret  du  7 — 'ù  frimaire  an  2,co7icernant  les  délits  dans'la 
garde ^  régie  ou  vente  des  biens  et  effets  nationaux.  (B.,  XXXVIII,  80.) 
La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
législation  sur  les  questions  proposées  par  l'accusateur  public  du  tribunal 
criminel  du  département  de  la  Haute-Marne,  en  interprétation  du  décret  du 
7  frimaire,  relatif  à  la  forme  de  procéder  contre  les  prévenus  de  délits  dans 
la  garde,  régie  ou  vente  des  biens  et  effets  nationaux,  lesquelles  consistent 
a  savoir  :  —  1°  Si  les  accusateurs  publics  et  les  autres  fonctionnaires  dénom- 
més dans  l'article  3  de  ce  décret ,  sont ,  dans  tous  les  cas,  obligés  de  décer- 
ner les  mandats  d'arrêt  contre  des  individus  qui  leur  sont  dénoncés  comme 
coupables  des  délits  ci-dessus;  —  2°  Si  les  présidens  des  tribunaux  criminels 
peuvent,  avant  que  les  témoins  soient  produits  devant  le  jury  de  jugement, 

(i)  Le  dccrcl  du  22  uovcrabrc — !*■''  dcceiubre  1790,  art.  2,  a  posé  le  principe  de  la  propriété 
des  lais  et  relais  de  la  mer  au  prolit  de  l'étal  :  vove^  cet  article  et  les  nutes.  Voyez  aussi  la  dispo- 
sitioa  confimiative  de  l'art.  538  du  Cod.  civ. 

(2)  C'est  le  décicl  du  27  vendémiaire  ua  2  (18  octobre  1793). 
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les  entendre  et  recevoir  leurs  déclarations  par  écrit  dans  la  forme  détermi- 
née par  l'article  12  du  titre  VI  de  la  deuxième  partie  du  décret  du  16  sep- 
tembre 1791  ;  —  Considérant ,  sur  la  première  question ,  que  l'objet  des  ar- 
ticles 2  et  3  du  décret  du  7  frimaire ,  a  été  d'autoriser  et  d'obliger  les  accu- 
sateurs publics  et  autres  qui  y  sont  dénommés  ,  d'exercer,  dans  les  délits  sur 
lesquels  porte  ce  décret ,  les  fonctions  de  la  police  de  sûreté ,  de  la  même  ma- 
nière que  les  juges  de  paix  les  exercent  dans  les  autres  délits;  qu'ainsi  ,  ils 
ne  doivent ,  hors  les  cas  exceptés  par  le  décret  du  16  septembre  1791  ,  dé- 
cerner les  mandats  d'arrêt  qu'à  la  suite  des  mandats  d'amener  et  après  avoir 
entendu  les  témoins  instruits  des  faits ,  en  tenant  note  de  leurs  déclarations  ; 
—  Considérant ,  sur  la  seconde  question ,  que  les  tribunaux  criminels  doi- 
vent, aux  termes  de  l'article  5  du  décret  du  7  frimaire ,  suivre ,  dans  l'in- 
struction des  procès  contre  les  personnes  prévenues  de  malversation  dans  les 
effets  et  biens  nationaux ,  les  mêmes  formes  que  si  elles  avaient  été  mises 
précédemment  en  état  d'accusation  par  un  jury  ;  qu'ainsi  toutes  les  disposi- 
tions du  décret  du  16  septembre  1791  auxquelles  celui  du  7  frimaire  n'a  pas 
dérogé  par  des  dispositions  contraires ,  doivent  être  observées  dans  cette  in- 
struction,—  Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  questions  propo- 
sées ,  et  au  surplus  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Dans  les  délits  mentionnés  dans  le  décret  du  7  frimaire ,  si  l'accu- 
sateur public  trouve  qu'il  n'y  a  pas  matière  à  dresser  un  acte  d'accusation 
contre  un  prévenu  arrêté ,  il  en  référera  au  tribunal  criminel. 

2.  Il  en  sera  de  même,  si ,  après  avoir  ouï  un  prévenu  par  smte  d'un  man- 
dat d'amener,  il  trouve  qu'il  n'y  a  pas  matière  à  décerner  contre  lui  un  man- 
dat d'arrêt. 

3.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  tribunal  et  l'accusateur  public  se  régleront 
sur  les  articles  6,7,  8  et  36  du  titre  l"  du  décret  du  16  septembre  1791. 


N*"  83.  —  13  nivôse  an  2  (2  janvier  1794).  =  Décret  qui  ordonne  l'insertion 
au  bulletin  des  renonciations  aux  fonctions  ecclésiastiques.  (  B., 
XXXVIII,  85.)  

N"  84.=2l3  nivôse  an  2  (2  janvier  1794).=Décret  sur  le  mode  de  jugement 
des  difficultés  relatives  à  la  succession  Thierry.  (B.,  XXXVIII,  88.) 

N«  85.  =  13  nivôse— 4  pluviôse  an  2  (2—23  janvier  1794).=^  Décret  relatif 
au  traitement  ou  à  la  réforme  des  chevaux  employés  au  service  de  l'état. 
(B.,  XXXVIII,  90.) 

Art.  \".  Les  chevaux  employés  au  ser\àce  de  la  république,  dans  quelque 
partie  et  quelque  arme  que  ce  soit ,  qui  se  trouveraient  fatigués  et  seraient 
jugés  susceptibles  d'être  refaits,  ne  pourront  être  réformés  ;  ils  seront  livrés 
à  des  agriculteurs,  pour  être  rétablis.  Les  chevaux  tarés  ou  attaqués  de  ma- 
ladies ne  peuvent  être  de  ce  nombre. 

2.  A  cet  effet ,  les  commissaires  des  guerres ,  assistés  d'un  maréchal-expert, 
passeront  le  1"'  de  chaque  mois  une  revue  des  chevaux  qui  sont  actuelle- 
ment dans  les  infirmeries. 

3.  Dans  les  procès-verbaux  de  revue,  ces  chevaux  seront  séparés  en  trois 
classes,  ainsi  qu'il  suit  :  —  1°  les  chevaux  réformés;  —  2°  les  chevaux  bles- 
sés et  les  jeteurs;  —  3°  les  chevaux  fatigués. 

4.  Seront  compris  dans  la  classe  des  chevaux  réformés  ceux  atteints  de 
maladies  ou  blessures  dont  la  cure  sera  jugée  devoir  durer  plus  de  trois 
mois. 
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5.  Ces  revues  seront  surveillées,  sous  peine  de  nullité ,  par  deux  commis- 
saires de  la  municipalité  du  lieu,  et  par  un  ollicier  de  l'arme  ou  du  service 
qu'elles  auront  pour  objet. 

6.  Les  procès-verbaux  des  revues  passées  aux  armées  seront  remis,  avant 
le  4  de  cliaque  mois,  par  les  commissaires  des  guerres,  aux  commissaires^ 
ordonnateui's  en  chef.  ■.; 

7.  Les  commissaires  ordonnateurs  en  chef  près  les  armées  feront  un  re- 
levé général  de  ces  procès-verbaux  ;  ils  en  enverront  un  expédition  au  co- 
mité de  surveillance  sur  les  vivres,  habillemens  et  charrois  militaires,  et 
une  au  ministre  de  la  guerre  avant  le  10  de  chaque  mois,  sous  peine  de  des- 
titution ;  les  revues  des  services  de  l'intérieur  seront  envoyées  de  même,  dans 
le  même  délai  et  sous  les  mêmes  peines ,  par  les  commissaires  des  guerres  qui 
les  auront  rédigées. 

8.  Les  chevaux  réformés  seront ,  trois  jours  après  la  réforme,  conduits  à 
vingt  lieues  environ  dans  l'intérieur  de  la  république ,  à  des  chefs-lieux  de 
district;  ils  y  seront,  à  la  diligence  des  directoires,  vendus  dans  les 
formes  et  dans  les  délais  prescrits;  ces  délais  couiTont  du  jour  de  leur 
ari'ivée. 

I!';j9.  Les  chevaux  blessés  et  les  jeteurs  seront  tirés  des  infirmeries  des  armées, 
et  répartis  dans  les  places  de  l'intérieur  ci-dessous  désignées ,  savoir  :  — 
Pour  l'armée  du  Nord  ,  à  Melun ,  IMontereau ,  Lagny  ou  Meaux ,  Fontaine- 
bleau ,  département  de  Seine-et-Marne  ;  —  Pour  les  armées  des  Ardennes  et 
de  la  Moselle,  et  pour  le  service  de  l'intérieur,  à  Troyes,  Arcis-sur-Aube , 
Bar-sur-Aube,  Langres,  Brunoi ,  Joigny  ou  Villezieuve-sur-Yonne,  dépar- 
temcns  de  l'Aube ,  de  la  Haute-Marne  et  de  l'Yonne  ; — Pour  l'arméedu  Rhin, 
à  Gi'ay,  Yesoul,  LuxeuU ,  Jussey  ou  Lure,  département  de  la  Haute-Saône  ; 
—  Pour  l'armée  des  Alpes,  à  Moulins  et  autres  établissemens  qui  pourront 
être  formés  par  le  ministre  de  la  guerre,  suivant  les  besoins;— Pour  l'armée 
d'Italie  ,  au  Puy  ,  dans  le  département  de  la  Haute-Loire  ;  —  Pour  l'armée 
des  Pyrénées-Orientales,  au  district  de  Revel,  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne ,  et  au  district  de  Castres  ,  département  du  Tarn  ;  —  Pour  l'armée  des 
Pyrénées-Occidentales,  à  Tulles  ou  Pompadour,  département  de  la  Cor- 
rèze;  —  Pour  l'armée  de  l'Ouest,  à  Indreville  ,  ci-devant  La  Châtre,  Bour- 
ges, ou  Vierzon,  départemens  de  l'Indre  et  du  Cher;  —  Pour  l'aïunée  des 
côtes  de  Brest,  à  Alencon,  Mortagne  ou  Laval,  départemens  de  l'Orne  et  de 
Ja  Mayenne;  —  Pour  l'armée  des  côtes  de  Cherbourg,  à  Evreux  ou  Y'er- 
neuil,  département  de  l'Eure. 

10.  Les  chevaux  blessés  et  les  jeteurs  seront  renvoyés  des  infu'meries  de 
l'intérieur  aux  armées,  aussitôt  après  leur  rétablissement." 

U.  Aussitôt  après  la  publication  du  présent  déci'et ,  les  directoires  des  dis- 
tricts des  arrondissemens  qui  vont  être  désignés  par  le  présent  décret ,  en- 
verront dans  les  communes  de  leur  arrondissement  des  commissaires  qui, 
de  concert  avec  les  municipalités  ,  dresseront  le  tableau  des  laboureurs  en 
état  de  recevoir  et  refaire  les  chevaux  fatigués  des  différens services  militaires 
de  la  république.  Ce  tableau  sera  énonciatif  de  la  quantité  de  chevaux  qui 
pouri-a  être  confiée  à  chaque  laboureur.  Il  sera  envoyé  sans  délai,  par  les- 
dils  commissaires,  aux  directoires  des  districts.  Les  commissaires  envoyés  à 
cet  effet  dans  les  communes  recevront  un  traitement  de  trois  livres  pai- 
jour  :  ils  seront,  de  préférence,  pris  dans  le  sein  des  sociétés  populaires. 

12.  Les  directoires  de  district  transmettront,  sans  délai,  copie  de  ces  ta- 
bleaux aux  commissaires  ordonnateurs  en  chef  des  armées  dans  l'arrondis- 
sement desquelles  ils  sont  situés.  Les  directoires  de  district  du  département 
de  la  Nièvre  enverront  pareille  copie  aux  commissaires  des  guerres  chargés 
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de  surveU'icr  les  chevaux  dcssei'vices  des  transports  militaires  de  l'intérieur. 

13.  Les  commissaires  ordonnateurs  en  chef  près  les  armées,  et  les  com- 
missaires des  guerres  pour  le  service  des  transports  militaires  de  l'intérieur, 
accuseront  aux  directoires  de  district  la  réception  de  ces  tableaux  ;  ils  en  fe- 
ront un  relevé  général,  dont  ils  enverront  sans  délai  une  expédition  au  co- 
mité de  surveillance  sur  les  vivres ,  habillemens  et  charrois  militaires,  et  une 
au  ministre  de  la  guerre. 

14.  Ils  feront  conduire  les  chevaux  fatigués,  des  difi'érens  services  mili- 
taires, dans  les  chefs-lieux  de  district  de  leur  arrondissement. — Ces  arron- 
dissemens  sont  : — Pour  l'armée  des  Pyrénées- Orientales,  les  départemens  de 
la  Hautc-Garonue  ,  district  de  Rcvel;  du  Tarn,  district  de  Castres; — Pour 
l'armée  des  Pyrénées-Occidentales,  les  départemens  de  la  Vienne,  delà 
Haute-Vienne  ; — Pour  l'armée  des  Alpes,  les  départemens  du  Puy-de-Dôme  , 
de  l'Allier; — Pour  l'armée  du  ?>Iidi,  les  départemens  de  Rhone-et-Loire,  de 
la  Haute-Loire  ,  de  Saône-et-Loire  ; — Pour  l'armée  du  Rhin  ,  les  départemens 
duDoubs,  de  la  Haute-Saône,  des  Vosges,  delà  Côtc-d'Or;— Pour  l'armée  de 
la  Moselle,  les  départemens  de  la  Marne,  de  la  Haute-Marne,  de  l'Aube,  de 
l'Yonne; — Pour  l'armée  du  Nord  ,  les  départemens  de  l'Oise,  de  Seine-et- 
Marne;— Pour  l'armée  des  Ardennes,  les  départemens  de  la  Meuse  ,  des 
Ardennes;— Pour  l'armée  de  l'Ouest  ,  les  départemens  duCalvados,  d'Indre- 
et-Loire  ; — Pour  le  service  des  transports  militaires  de  l'intérieur ,  le  dépar- 
tement de  la  Nièvre. 

15.  Les  chevaux  à  refaire  seront  conduits  aux  chefs-lieux  de  district ,  et  de 
là  aux  communes  ci-dessus  désignées  ,  par  des  conducteurs  pris  dans  les  ser- 
vices ou  armes  d'où  ils  auront  été  tirés:  chaque  cheval  sera  accompagné  de 
l'extrait  du  procès-verbal  de  revue  qui  le  concerne;  cet  extrait  sera  remis 
au  secrétariat  delà  municipalité  dans  l'arrondissement  de  laquelle  le  cheval 
sera  déposé. 

16.  Lors  du  départ  de  ces  chevaux  pour  les  chefs-lieux  de  district,  ou  lors 
de  leur  i-etour  aux  différens  services  ou  armes,  les  envoyeurs  les  réuniront^ 
autant  que  faire  se  pourra,  au  nombre  de  trente-six.  Ils  en  confieront  six 
à  la  garde  de  chaque  conducteur.  Tout  convoi  de  trente-six  chevaux  et  au 
dessus  sera  commandé  par  un  chef  ;  il  ne  sera  pas  attaché  de  chef  à  tout  con- 
voi au  dessous  de  ce  nombre. 

17.  Chaque  directoire  de  district  inscrira  ces  chevaux  sur  un  registre  ,  au 
moment  de  leur  arrivée  ;  il  en  déchargera  ledit  registre  lors  de  leur  retour 
aux  différens  services  ou  armes  :  il  tiendra  la  main  à  ce  qu'ils  soient  menés 
par  les  conducteurs  dans  les  municipalités  de  son  arrondissement  qu'il  in- 
diquera. 

18.  Les  municipalités  déUvreront  un  récépissé  des  chevaux  aux  conduc- 
teurs ;  ceux-ci  le  feront  viser  par  les  directoires  de  district,  et  le  remet- 
tront ,  soit  aux  commissaires  ordonnateurs  en  chef  près  les  armées  ,  soit  aux 
commissaires  des  guerres  chargés  de  la  surveillance  du  service  de  l'intérieur 
d'où  les  chevaux  auront  été  tirés. 

19.  Les  conseils  généraux  des  communes  feront  remettre  les  chevaux,  aus- 
sitôt après  leur  arrivée,  ès-mains  des  laboureurs  qui  auront  été  désignés  pour 
en  recevoir.  Ils  feront  dresser  de  ce  dépôt  un  acte  conforme  au  modèle  an- 
nexé au  présent  décret:  cet  acte  sera  signé  du  dépositaire;  s'il  ne  sait  pas 
signer  ,  il  en  sera  fait  mention. 

20.  Tous  les  citoyens  auxquels  il  aura  été  remis  des  chevaux  en  vertu  du 
présent  décret,  recevront  une  solde  de  trente  sous  par  cheval  et  par  jour. 

21.  Ils  ne  pourront  les  employer  à  d'autres  ouvrages  qu'aux  labours,  ni 
les  prêter,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende.  Dans  le  cas  où  ils  en  disno- 
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seraient  par  vente,  échange  ou  autrement,  ils  seraient  condamnés  à  une 
amende  de  huit  cents  livres. 

22.  Ils  seront  tenus ,  au  30  de  cliaque  «nois ,  de  représenter  à  la  municipa- 
lité du  lieu  do  leur  domicile,  charpie  cheval  dont  ils  seront  dépositaires;  la 
municipalité  leur  délivr»ia  un  bon  de  solde  pour  le  moulant  de  la  nourri- 
ture de  ces  chevaux  i)endant  le  mois  échu  :  ce  bon  constatera  la  situation  ac- 
tuelle desdits  chevaux;  il  sera  visé  parle  directoire  et  acquitté  par  le  receveur 
du  district.  Le  conseil  général  de  la  commune  i>ourra  se  faire  assister  d'un 
expert  pour  reconnaître  la  situation  de  ces  clunaux. 

23.  Tout  citoyen  chargé  de  chevaux  à  refaire  pour  la  républIqTU',  qui  re- 
mettra un  cheval  refait  au  bout  de  trois  mois,  recevra  une  prime  de  cin- 
quante livres  ;  s'il  le  remet  au  bout  de  quatre  mois  ,  la  pritnesera  seulement 
de  vingt-cinq  livres:  il  ne  lui  eu  sera  point  accordé  passé  ce  tei-me. 

24.  Tout  cheval  qui  ne  sera  pas  rHait  passé  quatre  mois,  sera  visité  par 
nu  expert  nommé  parla  municipalité  :  s'il  est  })rouvé  qu'il  ait  été  forcé  au 
travail  ou  mal  soigné,  le  dépositaire  sera  ,  à  la  diligeuGe  du  directoire  de 
district,  contraint  à  la  restitution  du  montant  des  bons  de  solde  qu'il  aura 
touchés ,  et  le  cheval  sera  placé  par  la  municipalité  chez  un  autre  laboureur. 
Si  le  défaut  d'amendement  ])rovieut  d'une  autre  cause,  le  cheval  sera  con- 
duit par  le  dépositaire  ou  son  préposé,  sur  les  ordres  de  la  mmiicipalité, 
au  chef-lieu  du  district;  il  y  sera  vendu,  à  la  diligence  du  dii-ectoire ,  dans 
les  formes  et  les  délais  prescrits. 

25.  Il  est  défendu  à  tout  dépositaire  de  chevaux  à  refaire  pour  la  répu- 
l))ique,  sous  peine  de  huit  cents  livres  d'amende,  d'acheter  directement  ni 
indirectement  un  cheval  cpù  aurait  été  retiré  de  chez  lui,  et  dont  la  vente 
aurait  été  ordonnée  faute  d'amendement. 

20.  Dès  que  le  directoire  du  district  aura  connaissance  qu'il  existe  dans 
son  arrondissement  trente-six  chevaux  l'efaits,  il  donnei'a  des  ordres  aux 
municipalités  de  les  faire  conduire  au  chef-lieu  par  les  dépositaires  ou  leurs 
préposés. 

27.  Les  chevaux  seront  reçus ,  à  leur  arrivée  au  chef- lieu  du  district, 
par  un  expei't  nommé  par  le  directoire,  en  présence  du  dépositaire  ou  de 
son  préposé.  .Si  le  cheval  e^t  véritablement  refait,  l'expert  du  district  met- 
tra son  approbation  au  bas  du  procès-verbal  de  la  municipalité:  dans  le  cas 
contraire  ,  il  fera  son  rappoi't  motivé. 

28.  Lorsqu'un  cheval  sera  reconnu,  parle  rapport  de  l'expert  du  district, 
être  complètement  refait,  le  directoire  en  délivrera  un  récépissé  au  dépo- 
sitaire, et  il  décidera  si  ce  dernier  a  droit  ou  non  à  l'une  des  primes  accor- 
dées par  l'article  23  du  présent  décret. 

29.  Tout  cheval  qui  n'aura  pas  été  reconnu  complètement  refait  par  l'ex- 
pert du  district ,  sera  renvoyé  chez  le  dépositaire,  si  les  délais  prescrits 
par  l'article  24  du  présent  décret  ne  sont  pas  expirés;  si  ces  déL.is  sont 
expirés,  les  dispositions  dudit  article  sei'ont  exécutées. 

30.  Tout  expert  appelé  pour  aucune  des  opérations  prescrites  par  le  pré- 
sent décret ,  sera  payé  à  raison  de  deux  livres  par  cheval  qu'il   visitera,  et 

•  en  outre,  de  vingt  sous  par  lieue,  s'il  se  déplace. 

31.  Tout  expert  qui  sera  convaincu  de  collusion  avec  xm  déposi- 
taire de  chevaux  appartenant  à  la  république ,  sera  condamné  à  dix  ans 
de  fers. 

32.  Quatre  jours  au  plus  tard  après  l'arrivée  des  chevaux  refaits  aux  chefs- 
lieux  des  districts,  les  directoires  feront  conduire  ceux  sortis  des  armées  aux 
commissaires  ordonnateurs  en  chef,  et  ceux  sortis   des  services  de  Tinté- 
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rieur  anx  commissaires  des  guerres  chargés  de  les  surveiller.  Tout  conduc- 
teur sera  muni  du  procès-verbal  d'expertise  de  la  municipalité,  approuvé 
par  l'expert  du  district,  poiir  chaque  cheval  qu'il  conduira.  Il  est  tenu,  sous 
peine  de  cinquante  livres  d'amende,  de  rapporter  au  directoire  du  disti'ict 
un  récépissé  du  commissaire  ordonnateur  pour  chaque  cheval  qu'il  aura 
conduit  aux  armées  ,  ou  du  commissaire  des  guerres  pour  les  chevaux  des 
services  de  l'intérieur. 

33.  Aussitôt  après  l'arrivée  des  chevaux  refaits,  soit  aux  armées  ,  soit  dans 
les  villes  de  Tintérieur ,  les  commissaires  ordonnateurs  en  chef  desdites  ar- 
mées, ouïes  commissaires  des  guerres  pour  l'intérieur,  feront  rentrer  les- 
dits  chevaux  dans  les  services  d'où  ils  auront  été  tirés.  Les  commandans 
des  corps  des  troupes  à  cheval,  les  régisseurs  ou  entrepreneurs  des  charrois 
militaires  ou  d'artillerie  ,  ou  leurs  préposés,  leur  en  donneront  déchai'ge, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

34.  En  cas  de  mort  d'un  cheval  chez  un  dépositaire,  celui-ci  sera  tenu, 
sous  peine  de  tro  s  cents  livres  d'amende,  de  requérir  la  municipalité  dans 
les  vingt-quatre  heures  ,  à  l'efiet  d'en  faire  dresser  procès-verbal  par  un 
commissaire. 

35.  Ce  procès-verbal  sera  envoyé  sous  huitaine  an  directoire  du  district, 
et  par  lui  aux  commissaires  ordonnateurs  près  les  armées  ,  ou  aux  commis- 
saires des  guerres  pour  l'intérieur,  qui  en  instruiront  le  chef  du  service  du- 
■quel  le  cheval  mort  aura  été  tiré. 

36.  Chaque  commissaire  ordonnateur  en  chef  près  les  armées  fera,  dans 
les  arrondissemens  déterminés  par  l'article  14,  des  sous-divisions  pour  les 
chevaux  des  différens  services  et  armes ,  ahn  que  chacun  d'eux  puisse  sur- 
veiller les  chevaux  qui  lui  appartiennent.  Il  fera  conduire  ces  chevaux  par 
des  hommes  appartenant  à  chacun  desdits  services  ou  armes. 

37.  Les  chevaux  seront  conduits  des  armées  ou  des  services  de  l'intérieur 
aux  chefs-lieux  de  district,  et  seront  ramenés  des  chefs-lieux  de  district  aux 
armées  ou  aux  services  de  l'intérieur,  par  étape.  Les  hommes  préposés  à  leur 
conduite  recevront  aussi  l'étape  en  allant  et  en  revenant.  Ils  seront  payés 
par  la  république,  sur  le  pied  de  la  solde  dont  ils  jouissent  dans  les  services 
auxquels  ils  sont  attachés  :  tous  marcheront  sur  un  ordre  de  route.  Les  ra- 
tions de  fourrages  cesseront  pour  tous  les  chevaux  ,  du  jour  du  départ,  soit 
des  armées,  soit  des  services  de  l'intérieur  ;  elles  reprendront  leur  cours  du 
jour  de  la  rentrée  des  mêmes  chevaux  dans  leurs  différens  services  :  il  en 
sera  de  même  pour  la  solde  des  chevaux  des  charrois  des  armées  et  trans- 
ports d'artillerie. 

38.  La  marque  de  chacun  des  services  des  charrois  militaires,  ainsi  que 
lesniunéros,  seront  renouvelés  au  fer  chaud  siu-  les  chevaux ,  avant  le 
départ  pour  les  chefs-lieux  de  district:  les  chevaux  des  troupes  à  cheval 
seront  aussi  marqués  au  fer  chaud  ,  si  fait  n'a  été  ,  des  lettres  R.  F. 

39.  Tous  les  pi'ocès-verbaux  de  revue,  récépissés,  bons  et  inscriptions, 
ainsi  que  tous  extraits  et  expéditions  d'iceux ,  prescrits  par  le  présent  dé- 
cret, seront  énonciatifs  du  signalement ,  de  l'âge  ,  de  la  taille,  de  la  marque, 
du  numéro  et  de  la  situation  actuelle  de  chacun  des  chevaux  à  l'occasion  des- 
quels ils  auront  éié  rédigés. 

40.  Les  frais  de  conduite  des  chevaux  des  armées  ou  services  de  l'intérieur 
aux  communes,  seront  acquittéspar  les  receveursdes  districts,  sur  les  man- 
dats des  commissaires  ordonnateurs  en  chef  pour  les  armées,  et  sur  ceux  des 
commissaires  des  guerres  pour  les  services  de  l'intérieur. 

41.  Les  frais  de  conduite  des  chevaux  des  chefs-lieux  de  district  aux  ar- 
mées ou  aux  services  de  l'intérieur ,   ceux   d'expertise  ,  soit  dans  les  com- 

5. 
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munes,  soit  dans  les  distiùcts,  les  traitemens  des  commissaires  qui  seront 
envoyés  dans  les  communes  en  exécution  de  l'article  1 1  ,  ainsi  que  les  pri- 
mes qui  ])Oiuront  échoir  au  profit  des  dépositaires,  en  vertu  de  l'article  23 
du  présent  décret,  seront  ac(iuittés  par  les  receveurs  de  district  sur  le  man- 
dat des  directoires. 

42.  Les  receveurs  de  district  demeurent  autorisés  à  passer  en  dépense  les 
mandats  des  directoires,  délivrés  en  vertu  de  Tarticie  précédent,  ainsi  que 
les  bous  délivrés  par  les  municipalités  et  visés  par  les  directoires,  en  vertu  de 
l'article  22.  Les  directoires  de  district  en  enverront  chaque  mois  le  borde- 
reau à  la  trésorerie  nationale. 

43.  Les  amendes  qui  pourront  échoir  en  vertu  du  présent  décret  seront 
versées  dans  la  caisse  des  receveurs  de  district,  qui  les  passeront  en  recette.  Les 
directoires  de  district  enverront  tous  les  trois  mois  le  bordereau  de  cesameiL- 
des  à  la  trésorerie  nationale. 

44.  La  convention  nationale  recommande  l'exécution  du  présent  décret  au 
zèle  et  à  la  surveillance  des  municipalités  ,  des  corps  administratifs,  des  co- 
mités de  surveillance,  des  inspecteurs  généraux  \1  es  charrois  de  l'armés 
nommés  par  elle,  et  au  patriotisme  des  sociétés  populaires.  (  Suit  le  modèle 
de  l'dcte  de  dépôt  des  c/ieirtiu:  à  refaire  pour  la  république^  chez  les  culti- 
vateurs.) 

N°  86.  =  14  nivôse  an  2  (3  janvier  1794).  =  Déchet  pour  l'exercice  de  l'ac- 
tion en  réparation  de  délits  commis  dans  une  foret  nationale.  (B., 
XXXVIII,  106.)  

N°  87.=  14 — 19  nivôse  an  2  (3—8  janvier  1794).  —  Décvit,t  relatif  aux 
biens  abandonnés  par  les  ecclésiastiques  aux  ci-devant  seigneurs.,  pour 
jouir  de  la  portion  congrue  ;  et  aux  salines  qui  se  trouvent  parmi  les  biens 
luitionaux.  (li. ,  XXXVIIl,   106.) 

Tous  les  biens  qui  ont  été  abandonnés  par  les  ci-devant  curés  ou  vicaires 
à  des  ci-devant  seigneurs  ou  autres  décimateurs  ,  pour  jouir  de  la  portion 
congrue  que  ceux-ci  leur  devaient,  sont  déclarés  faire  partie  du  domaine 
national ,  et  seront  régis  ,  administrés  et  vendus  comme  les  autres  biens  na- 
tionaux. Ceux  qui  ont  joui  de  ces  biens  depuis  et  compris  1790,  rapporte- 
ront les  fruits  qu'ils  ont  perçus.  —  La  convention  nationale  décrète  que  la 
vente  des  salines  qui  se  trouvent  parmi  les  biens  nationaux  est  provisoire- 
ment suspendue. 

i4  nivôse  an  i  :  Epoux  divorces ,  Procès  pour  faux  assignats.  Nomination  des  juges  de  paix, 
vovLV  S  du  mcmc  mois  ;  Feuves  et  enfans  des  militaires ,  Siens  nationaux ,  voyez 
9  uivosc. 

N"  88.=  15— 25  nivose  an  2  (4 — 14  janvier  1794).  =Décret  rjui  défend  aux 
troupes  d'envoyer  des  députations.  (B.,  XXXVIIl,  109.) 

ij   nivose  an  2  :  Ventes  faites  par  les  rebelles  de  la  Vendée,  Pourvoi  en  cassation.  Lais  et 
reluis  de  la  mer,  voyez  1 1  du  morne  mois. 


]N}o  89.  =  16—24  nivose  an  2  (5 — 13  janvier  1794).  =  DÉCRET  qui  approuve 
un  arrêté  des  représentans  du  peuple,  pour  le  rétablissement  de  la  discipline 
à  bord  des  vaisseaux  de  l'état  (1).  (B.,  XXXVIIl ,  120.) 

'    La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  des  comités  de 

(i)  Yovez  le  Code  pcual  raariliinc  du  2i  (i6,  19  et) — 22  août  1790,  et  les  notes  j  le  décret 
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salut  public  et  de  marine,  approuve  l'arrêté  suivant,  pris  par  les  représenfans 
du  peuple  Jean-Bon  Suint-André  (^X.  Bréard ,  envoyés  près  les  côtes  dcErest 
et  de  Lorient,  et  ordonne  qu'il  sera  exécuté  dans  tous  les  ports  de  la  ré- 
publique. 

AL   NOM   DU  PEUPLE  Fr,ANÇ\lS, 

LES    RETRÉSEriTANS    DJ    PEUrLE    TRES    LES    COTES    DE    BREST    ET    RE    LORIEMT. 

r>resl,  le  2:)  brumaire  an  2  (10  novcrabre  1793). 

Considérant  qu'il  est  essentiel  de  rétablir  la  discipline  à  bord  de  tous  les  vais- 
seaux de  l'escadre,  par  la  punition  promjjte,  sévère  et  proportionnée  de  tous 
les  délits;  —  Que  l'insubordination  attire  les  plus  grands  maux,  qu'elle  nuit 
à  la  prospérité  des  armes  de  la  république,  cl:  à  Tensemble  des  mouvemens 
dont  dépend  le  succès  des  armées  navales  ;  —  Que  la  nation  ayant  tout  fait 
pour  les  marins,  et  la  convention  nationale  s'occiq:)ant  cbaquc  jour  d'amé- 
liorer leur  sort  et  de  les  faire  jouir  de  tous  les  avantages  auxquels  ils  ont 
droit  de  prétendre  ,  ceux  qui  ne  rem])lisscnt  pas  fidèlement  leurs  devoirs 
dans  la  place  qui  leur  est  assignée  ,  n'en  sont  que  plus  coupables  et  se  ren- 
dent par  là  même  indignes  de  toute  indulgence;  —  Que  la  punition  des  mé- 
cbans  est  une  justice  qu'on  doit  aux  bons  citoyens,  afin  qu'on  ne  puisse  pas 
confondre  les  hommes  fidèles  à  la  loi  avec  ceux  qui  osent  la  méconnaître  ou 
la  violer  ;  —  Considérant  d'ailleurs  qu'un  règlement  provisoire  devient 
d'autant  plus  nécessaire,  que  les  anciennes  lois  sont  insuffisantes,  et  que 
les  travaux  de  la  convention  nationale  peuvent  retarder  encore  l'émission 
d'une  loi  que  les  circonstances  actuelles  rendent  impérieuse,  arrêtent  : 

Art.  1"".  Les  officiers  généraux  ,  commandans,  officiers,  olliciers-mari- 
niers  des  vaisseaux  de  la  république,  les  commandans  des  détachemens, 
officiers  des  canonniers  et  soldats,  et  tous  ceux  qui  ont  quelque  grade  ou 
emploi  dans  les  armées  navales,  sont  tenus,  sous  leur  responsabilité,  de 
maintenir  l'ordre  et  la  discipline  parmi  leurs  subordonnés. 

2.  Les  matelots,  soldats,  canonniers  et  autres  citoyens  composant  les 
équipages ,  obéiront  ponctuellement  aux  ordres  qui  leur  seront  donnés  par 
leurs  chefs  respectifs,  aussitôt  qu'ils  les  auront  reçus  ou  qu'ils  leur  auront  été 
notifiés  en  la  forme  ordinaire. 

3.  Tout  soldat,  matelot,  novice  ou  autre  qui  n'aura  pas  obéi  ponctuelle- 
ment aux  ordres  qu'il  aura  reçus  ,  qui  ne  les  aura  pas  exécutés  ou  qui  aura 
retardé  de  les  exécuter,  sera  mis  aux  fers  pour  quatre  jours;  si  c'est  un 
officier- marinier ,  il  sei'a  cassé ,  et  réduit  pendant  trois  ans  à  la  paie  de 
novice. 

4.  Si  le  refus  d'exécution  a  été  accompagné  de  murmures  ,  le  délinquant 
sera  puni  de  huit  jours  de  fers,  et  sera  mis  au  grade  ou  à  la  paie  immédiate- 
ment au  dessous. 

5.  S'il  est  accompagné  d'injures  ou  de  menaces,  tout  maître  chargé  qui 
.s'en  sera  rendu  coupable,  sera  condamné  à  ciriq  ans  de  prison,  et  déclaré 
incapable  de  servir  sur  la  mer.  L'officier- marinier  et  le  matelot  recevront  la 
cale. 

6.  Tout  sous-officier,  officier-marinier,  matelot,  canonnier  ou  soldat, 
cougable  d'avoir  levé  la  main  contre  un  officier  d'un  grade  supérieur  au 
sien  pour  le  frapper ,  sera  condamné  à  la  cale  ;  et  s'il  y  a  voies  de  fait,  il  sera 
puni  de  mort ,  conformément  à  la  loi. 

du  i5 — 21  septembre  1790,  sur  la  discipline  maritime,  et  les  notes;  celui  du  27  octobre — 1  no- 
vembre suivant,  contenant  des  modifications  au  Code  pénal  de  la  marine;  et  celui  du  22 — aS 
janvier  1791,  contenant  des  dispositious  additionnelles  à  ce  même  code. 
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7.  Dans  le  dernier  cas,  le  coupable  sera  détenu  aux  fers  pendant  Joute  la 
traversée;  et  au  retour,  envoyé  dans  la  maison  d'arrêt  du  port  du  débar- 
quement, et  livré  au  tribunal  criminel  du  département,  qui  jugera  à  Tex- 
tiaordinaire  sur  les  procès-verbau\  et  la  procédure  qui  lui  seront  remis. 

8.  Tout  ol'iicier  coupable  d'avoir  désobéi  à  son  cliel',  sera  cassé  et  puni  de 
deux  ans  de  prison,  et  sera  en  outre,  dans  tous  les  cas,  responsable  sur  sa 
tète  des  suites  de  sa  désobéissance. 

9.  S'il  résultait  de  la  désobéissance  d'un  oflicicz"  la  perte  du  vaisseau  ,  une 
défaite,  ou  qu'elle  empêcliàt  une  victoire  sur  l'ennemi  ou  la  prise  de  quel- 
qu'un de  ses  vaisseaux ,  l'officier  sera  traduit  au  tribunal  révolutionnaire. 

10.  S'il  y  a  révolte  contre  les  supérieui-s,  ceux  qui  l'auront  provoquée 
seront  pvniis  de  mort,  et  ceux  qui  l'auront  partagée,  condamnés  à  dix  ans 
de  fers. 

11.  En  cas  d'attroupement,  les  supérieurs  commanderont  que  chacun  se 
sépare  ;  et  s'ils  ne  sont  pas  obéis  sur-le-champ ,  ils  nommeront  ou  désigne- 
ront ceux  qu'ils  jugeront  être  les  auteurs  de  l'attroupement;  et  si  les  dé- 
signés ne  rentrent  pas  aussitôt  dans  le  devoir,  lisseront  dès  lors  déclarés  chefs 
de  révolte ,  mis  aux  fers  à  bord  du  commandant,  et  ils  subiront  la  peine  de 
mort ,  comme  il  est  dit  article  G. 

12.  Si  le  rassemblement  n'est  pas  dissous  par  le  commandement  fait  au 
nom  de  la  république ,  les  supérieurs  sont  autorisés  à  employer  les  moyens 
de  force',  sans  préjudice  des  peines  portées  ci-dessus. 

13.  Il  est  expressément  défendu  de  présenter  au  général  ou  aux  com- 
mandans  particuliers  aucune  pétition  collective,  la  force  ai'mée  n'ayant 
pas  le  droit  de  délibérer,  mais  devant,  d'après  la  loi,  être  essentiellement 
obéissante. 

14.  Tout  instigateur  ,  orateur  ou  porteur  de  pétition  collective,  sera  sur- 
le-champ  saisi  ,  mis  aux  fers ,  détenu  jusqu'à  l'arrivée  au  premier  port ,  où 
il  sera  mis  eu  état  d'arrestation  ,  et  déféré  à  la  convention  nationale. 

15.  Si  la  pétition  avait  pour  objet  de  changer  la  direction  des  forces  na- 
vales, d'éviter  la  rencontre  de  l'ennemi,  de  forcer  la  rentrée  dans  les  ports, 
de  faire  avorter  les  plans  confiés  au  général  par  le  conseil  exécutif,  les  au- 
teurs ,  provocateurs ,  porteurs  de  la  pétition  ,  seront  réputés  contre-révolu- 
tionnaires ;  ils  seront  détenus  aux  fers  jusqu'au  premier  port,  et,  à  leur  re- 
tour, traduits  au  tribunal  révolutionnaire. 

IG.  Dans  le  cas  où  le  général ,  si  l'on  est  en  escadre  ou  division,  dépêche- 
rait une  frégate  ou  aviso  à  terre  pour  le  bien  du  service ,  Il  pourra  ren- 
voyer sur  ce  bâtiment  les  détenus  coupables  de  délits  et  soumis  aux  juge- 
mens  des  tribunaux  ciùminels,  avec  la  procédure.  L'officier  commandant  les 
Mtimens  les  remettra  entre  les  mains  du  commandant  des  armes,  s'il  y  en 
a  dans  le  port;  à  son  défaut,  au  chef  chargé  des  affaires  de  la  marine,  qui 
les  fera  conduire  dans  les  maisons  d'arrêt. 

17.  Ceux  qui,  à  bord  des  vaisseaux,  frégates  et  autres  bâtlmens,  répan- 
draient de  fausses  nouvelles  ou  de  fausses  terreurs,  ou  qui,  de  toute  autre 
manière,  chercheraient  à  affaiblir  le  courage  de  leurs  compagnons  d'armes, 
seront  mis  aux  fers  pour  huit  jours  et  dégrailés  de  deux  paies. 

18.  Ceux  qui,  dans  un  combat ,  ne  conserveraient  [pas  leur  poste  ou  qui 
l'abandonneraient  par  crainte  ou  par  lâcheté ,  seront  punis  de  mort. 

19.  Celui  qui  crierait  h  la  trahison,  ou  autres  expressions  semblables,  sera 
réputé  contre-révolutionnaire  et  traité  comme  il  est  dit  article  15. 

20.  Ceux  qui,  ayant  entendu  ces  cris,  n'en  auraient  pas  dénoncé  les  au- 
teurs ,,  seront  dégradés  d'une  paie  au  dessous  de  celle  .qui  leur  est  allouée  j 
•si  c'est  un  officier,  oflicier-raarlnler  ou  sous-oflicier,  il  sera  cassé. 
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21.  S'il  s'élève  quelque  mouvement  à  bord  ,  l'onicier  de  garde  qui  ne  jus- 
tiùerait  pas  avoir  fait  sur-io-cliamp  tout  ce  qu'il  a  dû  pour  ramener  l'ordre, 
sera  cassé  et  condamné  à  trois  ans  de  prison. 

22.  Tout  matelot ,  officier-jnarinier  et  soldat  qui  s'absentera  du  bord  sans 
permission,  soit  en  rade,  soit  dans  le  port,  sera  ])uni  de  huit  jours  de 
fosse  aux  lions  ;  et  s'il  découche,  il  sera  de  plus  consigné  pendant  un  mois. 
L'officier  qui  se  mettra  dans  le  même  cas,  sera  mis  aux  arrêts  pour  huit 
jours,  et,  s'il  découche,  consigné  pendant  trois  mois. 

23.  Tout  homme  qui,  en  rade  et  à  la  mer,  ne  montera  pas  sur  le  pont  au 
premier  coup  de  cloche  ,  sera  puni  de  trois  jours  de  fers;  celui  qui  manquera 
son  quart  pendant  le  jour,  subira  la  même  peine,  qui,  dans  tous  les  temps, 
sera  double  pour  la  nuit  ;  tout  officier  qui  se  mettra  dans  le  même  cas,  sera 
puni  de  la  même  manière. 

24.  Seront  réputés  déserteurs,  tous  officiers  ,  officiers-mariniers,  soldats, 
matelots  et  autres  oui  se  seront  absentés  de  leurs  bàtimens  pendant  trois 
jours  consécutifs,  ou  qui  seront  trouvés  à  deux  lieues  de  la  rade  où  est 
leur  vaisseau,  sans  être  munis  d'un  congé  de  l'officier  chargé  du  détail,  et 
visé  du  commandant  du  vaisseau  ;  et  pour  les  capitaines,  de  l'officier  com- 
mandant la  division.  Seront  de  même  réputés  déserteurs  toutes  personnes 
employées  dans  le  port ,  qui  ne  seront  pas  munies  d'un  congé  signé  par  le 
chef  principal  des  bureaux  de  la  marine,  et  visé  par  le  commandant  des 
armes.  —  L'employé  civil  sera  tenu  de  donner  connaissance  des  désertions 
des  gens  de  l'équipage  au  bureau  des  arméniens,  et  les  commandans  de 
détachemens  au  commandant  de  la  place  et  à  leurs  corps  respectifs. 

25.  Celui  qui  ne  serait  pas  rendu  à  son  bord  quatre  heures  après  qu'on 
aura  battu  la  caisse  dans  le  port  et  la  ville  pour  faire  embarquer  les  gens  de 
l'équipage,  sera  mis  aux  fers  pendant  trois  jours;  si  c'est  un  officier,  il  sera 
puni  d'un  mois  d'arrêts. 

2G.  S'il  ne  se  rend  que  vingt-quatre  heures  après  la  publication ,  il  sera 
puni  de  huit  jours  de  fers  ,  et  sera  mis  au  grade  ou  à  la  paie  immédiatement 
au  dessous  ;  et  si  le  délai  est  expiré,  ou  que  le  vaisseau  ait  mis  sous  voile ,  il 
sera  déclaré  déserteur,  et  puni  comme  tel.  L'officier  qui  se  sera  rendu  cou- 
pable du  même  délit,  sera  puni  de  la  même  manière. 

27.  Les  gens  des  canots,  chaloupes  et  autres  embarcations,  ne  pourront 
porter  aucune  matière  combustible,  ni  espèce  de  boisson  spirltueuse,  sous 
peine  de  la  cale. 

28.  Ceux  qui  vendront  de  l'eau-de-vie  à  bord,  seront  condamnés  à  cinq 
ans  de  fers  ,  et  ladite  liqueur  déposée  à  la  cambuse  ,  pour  y  être  distribuée  en 
double  ration  dans  les  travaux  extraordinaires. 

29.  Tout  officier-marinier,  matelot  ou  soldat,  qui,  étant  ivre,  troublerait 
à  bord  la  tranquillité  publique,  sera  puni  de  trois  jours  de  fers  :  si  c'est  un 
officier,  il  sera  cassé. 

30.  Le  commis  aux  vivres  veillera  à  ce  qu'il  ne  se  fasse  aucun  gaspillage  du 
biscuit  et  autres  provisions  qui  sont  laissées  à  la  discrétion  des  équipages  ;  si 
de  pareil^  gaspillages  venaient  à  sa  connaissance  ,  il  les  dénoncera  a  l'olficier 
de  garde;  et  ceux  qui  en  seront  coupables  seront  privés  pendant  huit  jours  de 
leur  ration  de  vin  :  le  commis  qui  manquerait  à  les  dénoncer  en  sera  res- 
ponsable ;  il  sera  en  outre  destitué. 

31.  Tout  homme  condamné  aux  fers,  qui  cherchera  à  se  soustraire  à  la 
punition  qui  lui  aura  été  infligée,  en  cassant  le  cadenas  ou  jetant  a  la  mei'  les 
anneaux  ou  barres  de  justice,  sera  condamné  à  quinze  jours  de  fers  sur  le 
gaillard  ou  sur  le  pont,  en  sus  du  temps  qu'il  devait  y  être;  et,  en  cas  de  ré- 
cidivCj  il  aura  un  coup  de  cale. 
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32.  Quiconque  prendra  querelle  à  bord  avec  son  camarade,  sera  mis 
aux  fers  jjendant  linit  jours  ;  et  en  cas  de  plaies  avec  armes  ou  bâton", 
il  sera  mis  (jninze  jours  aux  fors,  et  passera  au  grade  ou  à  la  paie  iuuné- 
<liatenient  inlericure,  sans  préjudice  de  la  réparation  civile  réservée  aux  tri- 
bunaux. 

33.  Tout  ofdcier,  sous-officier  ou  oflicier-marinipr  convaincu  d'avoir 
frappé  son  subordonné  ,  sera  condanmé  à  huit  jours  de  prison  à  la  fosse  aux 
lions. 

3i.  Il  est  défendu  de  demander  pracc  pour  les  coupables.  Ceux  qui  cber- 
clieraient  à  les  soustraire  à  la  peine  qu'ils  auront  méritée  ,  seront  mis  aux 
fers  pour  deux  jours. 

35.  Dans  tous  les  cas  où  la  peine  des  fers  devra  être  prononcée  d'après  le 
présent  réirlement ,  la  ration  de  vin  sera  supprimée  de  droit.  1 

36.  il  sera  formé,  à  bord  de  chaque  bâtiment  de  la  républiepie,  un  con- 
seil de  discipline  composé  de  deux  ofliciers,  deux  ofliciers-marinicrs  ou 
sous-olliciers,  trois  matelots,  soldats  ou  canonniers,  qui  prononceront  sur 
les  peines  alllictives. 

37.  Les  peines  de  discipline  seront  prononcées  par  l'oflîcier  commandant. 

38.  Seront  censées  peines  alllictives  les  réductions  de  grade  et  de  solde  , 
et  la  cale. 

39.  Les  peines  de  discipline  seront  les  fers,  le  retranchement  de  vin,  la 
consigne,  les  arrêts  et  la  détention  à  la  fosse  aux  lions. 

40.  Les  matelots  dont  il  est  parlé  en  l'article  30 ,  seront  pris  de  préférence 
parmi  les  pères  de  famille ,  et  nécessairement  parmi  ceux  dont  la  conduite 
aura  toujours  été  sans  reproche,  au  choix  du  capitaine  de  vaisseau  et  du 
■commandant  de  la  garnison  ;  ledit  conseil  de  discipline  sera  changé  tous  les 
mois. 

41.  Le  jury  indiqué  dans  le  Code  pénal  ne  sera  point  applicable  aux  cas 
prévus  au  présent  règlement  provisoire  ;  il  sera  conservé  pour  tous  les  au- 
tres délits. 

4?.  Le  conseil  de  discipline  tiendra  l'egistre  de  ses  jugemens,  et  il  en  spé- 
«itiera  sommairement  les  motifs  et  les  preuves. 

43.  Ce  même  conseil  tiendra  note  de  toutes  les  actions  d'éclat  qui  auront 
été  faites  pendant  la  campagne,  de  tous  ceux  qui  se  seront  constamment 
distingués  par  leur  bonne  conduite  et  leurs  talens. 

44.  Ces  états  seront  déposés,  après  la  campagne,  au  bureau  des  arme- 
mens,  qui  en  fera  registre  et  en  enverra  des  copies  aux  employés  civils  des 
classes,  qui  en  proclameront  les  noms  dans  leurs  communes  respectives; 
pai'eilles  copies  seront  envoyées  au  ministre  de  la  marine. 

45.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé,  publié  et  affiché  dans  tous  les  vais- 
seaux ,  envoyé  à  la  convention  nationale,  au  comité  de  salut  public  et  au 
conseil  exécutif  provisoire;  il  sera  exécuté  provisoirement,  jusqu'à  ce  que 
•la  convention  nationale  ait  définitivement  décrété  un  Code  pénal  mari- 
time (I). 

N°  90.  =  10 — 24  nivôse  an  2  (j — 13  janvier  1794).:=»  Décret  contenant  une 
e.rccption  an  décret  (2)  relatif  aux  représentans  du  peuple  nés  en  pays 
étrangers,  (ij. ,  XXXVIII,  120.) 
La  convention  nationale  déclare  qu'elle  n'a  point  entendu  comprendre 

(i)  Cp  Code  pénal  n'a  point  été  décrété:  c'est  pourquoi  nous  avons  cru  devoir  conserver  le 
présent  décret. 

(2)  C'est  le  décret  du  5 — G  nivôse  an  2  (aS — aO  décembre  i7C/3). 
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dans  son  décret  relatif  aux  représentans  du  peuple  nés  en  pays  étrangers  , 
les  lils  de  Français  nés  pendant  le  teinjjs  de  la  mission  donnée  à  leurs  pères 
par  le  irouvernement,  ni  les  lils  de  protcstans  obliges  de  quitter  la  France 
pour  cause  de  religion ,  et  depuis  rentrés  sous  la  tolérance  ou  la  protection 
expresse  de  la  loi. 

N"  91.=  IG — 24  nivôse  an  2  (5 — 13  janvier  1794).  =  Décret  qui  prohibe  la 
sortie  du  /««.(!!.,  XXXVIII ,   126.) 


N"  92.=1G — 24  nivose  an  2  (5 — 13  janvier  1794).=Décret  qui  fixe  les  jours, 
le  lieu  et  les  délais  des  criées.  (  B.,  XXXVIII ,  127.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  sur  l'arrêté  du  tribunal  du  premier  arrondissement  du  dépar- 
tement de  Paris,  et  la  lettre  du  commissaire  national  près  ce  tribunal  ,  re- 
latifs au  mode  à  adopter  pour  les  criées ,  qui  ne  peuvent  plus  être  fuites  à 
l'issue  des  messes  paroissiales  ;  —  Décrète  qu'à  l'avenir  les  publications  des 
criées  seront  faites  les  jours  de  décadi,  à  la  porte  de  la  maison  commune 
du  domicile  du  propriétaire  saisi  ;  et  dans  les  villes  divisées  en  sections .  à  la 
porte  du  lieu  de  l'assemblée  de  la  sectiun  dans  laquelle  l'Immeuble  est  situé, 
et  que  les  délais  de  huitaine  a  quinzaine  seront  de  dixalne  à  vingtaine  (1). 


N°  93.  r=  17 — 19  nivose  an  2  (G — 8  janvier  1794).  =  Décret  portant  que  les 
coupons  d'assignats  et  billets  de  lu  caisse  d'escompte  seront  reçus  jusqu'au 
1  ^'  ventôse  an  2.  (B. ,  XXXVIII,  1 33.) 


N°  94. =17 — 19  nivose  an  2  (G — 8'janvIei\1794).:=DÉCRET  relatif  au  transport 
de  denrées  de  première  nécessité,  comprises  dans  la  loi  f/w  maximum,  à 
.    la  distance  de  deux  lieues  en  deçà  des  frontières.  (B.,  XXXVIII,  137.) 


N«  95.  =  17 — 21  nivose  an  2  (6 — lOjanvier  1794).  =  Décret  relatf  aux  do- 
nations et  successions  (2).  (  B.,  XXXVIII,  141.  ) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  V.  Les  donations  entre -vifs  faites  depuis  et  comiirls  le  14  juillet  1789 

(i)  Voyez  le  décret  du  i3 — 16  venlosc  an  2  (3 — f)  mars  179^),  qui  fixe  l'heure  des  criées;  cl' 
sur  les  furnialitcs  de  publication  des  saisies  iimnobilièrcs ,  les  art.  4  et  suiv.  do  la  loi  du  1 1 
brumaire  an  7  (  i*^''  novembre  1798), relative  aux  expropriations  forcées;  et  surtout  les  art.  (J1S2  et 
suiv.  du  Cod.  proc.  civ.,  qui  forment  le  dernier  étal  de  la  législation. 

(2)  Vovcz  ,  sur  les  successions,  les  notes  qui  accoiupagneul  le  titre  du  décret  du  8 — 15  avril 
1791  :  elles  résument  toute  la   lei'islalion  de  la  matière. 

VoTc/.  nutanmieut  les  décrets  des  i3  pluviôse  an  2(1^""  février  1794),  et  12  pluviôse  an  6 
(|3r  janvier  i^çjS),  qui  rectitient  des  erreurs  commises  dans  les  art.  84  et  85  du  présent  décret; 
le  décret  inlerprétatif  du  22 — 29  ventôse  an  2  (  12 — 19  mars  1794)1  et  celui  du  2J — 29  du 
même  mois,  qui  règle  la  manière  de  terminer  les  conlotaiions  entre  héritiers  et  donataires;  la  loi 
du  9  fructidor  an  2  (26  août  i7<)4).  additionnelle  au  décret  du  17  nivose;  celle  du  même  jour, 
portant  solution  de  ijouvclles  questions  sur  les  successions  et  donations  ;  celle  du  5  lloréal  an  3 
(24  avril  1790),  qui  suspend  toute  action  intentée  d'après  l'effet  rétroactif  du  décret  du  17  ni- 
vose; celle  du  9  Iructidor  même  année  (26  août  i7(;5),  portant  que  ce  dernier  décret  n'aura 
d'effet  que  du  jour  de  sa  promulgation;  celle  du  3  vendcuiiairo  an  4  (2.1  scutcujbre  1795),  qui 
dévelopiie  les  ronséquences  de  la  précédente  ;  celle  du  i8  pluviôse  an  5  (6  février  1797),  conte- 
nant de  nouvelles  dispositions  sur  les  successions;  et  celle  du  4  germinal  an  8  (20  mars  1800), 
coucernant  les  libéralilcs  par  acte  entre-vifs  ou  de  dernière  volonté. 

Voyez  enliu  le  Cod.   civ.,  liv.  Ill,  lit.  F'',  sur  les  successions. 

La  promulgation  qui  rendit  celte  lui  exécutoire,  dut  être  faite  p-ir  les  tribunaux  civils.  Cass., 
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sont  nulles. — Toutes  celles  au  iiicine  titre  ,  légalement  faites  antorieni^emcnt, 
sont  maintenues.  —  Les  institutions  contractuelles  et  foutes  dispositions  à 
cause  de  mort,  dont  l'auteur  est  encore  vivant  ou  n'est  décédé  que  le  [14 
juillet  I7S9  ou  depuis,  sont  nulles,  quand  même  elles  auraient  été  laites  an- 
térieurement (I). 

2.  Les  dispositions  contractuelles  antérieures  au  14  juillet  1789,  qui  ren- 


2  vcntosc  an  9,  Sir.,  I,  i,  \o-  :,  Hnll.  dv.,  III,  <)■?.. — Klli>  a  cli  cxcciiloire  dans  la  ci-devant 
Belgiiiue  à  rc|)Oiiiie  du  7  Iriiiiaijc  an  .'i  ,  [)ai-  .suiti;  de  l'urdrc  des  io|ii-é.scii!aiis  du  pcu])lc  du  2S 
brumaire  précédent.  Cass.,  2  llierinidor  an  (j,  Sta  ,  1.  2,  3()0  ;  Diill.  civ.,  111,  2()(). 

(t)    Les  dispositions  de   cet  arlicle  ont  eu  [)Our  effet  d  annuler  toutes  les  di.sposilions  univer- 
selles laites  anlérieurcmcnt  à  la  loi  du  17  nivtise,  ou  sous  l'empire  tie  cette  loi,  par  un  testateur 
décédé  en  l'an    6.    Cass.,    21   floréal    au    11,    Stii.,    111,   r,    317.*  —  U  en  est  de  même  des  . 
dispositions  universelles   laites   anlérleurcment   à  cette  même  loi,   par  un   testaleur  décédé  sous 
l'cnipirc  de  la  loi  du  \  jcrminal  an  8.  Cass.,  ag  brumaire  an  12,  Sir.,  IV,   i,  89.  —  Jugé  aussi 
qu'une  institution  contractuelle  laite  avant  la  loi  du  17  uivose  an-a,  en  ])ays  de  droit  écrit,  avec 
réserve  que  l'iiiîtiluant  paierait  tous   les   legs,  a  pu  être  réduite    au  préjudice   de  l'institué,  au 
quart  des  biens,  encore  ijuc  le  testateur  soit  décédé  sous  l'empire  de  la  loi  du  4  germinal  an  8, 
qui   a  étendu  la  faculté  de  disposer  par  testament.  Cass.,  5  novembre  1S06,  SiR.,  Vil,  l,  3. — 
Jugé  encore  que  les  institutions  universelles,  annulées  par  la  loi  du  17  nivôse  an  2,  n'ont  pas 
repris  leur  force  en  vertu  de  la  loi  du  4  germinal  an  8,  si  le  testateur   n'a  pas  renouvelé    et 
circonscrit   ses  dispositions  dans'Ies  termes  de  cette  dernière   loi.  Cass.,   19  thermidor  an  12, 
Sir.,  V,  I ,   I  ;  Bull,  civ.,  VI,  SgS.  —  Jugé  de  même  que  les  dispositions  universelles  faites  an- 
térieurement à  la  loi  du  17  nivôse  an  2,  par  uu  testateur  décédé  sous  l'empire  de  la  loi  du  4  ger- 
minal an  8,  sont  valables,  lorsqu'elles  ont  été  aiiprouvées  et  ratifiées  par  leur  auteur,  sous  cette 
loi  de  germinal.  Cass,,  4  pluviôse  an  12,  Sir.,   IV,   2,  G73;  Bull,  civ.,  VI,  i45.  —  Jugé  enfin       ' 
qu'une  di.iposilion  universelle  dans  son  origine  a  perdu  ce  caractère,  si,  par  un  acte  fait  après     ■ 
la  loi  du  -V  germinal  an  8  ,  le  testateur  a  déclaré  vouloir  que  sa  disposition  antérieure  eût  son      « 
plein  et  entier  effet  en  conformité  des  lois.   Cass.,  28  janvier  1807,  SiR.,  VllI ,  i,  i23  ;  Bull, 
civ.,  IX',  14. 

Les  dispositions  universelles,  antérieures  aux  lois  des  17  oivosc  et  22  veutose  an  2,  et  an- 
nulées par  elles,  n'ont  été  remises  en  vigueur  ni  par  la  loi  du  4  germinal  an  8,  ni  par  le  Code 
civil.  iSimes,  2  germinal,  et  Liège,  3o  germinal  an  i3.  Sir.,  V,  2,  65  et  (Î7. —  Jugé  au  con- 
traire que  le  Code  civil  a  revivifié  les  instilution.s  universelles  antérieures  aux  lois  des  17  nivôse 
et  22  ventôse  an  2,  dont  l'auteur  est  dérédé  sons  l'empire  du  Code  civil.  Bruselles,  25  nivosc 
an  12,  Sir.,  V,  2,  276;  Agen,  9  pluviôse  an  i3.  Sir.,  V,  2,  i53;  Trêves,  10  février  1806, 
Sir.,  VI,  2,  438;  Cass.,  23  novembre  1809,  Sir.,  X,  r,  49,  et  plusieurs  autres  arrêts. —  Jngé 
encore  que  les  lois  intermédiaires  qui  ont  déclaré  nulles  les  disposiiions  universelles  antérieures, 
ne  s'appliipient  qu'an  cas  où  ces  dispositions  viendraient  à  s'ouvrir  sous  l'empire  de  lois  annu- 
latrices;  qu'ainsi  la  disposition  universelle,  valablement  faite  avant  les  lois  des  5  brumaire  et  17  ni- 
vôse an  2,  produit  tout  son  effet,  si  le  disposant  est  décédé  sous  l'empire  du  Code  civil  :  peu 
importerait  que  le  disposant  eût  été  frappé  d'interdiction  et  lut  mort  en  l'an  2,  en  cet  état.  Colmar, 
3l  juillet  1823,  Sir.,  XXIV,  2,  25. 

Les  institutions  universelles  faites  sous  l'empire  des  lois  prohibitives  sont  nulles,  roalgrcjla 
.<!urvenance  du  Code.  Cass.,  i'^'"  juin  1820,  Sir.,  XXI,  i,  3o;  et  Pau,  28  août  1824,  Sir.,  XXV, 
ÎS,  382.  —  Ainsi,  est  nulle  l'institution  faite  sons  l'empire  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2,  bien  que 
l'instituant  soit  mort  sous  l'empire  du  Code  civil.  Limoges,  2G  juin  1822,  Sir.,  XXII,  2,  276. 

L'institution  contractuelle  faite  anciennement  au  profil  de  l'un  des  cnfans  à  naître  d'un  second 
mariage,  à  l'exclusion  des  cnfans  d'un  preinier  lit,  n'a  pas  été  annulée  par  la  surveuance ,  avant 
le  décès  de  l'instituant,  de  la  loi  du  17  nivosc  an  2,  abolitivc  de  la  faculté  d'élire,  bien  que  le 
second  mariage  ait  donné  naissance  à  plusieurs  cnfans,  et  que  le  profit  de  l'institution  n'eût  pas 
été  fixé  sur  la  tète  de  l'un  d'eux,  avant  la  publication  de  ces  lois,  par  l'effet  d'une  élection. 
Cass-,  ir  novembre  i82S,Sir.,  XXIX,  l,  (58.  —  Jugé  encore  que  l'institution  d'héritier,  faite 
par  contrat  de  mariage,  en  I75;,  de  la  moitié  des  biens  du  disposant,  au  profit  du  premier 
enfant  à  naitre,  avec  faculté  d'élire  un  autre  enfant,  doit  conserver  tout  son  effet',  encore  bien 
que  l'instituant  n'exerce  son  droit  d'élection  que  sous  le  Code  civil,  et  même  dans  un  cas  où  la 
quotité  disponible,  fix"C  d'a[)rès  ce  Code,  serait  iuférieurc  à  la  moitié  des  biens  du  disposant  : 
une  ^lelle  in.',titution  n'a  point  été  annulée  par  la  loi  du  17  nivôse  an  2.  Toulouse,  18  mai  i832. 
Sir.',  XXXII,  2,  5ro. 

Les  testainens  qui  contiennent  des  institutions  universelles  réprouvées  et  des  dispositions  par- 
ticulières, ne  sont  nuls  que  pour  les  legs  universels.  Cass.,  arrêt  précité  du  19  thermidor  an  12» 
Sir.,  V,  I,  I  ;  Bull,  civ.,  VI,  3y3  ;  et  4*^  jour  com|)lémenlaire  an  4,  Sir.,  I,  r,  Ç)C>. 

La  loi  de  nivôse,  en  annulant  l'iuslitution  contractuelle,  a  par  cela  même  permis  d'aliéner  les 
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ferment  en  même  temps  des  libéralités  entre-vifs  et  irrévocables,  sous  quel- 
que dénomination  qu'elles  aient  été  conférées,  et  une  institution  dans  des 
biens  à  venir,  n'auront  leur  effet  que  i)Our  le  don  entre-vifs  et  non  pour  les 
biens  résultant  de  l'institution ,  si  l'instituant  vit  encore  ou  n'est  mort  que 
le  14  juillet  1789  ou  depuis. 

3.  Les  ci-devant  religieux  et  l'eligieuses  sont  appelés  à  recueillir  les  suc- 
cessions qui  leur  sont  échues,  à  compter  du  14  juillet  1789  (1). 

4.  Les  pensions  attribuées  par  les  décrets  des  représentans  du  peuple  aux 
ci-devant  religieux  et  religieuses ,  diminueront  en  proportion  des  revenus 
qui  leur  sont  échus  ou  qui  leur  écherront  par  succession.  —  Les  revenus  se- 
ront évalués  pour  cet  effet  au  denier  vingt  des  capitaux. 

5.  Les  ci-devant  religieux  et  religieuses  qui  ont  émis  leurs  vœux  avant 
l'âge  requis  par  les  lois,  sont  réintégrés  dans  tous  leurs  droits  ,  tant  pour  le 
passé  que  pour  l'avenir  ;  ils  peuvent  les  exercer  comme  s'ils  n'avaient  jamais 
été  engagés  dans  les  liens  du  régime  monastique  :  les  actes  de  dernière  vo- 
lonté qu'ils  aru'ont  pu  faire  avant  leur  profession,  sont  anéantis. 

6.  Lorsque  les  ci-devant  religieux  et  religieuses,  viendront  à  succéder  en 
vertu  des  articles  3  et  5  ci-dessus  ,  concurremment  avec  d'autres  co-héritiers, 
les  dots  qui  leur  auront  été  fournies  lors  de  leur  profession,  par  ceux  à  qui 
ils  succéderont,  seront  imputées  sur  leur  portion  héréditaire  :  les  rentes  ou 
pensions  qui  auront  été  constituées  à  ces  ci-devant  religieux  et  religieuses 
par  ceux  à  qui  ils  succèdent ,  demeureront  éteintes- 

7.  Pour  l'exécution  des  articles  précédens  ,  en  ce  qui  concerne  l'intérêt 
national ,  tous  ci-devant  religieux  et  religieuses  seront  tenus  d'inscrire , 
dans  les  quittances  qu'ils  fourniront  aux  receveurs  de  district ,  la  déclaration 
qu'ils  n'ont  rien  recueilli  ou  qu'ils  ont  recueilli  une  succession  dont  ils'énon- 
ceront  la  valeur.  —  A  défaut  d'exactitude  dans  lesdites  déclarations ,  ils  se- 
ront à  l'avenir  privés  de  leurs  pensions,  et  condamnés,  au  profit  du  trésor 
public ,  à  une  amende  quadruple  des  sommes  qu'ils  auront  indûment  perçues. 
—  L'agent  national  près  le  district  de  la  résidence  sera  tenu  de  faire  toutes 
diligences  à  ce  sujet. 

8.  Les  enfans,  descendans  et  collatéraux  ne  pouri'ont  prendre  part  aux 
successions  de  leurs  pères,  mères,  ascendans  ou  autres  parens,  sans  rappor- 
ter les  donations  qui  leur  ont  été  faites  par  ceux-ci  antérieurement  au  14 
juillet  1789;  sans  préjudice  toutefois  de  l'exécution  des  coutumes  qui  assu- 
jétissent  les  donations  à  rapport,  même  dans  le  cas  où  les  donataires  renon- 

objets  qui  composaient  l'inslitution.  Cass.,  26  mars  1810,  Sir.,  X,  i,  247;  Bull,  civ.,  XII,  52  ; 
et  3  février  iSt3,SiR.,  XIII,  r,  3-22;  Bull,  civ.,  XV,  32. 

La  nullilc  d'une  di.'^position  universelle  faite  sous  l'empire  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2,  prohi- 
bitive de  telles  dispositions,  ne  pouvant  être  demandée  que  par  l'hérilier  naturel,  il  s'ensuit  que 
l'héritier  est  non  recevablc  à  poursuivre  cette  nullité,  en  ([ualité  de  légataire  universel  de  l'auteur 
de  la  disposition.  Cass.;  17  août  i.S3o,  Sir.,  XXX,  i,  3i3;  Bull,  civ.,  XXXll,  182. 

L'institution  dans  une  universalité  de  meubles  est  une  institution  universelle,  dans  le  sens  des 
lois  abolitives  du  17  nivôse  et  du  22  ventôse  an  2.  Arrêt  précité  du  19  thermidor  an  X2,  Sir., 
V ,  I ,  I  ;  Bull,  civ  ,  VI,  Sçji.  —  Le  don  ou  legs,  fait  en. contrat  de  mariage,  de  tout  ce  qu'il  est; 
ou  sera  permis  de  donner,  soit  par  la  loi  actuelle,  soit  par  la  loi  future  ,  n'est  qu'une  institution 
contractuelle  absolument  nulle  ou  sans  effet,  si  la  disposition  a  été  faite  sous  l'empire  de  la  loi 
du  17  iiivose  an  2,  qui  défend  toute  institution  générale  d'héritier.  Bordeaux,  6  août  1827, 
Sir.,  XXVIII  ,  2  ,  3r.  —  Est  réputée  disposition  à  cause  de  mort,  la  disposition  par  laquelle  des 
père  et  mère  donnent  à  leur  fille,  dans  son  eoutrat  de  mariage,  la  moitié  de  leurs  biens,  en  se 
réservant  l'autre  moitié  pour  en  disposer  à  leur  gré,  avec  déclaration  que,  s'ils  n'en  disjjosent 
pas, cette  moitié  appartiendra  à  la  donataire  :  cette  donation  est  annulée  par  les  lois  des  7  mars 
^79^>  5  brumaire  et  17  nivôse  an  2,  et  i8  pluviôse  an  5,  lorsque  les  donateurs  ont  survécu  à  la 
publication  de  ces  lois,  sans  avoir  refait  la  donation.  Cass.,  9  janvier  1817,  Sir.,  XVII,  r,  4g. 

(i)  Voyez,  le  décret  du  i3 — 20  vendémiaire  an  2  (g — ii  octobre  1793),  et  les  notes. 
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cent  à  la  sucrrssion  du  donateur. — Le  présent  article  sera  observé  nonob- 
stant toutes  dispenses  de  rapport  stipulées  dans  les  lieux  où  elles  étaient  au- 
torisées (I). 

9.  Les  successions  des  pères,  mères  ou  autres  aseendans,  et  des  parens 
collatéraux,  ouvertes  depuis  et  compris  le  14  juillet  1789,  et  qui  s'ouvriront 
à  l'avenir,  seront  partai^ées  éfialement  entre  les  enfans,  descendans  ou  liéiû- 
tiers  en  ligne  collatérale,  nonobstant  toutes  lois,  coutumes,  donations,  tes- 
taniens  et  partages  déjà  faits.  En  consécpience ,  les  enfans,  descendans  et 
héritiers  en  ligne  collatérale  ne  poiniont  ,  même  en  renonçant  à  ces  succes- 
sions,  se  dispenser  de  rajjporter  ce  qu'ils  auront  eu  à  titre  gratuit,  par  l'ef- 
fet des  donations  que  leur  auront  faites  leurs  aseendans  ou  leurs  parens  col- 
latéraux le  14  juillet  1789  ou  depuis  ('!)• 

10.  A  l'égard  des  successions  ouvertes  depuis  et  compris  le  14  juillet  1789, 
et  qui  intéresseraient  des  aseendans,  ceux-ci  seront  tenus  à  les  rapporter, 
ou  autorisés  à  les  revendiquer  ,  selon  les  règles  générales  qui  seront  ci-après 
prescrites. 

11.  Le  mariage  d'un  des  héritiers  présomptifs,  soit  en  ligne  directe,  soit 
en  ligne  collatérale,  ni  les  dispositions  contractuelles  faites  en  le  mariant,  ne 
pourront  lui  être  opposés  pour  l'exclure  du  partage  égal,  à  la  charge  par 
lui  de  ra))porter  ce  qui  lui  aura  été  donné  ou  payé  lors  de  son  mariage  (3). 

12.  Est  réputée  non  écrite  toute  clause  impérative  ou  prohibitive  insérée 
dans  les  actes  passés  même  avant  le  décret  du  5  septembre  1791 ,  lorsqu'elle 
est  contraire  aux  lois  ou  aux  mœurs,  lorsqu'elle  porte  atteinte  à  la  liberté 
religieuse  du  donataire,  de  Thérltier  ou  du  légataire,  lorsqu'elle  gêne  la  li- 
berté qu'il  a ,  soit  de  se  marier  ou  de  se  remarier  même  avec  des  personnes 
désignées,  soit  d'embrasser  tel  état ,   emploi  ou   profession,  ou  lorsqu'elle 

;  '  (i)  Le  rapjiort  est  Jù  même  par  le  donataire  qui  a  reçu  le  don  sous  l'empire  d'une  loi  qui  per- 
mettait de  eiiniulcr  la  qualité  d'héritier  avec  celle  de  donataire  ;  mais  ce  rapport  n'a  lieu  que  dans 
la  succession  du  donateur.  Cass.,  il  mars  i8u8,  Srr,.,  VIII,  r,  4tJ- —  J"j;é  encore  que  celui  qui 
reçut  un  don  sous  l'empire  des  lois  qui  le  réputaicnl  k(,ts  part,  ne  peut,  sous  l'euqiirc  de  la 
loi  de  nivôse,  être  héritier  sans  rapporter  ce  don.  Cass.,  23  messidor  an  ç),  SfR.,  I,  i,  467;  Bull, 
civ.,  III,  2S.S  ;  16  l)rumairc  .m  l'i,  Sm.,  V,  1,  4'2;  et  5  mai  18  ta  ,  Sin.,  Xlll ,  l,  17.  —  Idem, 
surtout  si  la  donation  quoique  faite  entre-vifs,  était  révocable.  Cènes,  29  juin  1S07,  Sir.,  Vil, 2, 
3i5. — L'héritier  contractuel,  institué  en  1761)  dans  les  meubles  et  acquêts,  peut,  sous  l'empire 
de  la  loi  du  17  nivosc  an  2,  recueillir,  comme  il  le  pouvait  jadis,  une  portion  des  propres  cumulée 
avec  la  totalité  des  objets  compris  dans  l'institution  ;  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer 
la  loi  qui  prescrit  le  rapport  entre  cohéritiers.  Cass.,  25  nivosc  au  l'J,  Sin.,  V,  r,  65. —  Jufjé 
au  contraire  (pie  celui  qui  était  donataire  par  prcciput,  en  vertu  d'un  titre  antérieur  à  la  loi  du 
7  mars  1793,  n'a  pas  pu,  sous  l'empire  de  la  loi  de  nivosc,  cumuler  ce  préciput  avec  sa  portion 
légitiiuairc.  Cass.,  22  messidor  an  5,  Sir.,  I,  i,  1 10.  —  Mais  les  lois  qui  ont  aboli  l'effet  rétroactif 
«le  la  loi  du  17  nivôse,  notammeut  l'art,  i""  de  la  loi  du  18  pluviôse  an  5,  ont  rendu  au  dona- 
taire |)ar  préciput  le  droit  de  réclamer  son  don  ,  outre  sa  portion  héréditaire.  Même  arrêt.  —  Sous 
l'empire  de  la  loi  de  nivôse,  aucune  convention  ne  pouvait  rendre  le  douaire  de  la  femme  propre 
aux  enfans;  cette  convention  aurait  eu  un  caractère  essentiel  de  donation  par  avancement  d'hoirie, 
sans  rapport,  et ,  à  ce  titre,  elle  étiit  prohibée.  Paris,  2  mars  1S12,  Sm.,  XII,  2,  169. 
\oyci  les  art.  843  et  siiiv.  du  Cod.  ci». 

(2)  Cil  article  n'Interdit  pas  au  père  de  famille  la  faculté  de  faire  le  ])arta';e  de  sa  succession 
entre  ses  enfans:  seulement,  en  cas  d'iné;,'alité  de  parts,  il  est  réductible.  Cass.,  11  décembre 
1816,  Sir,.,  WIII ,  r  ,  5().  —  Lorsque  Je  simples  léjjitiniaires  n'ont  point  profité  de  l'effet  ré- 
troactif de  celle  loi,  pour  provoquer  et  faire  un  partaije  égal  avec  l'héritier  institué,  les  jugemens 
obtenus  contre  eux  et  pas-sés  1  n  force  de  chose  jugée ,  ne  sont  aucunement  opposables  à  l'héritier 
testamentaire,  qui  est  rentré  dans  tous  ses  droits  par  le  rapport  de  l'effet  rétroactif.  Cass.,  9  floréal 
an  l'i,  SiR.,  VII,  2,  927. 

(3)  Celte  disposition  prohibait  tout  traité  fait  entre  des  successiblcs  sur  la  succession  d'une 
personne  vivante.  Cass.,  1 1  nivôse  an  9,  Sir.,  1,  i,  38(5.  —  H  en  était  de  même,  encore  bien  que 
le  traité  eût  été  fait  du  consenteuieiil  de  celle-ci.  Nîmes,  9  juin  1809,  Sir.,  X,  2,  552, —  Est 
nulle  la  renonciation  faite  par  une  lille  normande  à  la  succession  future  de  son  père,  dans  son 
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tend  a  le  détourner  de  remplir  les  devoirs  imposés  et  d'exercer  les  fonctions 
déférées  par  les  lois  aux  citoyens  (I). 

13.  Les  avantages  singuliers  ou  réciproques  stipulés  entre  les  époux  encore 
existans,  soit  par  leur  contrat  de  mariage,  soit  par  des  actes  postérieurs  , 
ou  qui  se  trouveraient  établis  dans  certains  lieux  par  les  coutumes,  statuts 
ou  usages,  auront  leur  plein  et  entier  effet,  nonobstant  les  dispositions  de 
l'article  V,  auquel  il  est  fait  exception  en  ce  jjoint.  —  Néanmoins,  s'il 
y  a  des  enfans  de  leur  union  ou  d'un  précédent  mariage,  ces  avantages,  au 
cas  qu'ils  consistent  en  simple  jouissance,  ne  pourront  s'élever  au-delà  de 
moitié  du  revenu  des  biens  délaissés  par  l'époux  décédé  ;  et  s'ils  consistent 
en  des  dispositions  de  propriété,  soit  mobilière,  soit  immobilière,  ils  seront 
restreints  à  l'usufruit  des  choses  qui  en  seront  l'objet,  sans  qu'ils  puissent 
excéder  la  moitié  du  revenu  de  la  totalité  des  biens  (2). 

fonlrat  de  mariage  anlériour  au  Code  civil,  ainsi  que  l'obligation  par  elle  prise,  dans  le  même 
coDlrat ,  de  rapporter  à  celte  succession',  si  elle  y  était  appelée,  le  capital  et  les  intérêts  de  la  dot 
à  elle  coustiluce  par  son  père,  lorsque  ce  dernier  est  mort  depuis  la  promulgation  du  Code  civil. 
Cass.,  3o  décembre  i8iO,  Sir.,  XVU,  i,   i5j. 

Voyez,  l'art.  71JI  du  Cud.  civ. 

(l)  Ce  principe  acte  pose  par  le  décret  du  5 — 12  septembre  I79r.  Vovez  aussi  l'art,  goo  du 
Cod.  civ.,  qui  le  consacre  de  nouveau. 

Doit  être  réputée  non  écrite  la  condition  imposée  à  un  liérilicr  iuïliliié  de  ne  point  attaquer 
une  donation  viciée  d'une  nullité  d'ordre  public.  Cass.,  14  décembre  iSîS,  Sir.,  XXVI,  i,   18H. 

—  Ide/n  ,  de  la  condition  que  les  père  et  mère  n'auront  pas  l'administration  des  biens  légués  à 
leur  enfant  mineur.  Ucsanron,  i5  novembre  1S07,  Sir.,  Vlll  ,  2,  97  ;  et  Cacn,  11  août  i825. 
Sir.,  XXVI,  2,  233. —  Idem,  de  la  condili'.>n  imposée  à  un  légataire  de  vivre  et  de  mourir  dans 
une  religion  spécialement  désignée  ,  sous  peine  de  perdre  le  bénelice  du  legs.  Colmar,  q  mars  1827, 
Sir.,  XXVII ,  2,  17G.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  condition  imposée  à  un  légataire  d'entrer 
dans  les  oidrcs  sacrés.  Grenoble,  22  décembre  1825,  Sir.,  XXVI,  2,  276. —  M  de  la  condition 
imposée  au  légataire  de  se  marier.  Poitiers,  29  juillet  i83o,  Sir.,  XXX,  2,  3i3.  —  Mais  il  v  a 
Qtillité  absolue  de  la  condition  imposée  au  légataire  de  se  marier  avec  une  personne  dési:;née; 
cette  coi:dition  est  contraire  à  la  liberté  des  mariages.  Hruxcllts,  6  mai  1809,  Sir.,  IX,  2,  34 1  ; 
et  Corse,  2  juin  1S2S,  Sir.,  XXVllI,  2,  268.  —  Kst  valable  et  doit  être  c\écutée,  la  condition 
imposée  à  une  femme  légataire  de  ne  pas  convoler.  Lvon,  18  novembre  i8i3.  Sir.,  XV,  9,  221  . 

—  A  cet  égard,  la  loi  du  17  nivôse  an  2  a  été  abrogée  par  le  Code  civil.  Toulouse,  23  avril  182(1, 
Sir.,  XXVU,  2,  i3.  —  Lne  pareille  eoudition  n'a  rien  de  eontraiie  aux  bonnes  mœurs.  Colmar, 

.  8  août  1819,  Sir.,  XX,  2,  34-  —  Peut  être  cousidérée  comme  une  clause  prohibitive  de  se  re- 
marier, et  comme  telle  réputée  non  écrite,  sous  l'empire  de  la  loi  du  17  uivose,  la  dispositioa 
testamentaire  par  laquelle  un  mari  lègue  à  sa  femme  certains  objets,  à  la  charge  de  les  remettre  à  uu 
tiers  dans  le  cas  où  elle  quitterait  son  nom  :  du  moins,  il  n'v  a  pas  ouverture  à  cassation  contre 
l'arrêt  qui  le  juge  ainsi.  Cass.,18  juillet  1822,  Sir.,  X.XIU,  i,  2.1G.  —  Pour  qu'une  clause  prohibitive 
du  convoi  fût  réputée  non  écrite,  aux  termes  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2,  il  fallait  qu'd  lût  évident 
que  cette  clause  avait  pu  gêner  la  libcrîé  de  se  remarier.  Bruxelles,  20  mai  1S07,  Sir.,  VII,  2  , 
3o8. — Ainsi,  la  stipulation  d'un  avantage  par  le  mari  au  prolit  de  sa  femme,  tant  qu'elle  resterait 
en  viduité,  n'était  ])as  réputée  non  écrite  ,  aux  teinics  de  cette  loi;  on  devait  la  considérer  comme 
un  simple  allégement  à  l'état  de  viduité  qui  cessait  dès  le  moment  du  convoi.  Paris  ,  18  nivosc 
an  12,  Sir.,  IV,  2,  104.  — Il  en  était  de  même  de  la  stipulation  d'une  rente  viagère  faite  par 
l'époux  à  son  conjoint.  Cass.,  20  janvier  180G,  Sir.,  VI ,  i  ,  iGi;  lîull.  civ.,  Vlll,  17.  — Jugé 
encore  que  la  veuve  qui,  en  pays  de  droit  écrit,  s'est  remariée  pendant  l'année  de  deuil,  soiis 
l'interrègne  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2,  a  perdu  les  avantages  que  son  époux  lui  avait  faits. 
Cass.,  3  brumaire  an  9,  Sir.,  I,  i,  353. 

^'cst  pas  nulle  la  clause  d'un  teslament  par  laquelle  le  testateur  impose  au  légataire  la  condi- 
tion de  ne  rien  prétendre  dans  la  succession  de  tes  père  cl  mère.  Angers,  27  juillet  1827,  Sir.,. 
XXVIll,  2,  149.  —  ÎSi  celle  par  laquelle  un  père  inqjose  à  sou  fils  légataire  l'obligation  de  ne  pas 
aliéner  ta  réserve  légale.  Paris,  3  février  1029,  Sir.,  XXIX,  2,  71.  —  M  celle  imposée  à  une  fille 
légataire  de  ne  pas  s'écarter  d'une  conduite  honnête  cl  décente:  en  conséquence,  la  légataire  est  dé- 
chue de  son  legs,  si  elle  est  convaincue  d'inconduitc.  Pau  ,  i'^''  février  1S23,  Sir.,'xX1V,  2,  45. 
(2)  Les  époux  mariés  depuis  cette  loi,  ne  peuvent  réclamer  les  dons  et  avantages  malrimoniaux 
résultant  de  coutumes  et  statuts  locaux  antérieurs.  Cass.,  i5  octobre  1S07,  Sir.',  VII,  2,  77/,  ;  ci- 
Metz,  8  avril  i8i3.  Sir.,  XV,  2,  80.  —  Jugé,  au  contraire,  que  les  anciens  statuts  ont  continue- 
d'avoir  effet,  pour  conférer  des  avantages  aux  époux  mariés  après  la  loi  du  17  nivôse.  Rruxellc.<-, 
iG  lévrier  iSog,  Sir.,  IX,  2,  laô.  —  L'art.  i3  qui  coRstrve  aux  époux  les  avantages  établis  par 
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14.  Les  avantacres  légralement  stipulés  entre  éponx  dont  l'un  est  décédé 
avant  le  14  juillet  1789,  seront  maintenus  au  profit  du  survivant.  A  l'égai'd 
<le  tous  autres  avantages  échus  etrccueiUis  postérieurement  ^  ou  qui  pourront 
iivoir  lieu  à  l'avenir,  soit  qu'ils  résultent  des  dispositions  matrimoniales,  soit 

le  statut  matrimonial,  s'clcnJ  même  aux  avanLijcs  promis  au  cas  de  non  disposition  du  prcmour 
Tant.  Cass.,  i/|  prairial  an  i3,  Sir.,  \',  i,  167;  et  Colmar ,  26  mai  iSio,  Sir.,  X ,  2,  35i). — 
IVcanmoins,  l'art,  ij  n'a  point  entendu  aecordcr  aux  avantajjes  conserves  un  eU'et  ])!ns  étinilu  ou 
dillérent  de  celui  «pic  leur  accordaient  les  lois  en  vertu  desquelles  ils  ont  eu  lieu:  ainsi,  s'il 
s'agit  d'un  don  ou  avantage;  susceptible  de  révocation,  d'ajirès  les  lois  sous  l'empire  des(]uelles  il 
a  été  stipulé,  ce  don  ou  cet  avantage  ne  doit  produire  cU'et  qu'autant  qu'il  n'auia  pas  été  ulté- 
ricurciueut  révoqué.  L\on,  23  mai  1S27,  Sir,.,  XXVIII,  2,  12. —  L'art.  i3  a  validé  jjour  le  tout 
les  donations  cnlre-vifs  que  des  C|>oux  décèdes  sous  son  empire  s'étaient  faites  par  leur  contrat  de 
mariage,  avant  la  loi  du  5  brumaire  an  2,  et  dans  lesquelles  ils  avaient  compris  des  biens  qui,  à 
celte  époque,  étaient  indis[)oniblcs  de  leur  part.  Cass.,  21  brumiire  an  14,  SiR.,  Vl,  2,  700.  — 
Jugé  aussi  quL-,  sous  l'empire  de  celte  loi,  les  donations  entre  époux  étaient  irrévocables  malgré 
le  prcdéeès  du  donataire.  Cass.,  16  juin  1818,  Sin.,  XVIII,  l,  38 1  ;  Bull,  civ.,  XX,  i5r.  — 'luge 
de  même  à  l'égard  de  dispositions  universelles  entre  époux,  résultant  d'un  testament  l'ait  sous 
l'empire  de  coutumes  probibitives,  lorsque  le  testateur  était  décédé  sous  l'empire  de  celte  loi. 
Cass.,  28  germinal  an  11,  SrR.,  111,2,  /i4S.  —  Cette  décision  est  applicable  racn;e  au  cas  où 
l'époux  aurait  donné  tout  ce  dont  la  coutume  lui  permettait  de  disp'iser,  ])arce  que  ces  exjires- 
sions  doivent  être  entendues  en  ce  soas,  que  l'époux  a  voulu  donner  tout  ce  qu'il  lui  était  possible 
de  douner.  Poitiers,  21  frimaire  an  9,  Sir,.,  I,  2,  G78.  — Jugé  encore  que  la  donation  mutuelle, 
stipulée  entre  conjoints  en  vertu  de  cette  loi,  dans  un  pars  où  cette  disposilion  était  autrefois  pro- 
hibée, doit  être  maintenue,  quoique  faite  sous  seing  privé,  dans  la  vue  de  suppléer  à  des  articles 
<le  mariage  rédigés,  selon  l'usage,  en  cette  forme,  et  perdus  depuis  par  accident.  Cass.,  6  juillet 
1S08,  SlR.,  IX,  I,  87. 

Le  don  mutuel  a  été  permis  par  l'art.  1 3  de  la  loi  du  17  nivosc  an  2,  dans  les  pavs  où  la 
coutume  le  défendait  auparavant.  Cass,  25  fructidor  an  11,  Sir. ,  IV,  1,72;  Bull,  civ.,  V,  421. 
—  Cet  article  a  même  dérogé  à  toutes  les  coutumes ,  notamment  à  l'art.  5o  de  celle  du  Vcrman- 
dois  qui  exigeait,  pour  la  validité  d'un  don  mutuel  entre  époux,  qu'ils  fussent  l'un  et  l'antre  en 
santé,  au  moment  où  ils  s'avantageaient  réciproquement.  Cass.,  28  prairial  an  i3.  Sir.,  VII,  2, 
C)i5. —  Jugé  encore  ([ue  les  conditions  et  les  formalités  auxquelles  les  coutumes  assnjétissaient  les 
dons  mutuels  autorisés  par  elles,  ne  sont  point  applicables  aux  dons  mutuels  faits  sous  l'empire  de 
la  loi  du  17  nivôse  an  2.  Cass.,  12  lloréal  an  10,  Sir.,  11,  2,  55l. —  Le  don  mutuel  de  biens  à 
venir,  fait  entre  époux,  sous  l'empire  de  cette  loi,  ne  peut  cire  considéré  comme  une  disposition 
à  cause  de  mort,  en  ce  sens  que  le  don  ait  ses  ellets  réglés  par  la  loi  existante  à  l'époque  du  décès 
de  l'un  des  époux  :  ce  don  étant  irrévocable  doit,  à  l'instar  des  donations  entre-vifs,'  se  régler 
par  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  il  a  été  fait.  Cass.,  il  novembre  i8i8,  S:r.,  XIX,  i  ,  128; 
LuU.  civ.,  XX,  268. — Juge  enfin  que  cette  loi  autorise  les  époux  à  se  faire,  par  donation  entre- 
vifs, désavantages  illimités,  encore  qu'ils  fussent  domiciliés  à  i'aris  ;  on  ne  jieut  opposer  à  une 
telle  donation  entre-vifs  les  restrictions  établies  par  les  lois  romaines,  puisqu'elles  étaient  sans 
force  à  Paris.  Cass.,  i"-'"'  juin  ioi4,  SiR.,  XV,  r,  237  ;  Bull,  civ.,  XVI,  i58. 

Depuis  la  loi  du  17  nivosc  an  2 ,  et  malgré  les  dispositions  étendues  de  l'art.  r3  ,  des  époux 
n'ont  pu,  même  par  contrat  de  mariage,  faire  de  convention  ou  de  renonciation  dont  l'objet  ait 
été  de  changer  par  rapport  à  eux  l'ordre  Ic^^al  des  successions,  dans  la  succession  de  leurs  enfans. 
Bruxelles  ,  23  août  i8o(J,  Sir.,  VI,  2,  /|()8.  —  Jugé  encore  que  des  époux  n'ont  pu,  dej)uis  cette 
loi,  renoncer  niutucllcment ,  parleur  contrat  de  mariage,  au  droit  de  s'avantager,  surtout  si  cette 
renonciation  n'est  faite  au  [uolit  d'aucune  jiersonuc  désignée.  Cass.,  21  décembre  18 iS,  Sir., 
XIX,  I,  5G;  D.ill.  civ.,  XX,  309.  —  L'ait.  i3  n'a  point  entendu  valider  une  donation  d'iiiinicubles 
faite,  postérieurement  à  cette  loi,  par  une  femme  normande  à  son  mari:  cette  donation  est  nulle 
par  suite  de  la  prohibition  d'aliéner,  contenue  dans  les  ait.  53r)  et  5'|()  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie, prohibition  non  abrOj;ée  par  la  faculté  indéfinie  de  donation  entre  conjoints.  Cass., 
C  avril  1818,  Sir.,  XIX,  i,  65.  —  Il  en  est  de  même  de  la  donation  failc  par  ré()oux  à  son  con- 
joint, par  contrat  de  mariage  sous  seing  privé,  depuis  cette  loi,  bien  que  faite  sous  l'empire  du 
statut  normand  qui ,  proscrivant  toute  donation  entre  époux  pendant  le  mariage,  n'avait  j)u  assu- 
jétir  cette  espèce  d'acte  à  aucune  formalité  parlicnliêrc.  Bouen,  i\  avril  181G,  Sir.,  XVI,  2,  23(). 
— La  faculté  illimitée  de  s'avantager  entre  époux  ne  déroge  pas  aux  anciennes  lois  sur  la  forme 
à  observer  pour  les  libéralités  de  cette  nature.  lÀiom,  5  vcnlosc  an  10,  Sir.,  11,2,  402. — 
ISéanmoins,  l'art.  417  de  la  coutume  deîNorinandie,  qui  défend  à  la  femme  détester  sans  autorisa- 
tion, ne  s'applique  pas  aux  teslaniens  qu'elle  a  pu  faire  en  faveur  de  son  mari,  depuis  la  promulga- 
tion delà  loi  de  nivosc.  Cass.,  12  mai  1814,  Sir.,  XIV,  r,  ii',, —  Une  donation  cnlre-vifs  faite 
entre  époux  durant  le  mariage,  sous  la  loi  du  17  nivosc  an  2,  est  valable  et  a  tout  son  effet, 
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qu'ils  proviennent  d'institutions,  dons  cnlre-vifs  ou  legs  faits  par  un  inari  à 
sa  femme  ou  par  une  lemme  à  son  mari,  ils  obtiendront  également  leur  effet, 
sauf  néanmoins  leur  conversion  ou  réduction  en  usufruit  de  moitié,  dans  le 
cas  où  il  y  aurait  des  enfans,  conformément  à  l'article  13  ci-dessus. 

15.  Les  donations  et  dispositions  faites  par  contrat  de  mariage  au  profit 
des  conjoints,  depuis  le  14  juillet  1789  et  avant  la  promulgation  du  décret 
du  5  brumaire  dernier,  par  tous  citoyens,  parons  ou  non  jiarens  des  époux, 
pourvu  que  les  donateurs  fussent  sans  enfans,  sont  aussi  exceptées  de  la 
nullité  prononcée  par  l'article  1""  de  la  présente  loi.  Néanmoins,  et  dans  le 
cas  où  le  donataire  serait  successible  et  prendrait  part  à  la  succession  du 
donateur,  il  ne  le  pourra  qu'en  rapportant  lesdites  donations  à  la  masse. 

10.  Les  dispositions  générales  du  présent  décret  ne  font  point  obstacle 
pour  l'avenir  à  la  faculté  de  disposer  du  dixième  de  son  bien ,  si  l'on  a  des 
héritiers  en  ligne  directe,  ou  du  sixième,  si  l'on  n'a  que  des  héritiers  collaté- 
raux, au  profit  d'auti'cs  que  des  personnes  appelées  par  la  loi  au  partage  des 
successions  (0- 

17.  A  l'égard  des  citoyens  au  profit  desquels  il  a  été  fait,  à  titre  uni  verse /^ 
des  dispositions  dont  la  nullité  est  prononcée  par  la  loi  du  5  brumaire,  ils 


bien  qu'il  n'y  ail  pas  eu  tradition  des  objets  donnés.  Cass.,  arrêt  précité  du  i6  juin  iSi8,  Sir.., 
XVIU,  i,3S'i;  Bull,  civ.,  XX,  i5l. 

I.a  loi  du  17  nivôse  n'a  pas  autorisé  la  femme  à  donner  ses  biens  dotaux  à  son  mari,  lors- 
qu'elle vivait  sous  une  loi  ou  un  sl;itul  proliihilifs  de  l'aiicnation  de  la  dot.  Cnss.,  25  novembre 
1822,  Sin.,  XXllI,  I,  lor;  Bull,  civ.,  XXIV,  3io.  —  La  donation  mutuelle  laite  entre  époux  de 
leurs  meubles,  en  vertu  de  la  loi  de  nivosc,  et  dans  une  coutume  qui  réputait  meubles  les  bestiaux 
et  instruracns  aratoires,  comprend  ces  objets,  lorsque  la  succession  de  l'époux  donateur  '^s'est 
ouverte  sous  le  Code  civil:  le  donataire  mutuel  de  l'usufruit  des  "immeubles  qui,  par  la  loi 
existante  à  l'époque  de  la  donation,  n'était  pas  somnis  à  donner  caution  pour  sa  jouissance,  ne 
peut  V  cire  tenu  lorsque  le  donateur  est  décédé  depuis  la  promulgation  du  Code  civil.  Cass.,  arrêt 
précité  du  ir  novembre  1818.  Sir.,  XIX,  r,  128;  Bull,  civ.,  XX,  268. 

L'époux,  devenu  veuf  sous  l'empire  des  lois  romaines,  a  perdu  la  nue-psppriété  des  avantages 
qui  lui  avaient  été  conférés  par  l'époux  prédécédé,  si,  ayant  des  enfans ,  il  est  passé  à  un  second 
mariage,  même  depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  nivosc  an  2.  Cass.,  2  mai  i8u8.  Sir.,  VIll, 
I,  3Gi.  —  L'épouse  qui  s'était  mariée  avec  uu  veuf,  sous  l'empire  de  l'cdit  des  secondes  noces, 
et  qui ,  sous  l'empire  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2 ,  a  reçu  de  lui  un  legs  excédant  une  portion 
d'enfant,  peut  conserver  ce  legs  jusqu'à  concurrence  de  l'usufruit  de  la  moitié  des  biens  du  mari. 
Cass.,  8  juin  i8o3,  Sin.,  Vlli,  i,  43y. 

La  quotité  disponible  spéciale  aux  époux,  fixée  par  l'art.  i3  de  la  loi  de  nivosc,  peut  être 
cumulée  avec  la  quotité  disponible  générale  fixée  par  l'art.  16  :  cette  interprétation  résulte  des 
lois  subséquentes  du  22  ventôse  an  2,6^  question,  et  iS  pluviôse  an  5,  art.  G.  Cass.,  22  messidor 
an  5,  Sir.,  1,  r,  iio. 

(l)  La  donation  déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux  ,  et  au  moyen  de  laquelle  on 
aurait  franchi  les  limites  posées  par  cet  article  ,  n'est  pas  nulle,  alors  que  les  parties  étaient  res- 
pectivement capables  de  donner  et  de  recevoir  :  clic  est  seulement  réductible  à  la  quotité  disjio- 
nible.  Cass.,  3i  jiiiUct  1S16,  Sir.,  XYI,  i  ,  383;  Bull,  civ.,  XVIH ,  l'S,  et  un  grand  nombre 
d'autres  arrêts.  — Lorsqu'un  héritier  à  réserve  attaque,  en  ce  qu'elle  porterait  atteinte  à  sa  ré- 
serve, une  donation  déguisée  faite  à  un  successible,  sous  l'empire  de  la  loi  du  17  nivôse,  la 
quotité  disponible  oi:  la  réserve  se  règle  d'après  la  loi  existant  à  l'épofjue  du  décès,  et  non  . 
d'après  la  loi  existante  à  l'époque  de  l'acte  contenant  la  donation  déguisée.  Bordeaux  ,  20  juillet 
1829,  Sir.,  XXIX,  2,  298. —  Les  donations  déguisées  faites  à  un  successible,  sous  l'empire  des 
lois  prohibitives  do  l'an  2,  peuvent  valoir  comme  libér;ilités,  si  le  donateur  n'est  décédé  que 
sous  l'empire  du  Code  civil.  Agcn  ,  4  mai  i83o.  Sir.,  XXX,  2,  3ig.  — Mais  une  donation  dé- 
jrniséc  sous  la  forme  d'une  vente  est  .lulle  pour  le  tout,  lorsqu'elle  porte  à  la  fois  sur  un  objet 
disponible  et  sur  un  objet  indisponible.  Bruxelles,  i3  juin  1807,  Sir.,  IX,  i,  99  et  104  ;  et 
Cass.,  24  novembre  iBoS  ,  Sin.,  IX,  i  ,  99  et  io3.  —  Au  re-te  ,  on  ne  peut  pas  qualifier  de 
donat  on  déguisée  une  vente,  par  cela  seul  qu'elle  est  faite  à  vil  prix.  Cass.,  3  germinal  an  10  , 
Sir.,  Il,  r,  244.  — Néanmoins,  lorsqu'une  vente  est  attaquée  comme  contenant  une  donation 
tacite  au  préjudice  de  l'enfant  légitime,  héritier  du  vendeur,  la  vilité  du  prix,  jointe  à  l'aisance 
dont  jouissait  le  prétendu  vendeur  et  au  peu  de  fortune  du  prétendu  acquéreur,  sont  des  indices 
.suflisans  de  fraude  cl  de  simulation.  Mmcs,  29  liicrmidor  an  I2,  SiR.,  Vil,  2,  1201. 
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demeurent  autorisés  à  retenir,  soit  le  dixième,  soit  le  sixième  qu'elle  rend 
disponible,  net  et  défalcation  faite  de  toute  espèce  de  charges,  même  des  li- 
béralités particulières  maintenues  par  le  présent  décret  (!)• 

18.  En  cas  que  le  titre  iinh'ersel  s'applique  à  lui  simple  usufruit ,  la  rete- 
nue pourra  s'élever  justpi'à  laj(missance  tlu  cinquième,  si  ce  titre  a  été  con- 
féré par  une  personne  qui  eût  dos  enfans,  et  du  tiers,  si  le  donateur  était 
sans  enfans. 

ly.  S'il  y  a  plusieurs  institués,  léixataires  ou  donataires  au  même  titre 
universel  déchus,  ils  concourront  pour  la  retenue  portée  par  les  articles  pré- 
cédens,  et  s'en  divi>eront  le  produit  entre  eux  au  marc  la  livre  des  portions 
qui  leur  étaient  assignées. 

20.  En  toutes  successions  rouvertes  au  moyen  de  la  présente  loi,  celui  au 
prolit  duquel  se  trouvait  faite  la  disiiosition  à  titre  ii/iii'ersel  annulée,  pourra 
en  outre  ^conserver  sur  l'hérédité  autant  de  valeurs  égales  au  quart  de  sa 
propre  retenue,  qu'il  avait  d'enlans  au  temps  où  il  avait  recueilli  l'effet  de 
la  ciisiiosition. 

21.  Si  l'institué,  donataire  ou  légataire  à  titre  universel  se  trouve  succès- 
sible,  il^'pourra ,  pour  le  passé,  user  tic  la  retenue,  d'api'ès  les  règles  ci-des- 
sus, ou  s'en  tenir  à  sa  part  héréditaire. — Dans  aucun  cas  il  ne  pourra  les  cu- 
muler. 

22.  Le  descendant  du  successible  qui  n'a  aucun  droit  actuel  à  la  succession 
et  qui  en  fait  la  remise  d'après  une  disposition  annulée,  peut  profiter  de  la 
retenue ,  quoique  son  ascendant  prenne  part  à  la  même  succession. 

23.  Dans  le  cas  où  un  époux  décédé  avant  ou  depuis  le  14  juillet  1789,  au- 
rait conféré  au  conjoint  survivant  la  faculté  d'élire  un  ou  plusieurs  héritiers 
dans  ses  biens,  l'élection,  si  elle  n'a  eu  lieu  que  le  14  juillet  1789  ou  depuis, 
demeure  nulle  et  de  nul  effet  ;  et  tous  les  héritiers  présomptifs  au  préjudice 
desquels  elle  aurait  été  faite,  sont,  nonobstant  toute  exclusion,  ajipelés  à 
partager  la  succession  de  la  même  manière  et  par  les  mêmes  règles  que  cel- 
les ouvertes  depuis  et  compris  le  14  juillet  1789. 

24.  Tous  actes  portant  institution  nominative  d'un  héritier,  néanmoins 
subordonnée  au  cas  où  un  tiers  ne  disposerait  pas  autrement  des  biens  com- 
pris en  la  même  institution,  sont  nuls  et  de  nul  effet  à  dater  du  14  juillet 
1789,  si,  à  cette  épocpie,  le  droit  de  rlnstltué  n'était  pas  devenu  irrévocable^ 
soit  parle  décès  du  tiei's  ,  soit  par  transaction  authentique  passée  avecMui(2). 

2j.  Les  dispositions  alternatives,  comme  celles  par  lesquelles  le  donateur 
avait  promis  de  nourrir  et  d'entretenir  le  donataire,  ou  de  lui  donner  une 

(1)  tnc  disposition  à  litre  universel,  antérieure  à  la  loi  de  nivôse,  a  clé  validée  par  un  codi- 
cille qui  l'a  apiirouvée  et  ratilice  dc|iuis  la  loi  du  4  gcniiiDal  an  8.  Arrêt  précité  du  4  pluviôse 
an  12,  Sir.,  IV,  a,  90  ;  r.nll.  civ.,  VI,  i45. 

(2)  L'instiluliou  d'iiéiilier,  anciennement  faite  dans  un  contrat  de  mariage,  au  profil  d'un 
enfant,  pour  le  cas  où  l'instituant  décéderait /'re^MW/,  a  été  abolie  par  ceUe  disposition,  et,  par  suite, 
est  restée  sans  elfct,  inèmc  au  cas  de  décès  de  l'instituant  sous  l'enipire  du  Code  civil.  Cass.,. 
a5  novembre  1S16,  Sir.,  XVll,  i,  i\i.  —  Lne  iustitiiiion  nuiuinative  d'Iiériiicr  faite  par  un 
père ,  subordonncincnt  à  l'élection  contraire  de  la  lucre ,  a  été  rendue  irrévocable  par  la  loi  du 
7  mars  1793  ;  in  telle  sorte  que  cette  iiistiUitiun,  devenue  tpure  et  simple,  a  écliapjié  à  l'aboli- 
tion prononcée  par  l'art.  24  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2.  Cass.,  i3  llarmidur  an  i3.  Sir.,  VI,  i, 
114.  —  Ju^é  dans  le  même  sens.  Cass.,  17  [iluviosc  au  l'j.  Sir.,  V,  i,  173.  —  Lne  institution 
d'héritier,  Mibordoriuée  à  la  faculté  d'élire,  est  nulle,  loisquc  le  tiers  a  conservé  le  pouvoir 
d'élire,  jnsipi'à  la  publication  de  !a  loi  du  17  nivôse  an  2.  Cass.,  23  fructidor  an  S,  Sic.,  I,  i, 
341.  —  1,'anuulation  des  institutions  subordonnées  a  été  rapportée,  soit  par  la  loi  du  9  fi  uctidor 
an  3,  soit  par  celle  du  iS  pluviôse  an  5  :  en  conséquence,  l'institution  d'héritier  subordonnée  à 
la  faculté  d'élire  doit  avoir  tout  son  effet,  si  l'instituant  est  décédé  sans  avoir  fait  de  choix.  Cass., 
26  vendémiaire  an  7,  SiR.,  1,  i,  171;  Bull,  civ.,  I,  5i  ;  tt  22  décembre  1S12,  SiR.,  XIII,  r,  i83; 
Bull,  civ.,  XIV,  3;2. 
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somme  déterminée  en  cas  que  leur  humeur  cessât  de  sympathiser,  sont 
maintenues  comme  donations  entre-vifs,  si  elles  sont  antérieures  au  14  juil- 
let 1789. 

26.  Toutes  donations  à  charge  de  rentes  viagères  ou  ventes  à  fonds  perdus, 
en  ligne  directe  ou  collatérale,  à  l'un  des  héritiers  présomptifs  ou  à  ses 
jdescendans ,  sont  interdites ,  à  moins  que  les  parens  du  degré  de  l'acquéreur 
et  de  degrés  plus  prochains  n'y  interviennent  et  n'y  consentent. — Toutes  cel- 
les faites  sans  ce  concours  depuis  et  compris  le  14  juillet  1789,  aux  person- 
nes de  la  qualité  ci-dessus  désignée,  sont  annulées,  sauf  à  l'acquéreur  à  se 
faire  rapporter  par  son  donateur  ou  vendeur,  ou  par  ses  héritiers,  tout  ce 
qu'il  justifiera  avoir  payé  au-delà  du  juste  revenu  de  la  chose  aliénée  :  le  tout 
sans  préjudice  des  coutumes  ou  usages  qui  auraient  invalidé  de  tels  actes 
passés  même  avant  le  14  juillet  1789  (1). 

27.  Le  présent  décret  sera  exécuté  dans  tous  les  cas  qu'il  embrasse ,  no- 
nobstant toutes  renonciations ,  transactions  et  jugemens  intervenus  antérieu- 
rement au  présent  décret. 

28.  A  l'égard  de  tous  traités  ou  partages  faits  en  exécution  de  dispositions 
non  annulées  par  le  présent  décret,  ils  seront  exécutés,  pourvu  qu'ils  ne 
soient  accompagnés  d'aucun  vice  qui  donne  spécialement  lieu  à  nouveau 
partage. 

29.  En  toutes  successions  abandonnées  par  les  héritiers  naturels ,  les  créan- 
ciers du  défunt  pourront ,  de  leur  propre  chef,  poursuivre  le  rapport  des 
avantages  annulés  par  le  présent  décret. 

30.  Dans  tous  les  cas  où  le  rappel  établi  par  les  dispositions  ci-dessus  con- 
cernera des  individus  dont  les  biens  sont  acquis  et  confisqués  à  la  république, 
la  nation  exercera  leurs  droits. — Elle  rapportera ,  ainsi  qu'ils  y  eussent  été 
tenus  eux-mêmes  ,  les  dispositions  qu'elle  aurait  recueillies  de  leur  chef  et 
qui  se  trouveraient  annulées  par  le  présent  décret. 

31.  En  cas  que  les  propriétés  se  trouvent  indivises  entre  la  république  et 
des  citoyens,  elles  seront  vendues  selon  les  articles  8,  9  et  10  du  décret  du  13 
septembre  dernier. 

32.  En  cas  que  les  dispositions  aient  été  faites  par  un  homme  décédé  sans 
parens,  le  donataire  ou  institué  en  conservera  l'effet. 

33.  Ne  sont  pas  comprises  dans  les  dispositions  du  présent  décret  les  dona- 
tions qui,  bien  que  grevées  d'usufruit,  étaient ,  quant  à  la  propriété,  ouver- 
tes et  échues  avant  le  14  juillet  1789. 

34.  Les  dons  et  legs  à  titre  particulier,  faits  depuis  et  compris  le  14  juillet 
1789,  sont  maintenus  dans  le  concoui's  des  deux  circonstances  ci-après  :  sa- 
voir ,  lorsque  le  donataire  particulier  ou  légataire  n'avait  pas ,  au  temps  que 
le  don  ou  legs  lui  est  échu,  une  fortune  excédant  un  capital  de  dix  mille 
livres,  et  lorsque  le  don  ou  legs  particulier  ne  s'élève  pas  lui-même  au-delà 
de  cette  somme. 

(i)  Cette  disposition  empêche  que  des  co-inlcresscs  puissent  traiter  entre  eux  du  partage  de  la 
succession  d'un  houime  vivant.  Cass.,  ii  iiivose  an  g,  StR.,  I,  i,  386. —  Elle  ne  s'applique  pas 
aux  ventes  à  fonds  perdus  faites  aux  asccndans  des  sucecssiblcs.  Cass.,  6  prairial  an  lo,  Sir.,  II,  r, 
■271  ;  Poitiers ,  7  thermidor  an  10,  Sir.,  Il,  2 ,  9.00;  et  Paris,  10  fructidor  an  10,  Sir,  II,  2, 
404. —  ÏNi  à  un  acte  portant  vente  avec  réserve  d'usufruit,  mais  moyennant  un  prix  fixe,  et  déclaré 
avoir  été  payé  comptant.  Cass.,  2S  brumaire  an  12,  Sir.,  IV,  2,  3i.  —  ISi  à  une  vente,  avçc 
réserve  d'usufruit  pour  le  vendeur  et  d'une  rente  viagère  pour  la  femme  du  vendeur,  ait  caa- 
qu'elle  lui  survive.  Cass.,  27  avril  180S,  SiR.,  VIII,  i,4i4.  — La  prohibition  contenue  dar»' 
article  cesse  pour  tous  les  cas  où,  d'après  la  loi  du  4  germinal  an  8,  l'un  dç§  Uoi"'*''  -■'  •^"^ 

avantagé  au  préjudice  des  autres.  Paris,  28  pluviôse  an  10,  Sir.,  II,  a,  âa*  -'^■''*  P*^"'  ^'""^ 

an  i3,  StR.,  V,  r,  124;  Bull,  civ.,  VII,  241. -^  Lorsque  le  mm  8b  "  '  ^'  ^^^^•>  ^i  ventôse 

prohibition  ne  s'étend  pas  à  la  femme.  Cass.,  28  nivôse  an  8,  S'-       ,  -'ouve  personne  prohibée,  la 
V^  ■       .     '"  -^    •••  .ft.,  ij  I,  aga. 
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35.  Dans  le  cas  où,  soit  le  donataire,  soit  le  légataire  à  f  tire  particulier, 
auraient  clos  enfans,  le  maximum  de  fortune  sera  poiu'  eux  fixé  à  dix  mille 
livres,  plus  autant  de  fois  cinq  mille  livres  qu'ils  avaient  d'onlans  à  l'époque 
du  don  ou  legs  qui  leur  a  été  conféré. — Le  maximum,  du  legs  ne  pourra  sur- 
passer en  ce  cas  le  maximum  de  fortune  ainsi  réglé. 

36.  Pour  vérifier  le  maximum  de  fortune  ,  les  arbitres  dont  il  sera  parlé 
ci-après,  se  feront  représenter  l'extrait  des  diverses  impositions  du 'dona- 
taire à  titre  particulier,  ou  légataire. — Ils  pourront  au  surplus  s'environner 
de  tous  autres  renseignemens  à  ce  sujet. 

37.  Si  la  fortune  que  possède  le  donataire  ou  légataire  à  titre  particulier 
ne  consiste  qu'en  simple  usufruit  ou  viager,  l'estimation  s'en  fera  de  telle 
manière  qu'un  revenu  de  mille  livres  ne  soit  représentatif  que  d'un  capital 
de  dix  mille  livres. 

38.  De  même  les  avantages  à  vie  seulement  et  qui  ne  consisteraient  qu'en 
usufruit  ou  pension  ,  seront  estimés  d'après  cette  donnée. 

39.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  si  les  avantages  excèdent  la  somme  à  la- 
quelle ils  peuvent  légalement  s'élever ,  ils  y  seront  réduits. 

40.  Si  la  fortune  du  légataire  à  titre  particulier ,  donataire  ou  pension- 
naire, excède  le  maximum,  ci-dessus,  sans  cependant  atteindre  la  somme 
jusqu'à  laquelle  elle  pourrait  légitimement  s'élever  par  la  réunion  du  don  ou 
"du  legs,  il  pourra  en  conserver  l'effet  jusqu'à  cette  concurrence  seulement, 
et  non  au-delà. 

4 1 .  Néanmoins  et  en  toutes  successions  dont  la  valeur  nette  pour  les  héri- 
tiers naturels  excédera  deux  cent  mille  livres,  les  legs  particuliers,  dons  ou 
pensions ,  sortiront  sans  autre  examen  leur  effet  jusqu'à  concurrence  d'un 
sixième ,  si  mieux  n'aiment  les  donataires  ,  légataires  ou  pensionnaires  s'en 
tenir  aux  règles  générales  ci-dessus  posées. 

42.  Le  donataire  ou  légataire  à  titre  particulier  déchu,  qui  se  trouvera 
en  même  temps  successible,  ne  pourra  user  de  la  faculté  accordée  par  les 
articles  précédens,  qu'en  renonçant  à  l'exercice  des  droits  que  lui  donne  la 
qualité  d'héritier  naturel. — Le  descendant  du  successible  qui  n'a  pas  un  droit 
actuel ,  n'est  pas  compris  dans  cette  disposition. 

43.  Si ,  dans  aucun  des  cas  ci-dessus ,  la  portion  dont  les  lois  anciennes^ 
•ne  permettaient  pas  de  priver  l'héritier  en  ligne  directe ,  ne  lui  reste  pas 
entière ,  celui-ci  est  autorisé  à  la  prélever  avant  les  legs ,  qui  diminueront 
en  proportion. 

44.  Les  avantages  ou  gratifications  accordés  aux  exécuteurs  testamentaires 
depuis  et  compris  le  14  juillet  1789,  sont  maintenus,  pourvu  qu'ils  n'excè- 
dent point  la  valeur  d'une  année  des  revenus  du  testateur.  —  Si  néanmoins 
ces  revenus  excédaient  six  mille  livres,  la  gratification  ne  vaudra  que  jus- 
(pi'à  concurrence  de  cette  somme,  et  le  surplus  sera  sujet  à  rapport. 

45.  Les  droits  acquis,  soit  à  des  tiers  possesseurs,  soit  à  des  créanciers 
hvpothécaircs  et  à  tous  autres ,  ayant  une  date  certaine  antérieure  au  5  bru- 
maire dernier,  sur  les  biens  compris  dans  les  dispositions  annulées  par  le 
décret  du  même  jour,  leur  sont  conservés. 

46.  Dans  les  partages  et  rapports  qui  seront  faits  en  exécution  des  articles 
précédens ,  pour  les  successions  actuellement  ouvertes,  il  ne  sera  fait  aucune 
restitution  ni  rapport  des  fruits  et  intérêts  perçus,  échus  ou  acquis  avant  la 
promulgation  du  décret  du  5  brumaire,  en  vertu  des  décrets,  coutumes  et 
dispositions  auxquels  il  a  été  ci-dessus  dérogé. 

47.  Les  héritiers  natui'els  l'appelés  par  le  présent  décret  seront  tenus  de 
recevoir  les  biens  en  l'état  où  il  se  trouvent  actuellement ,  et  de  s'en  rap- 
porter ,  sur  la  consistance  de  ces  biens ,  à  l'inventaire  qui  en  aura  été  dressé, 
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'''et ,  à  défaut  d'inventaire,  à  l'état  qui  en  sera  fourni ,  sauf  tous  légitimes  con- 

"tredits. 

■^  48.  L'institué  ou  donataire  déchu  qui  ne  pourra  représenter  en  nature  les 
effets  et  biens  compris  dans  l'inventaire  ou  état ,  tiendra  compte  aux  héri- 
tiers naturels  du  prix  qu'il  en  aura  tiré,  s'il  les  a  vendus,  ou  de  leur  va- 
leur au  temps  où  il  les  avait  recueillis ,  s'ils  sont  autrement  sortis  de  ses 
mains. 

49.  D'un  autre  côté,  il  lui  sera  fait  état,  par  !a  masse  de  la  succession, 
de  toute  espèce  d'impenses,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  qu'il  aura 
faites  dans  les  biens  sujets  à  rapport,  et  de  toutes  charges  par  lui  légltime- 

'  ment  acquittées ,  autres  que  celles  affectées  à  la  simple  jouissance ,  comme 
aussi  de  tous  déboursés  relatifs  à  l'acte  annulé,  centième  denier  et  accessoi- 
res, faux  fi'ais  et  voyages.  —  La  succession  poursuivra  à  ses  propres  risques 
et  périls  le  recouvrement  des  charges  qui ,  après  avoir  été  légalement  acquit- 
tées, se  trouveraient,  par  l'effet  du  présent  décret,  sujettes  à  restitution, 
sans  néanmoins  que  ce  recours  puisse  donner  lieu  à  aucune  répétition  con- 
tre le^trésor  public ,  à  raison  des  droits  qu'il  aurait  perçus. 

50.  L'institué  ou  donataire  déchu  pourra  donner  en  paiement  des  rapports 
auxquels  il  est  tenu  par  l'effet  du  présent  décret,  soit  le  prix  même  des  ob- 
jets qu'il  aurait  aliénés  et  qui  lui  serait  encore  dû,  soit  les  contrats  et  créan- 
ces qu'il  justifiera  résulter  du  placement  des  deniers  provenant  de  la  libéra- 
lité annulée;  sans  garantie  de  la  solvabilité  des  débiteurs,  s'il  a  contracté  de 
bonne  foi. 

51.  Si  l'institué  ou  donataire  déchu  n'avait  été  avantagé  que  sous  des  char- 
ges et  conditions  particulières ,  comme  de  conférer  ses  travaux  ou  ses  reve- 
nus, il  pourra  réclamer  sa  part  des  améliorations  et  acquêts  faits  'pendant 
la  durée  de  cette  espèce  de  société. 

52.  Si  les  charges  imposées  se  trouvent  être  de  telle  nature  qu'on  ne  puisse 
en  induire  une  société,  le  donataire  déchu  est  néanmoins  autorisé  à  faire  la 
retenue  des  sommes  auxquelles  elles  se  seront  élevées. — Il  lui  sera  même  fait 
état,  s'il  le  demande,  des  intérêts  des  sommes  par  lui  payées,  à  dater  du 
jour  des  paiemens ,  sauf  en  ce  cas  l'imputation  des  fruits  qu'il  pourrait  avoir 
perçus. 

53.  Tous  les  partages  qui  seront  faits  en  exécution  du  présent  décret  se- 
ront définitifs  :  s'il  y  a  un  mineui' ,  son  tuteui'",  d'après  l'avis  d'un  conseil  de 
famille  composé  de  quatre  parens  ou  amis  ^non  co-intéressés  au  partage , 
y  stipulera  pour  lui,  sans  qu'il  soit  besoin  de  ratification  de  sa  part.  —  Il 
répondra  personnellement  des  fautes  qu'il  pourrait  commettre  par  dol  ou 
fraude  (1). 

54.  Toutes  contestations  qui  pourront  s'élever  sur  l'exécution  du  présent 
décret,  seront  jugées  par  des  arbitres. — Il  est  défendu  aux  tribunaux  ordi- 
naires d'en  connaître ,  et  de  donner  suite  à  celles  qui  seraient  actuellement 
portées  devant  eux  pour  ce  fait,  à  peine  de  nullité, 

55.  Il  sera  nommé  deux  arbitres  par  chacune  des  parties. — Faute  par 

(i)  Le  partage  qui  ne  renferme  pas  de  lésion  ne  peut  être  attaqué  par  le  raineur,  encore  que  les 
formalités  n'aient  pas  été  observées.  Cass.,  4  vendémiaire  an  lo,  SiR-,  II,  2,  32 1  ;  Bull,  civ.,  IV,  7. 
—  L'n  partage  fait  avec  une  mineure,  sans  assistance  de  tuteur,  ni  avis  du  conseil  de  famille,  en 
contravention  aux  dispositions  de  l'art.  5'j  delà  loi  du  17  nivôse,  est  nul,  encore  que  cette  loi 

'  ne  prononce  pas  textuellement  la  peine  de  nullité.  Aix,  4  août  i8o8.  Sir.,  IX,  2,  261.  —  Ce 
même  article  qui  prescrit  le  concours  d'uu  conseil  de  famille  dans  tout  partage  où  un  mineur  est 

'  intéressé,  n'est  pas  applicable  aux  partages  faits  en  justice.  Cass.,  3  thermidor  an  9,  Sir-,  I  , 


partages  laits  en  justice. 
471. 


6. 
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l'une  d'elles  de  le  faire  sur  la  sommation  qui  lui  en  aura  été  notifiée ,  le  juge 
de  paix  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  en  nommera  d'office,  après  un 
délai  de  huitaine ,  auquel  il  sera  ajouté  un  jour  par  dix  lieues  de  distance. 
— En  cas  qu'il  y  ait  partage  dans  l'avis  des  arbitres,  le  tiers  sera  nommé  par 
le  même  juge. 

56.  L'instruction  sera  sommaire  :  les  jugemens  desdits  arbitres  ne  seront 
pas  sujets  à  appel. 

57.  Le  droit  de  réclamer  le  bénéfice  du  décret ,  quant  aux',dispositions  qu'il 
annule,  n'appartient  qu'aux  héritiers  naturels,  et  à  dater  seulement  du  jour 
où  leur  droit  est  ouvert ,  sans  que  jusqu'à  cette  époque  il  y  ait  lieu  à  aucune 
restitution  des  fruits  (1). 

58.  Le  présent  décret  est  déclaré,  dans  tous  ses  points,  commun  à  toutes  les 
parties  de  la  république,  même  à  celles  dont  l'union  a  été  prononcée  depuis 
le  14  juillet  1789. 

59.  Toutes  les  fois  que  les  dispositions  du  présent  décret  se  trouveraient 
tourner  au  prolit  d'étrangers  sujets  des  puissances  avec  lesquelles  la  |répu- 
blique  française  est  en  guerre ,  elles  cesseront  d'obtenir  leur  effet,;  et  les 
dispositions  contraires  faites  au  profit  des  républicoles  ou  des  étrangers  alliés 
ou  neutres ,  demeurent  en  ce  cas  maintenues  (2). 

CO.  Les  droits  restitués  par  le  présent  décret  ne  peuvent  être  exercés  que 
par  ceux  au  profit  desquels  ils  sont  rétablis. — Toutes  ventes  ou  cessions  qui 
en  seraient  faites  à  des  tiers,  sont  déclarées  nulles. 

Cl.  Au  moven  des  dispositions  ci-dessus,  le  décret  du  5  brumaire  dernier 
est  déclaré  comme  non  avenu. — Toutes  lois ,  coutumes,  usages  et  statuts  re- 
latifs à  la  transmission  des  biens  par  succession  ou  donation  ,  sont  également 
déclarés  abolis ,  sauf  à  procéder  au  partage  des  successions  échues  depuis  et 
y  compris  le  14  juillet  1789,  et  de  celles  à  venir,  selon  les  règles  qui  vont 
être  ci-après  établies  (3). 

(t)  L"nc  donation  déguisée,  faile  en  l'an  4  par  ""t'  personne  qui  n'csl  décédée  que  sous  l'em- 
pire du  Code  civil,  ne  peut  être  aUaquée  par  les  héritiers  collatéraux  du  donateur,  couimc  n'ayant 
pas  été  revêtue  des  formalités  voulues  pour  les  donations  entre-vifs.  Cass.,  i5  brumaire  an  14, 
Sir.,  VI,  2,  607. 

(2)  Celte  disposition  n'est  pas  applicable  à  l'étranger  habile  à  succéder  en  France;  il  succède 
même  pendant  l'étal  de  guerre  entre  les  deux  nations.  Cass.,  3  vendémiaire  an'oi.  Sir.,  II,  i,  -5. 

(i)  Les  douaires  coutumicrs  et  tous  avantages  matrimoniaux  ou  gains  de  survie  purement 
statutaires  ou  non  conventionnels,  ont  été  abolis  par  cet  article  :  ces  droits  n'existent  plus  pour  les 
époux  mariés  depuis  la  loi  du  i7nivosc.  Cass.,  G  mars  i8ii,SiR.,  M,  l,  io5;Bull.  civ..  Mil,  36;  et 
arrêt  précité  du  8  janvier  1814,  Sir.,  MV,  i,  45;  Bull,  tiv.,  XVI,  3.  —  Jugé  encore  que  le  sur- 
vivant de  deux  époux,  mariés  après  la  promulgation  de  la  loi  Ju  17  nivôse  an  2  ,  et  avant  leCode 
civil ,  n'a  pas  droit  aux  gains  de  survie  que  les  anciennes  lois  avaient  éiablis  :  ces  droits  de  srvuia 
légaux  ont  été  abolis  par  la  loi  du  17  nivôse  an  1.  Cass.,  10  octobre  1S07,  Sir.,  VU,  l,  545;  cC 
26maii8i2,  Sir.,  XII,  i ,  332  ;  Bull,  civ.,  XIV,  169.  —  Mais  il  en  est  autrement,  lorsque  les 
cpoux  se  sont  mariés  sans  conventions  particulières,  sous  l'empire  des  coutumes  anciennes;  ces 
coutumes  continuent  à  régler  les  droits  de  l'époux  survivant,  quoique  le  décès  de  l'autre  époux 
soit  arrivé  sous  l'empire  de  la  loi  du  17  nivôse  an  1.  Cass.,  27  germinal  an  12,  Sir.,  VU,  2,  799. 

Lg  douaire  coutumier  n'a  pas  non  plus  été  éteint  relativement  aux  femmes  mariées  avant  la  loi  du 

17  nivôse  an  2, et  devenues  veuves  depuis  lejCodc  civil.  Angers,  3o  août  1806,  Sir.,  VII,  ■?.,  il. — 
Ju-'é  encore  que  les  avantages  que  les  anciennes  coutumes  conféraient  irrévocablement  au  survi- 
vant des  cpoui  mariés  sous  leur  empire,  n'ont  pas  dû  être  fixés  au  taux  des  lois  nouvelles,  et 
particulièrement  de  celle  de  l'an  2,  lorsque  le  prédécédé  est  mort  depuis  la  publication  de  ces 
lois.  Cass.,  arrêt  précité  du  1+  prairial  an  i3  ,  Sir.,  V,  i,  333. — Jugé  aussi  que  le  don  de 
survie  fait  par  contrat  de  mariage  est  régi ,  quanta  la  quotité  disponible,  parles  loiais  existant  à 
l'époque  du  conlrat,  et  non  par  les  lois  existant  au  jour  du  décès.  Cass.,  5  vcndémire  an  ^J^ 
Sir.,  I,  I,  161;  Bull,  civ.,  1,  9;  et  Trêves,  5  janvier  1807,  SiR.,  VII,  2,  202. 

Le  douaire  convenlionncl,  assuré  à  la  femme  sous  l'empire  de  la  coutume  do  Paris,  pour  être 
propre  aux  enlans,  avait,  pour  les  cnfans,  le  caractère  de  propriété;  ce  n'était  pas  une  simple 


^ 
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62.  Le  décret  ne  reconnaît  aucune  différence  dans  la  nature  des  biens  ou 
dans  leur  origine  pour  en  régler  la  transmission  (1). 

63.  Il  y  a  trois  espèces  de  successions  pour  les  parens  :  la  succession  qui 
échoit  aux  descendans,  celle  qui  échoit  aux  ascendans,  et  celle  à  laquelle 
sont  appelés  les  parens  collatéraux.  

De  la  succession  des  descendans. 

64.  Si  le  défunt  laisse  des  enfans,  ils  lui  succéderont  également. 

I    65.  A  défaut  d'enfans,  les  petits-enfans  succèdent  à  leur  aïeul  ou  aïeule. 


expectative  qui  ait  été  abolie  par  la  loi  du  17  nivosc  an  2.  Cîss.,  aS  mars  i8i5,  SrR.,  XV,  i' 
232.  — Jugé  encore  que,  sous  l'empire  de  cette  loi,  aucune  convention  ne  pouvait  rendre  le 
douaire  de  la  femme  propre  aux  enfans:  une  pareille  convcutioD  é(ait  prohibée.  Paris,  2  mars 
1812,  Sir.,  XII,  2,  169. 

En  Normandie,  le  licrs-coutumicr  n'était  qu'une  simple  expectative  pour  les  enfans,  durant  la 
vie  du  père  :  si  donc  [le  décès  du  père  n'a  eu  lieu  que  sous  l'cnipire  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2, 
ce  droit  n'étant  pas  ouvert  avant  sa  promulgation,  a  été  aboli  par  elle.  Cass.,  29  messidor  an  12, 
Sir.,  IV,  I,  321  ;  Bull,  civ.,  VI,  356;  et  27  frimaire  an  i3,  Sir.,  V,  2,  236;  Bull,  civ.,  VII, 
102.  —  Le  ticrs-coutumicr  est  même  aboli,  quoi<iu'il  y  ait  eu  séparation  des  époux  avant  la  loi 
du  17  nivosc  an  2,  s'il  n'j-  a  pas  ru  réglomeni  du  droit  des  enfans.  Cass.,  4  tliermidur  an  12, 
Sir.,  IV,  I,  35o;  UuU.  civ.,  VI,  369.  —  L'enfant  mis  en  possession  du  tiers-coutumier,  ne  peut 
refuser  de  partager  avec  tous  ses  frères  et  sœurs,  même  avec  ceux  qui  sont  issus  d'un  second 
mariage  postérieur  à  la  loi  du  17  nivôse  an  2,  abolitive  du  tiers-coutumier.  Cass.,  9  février 
1819,  Sir.,  XIX,  l,  23.;;  Bull    civ.,  XXI,  48. 

Sous  l'empire  de  cette  lui,  la  disposition  faite  par  contrat  de  mariage,  en  faveur  d'un  enfant  à 
naître,  était  nulle.  Limoges,  igaoïit  1S18,  Sir.,  XVIII,  2,339. 

L"arl.  Gr  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2  n'a  pas  aboli  le  statut  normand,  qui  attribuait  à  la  femme 
la  moitié  des  conquèts  faits  durant  le  mariage  :  ce  n'étail  pas  là  un  avantage  matrimonial.  Cass., 
25  mars  1819  ,  Sir.,  XIX,  i,  409.  —  Xi  le  droit  que  la  coutume  de  Normandie  attribuait  à  la 
veuve  sur  le  mobilier  de  son  mari.  Cass.,  4  août  i8t)6,  Sir  ,  VI,  c,  Sga.  —  Ni  l'ancienne  dispo- 
sition qui  privait  une  mère  de  la  succession  de  son  fils  pupille,  si,  devenue  veuve,  elle  s'était 
remariée  avant  de  lui  avoir  fait  donner  un  tuteur.  Cass.,  24  fructidor  an  l3.  Sir.,  VI,  i,  85. — 
Ai  les  conventions  antérieures  dans  lesquelles  on  avait  suivi  quelques  dislinctions  entre  les  biens. 
Cass.,  Il  fructidor  an  i3,SiP..,  VI,  i,  142. — Ni  l'art.  3g  de  l'ordonnance  de  I73i  qui,  en 
prononçant  la  révocation  des  donations,  au  cas  de  survenance  d'enfans,  exceptait  les  donations 
entre  conjoints.  Cass.,  29  messidor  au  1 1,  Sir.,  IV,  i,  2r. —  Ni  l'ancienne  règle  prohibitive  des 
dons  entre  concubins  adultères.  Cass.,  14  décembre  i8i3.  Sir.,  XIV,  i,  C6;  Bull,  civ.,  XV,  408; 
i3  aoiît  1816,  SiR,  XVI,  1,343;  et  19  janvier  i83o.  Sir.,  XXX,  1,69.  —  Jugé,  au  contraire, 
que  la  loi  du  17  nivôse  an  2  a  abrogé  l'art.  i32  de  l'ordonnance  de  162g,  prohibitif  des 
dons  entre  concubins.  ,\miens,  6  floréal  an  12,  SiR.,  IV,  2,  149;  et  Poitiers,  2  juin  1S08, 
Sir.,  VIII,  2,  232. 

L'art.  61  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2  a  aboli  l'art.  54 o  de  la  coutume  de  Bretagne,  relatif  à  la 
saisine  des  successions.  Cass.,  6  germinal  an  i3  ,  Sir.,  VI  ,  i ,  83  ;  Bull,  civ.,  VII,  227.  —  Il  a 
également  aboli  l'art.  422  delà  coutume  de  Normandie,  qui  annulait  les  dons  lorsque  le  testateur 
décédait  dans  les  trois  mois  Cass.,  18  fructidor  an  i3.  Sir.,  VI,  1  ,  83.  —  L'usufruit  des  biens 
échus  à  un  enfant  par  le  décès  de  sa  mère,  n'est  jias  resté  acquis  au  père  après  le  décès  de 
l'enfant  (arrivé  sous  l'empire  de  celte  loi) ,  en  vertu  de  la  puissance  paternelie  et  suivant  les  règles 
de  l'ancienne  législation  :  le  père  même  qui  a  conservé  de  fait  l'usufruit,  ne  peut  cire  réputé  pos- 
sesseur de  bonne  foi;  il  ne  fait  pas  les  fruits  siens.  Cass.,  18  noTcmbrc  1806,  Sir.,  VI,  i,  477- 

(i)  Cet  article,  en  faisant  disparaître  pour  la  transmission  des  biens  toutes  dilTérences  entre  les 
acquêts  et  les  propres,  n'a  pas  apporté  de  changement  aux  conventions  antérieures  dans  lesquelles 
on  avait  suivi  celte  distinction.  Cass.,  arrêt  précité  du  11  fructidor  an  i3.  Sir.,  VI,  l,  142, 
—  Jugé  dans  le  même  scns^  que  la  donation  à  cause  de  mort  faite  par  contrat  de  mariage  sous 
1  empire  de  la  coutume  de  Normandie,  qui  prohibait  ces  sortes  de  donations  quant  aux  propres, 
ne  peut  valoir,  quant  aux  propres,  bien  que  le  décès  du  donateur  ait  eu  lieu  sous  l'empire  de  la 
loi  du  17  niïose,qui  a  fait  disparaître  toute  distinction  entre  les  différentes  espèces  de  biens. 
Cass.,  7  veutose  an  i3,  Sir.,  V,  i,  97. 
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6C.  A  défaut  de  pctits-enfans ,  les  arrièrc-petits-onfans  succèdent  à  leur 
bisaïeul  ou  bisaïeule. 

C7.  A  délaut  de  ceux-ci,  les  autres  descendans  succèdent  dans  l'ordre  de 
leur  degré. 

C8.  Lorsqu'il  y  a  des  pclits-enfans  ou  des  descendans  des  degrés  ultérieurs, 
la  représentation  a  lieu. 

De  la  succession  des  asccndans. 

C9.  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  descendans  ,  ni  frères  ou  sœurs,  ni  descendans 
de  frères  ou  de  sœurs,  ses  père  et  mère  ou  le  survivant  d'entre  eux  lui  suc- 
cèdent (1). 

70.  A  défaut  de  pères  et  mères,  les  aïeuls  et  aïeules  ou  les  snrvivans  d'en- 
tre eux  succèdent,  s'il  n'y  a  pas  de  descendans  de  quelqu'un  d'entre  eux. 

71  A  défaut  d'aïeuls  ou  aïeules,  les  ascendans  supérieurs  sont  appelés  à  la 
succession,  suivant  la  proximité  du  degré,  s'il  ne  reste  pas  de  descendans 
de  ce  même  degré. 

72.  Dans  tous  les  cas,  les  ascendans  sont  toujojirs  exclus  par  les  héritiers 
collatéraux  qui  descendent  d'eux  ou  d'autres  ascendans  au  même  degré. 

73.  Les  ascendans  succèdent  toujours  par  tête. 

74.  Les  biens  donnés  par  les  ascendans  à  leurs  descendans,  avec  stipula- 
tion de  retour,  ne  sont  pas  compris  dans  les  règles  ci-dessus  ;  ils  ne  font  pas 
partie  de  la  succession  du  descendant,  tant  qu'il  y  a  lieu  au  droit  de  re- 
tour (2). 

Des  successions  collatérales. 

75.  Lesparens  collatéi'aux  succèdent  lorsque  le  défunt  ira  jjas  laissé  de  pa- 
rens  en  ligne  directe. 

76.  Ils  succèdent  même  au  préjudice  de  ses  ascendans,  lorsqu'ils  descen- 
dent d'eux ,  on  d'autres  ascendans  au  même  degré  (3). 

77.  La  représentation  a  lieu  jusqu'à  l'iniini  en  ligne  collatérale.  Ceux  qui 
descendent  des  ascendans  les  plus  proches  du  défunt ,  excluent  ceux  qui  des- 
cendent des  ascendans  plus  éloignés  de  la  même  ligne  (4). 

(i)  Sous  l'empire  de  ccUe  disposition,  la  veuve  qui  convolait,  sans  faire  nommer  un  tuteur  à 
ses  mineurs,  n'était  pas  privée  du  droit  de  leur  succéder.  Cass.,  22  ventôse  an  6,  Sir.,  I,  2,  225, 

(2)  Le  droit  de  retour  conventionnel  pouvait,  en  l'absence  d'une  stipulation  expresse,  résulter 
de  conjectures;  par  exemple,  d'une  stipulation  de  dot  en  avancement  d'hoirie.  Cass.,  ir  bru- 
maire an  II,  Sir.,  111,  i,  117;  etiNimes,  20  août  1808,  Sir.,  X,  2,  563. —  Jugé  encore 
qu'une  donation  contractuelle,  faite  en  avancement  d'hoirie,  [)eut  être  considérée  comme  donation 
faite  avec  stipulation  de  retour.  Cass.,  10  août  1820,  SiR.,  XXI,  l,  194.  —  Les  ascendans  dont 
le  fils  est  décédé  sous  l'empire  de  cette  loi  ne  peuvent  reprendre  les  biens  qu'ils  lui  ont  donnés, 
dans  la  succession  de  leur  petit-fils,  mort  depuis  le  Code  civil.  Agen,  28  février  1807,  Sir.,  VII, 
2,  1189. 

(3)  D'après  cette  disposition,  l'aïeule  maternelle  du  défunt  a  succédé  par  préférence  aux 
collatéraux  de  la  même  ligue,  d'un  degré  plus  éloigné,  bien  qu'une  moitié  de  la  succession 
soit  déférée  dans  la  ligne  paternelle,  à  des  frères  ou  sœurs  consanguins,  à  l'exclusion  de  leur 
père  :  cette  préférence  accordée  dans  une  ligne  à  des  collatéraux  sur  les  ascendans,  n'est  pas  un 
motif  d'exclusion  dans  l'autre  ligne  des  ascendans  supérieurs,  au  profit  dcj  collatéraux  d'un  degré 
plus  éloigné.  Cass.,  3  janvier  1S21,  Sir.,  XXI,  1,  iSi  ;  Bull,  civ.,  XXlll,  7. 

(^4)  La  rcfentc  n'est  pas  admise  dans  les  successions  collatérales,  ouvertes  sous  l'empire  de 
celte  loi;  ainsi,  le  desrendant  d'un  trisaïeul  maternel  du  défunt  est  exclu  par  le  descendant  d'un 
bisaïeul  maternel:  peu  importe  que  ces  descendans  soient  de  diflércotes  souches  ou  lignes,  l'un 
par  rapport  à  l'autre  ;  il  suffit  qu'ils  soient  de  la  même  ligne  respectivement  au  défunt,  pour  que 
le  descendant  de  l'ascendant  le  plus  jiroche  exclue  le  descendant  de  l'ascendant  le  plus  éloigné. 
Cass.,  1""  uivosean  9,  Sir.,  I,  2,648;  i3  floréal  an  10,  SiR.,  Il ,  i  ,  292;  Dull.  eiv.,  IV,  3i4; 
4  ventôse  an  11,  Sir.,  III,  2,  297  ;  Bull,  civ.,  V,  177  J  et  i3  messidor  au  12,  SiR.,  IV,  2,  729; 
Bull.  CIV.,  VI,  342. 
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''  78.  Ainsi,  les  descendans  du  père  excluent  tous  les  descendans  des  aïeul  et 
aïeule  paternels.  Les  descendans  de  la  mère  excluent  tous  les  autres  descen- 
dans des  aïeul  et  aïeule  maternels. 

r  79.  A  défaut  des  descendans  du  père  ,  les  descendans  des  aïeul  et  aïeule 
paternels  excluent  tous  les  autres  descendans  des  bisaïeul  et  bisaïeule  de  la 
même  ligne. 

80.  A  défaut  des  descendans  de  la  mère ,  les  descendans  des  aïeul  et  aïeule 
maternels  excluent  tous  les  autres  descendans  des  bisaïeul  et  bisaïeule  de  la 
même  ligne. 

81.  La  même  exclusion  a  lieu  en  faveur  des  descendans  des  bisaïeuls  ou 
bisaïeules ,  ou  ascendans  supérieurs ,  contre  ceux  des  ascendans  d'un  degré 
plus  éloigné  dans  la  même  ligne. 

82.  Par  l'effet  de  la  représentation,  les  représentans  entrent  dans  la  place, 
dans  le  degré  et  dans  tous  les  droits  du  représenté.  La  succession  se  divise 
en  autant  de  parties  qu'il  y  a  de  branches  appelées  à  la  recueillir  ;  et  la  sub- 
division se  fait  de  la  même  manière  entre  ceux  qui  en  font  partie. 

83.  Si  donc  les  héritiers  du  défunt  descendent,  les  uns  de  sonpèie,  les 
autres  de  sa  mère,  iine  moitié  de  la  succession  sera  attribuée  aux  héritiers 
paternels  et  l'autre  moitié  aux  héritiers  maternels  (1). 

84.  Si  le  défunt  n'a  pas  laissé  d'héritiers  descendant  de  son  père,  la  por- 
tion paternelle  sera  atti'ibuée  pour  une  moitié  aux  descendans  de  l'aïeul  pa- 
ternel, et  pour  une  autre  aux  descendans  de  l'aïeule  maternelle  (2). 

85.  Si  le  défunt  n'a  pas  laissé  d'héritiers  descendant  de  sa  mère ,  la  portion 
maternelle  sera  pareillement  partagée  entre  les  descendans  de  l'aïeul  pater- 
nel (3)  et  ceux  de  l'aïeule  maternelle. 

8fi.  Il  en  sera  de  même  si  le  défunt  n'a  pas  laissé  d'aïeul  ou  d'aïeule,  soit 
clans  l'une ,  soit  dans  l'autre  branche.  Les  descendans  du  bisaïeul  et  ceux  de 
la  bisaïeule  prendront  chacun  une  moitié  dans  la  portion  qui  aurait  appartenu 
à  l'aïeul  ou  à  l'aïeule. 

87.  Il  en  sera  de  même  encore  pour  les  descendans  des  degrés  supérieurs» 
ïorsque  le  bisaïeul  ou  la  bisaïeule  n'auront  pas  laissé  de  descendans. 

88.  Ces  règles  de  représentation  seront  suivies  dans  la  subdivision  de  cha- 
que branche.  On  partagera  d'abord  la  portion  qui  est  attribuée  à  chacune , 
en  autant  de  parties  égales  que  le  chef  de  cette  branche  aura  laissé  d'enfans, 
pour  attribuer  chacune  de  ces  parties  à  tous  les  héritiers  qui  descendent  de 
i'un  de  ses  enfans,  sauf  à  la  subdiviser  encore  entre  eux  dans  les  degrés  ul- 
térieurs ,  proportionnellement  aux  droits  de  ceux  qu'ils  représentent. 

89.  La  loi  n'accorde  aucun  privilège  au  double  lien  ;  mais  si  des  parens 
collatéraux  descendent  tout  à  la  fois  des  auteurs  de  plusieurs  branches  appe- 
lés à  la  succession ,  ils  recueilleront  cumulativement  la  portion  à  laquelle 
ils  seront  appelés  dans  chaque  branche. 

90.  A  défaut  de  parens  de  l'une  des  lignes  paternelle  ou  maternelle,  les 
parens  de  l'autre  ligne  succéderont  pour  le  tout. 


N°  96.  =«  18—21  nivôse  an  2  (7—10  janvier  1794).  =  Décret  qm  d.  fend  aux 


(i)  Sous  l'empire  de  celte  disposition,  les  enfans  du  donataire,  venant  après  1»  mot  Je  leur 
père,  à  la  succession  collatérale  du  donateur,  et  remplissant  exclusivement  l'une  des  Ignes,  ne  sont 
point  obligés  envers  l'autre  ligne  au  rapport  des  choses  données,  comme  s'itcédint  par  rep-wen- 
tation.  ISimes,  i8  mars  1807,  Sir.,  Vil,  2,  uSa. 

(2)  Lisez  paternelle.  Voyez  la  loi  rectificative  du  i3  pluviost  au  a  (  ^"  févri't  »79i  et 
l'arrêté  du  12  pluviôse  an  6  (3i  janvier  179S). 

(3)  Lisez  maternel.  Mêmes  loi  et  arrêté. 
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ministres  de  puiser  clans  le  trésor  public ,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  dé- 
cret. (B.,  XXXVIII,  ICI.) 

N°  97.  =  18—23  nivôse  an  2  (7—12  janvier  1794).— Décret  contenant  une 
instruction  sur  les  charrois  militaires  (1).  (B.,  XXXVIII,  155.) 

N°  98.  =  18—24  nivose  an  2  (7— 13  janvier  1794).  =  Décret  contenant  des 
modifications  audccret  du  1 1  août— :iO  septembre  \1^2 , relatif  à  la  police 
de  sûreté  générale.  (  B.,  XXXVIII ,  1 C2.  ) 

Art.  !*■■.  Les  municipalités  demeurent  spécialement  chargées,  concur- 
remment avec  les  comités  de  surveillance  ou  révolutionnaires,  des  fonctions 
de  la  police  de  sûreté  générale,  pour  la  recherche  des  crimes  attentatoires  à 
la  liberté ,  à  l'égalité  ,  à  l'unité  et  indivisibilité  de  la  république ,  à  la  sûreté 
intérieure  et  extérieure  de  l'état ,  ainsi  que  des  complots  tendant  à  rétablir 
la  royauté  ou  à  établir  toute  autre  autorité  contraire  à  la  souveraineté  du 
peuple. 

2.  Tous  ceux  qui  auront  connaissance  d'un  délit  de  la  qualité  énoncée  en 
l'article  précédent ,  seront  tenus  d'en  donner  avis  sur-le-champ  à  la  muni- 
cipalité ou  au  comité  de  surveillance  ou  révolutionnaire ,  et  de  faire  au  se- 
crétariat de  l'ime  ou  de  l'autre  la  remise  de  toutes  les  pièces  et  renseigne- 
mens  qui  y  seraient  relatifs. 

3.  La  municipalité  ou  le  comité  de  surveillance  fera  ,  sans  délai,  toutes  les 
informations  nécessaires  pour  s'assurer  du  corps  du  délit ,  et  de  la  personne 
des  prévenus,  s'il  y  a  lieu. 

4.  Dans  le  cas  où  le  mandat  d'arrêt  serait  décerné  contre  un  ou  plusieurs 
jDrévenus,  la  municipalité  ou  le  comité  de  surveillance  fera  ,  dans  les  vingt- 
quatre  heures ,  passer  au  directoire  du  district  les  pièces ,  procès-verbaux  ou 
interrogatoires  qui  auront  déterminé  le  mandat  ;  et  le  récépissé  lui  en  sera 
adressé  sans  délai. 

5.  Dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes,  le  directoire  du  district  fera 
passer  le  tout  à  l'accusateur  public  du  tribunal  révolutionnaire,  s'il  s'agit  de 
crimes  dont  la  connaissance  exclusive  appartient  à  ce  tribunal,  ou  à  l'accusa- 
teur public  du  tribunal  criminel  du  département,  s'il  s'agit  de  crimes  com- 
pris dans  les  lois  des  19  mars,  7  et  10  avril  1793,  et  30  frimaire  dernier.  Le 
directoire  du  district  y  joindra  les  notes  et  renseignemens  qu'il  sera  en  état 
de  fournir-  et  il  lui  en  sera  pareillement  envoyé  aussitôt  un  récépissé. 

6.  Tout  dépositaire  delà  force  publique ,  et  même  tout  citoyen  peut  con- 
duire devant  la  municipalité  ou  le  comité  de  surveillance,  un  homme  forte- 
Aent  soupçonné  d'être  coupable  d'un  délit  contre  la  sûreté  générale,  sauf  la 
responsabilité,  dans  le  cas  où  il  aurait  agi  méchamment  et  par  envie  de  nuire. 

7.  Les  nmnicipalités  et  les  comités  de  surveillance  se  régleront  sur  les  dis- 
positions du  décret  en  forme  d'instruction,  du  29  septembre  1791  ,  concer- 
nant la  police  de  sûreté  ;  auquel  effet  ces  dispositions  seront  annexées  au  pré- 
sent décret,  avec  les  changemens  nécessaires  pour  les  adapter  aux  articles 
ci-dessus.  —  En  cas  d'omission  ou  violation  de  quelqu'une  des  formes  pres- 
crites par  ces  dispositions,  le  tribunal  à  qui  l'administration  de  district  aura 
transmis  les  pièces,  pourra,  suivant  les  circonstances,  ordonner  que  les 
procédures  seront  renvoyées  à  la  municipalité  ou  au  comité  de  surveillance 
qui  les  aura  faites,  pour  en  réparer  les  défectuosités. 

(l)  Voyez  le  dccrct  du  i3 — il  mars  1792,  qui  ordunnc  que  le  service  des  Iranspoi  Ls  militaires 
devra  être  donuc  en  entreprise  et  au  rabais,  pir  adjudication  publique,  et  les  noies  qui  résufflcnt 
la  lc"islation. 
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s.  Dans  le  cas  où  l'on  porterait  devant  un  juge  de  paix  la  dénonciation 
d'un  crime  de  la  qualité  énoncée  au  premier  article ,  il  sera  tenu  d'en  pro- 
noncer le  renvoi  devant  la  municipalité  ou  le  comité  de  surveillance  ,  et  de 
faire  remettre  au  secrétariat  de  l'une  ou  de  l'autre  les  pièces  dont  la  dénon- 
ciation pourrait  être  appuyée  ,  le  tout  dans  les  vingt-quatre  heures  ;  et  il  lui 
sera  délivré  un  récépissé  desdites  pièces,  ainsi  que  de  son  ordonnance  de 
renvoi. 

9.  Réciproquement,  les  municipalités,  comités  de  surveillance  et  admi- 
nistrateurs de  district  seront  tenus  de  renvoyer  par-devant  les  juges  de  paix 
les  prévenus  des  délits  ordinaires  qui  peuvent  leur  être  déférés;  et  ils  ne  peu- 
vent les  renvoyer  immédiatement  devant  le  directeur  du  jury,  que  dans  le 
cas  où  celui-ci  est  autorisé  par  la  loi  à  faire  les  fonctions  d'officier  de  police 
de  sûreté. 

10.  Il  n'est  point  dérogé  par  les  deux  articles  précédens  aux  dispositions 
des  décrets  des  ô  et  30  septembre,'?  et  30  frimaire  derniers,  sur  l'exercice  des 
fonctions  de  la  police  de  sûreté  dans  les  délits  relatifs  au  discrédit  des  assi- 
gnats,  aux  subsistances,  aux  malversations  dans  les  effets  et  biens  natio- 
naux ,  à  l'embauchage,  à  la  complicité  d'émigration  ,  à  la'_  fabrication,  distri- 
bution et  introduction  de  faux  assignats  ou  de  fausse  monnaie. 

11.  Il  n'est  pareillement  dérogé  en  rien,  par  le  présent  décret,  aux  dispo- 
sitions des  décrets  relatifs  à  l'arrestation  des  gens  suspects. 

12.  Les  dispositions  du  décret  du  11  août  1792,  qui  ne  sont  pas  [comprises 
dans  le  présent  décret ,  sont  rapportées. 


N°  99.  =  19—23  nivôse  an  2  (8— 12  janvier  ll9i).^='D±cv.'ET parlant  que  V in- 
fanterie française  sera  organisée  en  demi-brigades  (1).  (B. ,   XXXVIII  > 

174.) 

N°  100.=:19— 23  nivose  an  2  (8—12  janvier  1794).=  Décret yoorto/z^  que  les 
vaisseaux  de  Fétat  rendront  le  salut  coup  pour  coup  à  tout  bâtiment  de 
guerre  des  puissances  étrangères.  (B.,  XXXVIII,  175.) 


19  nivose  an  2:  Portion  congrue  et  salines,  yojez  14  du  même  mois;   Transport  de  denrées 
en,  deçà  des  frontières ,  Coupons  d'assignats ,  voyez  17  nivose. 


N°  101.=:  20  nivose  an  2(9  janvier  1794).  =  Décret  contenant  des  disposi- 
tions contre  le  bris  de  scellés  {2).  (B.,  XXXVIII,  177.) 

Art.  1*''.  Lorsque  des  scellés  apposés  par  autorité  publique  se  trouveront 
brisés,  les  personnes  à  qui  la  garde  en  était  confiée,  et  tous  ceux  qui  seront 
prévenus  d'avoir  coopéré  à  leur  rupture ,  seront  sur-le-champ  mis  en  état 
d'arrestation. 

2.  A  cet  effet,  le  mandat  d'arrêt  sera  décerné,  et  toutes  les  fonctions  delà 
police  de  sûreté  seront  exercées  à  leur  égard  ,  savoir  ;  —  1"  Par  la  municipa- 
lité ou  le  comité  de  surveillance  du  lieu,  s'il  s'agit  de  scellés  apposés  sur  les 
effets  ou  papiers  de  personnes  arrêtées  ou  poursuivies  pour  crimes  contre- 
révolutionnaires  ;  —  2°  Par  les  fonctionnaires  désignés  dans  les  articles  2  et  3 
du  décret  du  7  frimaire,  relatif  aux  malversations  dans  les  biens  nationaux, 
s'il  s'agit  de  scellés  apposés  sur  des  effets  ou  papiers  appartenant  à  la  répu- 
blique ;  —  3°  Par  les  juges  de  paix ,  s'il  s'agit  d'autres  scellés. 

(i)  Cette  organisation  a  été  changée  par  les  ordonnances  des  12  mal — 8  juin  lSl4j  3 — 14  ao^^' 
i8i5,  23  octobre — 6  novembre  1820,  et  27  février — 3o  mars  1825. 

(2)  Yovez  les  art.  249  et  suiv.  du  Code  pénal  de  1810,  sur  le  même  objet. 
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3.  Les  gardiens  dos  scellés  brisés ,  et  les^aiitres  individus  qui  auront  été  ar- 
rêtés connue  prévenus  de  leur  rupture,  seront  traduits  sans  délai,  dans  le 
premier  des  trois  cas  énoncés  en  l'article  précédent],  au  tiùbunal  saisi  de  la 
connaissance  du  procès  principal ,  qui  les  jugera  dans  la  mOiue  forme  que 
l'accusé  sur  les  papiers  ou  elTets  duquel  les  scel!és'avaient|été  apposés; — Dans 
le  second  cas,  au  tribunal  criminel  du  lieu  du  délit,  pour  y  être  procédé 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  décret  du  7  frimaire;  — 'Dans  le  troisième  cas, 
devant  le  directeur,  du  jury ,  lequel  sera  tenu  de^^les  déférer  sans  délai  au 
jury  d'accusation. 

4.  Dans  ce  dernier  cas ,  le  jury  d'accusation  ne  ]se  déterminera ,  pour 
<lonner  sa  déclaration  à  l'égard  des  gardiens  de  scellés  brisés,  que  par  le  fait 
matériel  du  bris,  sans  qu'il  puisse  examiner  si  ou  non  ils  en  sont  auteurs  ou 
complices.  ; 

5.  Tout  gardien  de  scellés,  et  tout  individu]]qui  sera'convaincu  d'avoir  mé- 
cbamment  et  à  dessein  brisé  des  scellés,  sera,  ainsi  que  ]ses  complices,  puni 
—  De  mort,  en  cas  débris  de  scellés  apposés  sur  les  papiers  et  effets  de  per- 
sonnes prévenues  de  crimes  conire-révolutionnaires;  —  De  vingt-quatre  an- 
nées de  fers,  en  cas  de  bris  de  scellés  apposés  sur  des  effets  ou  papiers  appar- 
tenant à  la  république  ;  —  De  douze  années  de  fers ,  en  [cas  de  bris  de  scellés 
apposés  sur  des  effets  ou  papiers  appartenant  à  des  particuliers. 

G.  Tout  gardien  de  scellés  qui  ne  sera  pas  convaincu  d'être  auteur  ou  com- 
plice de  leur  rupture,  mais  qui  ne  prouvera  pas  qu'elle  est  l'effet  d'une 
force  majeure,  sera  déclaré  incapable  d'exercer  aucune  fonction  ou  agence 
publique,  et  condamné,  par  forme  de  police  correctionnelle ,  à  deux  années 
d'emprisonnement. 

7.  Le  présent  décret  sera ,  dans  le  jour,  publié  dans  le  département  de 
î'aris,  et  envoyé  sous  trois  jours  au  plus  tard  à  tous  les  autres  départemens. 


N"  102.  =  21 — 29  nivôse  an  2  (10— 18  janvier  1794).  =  Décret  portant  que 

les  commissaires  chargés  de  surcei/ler  les  charrois  militaires  ,  ne  pour- 

\    ront  point  en  destituer  les  employés ,  mais  seulement  les  suspendre.  (B., 

;  XXXVIII,  184.) 

N°  103.  =  21—29  nivôse  an  2  (10—18  janvier  1794).  =  DÉCUET  qui  annule 
les  arrêtés  par  lesquels  les  chambres  diocésaines  auraient' disposé  de  fonds 
déjà  mis  à  la  disposition  de  la  nation.  (B.,  XXXVIII,  222.) 


N»  104.=  21 — 29  nivôse  an  2  (10 — 18  janvier  1794).  =  BÈcnET 'relatif  aux 
inscriptions  des  monumens  publics.  (B.,  XXXVIII,  224.) 

Art.  1  ".  Les  inscriptions  de  tous  les  monumens  publics  seront  désormais 
«n  langue  française. 

2.  Toutes  les  inscriptions  des  monumens  antiques  seront  conservées.  ' 

3.  Dans  les  monumens  modernes ,  les  inscriptions  qui  ne  sont  pas  consa- 
crées à  la  royauté  et  à  la  féodalité,  seront  également  conservées. 


If  105.=21  nivôse— le""  pluviôse  an  2  (10—20  janvier  1794).=  Décret  sur  la 
composition  de  la  cavalerie  (1).  (  B. ,  XXXVIII ,  184.) 

(i)  Ce  décret  est  sans  aucune  espèce  d'intérêt.  La  cavalerie  a  été  organisée  ultérieurement  par 
plusieurs  lois,  décrets  ou  ordonnances  :  vojcz  notamment  la  loi  du  23  Iructidoran  7  (g  septembre 
1799),  art.  ^^  etsuiv.;  l'ordonnance  du  12  mai — S  juin  i8r4;  celle  du  3u  août — 11  septembre 
i8x5  ;  celle  du  26  février — 9  juin  1823  ;  (?t  celle  du  27  février — 3o  mars  iSaS. 
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21    civosc   aa   2  :  Donations  et  successions,    totcz    17   du    n.ciae   mois;    Miiiisties ,  totcz 

18  nivosc. 


N"  106.=22  nivosean  2  (11  janvier  1794). :=DÉCRETyw/  ordonne  un  projet  de 
loi  pour  astreindre  le  tribunal  de  cassation  à  motiver  les  jiigemens  qui 
'  rejettent  les  requêtes  (1).  (E.,  XXXYIII,  229.) 

Sur  la  proposition  d'un  memljre ,  la  convention  nationale  l'envoie  à  son 
comité  de  législation  la  rédaction  d'une  loi  tendant  à  astreindre  le  tribu- 
nal de  cassation  à  motiver  les  jugemens  par  lesquels  les  requêtes  en  cassation 
sont  rejetées. 

N"  107.E=22— 27  nivôse  an2  (II  — IC  janvier  179'i).=:DÉcnET  qui attrilue aux 
tribunaux  crimintls  la  connaissance  des  délits  contre-réiolutionnaires. 
(B.,XXXVIII,231.)  

N»  108.:=!'>2— 27  nlvose  an  2(11  —  10  janvier  1794).=:Décret  qui  prescrit 
les  formalités  auxquelles  sont  assujétis  les  marchés  pour  le  service  des 
armées.  (B.,  XXXYIII,  233.) 

Art.  l*""".  A  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  les  marchés  qui 
concernent  le  service  des  armées  seront  visés  et  datés ,  on  par  l'ordonna- 
teur en  chef  de  l'armée  ,  ou  par  un  commissaire  des  guerres ,  ou  par  un  des 
officiers  municipaux  du  lieu  dans  lequel  ils  auront  été  rédigés.  Ils  seront 
faits  ([uadruples  :  l'un  d'eux  restera  au  fournisseur ,  nn  autre  sera  remis  à 
l'agent  de  la  république  qui  l'aura  consenti,  le  troisième  sera  envoyé  au 
ministre  du  département  auquel  le  ti'aité  sera  relatif,  et  le  quatrième  au  co- 
mité de  l'examen  des  marchés  de  la  convention  nationale. 

2.  Tout  marché  postérieur  à  la  publication  du  présent  décret,  qui  ne  sera 
pas  revêtu  des  formes  exigées  par  l'article  précédent ,  sera  réputé  fraudu- 
leux ;  et  l'agent  qui  l'aura  passé ,  puni  comme  agent  infidèle. 

3.  Les  administrateurs  de  l'habillement  des  troupes ,  ceux  des  subsistan- 
ces militaires  ,  de  la  fabrication  des  armes,  et  tous  autres  administrateurs  , 
régisseurs  ou  agens  généraux  et  particuliers  du  gouvernement ,  seront  tenus 
d'envoyer  au  comité  de  l'examen  des  marchés  de  la  convention  nationale  , 
avant  le  I^'  ventôse  prochain ,  expédition  de  tous  ceux  qu'ils  auront  passés 
pour  le  compte  de  la  république  ,  depuis  le  l'^'^  janvier  1793. 

4.  Les  agens  de  la  république  actuellement  employés  a  son  service,  qui  ne 
se  conformeraient  pas  aux  dispositions  de  l'article  précédent  dans  le  délai  y 
prononcé ,  seront  destitués. —  Ceux  qui  ne  sont  plus  en  activité  de  service, 
seront  traités  comme  suspects. 

N°  109.=  23—26  nivôse  an  2  (12—15  janvier  1794).  =i  Décret   relatif  à  la 
culture  des  terres  des  défenseurs  de  la  patrie.  (  B,,  XXXVIII,  239.) 


N°  110.=23 — 2G  nivôse  an"2  (12 — 15  janvier  1794).=Décret  qui  prescrit  des 
mesures  pour  propager  la  culture  de  la  pomme\de  terre.  (B.,  XXXVIII, 
240.) 

N"  1  !  1  .=  23—28  nivose  an  2  (1 2—  1 7  janvier  1  794).=Décret  qin  règle  rem- 
ploi des  fonds  de  non-valeur  provenant  de  l'accessoire  des  contributions 
foncière  et  mobilière.  (B.,  XXXVIII,  244.) 

(i)  Celte  loi  n'a  pas  été  faite. 
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N°  112.=23  nivose— G  pluviôse  an  2  (12 — 25  janvier  1794).=Décret  yw/ me/" 
les  biens  des  ci-deiant  fermiers  généraux  sous  la  main  de  la  nation  (1). 
(B.,  XXXVIII,  235.) 

Art.  1".  Les  biens  meubles,  immeubles  et  revenus  appartenant  aux  ci- 
devant  fermiers  généraux  ,  sont  sous  la  main  de  la  nation. 

2.  Tous  débiteurs,  fermiers  ou  autres,  à  quelque  titie  que  ce  soit,  des  ci- 
devant  fermiers  généraux,  sont  tenus,  chacun  dans  leur  district  respectif, 
de  faire  leur  déclaration  de  la  même  manière  qu'il  a  été  statué  sur  les  émi- 
grés, et  sous  les  mêmes  peines  y  portées. 

3.  Les  créanciers  des  ci-devant  fermiers  généraux  sont  tenus  de  faire 
leurs  déclarations  sous  un  mois  pour  tout  délai,  après  la  publication  du  pré- 
sent décret ,  tant  dans  les  départemens  que  dans  les  districts  où  ils  demeu- 
rent ,  à  peine  d'être  déchus  du  montant  de  leurs  créances. 

4.  La  régie  de  l'enregistrement  fera  dresser  un  état  du  passif  et  de  l'actif 
des  ci-devant  fermiers  généraux ,  et  fera  administrer  leurs  biens  comme 
ceux  des  émigrés  ,  en  en  tenant  un  état  séparé. 

5.  Elle  prendra  connaissance  de  tous  les  procès  intentés  ainsi  que  de  ceux 
déjà  jugés  par  les  tribunaux  contre  les  ci-devant  fermiers  généraux  ;  elle  en 
fera  un  état  sommaire  pour  être  présenté  au  comité  des  finances ,  qui  en  fera 
son  rapport  à  la  convention  nationale. 


23  nivosc  an  a  :  Charrois  militaires,  voyez   l8  du  même  mois;  Infanterie fraricaise ,  Salut 
des  'vaisseaux  de  l'état,  voyez  19  nivôse. 


N°  113.=  24—28  nivose  an  2  (I3~I7  janvier  l79i').=DÉC'RET  çui  fixe  le  prix 
des  chevaux  destinés  au  service  de  l'état.  (B.,  XXXVIII,  246.) 


N°  114.=24— 28  nivose  an  2  (13—17  janvier   1794).=Décret  relatif  à  la  ré- 
ception des  chevaux  fournis  pour  le  compte  de   l'état.  (^B. ,  XXXVIII, 

251.) 

24  nivose  an  2  :  Discipline  à  bord  des  'vaisseaux  de  l'état ,  Représentans  du  peuple.  Sortie 
du  tan,  Criées ,  voycr  16  du  môme  mois;  Sûreté  générale,  voyez  18  nivosc. 


N»  113.  =^  25^28  nivose  an  2    (14 — 17  janvier  1794).=  Décret  qui  déter- 
mine le  mode  de  fabrication  du  papier  destiné  au  bidletin  des  lois.  (B., 

XXXVIII,   256.)  

25  nivosc  an  2  :  Députations  des  troupes ,  voyez  i5  du  même  mois. 

N°  1 16.=:26  nivose — 1"  pluviôse  an  2  (15—20  janvier  i794).=Décret  relatif 
au  partage  de  la  coupe  des  bois  communaux.  (B. ,  XXXVIII ,  262.) 
La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
législation  sur  la  question  de  savoir  si  la  coupe  des  bois  communaux  doit  se 
partager  par  tête  ou  par  feu, — Décrèfe/iue  les  bois  actuellement  coupés,'pro- 
venant  des  biens  communaux  ,  doivent  se  partager  par  tête,  conformément 
au  déci'et  du  10  juin  dernier  (2). 

(i)  Voyez  le  dcciet  du  20 — 27  mars  1791  ,  qui  .su|)iirimc  les  ferme  et  régie  générales,  et  les 
notes  qui  ac-(om[iagnent  le  litre  du  décret  du  22  juillet  (21  et) — i^^'  août  1791,  concernant  la 
liquidation  et  la  comptabilité  de  ces  ferme  et  régie  :  ces  notes  résument  toute  la  législation  de  la 
matière. 

(2)  Ce  mode  de  partage  par  têle  a  été  changé  d'après  les  avis  du  cons.  d'étal  des  aojulUel  1807 
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N°  117.  =  26  nivôse — 1"  pluviôse  an  2  (15 — 20  janvier  1794).^=DécRET  gui 
annule  un  arrêté  pri  s  par  un  représentant  du  peuple,  en  ce  que,  contraire- 
mentaux  dispositions  de  la  loi  du  10 — 1  \juin  1793,  cet  arrêté  attribue  au 
commissaire  prés  le  tribunal  de  district ,  et  au  tribunal  lui-même  ,  la 
connaissance  des  contestations  qui  pourront  s'élever  sur  les  biens  commu- 
naux ,  entre  une  commune  et  le  ci-devant  seigneur.  (B.,  XXXVIII , 
^62.) 

N°  118.  =  26  nivose— 1""  pluviôse  an  2  (15 — 20  janvier  1794).  =  Décret  yu/ 
proroge  jusqu'au  \"  germinal  suivant  les  délais  accordés  aux  créanciers 
des  émigrés  ,  par  les  décrets  des  2  septembre  1792,  \:iQi\  octobre  suivant, 
■et  13  janvier  1793  ,  pour  la  production  de  leurs  titres  (1).  (B.,  XXXVIII, 
264.)  __ 

26  nivôse  an  2:  Terres  des  défenseurs  de  la  patrie ,    Culture  de  la  pomme  de  terre,  voyez 

23  du  nièine  mois. 


N°  119.=^27  nivôse  an2  (10  janvier  M 'dV).=:DÈcv,v.T  portant  qtie  les  assem- 
blées électorales  ne  sont  pas  des  corps  permanens  et  que  leurs  fonctions 
se  borneront  aux  seules  élections.  (B.,  XXXVIII,  268.) 


N°  120,  =27—28  nivose  an  2  (16 — 17  janvier  1794).  =  Décret  qui  établit  un 

conservatoire  pour  la  garde  du  muséum.  (_B.,  XXXVIII ,  266.) 
j    Art.  1^''.  La  commission  du  muséum  est  supprimée. 

2.  La  garde  du  muséuni  sera  confiée  à  un  conservatoire. 

3.  Il  sera  composé  des  citoyens  dont  la  liste  est  annexée  au  présent  dé- 
cret. 

4.  En  cas  de  vacance  d'une  des  places,  il  sera  pourvu  au  remplacement 
par  le  coi-ps  législatif. 

5.  Le  conservatoire  du  muséum  des  arts  sera  divisé  en  quatre  sections  , 
savoir  -.peinture ,  sculpture ,  architecture  ,  antiquités. 

6.  Le  conservatoire  du  muséum  des  arts  sera,  pour  l'administration,  sou- 
mis au  ministre  de  l'Intérieur  ;  et,  pour  la  direction,  sous  la  surveillance  du 
comité  d'instruction  publique. 

7.  Il  sera  tenu  d'exécuter  tous  les  décrets  relatifs  au  muséum  auxquels  il 
n'est  pas  dérogé  par  la  présente  loi. 

8.  La  commission  supprimée  par  le  présent  décret  rendra  son  compte  d'ad- 
ministration au  ministre  de  l'intérieur. 

9.  Elle  remettra  aux  membres  du  conservatoire  tous  états,  inventaires, 
catalogues ,  descriptions,  mémoires,  notes  et  registMs  des  délibérations  con- 
cernant les  travaux  qui  lui  étaient  confiés. 

10.  Il  sera  attribué  à  cbacun  des  membres  du  conservatoire  une  indemnité 
annuelle  de  deux  mille  quatre  cents  livres ,  et  le  logement. 

11.  Douze  mille  livres  seront  consacrées  aux  dépenses  annuelles  et  maté- 
rielles du  muséum ,  à  la  charge  d'en  rendre  compte  au  ministre  de  l'inté- 
riem-. 

■et  26  avril  180S,  qui  y  ont  substitué  le  partage  paryêux.  Voyez  ces  avis  et  les  notes.  — Voyez 
aussi  ,  sur  le  partage  des  biens  communaux,  le  décret  du  10 — il  juin  1793,  et  les  notes  étendues 
qui  raccompagnent. 

(r)  Voyez  le  décret  interprétatif  du  6 — ro  pluviôse  an  2  (aS — 29  janvier  1794)- — Voyez 
aussi,  sur  les  droits  et  obligations  des  créanciers  des  émigrés,  les  lois  citées  dans  le  §  4  «'fs  notes 
qui  accompagnent  le  décret  du  9 — 12  février  1792,  et  notamment  la  loi  générale  du  i*^""  floréal 
an  3  (20  avril  1793),  et  les  notes. 


94  co:îvention  nationale. 

1 2.  Eii  exécution  dos  deux  articles  prôccdens ,  la  trésorerie  nationale 
tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  la  somme  de  trente-six 
mille  livres. 

Liste  des  membres  qui  doivent  composer  le  conservatoire  du  miiscura  des  arts. 

Peinture.  Fragonard ,  Bonvoisin  ,  Le  Sueur  ,Picault. — Sculpture.  Dardely 
Dupasquicr. — Architecture.  David-Leroy,  Launoy.  —  Antiquités.  Wicar , 
Varon. 

N"  121. =27  nivose — 9  pluviôse  an  2()G — 28  janvier  \l^k').=^Xitx.vce.T  relatif  au 
mode  de  remplacement  des  présideiis  et  commissaires  nationaux  des  tri- 
bunaux civils  du  département  de  Paris,  dont  les  places  sont  ou  dci'ien- 
draient  vacantes.  (B.,  XXXVIII,  269.) 


27  'nivose  an  2  :  Marchés  pour  les  armées.  Délits  contrcrévolutionnaires ,  voyez  22  du 

raéme  mois. 


N°  122.s=28  nivose  an  2  (17  janvier  1794).^Décret  gui  fixe  le  nombre  d'of- 
ficiers qui  seront  embarqués  sur  les  navires  de  transport ,  et  leur  traite- 
/7îe«?.  (B.,  XXXVIII,  281.)        

N°  123.:=28  nivose — 3  pluviôse  an  2  (17 — 22  janvier  1794.)=DÉcnET/>o/-ta«^ 
que  les  fabricans  de  papiers  et  propriétaires  de  papeteries  seront  tenus 
de  mettre  leurs  noms  et  ceux  de  leurs  manufactures  dans  les  formes  pour 
la  fabrication  du  papier ,  sous  peine  de  trois  mille  livres  d'amende  et 
de  conJiscation{\).  (B.,  XXXVIIÏ,  278.) 

N"  124.  =28  nivose— 3  pluviôse  an2  (17 — 22  janvier  1794).==  Décret  inter- 
prétatif décelai  du  20 — 25  septembre  1792,  surle  mode  de  constater  l'état 
civil  des  citoyens.  (B.,  XXXVIII,  282.) 

La  convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
législation  ; —  Considérant  qu'en  passant  à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  de 
la  citoyenne  Ileuzey,  le  17  frimaire  dernier,  elle  a  entendu  que  c'était  par- 
devant  les  tribunaux  de  district  que  les  époux  étaient  renvoyés  à  se  pourvoir 
dans  les  cas  pi'évus  par  l'article  8,  section dei'nière  du  titre  IV  du  décret 
du  20  septembre  1792,  sur  le  mode  de  constater  l'état  civil  des  citoyens  (2); 
— Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  nouvelle  pétition  de  la  ci- 
toyenne Hcuzey. 

N"  12j.=28  nivose — s'^luviose  an  2  (17—22  janvier  1794).=:Décret  interpré- 
tatif de  ceux  des  25 — 28  août  1792  tV  9  brumaire  an  2,  relatifs  aux  droits 
féodaux.  (B.,  XXXVIII,  285.) 

Art.  l*"".  Les  dispositions  de  l'article  3  du  décret  du  25  août  1792  sont  com- 
munes à  tous  les  ci-devant  droits  seigneuriaux ,  féodaux  ou  censuels,  abolis 
sans  indemnité,  soit  par  le  même  décret,  soit  par  ceux  antérieurs;  en  con- 
séquence, tous  corps  d'héritages  cédés  pour  prix  d'affranchissement  desdits 
droits ,  soit  par  des  communautés  ,  soit  par  des  particuliers,  et  qui  se  trou- 
vent encore  entre  les  mains  des  ci-devant  seigneurs  ou  de  leurs  héritiers , 

(i)  Voyez  l'arrclc  du  i6  fructidor  an  4  (2  septembre  1796),  contenant  règlement  sur  la  police 
des  papeteries. 
^  (2)  11  s'agit  des  contestations  élevées  par  le  conjoint  contre  lequel  le  divorce  est  demandé. 
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donataires ,  légataires  et  autres  successeurs  à  titre  gratuit ,  seront  restitués 
à  ceux  qui  les  auront  cédés,  et  les  sommes  de  deniers  promises  pour  la 
même  cause,  et  non  encore  payées  aux  ci-devant. seigneurs,  ne  pourront 
être  exigées  (!)• 

2.  Ne  sont  pas  compris  dans  le  décret  du  9  brumaire  les  procès  intentés, 
1°  par  les  ci-devant  vassaux  ou  censitaires  ,  pour  restitution  des  droits  exi- 
gés d'eux  en  contravention  aux  lois  et  aux  maximes  qui  étaient  en  vigueur 
dans]  chaque  partie  de  la  France  avant  les  décrets  du  4  aoiit  I78Q  ;  2°  par  des 
ci-devant  fermiers,  pour  restitution  de  pots-dc-vin  qu'ils  ont  avancés,  ou 
de  fermages  qu'ils  ont  payés ,  à  raison  de  droits  qui  leur  étaient  affermés  et 
dont  ils  n'ont  pu  jouir,  attendu  leur  abolition. 

3.  Il  n'est  pas  non  plus  dérogé,  par  le  décret  du  9  brumaire,  aux  droits 
des  ci-devant  main-mortables  sur  les  successions  de  leurs  parens  décédés 
avant  la  publication  des  décrets  du  4  août  1789  ,  et  pour  laison  desquelles  il 
existait  alors  des  instances  ou  procès  relatifs  à  la  consei'vation  ou  à  la  rup- 
ture de  la  communion  entre  les  défunts  et  leurs  héritiers  naturels. — En  con- 
séquence, celles  de  ces  successions  qui  étaient  ouvertes  avant  le  14  juil- 
let 1789,  seront,  sans  égard  aux  instances  ou  procès  dont  il  vient  d'être 
parlé,  adjugées  aux  parens  qui  y  étaient  appelés,  lors  de  leur  ouverture, 
par  les  lois ,  statuts  ou  coutumes  observés  entre  les  personnes  non  main- 
mortables. — Quant  à  celles  ouveites  le  14  juillet  1789  ou  depuis,  elles  seront 
réglées  entre  les  ci-devant  main-mortables ,  comme  entre  les  autres  citoyens, 
par  le  décret  du  17  nivôse  présent  mois. 

4.  Tous  jugemens  contraires  aux  dispositions  du  présent'  décret  qui 
auraient  pu  être  rendus  avant  sa  promulgation ,  sont  nuls  et  comme  non 
avenus. 


aS  nivôse  an  2  :  Délits  dans  la  gaide  des  liens  nationaux ,  toycz  12  du  même  mois  ;  Con~ 
trihutions  foncière  et  mobilière ,  voyez  23  nivôse;  Prix  et  réception  des  chevaux  pour  le 
service  de  l'état,  voyez  24  nivôse;  Papier  pour  le  bulletin  des  lois,  voyez  25  nivôse;  Garde 
du,  muséum ,  voyez  27  nivôse. 

N°  126.^29  nivose — 4  pluviôse  an  2  (18—23  janvier  1794.  =  Décret  inter- 
prétatif de  celui  du  4 — 8  nivose  an  2,  qui  a  déclaré  propriétés  nationales 
les  biens  appartenant  aux  ci -devant  tribunaux  consulaires.  (B., 
XXXVIII,  288.) 

La  convention  nationale ,  sur  la  proposition  faite  par  un  membre ,  ten- 
dant a  ce  qu  a  Tarticle  5  du  décret  du  4  nivose,  relatif  aux  biens  et  aux  dettes 
des  tribunaux  consulaires ,  il  fût  ajouté  qu'il  n'y  aurait  que  les  dettes  légi- 
timement contractées  qui  seraient  acquittées  par  la  nation,  passe  à  Tordre  du 
jour,  motivé  sur  ce  que  les  dettes  seulement  contractées  d'après  les  formali- 
tés prescrites,  et  reconnues  légitimes  d'après  les  comptes  rendus,  peuvent 
être  acquittées  par  la  nation. 

29  nivose  an  2  :  Charrois  militaires.  Chambres  diocésaines,  3Ionu7nens  publics ,  voyez  21  du 

même  mois. 


N°  127 .=30  nivose — 3  pluviôse  an  2  (19 — 22  janvier  1794).=Déciiet  portant 
que  la  mesure  appelée  pinte  se7-a  nommée  cadil.    (B.,  XXXVIII,  294.) 

V  (i)  Cet  article  n'est  pas  applicable  à  des  héritages  cédés  en  paiement  de  sommes  dnes  à  raison 
de  droits  scigncuriaus  déjà  acquis.  Cass.,  i"  février  i8o(),  Sir.,  IX,  i,  i55;  Bull,  civ.,  X!,  Sa. 
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N"  128.=1"" — 4  pluviôse  an  l  (  20—23  janvier  1794).  =  Décret  relatif  aux 
sociétés  particulières  pour  construction  de  canaux  et  autres  établisseniens 
\    d'utilité  publique.  (B.,  XXXIX,  3.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  des  finances, 
€t  sur  la  pétition  des  entrepreneurs  du  canal  d'Essone ,  décrète  que  les  so- 
ciétés particulières  établies  pour  construction  de  canaux  ,  exploitation  de 
mines,  défrichemens  de  marais,  et  autres  établisseniens  d'utilité  publique, 
ne  sont  point  comprises  au  nombre  des  sociétés  financières  suppi'imées  (I)  ; 
néanmoins,  toutes  les  actions  des  sociétaires  seront  sujettes  au  droit  d'en- 
registrement, tant  lors  de  leur  première  émission ,  qu'à  cbaque  mutation, 
sous  les  peines  portées  contre  les  agioteurs. 


l*^""  pluTÎosc  an  l  :  Cavalerie,  voyez  ai  nivôse  précédent;  Bois  communaux ,  Biens  des  com- 
munes.   Créanciers  des  émigrés,  vojcz  26  nivôse. 


N*  129.  =  2  pluviôse  an  2  (21  janvier  1794).=  Décuet  portant  que  l'anni- 
,.  versaire  de  la  mort  de  Louis  XVI  sera  célébré  tous  les  ans  (2).  (  B. , 
'  XXXIX,  8.)  

N*  130,:=2— 3  pluviôse  an  2|(21 — 22  janvier  1794).=Décret  relatif  à  l'en- 
tretien des  phares  et  feux  établis  pour  la  sûreté  de  la  navigation  (3). 
(B.,  XXXIX,  6.) 

Art.  !"■.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé  de  fournir,  dans 
oin  mois  ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret ,  un  état 
des  préposés  à  la  garde  des  phares  et  feux  établis  par  les  communes  ou  cham- 
bres de  commerce  pour  la  sûreté  de  la  navigation. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  sera  tenu ,  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition 
pour  les  dépenses  de  son  département ,  de  fournir  à  l'entretien  desdits  pha- 
res et  feux,  et  au  paiement  des  préposés  qui  étaient  ci-devant  payés  par  les 
communes  et  chambres  de  commerce. 


N°  l31.=  3  pluviôse  an  2  (22  janvier  1794).  =  Décret  qui  établit  une  école 
d'hydrographie  à  Saint-Jean-de-Luz.  (B. ,  XXXIX,  34.) 


N"  132.  =  3 — 18  pluviôse  an  2  (22  janvier — 6  février  1794,").  =  Décret  sur 
l'organisation  de  la  justice  militaire  (4).  (B.,  XXXIX,  10.) 

TITRE  F^  —  De  la  juridiction  militaire. 

Art.  l*"".  La  justice  militaire  sera  composée  des  conseils  de  discipline, 
des  tribunaux  de  police  correctionnelle,  et  des  tribunaux  criminels  mili- 
taires. 

2.  Les  pimitions  à  infliger  jjour  les  fautes  commises  contre  la  discipline 
par  les  ofliciers  de  tout  grade,  sous-ofliciers  et  soldats  de  toutes  les  armes , 

{i)  Par  le  décret  du  17  vendémiaire — 6  brumaire  précédent  (S — 27  oclobre  1793). 

(2)  Voyez  la  loi  du  19  janvier — 2  février  i3i6,  qui  ordonne  un  deuil  et  un  service  annuels, 
en  coraméiuoration  de  la  mort  de  Louis  XYI;et  celle  du  26  janvier — i*'"' février  i833,  qui  abolit 
jcet  anniversaire. 

(3)  Voyez  le  décrrt  du  i5 — 20  septembre  1792,  concernant  la  surveillance  et  l'entretien  des 
jjhares,  feux,  tonnes  et  balises. 

(4)  Voyez  la  loi  du  2a — 29  septembre  1790,  qui  fixe  la  compétence,  l'organisation  des  tri- 
bunaux militaires  et  la  procédure  à  suivre  devant  eux,  et  lés  notes  qui  résument  toute  la  légis- 
lation. 
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seront  prononcées  par  ceux  d'un  grade  supérieur  à  celui  des  délinquans  , 
ou  par  les  conseils  de  discipline  ,  conformément  aux  décrets  précédens. 

3.  Tout  délit,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  commis  pendant  la  guerre,  à 
l'armée  ou  dans  les  camps,  cantonnemens  ou  garnisons  qu'elle  occupe,  par 
les  individus  qui  la  composent,  ou  qui  y  sont  employés  ou  attachés  à  sa 
suite,  sera  jugé  par  les  tribunaux  criminels  militaires,  ou  par  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle ,  suivant  la  gravité  du  délit,  conformément  aux  dis- 
positions suivantes. 

4.  Lorsque  plusieurs  individus  seront  pi'évenus  d'un  même  délit  commis 
à  l'armée,  si  un  ou  plusieurs  des  prévenus  sont  militaires  ou  employés  à 
l'armée  ou  attachés  à  sa  suite ,  le  délit  sera  poursuivi  devant  les  tribunaux 
militaires  (1). 

5.  Tout  délit  excédant  les  fautes  de  pure  discipline,  mais  dont  la  peine 
n'emporte  ni  la  privation  de  la  vie,  ni  celle  de  l'état  du  prévenu,  sera  jugé 
par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  militaire. 

6.  Tout  délit  dont  la  peine  emporte  la  privation  de  la  vie  ou  de  l'état  du 
prévenu,  sera  jugé  par  les  tribunaux  criminels  jnllitaires. 

7.  Les  présidens  et  vice-présidens  des  tribunaux  criminels  ,  les  accusa- 
teurs militaires  et  leurs  substituts ,  ne  pourront  être  poursuivis  et  jugés 
que  devant  les  tribunaux  ordinaires  ou  devant  le  tribunal  révolutionnaire, 
suivant  la  nature  du  délit. 

8.  Les  délits  commis  par  les  généraux  en  chef  pendant  l'exercice  de 
leur  commandement,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  sex-ont  jugés  par  le 
tribunal  révolutionnaire ,  qui  pourra  prononcer  des  peines  coi-rectionnelles, 
s'il  y  a  lieu. 

9.  Les  généraux  en  chef  ne  pourront  être  arrêtés  et  traduits  au  tribunal 
révolutionnaire  qu'en  vertu  d'un  décret  de  la  convention  nationale ,  ou  par 
ordre  de  ses  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale ,  ou  enfin  par  un 
arrêté  des  représentans  du  peuple  près  les  armées.  • 

10.  Les  délits  commis  par  les  fournisseurs  infidèles  dans  les  fournitures  fai- 
tes pour  les  armées,  seront  jugés  par  le  tribunal  révolutionnaire,  confor- 
mément au  décret  du  29  septembre  dernier. 

TITRE  II.  —  Des  conseils  de  discipline. 

Art.  1  ".  Il  sera  établi ,  dans  chaque  demi -brigade  d'infanterie  et  dans 
cliaque  régiment  de  troupes  à  cheval  et  d'artillerie ,  un  conseil  de  disci- 
pline, composé,  savoir,  dans  les  demi-brigades  d'infanterie  et  dans  les  ré- 
gimens  d'artillerie,  d'un  oflicier  supérieur,  un  capitaine  ,  un  lieutenant ,  un 
sous-lieutenant,  un  sergent,  un  caporal  et  trois  soldats  ou  canonniers  ;  et 
dans  les  régimens  de  troupes  à  cheval ,  d'un  officier  supérieur,  un  capitaine, 
un  lieutenant ,  un  sous-lieutenant,  un  maréchal-des-logis ,  un  brigadier  et 
trois  cavaliers. 

2.  En  cas  d'absence  d'un  ou  plusieurs  membres,  lisseront  remplacés  par 
ceux  qui  les  suivront,  chacun  dans  son  grade. 

3.  Les  membres  du  conseil  de  discipline  seront  renouvelés  tous  les  mois  , 
et  remplacés  chacun  dans  son  grade,  en  suivant  l'ordi'e  de  la  colonne,  et 
commençant  par  le  commandant  du  corps  pour  les  officiers  supérieurs,  et  par 
le  plus  ancien  delà  colonne  pour  les  autres  grades. 

4.  Lorsque  partie  des  demi-brigades  d'infanterie  ou  des  régimens  d'ar- 
tillerie et  de  troupes  à  cheval  se  trouvera  séparée  du  corps ,  il  sera  formé , 


(i)  Voyez  l'art.  5  du  lit.  I«»"  de  la  loi  du  3o  septembre — 19  octobre  1791,  çt  la  loi  du  22  mes- 
sidor an  4  (10  juillet  1796),  art.  2,  cl  les  notes, 

V.  1 
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dans  chaque  bataillon,  escadron  ou  détachement  sépare,  un  conseil  de 
discipline  composé  de  neuf  membres ,  d'après  les  bases  prescrites  par  l'ar- 
ticle r'',  de  manière  qu'il  y  ait  toujours  ti'ois  soldats,  deux  sous-olTiciers 
€t  quatre  officiers.  —  S'il  ne  se  trouvait  point  d'officiers,  dans  quelque 
grade  que  ce  soit,  ils  seront  remplacés  dans  le  grade  immédiatement  in- 
férieur. 

5.  Le  conseil  de  discipline  prononcera,  conformément  aux  lois  concer- 
nant la  discipline  militaire,  sur  la  prolongation  ou  diminution  des  punitions 
inlligées  par  les  chefs  à  leurs  subordonnés  eu  grade ,  et  il  recevra  les  plain- 
tes que  les  subordonnés  jjourraient  avoir  à  porter  contre  les  chefs,  sans  ce- 
pendant qu'en  aucun  cas  les  subordonnes  puissent  se  dispenser  d'obéir  sur- 
le-champ  à  leurs  supérieurs  en  grade,  quelque  sujet  de  réclamation  qu'ils 
croient  avoir. 

6.  L'officier  supérieur  qui  se  trouvera  membre  du  conseil  de  discipline , 
le  présidera  toujours ,  et  sera  tenu  de  le  convoquer  dans  les  vingt  quatre 
heures,  lorsqu'il  en  sera  requis,  sous  peine  de  destitution. 

7.  Le  commandant  du  corps  n'assistera  au  conseil  de  discipline  que  lors- 
qu'il en  sera  membre  ;  il  pourra  cependant  le  convoquer  toutes  les  fois  qu'il 
le  croira  convenable,  ou  lorsqu'il  en  sera  requis  à  raison  de  quelque  plainte 
qui  lui  sera  adressée. 

8.  Tous  les  membres  du  conseil  de  discipline  auront  voix  délibérative  r 
les  moins  avancés  en  grade  opineront  les  premiers  ;  la  pluralité  l'emportera. 

9.  L'adjudant-major  assistera  au  conseil  de  discipline  et  y  fera  les  fonc- 
tions de  secrétaire,  sans  y  avoir  voix  délibérative.  En  cas  d'absence ,  il  sera 
remplacé  par  un  militaire  choisi  à  la  pluralité  des  voix  par  les  membres  du 
conseil  de  discii)line. 

TITRE  m.  —  De  la  police  correclionnelle. 

Art.  l".  Il  sera  établi  des  tribunaux  pour  l'exercice  de  la  police  correc- 
tionnelle, dans  toutes  les  armées  de  la  république. 

2.  Ces  tribunaux  prononceront  sur  tous  les  délits  excédant  les  fautes  de 
pure  discipline,  et  dont  la  punition  ne  doit  être  ni  la  privation  de  la  vie,, 
ni  celle  de  l'état  du  prévenu,  s'il  est  jugé  coupable. 

3.  Chaque  tribunal  de  police  correctionnelle  sera  composé  d'un  officier 
de  police ,  qui  le  présidera  toujoui's,  d'un  militaire  du  grade  du  prévenu,  et 
d'un  cito^'en  qui  sera  désigné  par  le  bureau  municipal  du  lieu  où  le  tribunal 
devra  s'assembler  ;  il  y  aura  en  outre  un  greffier,  qui  sera  pris  sur  les  lieux 
et  choisi  par  l'officier  de  police.— Il  sera  alloué  au  greffier  trois  livres  par 

séance. 

4.  Il  y  aura  un  officier  de  police  attaché  au  quartier  -  général  de  chaque 
armée  •  il  en  suivra  tous  les  mouvemens',  sans  jamais  s'écarter  du  lieu  où  se 
tiendra  le  quartier-général. 

5.  Il  sera  en  outre  attaché  un  officier  de  police  à  chaque  division  de 
l'armée.— Les  officiers  de  police  seront  nommés  par  la  convention  nationale, 
sur  la  présentation  du  comité  de  salut  public,  et  seront  âgés  de  vingt-cinq  ans 

au  moins.  .  t  .  . 

G.  Les  ofliciers  de  police  seront  ambulans;  ils  suivront  les  divisions  aux- 
quelles ils  seront  attachés  :  ils  parcourront  successivement  lesdifférens  points 
occupés  par  leurs  divisions  respectives,  et  se  transporteront  partout  où  leur 
présence  sera  nécessaire.  —  Ils  auront  cependant  un  domicile  dans  le  lieu  où 
se  tiendra  le  commandant  de  leur  division  ,  et  ils  lui  donneront  avis  de  tous 
les  mouvemens  qu'ils  feront,  et  des  différens  lieux  où  ils  jugeront  à  propos  de 
se  transporter. 


J 


3   PLUVIOSE   AN   2   (22  JANVIER   1794).  99 

'  7.  Les  fonctions  des  ofliciers  de  police  ne  seront  pas  bornées  aux  divisions 
auxquelles  ils  seront  attachés  ;  leur  surveillance  s'étendra  sur  tous  les  mili- 
taires et  sur  tous  les  individus  employés  à  l'armée  ou  attachés  à  sa  suite, 
ainsi  que  sur  leurs  complices,  encore  qu'ils  soient  étrangers  à  leurs  divisions 
'l'espectives  et  hors  du  territoire  qji'elles  occupent. 

'■  8.  Les  officiers  de  police  seront  installés  par  le  tribunal  criminel  militaire 
'attaché  à  chaque  arrnée. 

9.  Dans  le  cas  où  un  militaire  ou  autre  individu  employée  l'armée,  et  pré- 
venu d'un  délit ,  sei'ait  amené  devant  l'officier  de  police ,  il  le  renverra  en 
liberté,  s'il  le  trouve  innocent;  le  renverra  au  conseil  de  discipline,  si  l'af- 
faire est  de  sa  compétence  ;  donnera  le  mandat  d'arrêt,  s'il  est  justement 
suspect  d'un  délit  emportant  privation  de  la  vie  ou  de  son  état;  enfin,  le  re- 
tiendra pour  être  jugé  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle ,  s'il  s'agit 
<î'un  délit  qui  n'emporte  ni  la  privation  de  la  vie,  ni  celle  de  l'état  du 
prévenu. 

10.  L'oflicier  de  police  formera  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  tou- 
tes les  fois  qu'il  y  aura  des  prévenus  à  juger  ;  il  requerra  à  cet  effet  la  mu- 
nicipalité du  lieu  de  désigner  un  citoyen  pour  l'assister,  et  convoquera  le 
plus  ancien  militaire  du  grade  du  prévenu,  qui  se  trouvera  sur  les  lieux, 
ou,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  légitime  ,  celui  qui  le  suivra  immé- 
diatement. 

11.  Si  l'armée  est  hors  du  territoire  de  la  république,  le  citoyen  qui  doit 
être  désigné  par  le  bureau  municipal ,  sera  remplacé  par  un  citoyen  non  mi- 
litaire attaché  à  l'armée,  qui  sera  désigné  par  le  commissaii'e  des  guerres  ayant 
la  police  du  lieu. 

12.  S'il  ne  se  trouvait  pas  sur  les  lieux  un  militaire  du  grade  du  prévenu, 
il  sera  remplacé  dans  le  grade  immédiatement  inférieur. 

13.  S'il  y  a  plusieurs  individus  de  différens  grades,  prévenus  d'un  même 
délit,  le  militaire  qui  doit  faire  partie  du  tiibunal  de  police  correctionnelle  , 
sera  pris  dans  le  grade  du  prévenu  le  moins  avancé  en  grade. 

14.  Si  le  prévenu  n'est  pas  militaire  ,  l'officier  de  police  appellera  près  de 
lui ,  pour  former  le  tribunal  de  police  correctionnelle ,  deux  citoyens  qui 
seront  désignes  par  le  bureau  municipal  du  lieu ,  ou  par  le  commissaire  des 
guerres ,  si  l'armée  est  hors  du  territoire  de  la  république. — S'il  y  a  plusieurs 
prévenus,  que  les  uns  soient  militaires ,  et  que  les  autres  ne  le  soient  pas,  le 
tribunal  sera  formé  ainsi  qu'il  est  prescrit  aux  articles  précédens. 

]  5.  Les  militaires  et  les  citoyens  appelés  à  la  formation  du  tribunal  de  po- 
lice correclionnelle  ,  seront  tenus  de  s'y  rendre  ,  sur  la  convocation  de  l'of- 
licier de  police  militaire  ,  sous  peine  de  cinquante  livres  d'amende ,  et  de  la 
suspension  des  droits  de  citoyen  pendant  six  mois,  contre  ceux  qui  s'y  refu- 
seraient sans  cause  légitime.  —  Cette  peine  sera  prononcée  par  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  militaire. 

16.  Les  séances  du  tribunal  de  police  correctionnelle  seront  publiques. 
Lorsque  l'ofOcier  de  police  voudra  convoquer  le  trii)urial ,  il  eu  avertira  la 
municipalité  du  lieu  ,  qui  sera  tenue  de  fournir  un  local  convenable. 

17.  Le  prévenu  sera  interrogé  publiquement ,  les  témoins  entendus  en  sa 
présence,  et  le  jugement  prononcé  de  suite,  à  la  majorité  absolue  des  voix. 
S'il  y  avait  trois  avis,  le  plus  doux  l'emportera. 

18.  Le  tribunal  de  police  correctionnelle  sera  compétent  pour  prononcer 
les  peines  de  discipline  résultant  des  affaires  portées  devant  lui. 

19.  Les  jugemens  des  tribunaux  de  police  correctionnelle  militaire  ne  se- 
ront point  sujets  à  l'appel. 

7, 
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TITRE  IV.  —  De  la  police  de  sArclé. 

Art.  l*""".  Les  officiers  de  police  militaire  attachés  à  chaque  armée  exerceront 
les  fonctions  de  la  police  de  sûreté. 

2.  Lorsqu'un  oflicier  de  police  militaire  aura  connaissance,  par  voie  de 
dénonciation,  par  la  clameur  publique,  ou  par  toute  autre  voie,  d'un  délit 
prétendu  commis  par  un  militaire  ou  autre  individu  employé  à  l'armée  ou 
attaché  à  sa  suite,  il  se  procurera  tous  les  renseignemens  nécessaires,  fera 
amener  le  prévenu  devant  lui ,  l'interrogera ,  et  rédigera  procès-verbal  de 
sa  déclaration  ,  ainsi  que  des  renseignemens  qu'il  aura  recueillis. 

3.  Si  le  délit  est  de  nature  à  laisser  des  traces  permanentes,  l'officier  de 
police  se  rendra  incontinent  sur  les  lieux ,  dressera  un  procès-verbal  dé- 
taillé du  corps  du  délit,  de  toutes  ses  circonstances,  jdes  traces  qu'il  aura 
laissées,  et  généralement  de  tous  les  renseignemens  ou  déclarations  qui  pour- 
ront servir  à  conviction  ou  à  décharge. 

4.  Lorsqu'un  délit  laissant  des  traces  permanentes  aura  été  commis  par  un 
militaire  ou  autre  individu  attaché  à  l'armée,  si  l'officier  de  police  militaire 
n'est  pas  sur  les  lieux  ,  le  juge  de  paix  du  canton ,  ou  l'officier  de  gendarme- 
l'ie  qui  en  aura  connaissance ,  sera  tenu  de  se  rendre  incontinent  dans  le  lieu 
où  le  délit  aura  été  commis ,  pour  le  constater  et  recueillir  les  renseigne- 
mens et  déclarations  pouvant  servir  à  conviction  ou  à  décharge;  il  dressera 
du  tout  procès-verbal ,  qu'il  enverra  de  suite  à  l'officier  de  police  militaire, 
devant  lequel  il  décernera  un  mandat  d'amener  contre  le  prévenu ,  s'il  y 
a  lieu. 

5.  Toute  la  procédure  consistera  dans  les  procès-verbaux  portés  aux  arti- 
cles 2  et  3  ;  elle  sera  instruite  et  terminée  dans  les  vingt-quatre  heures. 

TITRE  V.  —  De  la  dénonciation. 

Art.  l'"'.  Tout  citoyen  qui  aura  connaissance  d'un  délit  commis  par  des 
militaires  ou  autres  individus  employés  à  l'armée,  ou  attachés  à  sa  suite, 
sera  tenu  d'en  faire  la  dénonciation  dans  les  vingt-quatre  heures. 

2.  La  voie  de  dénonciation  contre  les  généraux  est  ouverte  à  tous  les  offi- 
ciers et  soldats  volontaires  ou  autres  citoyens  attachés  aux  armées,  et  géné- 
ralement à  tout  citoyen. 

3.  Toute  dénonciation  pourra  être  portée,  soit  à  l'officier  de  police,  s'il 
est  sur  les  lieux  ,  soit  au  président  du  conseil  de  discipline ,  soit  au  comman- 
dant du  corps  ou  de  la  place,  soit  enfin  à  l'accusateur  militaire. 

4.  L'officier  de  police  recevra  toutes  les  dénonciations  qui  lui  seront  fai- 
tes :  il  exigera  du  dénonciateur  la  déclaration  circonstanciée  des  faits,  la 
remise  des  pièces  servant  à  conviction  ,  et  l'indication  des  témoins  qui  peu- 
vent servir  à  la  preuve.  La  dénonciation  sera  signée  par  le  dénonciateur, 
s'il  sait  signer  ;  et  s'il  ne  le  sait  pas  ,  par  deux  témoins,  en  pi'ésence  de  qui 
elle  devra  être  faite  en  pareil  cas.  —  Il  veillera  à  ce  que  les  prévenus  d'un 
délit  soient  mis  provisoirement  en  état  d'arrestation ,  s'il  y  a  lieu. 

5.  Les  témoins  indiqués  seront  entendus  sur-le-champ,  et  en  présence  de 
l'accusé  ,  s'il  est  arrêté  ;  les  déclarations  seront  reçues  par  écrit,  signées  des 
témoins,  s'ils  savent  signer,  et  par  l'officier  de  police. 

C.  L'officier  de  police  devant  qui  le  prévenu  comparaîti'a  ou  sera  amené, 
l'examinera  sur-le-champ,  et,  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures;  il 
recevia  les  éclaircisscmens  qu'il  voudra  lui  donner;  et  s'il  en  l'ésulte  qu'il 
n'y  a  aucun  sujet  à  inculpation  contre  lui,  Il  le  fera  aussitôt  remettre  en  li- 
berté, et  en  rendra  compte  sur-le-champ  à  l'accusateur  militaire. 

7.  L'officier  de  police  et  auti'es  dénommés  en  l'article  3  ci-dessus,  seront 
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tenus,  sous  peine  de  destitution,  de  recevoir  toutes  les  dénonciations  qui 
leur  seront  faites. 

8.  Le  président  du  conseil  de  discipline ,  ou  le  commandant  qui  recevra 
une  dénonciation ,  suppléera  Tofficier  de  police  dans  toutes  les  fonctions 
portées  aux  articles  4,  5  et  6  du  présent  titre.  Ils  s'assurera  du  prévenu,  s'il  y 
a  lieu,  ou  le  fera  mettre  en  liberté,  suivant  les  circonstances.  Cependant  le 
mandat  d'arrêt  contre  un  général  de  division  ou  un  général  de  brigade  ne 
pourra  être  décerné  que  par  délibération  du  président  du  tribunal  et  de 
l'accusateur  militaire,  qui  devront  être  tous  deux  d'accord  de  la  nécessité 
de  cette  mesure. 

9.  Le  président  du  conseil  de  discipline  ou  le  commandant  qui  aura  reçu  la 
dénonciation  d'un  délit  excédant  les  fautes  de  pure  discipline,  sera  tenu  d'en 
prévenir,  dans  les  vingt-quatre  heures,  l'oflicier  de  police  de  la  division. 

10.  La  dénonciation,  les  pièces  produites  à  l'appui,  le  procès-verbal,  la 
déclaration  des  témoins  et  audition  du  prévenu  ,  et  généralement  toutes  piè- 
ces servant  à  conviction  ou  à  décharge ,  seront  déposées  au  conseil  de  disci- 
pline ,  entre  les  mains  du  secrétaire  ,  qui  en  tiendra  registre. 

11.  Lorsque  le  conseil  de  discipline  du  corps  où  sert  le  prévenu ,  ne  sera 
pas  sur  les  lieux ,  ou  lorsque  le  prévenu  ne  sera  pas  militaire ,  celui  qui  aura 
reçu  la  dénonciation  remettra  les  pièces  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du 
canton;  si  l'armée  est  hors  du  territoire  de  la  république,  à  défaut  du 
juge  de  paix ,  celui  qui  aura  reçu  la  dénonciation  conservera  les  pièces , 
et,  dans  tous  les  cas,  donnera  sur-le-champ  avis  du  tout  à  l'oflicier  de 
police. 

12.  Le  registre  qui  en  sera  tenu,  sera  représenté  à  l'officier  de  po- 
lice militaire  lors  de  sa  tournée  sur  les  lieux ,  et  il  se  fera  remettre  toutes 
les  pièces. 

13.  Si  les  éclaircissemens  donnés  par  le  prévenu  n'ont  pas  détruit  les  in- 
culpations portées  contre  lui ,  l'officier  de  police  le  fera  juger  par  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  ,  conformément  aux  dispositions  du  titre  III ,  s'il 
s'agit  d'un  délit  qui  n'emporte  pas  la  privation  de  la  vie  ou  de  l'état  du  pré- 
venu ,  ou  le  fera  mettre  en  état  d'arrestation  provisoire ,  si  le  délit  emporte 
la  privation  de  la  vie  ou  de  l'état  du  prévenu. 

14.  Lorsque  le  président  du  conseil  de  discipline  |ou  le  commandant 'qui 
aura  reçu  la  dénonciation,  auront  jugé  le  prévenu  innocent,  et  l'auront  en 
conséquence  mis  en  liberté,  conformément  à  l'article  0,  si  l'officier  de  po- 
lice, après  avoir  pris  de  nouveaux  renseignemons,  ou  après  avoir  examiné 
les  pièces  qui  lui  auront  été  remises,  trouve  que  les  inculpations  ne  sont  pas 
détruites,  et  que  le  prévenu  a  été  mis  mal-à-propos  en  liberté,  il  pourra  faire 
amener  le  prévenu  devant  lui  pour  l'examiner  de  nouveau ,  et  agir  ensuite 
ainsi  qu'il  est  porté  aux  articles  6  et  13  du  présent  titre. 

TITRE  VI.  —  De  l'accusalion. 

Art.  F"".  Lorsque  les  éclaircissemens  donnés  par  le  prévenu  n'auront  pas 
détruit  les  inculpations,  et  qu'il  s'agira  d'un  délit  dont  la  peine  doit  être  la 
privation  de  la  vie  ou  de  l'état  du  prévenu ,  l'officier  de  police  appellera  près 
de  lui,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  remise  des  pièces,  un  citoyen  qui 
sera  à  cet  effet  désigné  par  le  bureau  municipal,  et  le  plus  ancien  militaire 
du  grade  du  prévenu,  qui  se  trouvera  sur  les  lieux ,  et,  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement  légitime,  celui  qui  le  suivra  immédiatement,  pour  pronon- 
cer avec  lui  s'il  y  a.  lieu  ou  non  à  accusation. 

2.  Si  l'armée  est  hors  du  territoire  de  la  république,  ou  s'il  ne  se  trouvait 
pas  sur  les  lieux  de  militaire  du  grade  du  prévenu ,  ou  s'il  y  avait  plusieurs 
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individus  de  diflërtxns  grades ,  prévenus  d'un  même  délit ,  ou  enfin  si  les  pré- 
venus n'étaient  pas  tous  militaires,  roflicior  de  i)olicç  se  conformera  à  ce 
qui  est  prescrit  par  les  articles  11,  12,  13  et  I  i  du  titre  III. 

o.  Les  citoyens  appelés  en  vertu  des  articles  précédens,  ne  pourront  êfre 
parens  ni  alliés  du  jjrcvenu,  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclu- 
sivement. 

4.  L'ollicicr  de  police  leur  comnmniquera  la  dénonciation,  les  pièces  au 
soutien,  ainsi  que  son  procès-verbal;  il  leur  annoncera  que  l'objet  de  leur 
réunion  est  de  déterminer  si ,  oui  ou  non,  il  y  a  lieu  à  acciisution  contre  un 
tel,  prévenu  de  tel  délit;  il  délibérera  avec  eux  :  l'arrêté  pris  à  la  majoi'ité 
des  voix  ,  et  signé  de  l'oflicier  de  police  et  des  assistans,  s'ils  savent  signer, 
sera  mis  au  bas  du  procès-verbal,  que  l'oflicier  de  police  enverra  de  suite  à 
l'accusateur  militaire. 

5.  S'il  n'y  a  pas  lieu  à. accusation ,  le  prévenu  sera  mis  de  suite  en  liberté, 
et  ne  pourra  plus  èti-e  repris  pour  raison  du  même  délit,  à  moins  qu'il  ne 
survienne  de  nouvelles  charges.  Si  cependant,  en  déclarant  qu'il  n'y  a~  pas 
lieu  a  accusation,  la  majorité  des  délibérans  pense  que  le  prévenu  doit  être 
poursuivi  pour  raison  d'un  délit  de  police  correctionnelle,  il  sera  envoyé 
devant  le  juge  de  police  le  plus  voisin  ,  pour  èti-e  jugé  dans  la  forme  prescrite 
au  titre  III.  Dans  tous  les  cas,  la  procédure  sera  envoyée  à  l'accusateur  mi- 
litaire, pour  y  avoir  recours  en  eus  de  besoin. 

G.  S'il  est  décidé  qu'il  y  a  lieu  à  accusation,  l'acte  d'accusation  sera  rédigé 
sur-le-champ,  inscrit  au  bas  du  pi'ocès-verbal  de  la  déclaration  des  témoins, 
et  signé  de  l'olticier  de  police  et  des  deux  assistans,  s'ils  savent  signer;  sinon, 
il  en  sera  fait  mention. 

7.  Aussitôt  l'acte  d'accusation  rédigé  ,  l'oflicier  de  police  décernera  le  man- 
dat d'arrêt  contre  le  prévenu  ;  il  le  fera  traduire  dans  les  prisons  les  plus  voi- 
sines, et  en  instruira  sur-le-champ  l'accusateur  militaire. 

8.  Si  le  prévenu  n'a  pas  été  ari'êté,  et  qu'il  y  ait  lieu  à  accusation,  l'officier 
de  police  ordonnera  son  arrestation  ,  et  le  procès  s'instruira  par  contumace. 

9.  Si  l'on  parvient  à  arrêter  le  prévenu  d'après  les  ordres  donnés ,  il  sera 
amené  devant  l'officier  de  police  qui  aura  instruit  contre  lui,  et  la  procédure 
sera  de  nouveau  recommencée. 

TITf^E  VU.  —  Des  tribunaux  criminels  militaires. 

Art.  1".  Il  sera  établi  un  tribunal  criminel  militaire  dans  chacune  des  ar- 
mées de  la  république. 

2.  La  compétence  de  chaque  tribunal  s'étendra  sur  tous  les  militaires  et 
sur  tous  les  individus  employés  à  l'armée ,  ou  attachés  à  sa  suite,  prévenus 
de  délits  commis  dans  son  arrondissement,  et  même  sur  les  simples  citoyens, 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  4  du  titre  I"  (1). 

3.  Chaque  tribunal  criminel  militaire  sera  composé  d'un  président,  d'un 
vice-président,  d'un  accusateur  militaire,  d'un  substitut  de  l'accusateur  mi- 
litaire ,  d'un  jury  de  jugement,  d'un  greffier  et  d'un  commis  greffier,  qui 
sera  choisi  par  le  greffier. 

4.  Le  président,  le  vice-président,  l'accusateur  militaire,  son  substitut  et 
le  greffier,  seront  nommés  par  la  convention  nationale,  sur  la  présentation 
du  comité  de  salut  public.  Ils  ne  pourront  être  pris,  ni  parmi  les  militaires 
en  activité  ,  ni  parmi  les  individus  employés  dans  les  armées ,  et  seront  âgés 
do  vingt-cinq  ans  au  moins. 

(i)  Voyez  la  loi  du  i3  brumaire  an  5  {'i  novembre  1796),  art.  9  et  10,  et  Les  notes. 
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5.  Les  tribunaux  criminels  militaires  seront  ambulans.  Les  membres  qui 
les  composeront  se  transporteront  partout  où  besoin  sera ,  poui"  l'accéléra- 
tion des  jugemens  et  la  sûreté  des  prévenus. 

C.  Le  général,  ou,  en  son  absence,  l'onicier  qui  le  remplacera,  fera 
reconnaître  à  l'armée  les  membres  du  tribunal  criminel  ;  les  troupes  seront  à 
cet  effet  rassemblées  sous  les  armes ,  et  il  en  sera  dressé  procès-verbal. 

7.  Le  commissaire  ordonnateur  en  chef  de  l'armée  sera  tenu  de  faire  dis- 
poser, dans  les  lieux  où  le  tribunal  militaire  jugera  à  propos  de  se  transpor- 
ter, un  local  convenable  pour  les  audiences,  et  un  logement  pour  les  mem- 
bres du  tribunal  :  ce  logement  sera  celui  accordé  au  grade  de  capitaine.  Il 
fera  également  disposer  au  quartier-général  un  local  pour  le  greffe  du  tribu- 
nal. L'accusateur  militaire  fera  toutes  les  réquisitions  nécessaires  à  cet  effet, 
et  pourra  même ,  en  cas  de  besoin  ,  les  adresser  aux  municipalités  des  lieux  , 
qui  seront  tenues  d'j'  déférer,  sous  peine  de  destitution. 

8.  II  y  aura  toujours  un  poste  au  local  clioisi  pour  la  tenue  des  audiences 
des  tribunaux  militaires. 

9.  Deux  des  gendarmes  de  f)olice  à  l'armée  seront  toujours  de  service  près 
le  tribunal  criminel  militaire. 

10.  Dans  les  villes  assiégées,  le  conseil  de  gueri-e  nommera  trois  citoyens 
pour  exercer  provisoii'ement ,  pendant  la  durée  du  siège  seulement,  les 
fonctions  de  président,  d'accusateur  militaire  et  d'officier  de  police.  Leur 
salaire  sera  fixé  par  le  conseil  de  guerre,  en  raison  du  travail. 

11.  Les  représentans  du  peuple  envoyés  près  les  armées  pourront,  lors- 
qu'ils le  jugeront  nécessaire  pour  l'expédition  des  affaires  et  l'accélération 
des  jugemens,  établir  un  second  tribunal  dans  l'armée  ;  ils  en  nommeront  les 
membres,  en  se  conformant  à  l'organisation  prescrite  par  le  présent  décret. 
—  Ces  tribunaux  ne  resteront  en  fonctions  que  le  temps  qui  sera  jugé  néces- 
saire pour  le  bien  du  service. 

TITRE  VIII.  —  Fonctions  du  président  et  du  vice-président. 

Art.  i^'.  Les  fonctions  du  président  et  du  vice-président  sont  d'entendre 
l'accusé,  de  lui  désigner  un  conseil  dans  le  cas  où  il  n'en  aurait  pas  choisi 
un,  de  dresser  le  tableau  des  jurés,  de  les  convoquer,  de  les  diriger  dans 
les  fonctions  qui  leur  sont  assignées,  de  leur  exposer  l'affaire ,  même  de  leur 
rappeler  leur  devoir,  déposer  les  questions,  faire  l'application  de  la  loi, 
présider  à  toute  l'instruction ,  déterminer  l'ordre  entre  ceux  qui  doivent  par- 
ler, et  maintenir  la  police  dans  l'auditoire. 

2.  Le  président  et  le  vice-président  exerceront  ces  fonctions  chacun  sépa- 
rément ;  ils  se  distribueront  le  travail  de  manière  que  celui  des  deux  qui 
aura  formé  le  tableau  des  jurés  d'une  affaire,  ne  préside  pas  aux  débats  et 
au  jugement  de  la  même  affaire,  si  ce  n'est  en  cas  de  maladie  ou  autre  em- 
pêchement légitime  de  l'un  des  deux. 

TITRE  IX.  —  Fondions  de  l'accusateur  militaire  et  de  son  substitut. 

Art.  l'''.  L'accusateur  militaire  est  chargé  de  poursuivre  les  délits  sur  les 
actes  d'accusation  dressés  au  bas  des  procès -verbaux  des  officiers  de  police 
de  sûreté;  et  s'il  les  trouve  défectueux,  de  les  refaire  en  son  nom. 

2.11  recevra  les  dénonciations  qui  lui  seront  faites  contre  les  militaires  et 
les  individus  employés  aux  armées  ou  attachés  à  leur  suite  ;  il  les  transmettra 
aux  officiers  de  police,  et  veillera  à  ce  qu'elles  soient  poursuivies  suivant  les 
formes  établies  ci-dessus. 

3.  L'accusateur  militaire  aura  la  surveillance  sur  tous  les  officiers  de  po- 
lice attachés  à  l'armée;  il  leur  rappellera  leur  devoir  et  leurs  obligations,  et 
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veillera  à  l'exécution  du  décret  du  14  frimaire  contre  ceux  qui  se  seraient 
rendus  coupables  de  négligence  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  et  si, 
d'office  ou  sur  la  dénonciation  d'un  particulier,  il  trouve  qu'un  officier  de 
police  est  dans  le  cas  d'être  poursuivi,  soit  en  vertu  dudit  décret,  soit  pour 
tout  autre  délit ,  il  décernera  le  mandat  d'amener,  le  fera  traduire  devant 
lui ,  et  après  l'avoir  entendu  et  avoir  pris  les  renseignemens  nécessaires ,  iF 
dressera  l'acte  d'accusation,  s'il  y  a  lieu,  et  poursuivra  ensuite  devant  le  tri- 
bunal criminel  miiitaii-e,  dans  la  forme  indiquée  pour  les  citoyens  employés 
à  l'armée. 

4.  L'accusateur  militaire  convoquera  les  jurés,  d'après  la  ccdule  du  prési- 
dent; il  fera  assigner  les  témoins,  et  pourra  toujours  faire  au  tribunal  toutes 
les|réquisitions  qu'il  jugera  nécessaires.  —  Il  sera  chargé  de  faire  exécuter 
les  jugemens,  et  d'en  envoyer  une  expédition  au  conseil  exécutif  dans  la 
décade. 

ô.  Les  officiers  de  police  enverront,  chaque  décade,  à  l'accusateur  mili- 
taire, l'extrait  des  jugemens  rendus  durant  le  cours  de  la  décade  précédente» 
pour  faits  de  police  correctionnelle. 

6.  L'accusateur  militaire  pourra  se  faire  représenter,  toutes  les  fois  qu'il 
le  jugera  convenable  ,M'état  des  militaires  et  individus  employés  à  l'armée, 
détenus  dans  les  prisons  ;  il  se  fera  rendre  compte  des  motifs  de  leur  dé- 
tention ,  et  surveillera  tous  les  abus  d'autorité  et  toutes  les  négligences. 

7.  L'accusateur  militaire  veillera  à  ce  que  les  officiers  de  police  lui  rerr- 
derit  compte  ,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'article  6  du  titre  V  , 
de  toutes  les  dénonciations  qui  auront  été  portées  devant  eux  ;  et  si,  d'après 
les  renseignemens  qui  lui  seront  parvenus ,  il  juge  qu'un  prévenu  de  délit  a 
été  mis  mal-à-propos  en  liberté ,  il  pourra  le  faire  traduire  de  nouveau 
devant  l'oflicier  de  police  le  plus  voisin,  pour  être  poursuivi  dans  les  formes 
prescrites  par  le  présent  décret. 

8.  Le  substitut  de  l'accusateur  militaire  le  remplacera  dans  toutes  ses 
fonctions  ,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  légitime  ;  il  assistera  le  vice- 
président  dans  l'interrogatoire  des  accusés  et  la  formation  du  tableau  des 
jurés  ;  il  assistera  également,  comme  juge,  aux  audiences  du  tribunal,  toutes 
les  fois  qu'il  en  sera  requis. 

TITRE  X.  — Du' jury  de  jugement  (i). 

Art.  !*■'.  Les  fonctions  des  jurés  de  jugement  seront  de  donner  leurs  dé- 
clarations sur  les  questions  posées  par  le  président. 

2.  Le  jury  de  jugement  sera  composé  de  neuf  jurés,  dont  cinq  seront 
pris  parmi  les  militaires  qui  se  trouveront  dans  l'étendue  de  la  commune  où 
l'accusé  devra  être  jugé ,  et  les  quatre  autres  parmi  les  citoyens  de  la  même 
commune. 

3.  Loisqii'il  s'agira  de  former  le  jury  de  jugement,  le  président  du  tri- 
bunal criminel  formera  un  tableau  de  dix-huit  jurés  pour  être  présenté  à 
l'accusé. 

4.  Pour  la  formation  de  ce  tableau,  le  président  choisira  dix  jurés  parmi 
tous  les  militaires  qui  se  trouveront  dans  l'étendue  de  la  commune  où  l'accusé 
devra  être  jugé,  do  manière  qu'il  y  en  ait  toujours  —  Deux  pris  parmi  les 
officiers  généraux  et  supérieurs,  et  les  capitaines;  —  Deux  parmi  les  lieu- 
tenars  et  sous-liouteuans; —  Deux  parmi  les  sergons  et  marécliaux-des- 
logis;  —  Deux  parmi  les  capoi'aux  et  brigadiers;  —  Deux  parmi  les  soldats» 

(i)  Ce  jury  n'existe  p'us.  Voyez  la  loi  du  i3  brumaire  an  5(3  novembre  1796),  sur  le  mode 
déjuger  les  délils  iiiilitaircs,  et  les  noies. 
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—  Les  chefs  des  états-majors ,  les  commandans  des  corps  et  les  commissai- 
res des  guerres  seront  à  cet  effet  tenus,  sous  peine  de  destitution,  de  remettre 
aux  présidens  ou  vice-présidens  des  tribunaux  criminels  militaires,  à  leur 
première  réquisition,  tous  les  états  et  renseignemens  qui  seront  en  leur 
pouvoir ,  et  qui  pourront  vive  nécessaires  à  la  formation  du  tableau. 

5.  Le  président  choisira  leshuit'autres  jurés  parmi  les  citoyens  de  la  mémo 
commune.  La  municipalité  sera  tenue,  à  cet  effet,  de  lui  en  remettre  la  liste, 
à  sa  première  réquisition,  sous  peine  de  destitution. 

6.  Les  gendarmes  nationaux  et  invalides  employés,  les  officiers  et  sous- 
officiers  sans  troupe,  pourront  être  pris  pour  la  formation  du  tableau,  chacun 
suivant  son  prade. 

7.  Si  l'armée  est  hors  du  territoire  de  la  république ,  les  huit  derniers  jurés 
seront  pris  parmi  les  citoyens  non  militaires  employés  à  l'armée  ou  attachés 
à  sa  suite,  sur  la  liste  qui  en  sera  fournie  par  le  commissaire  des  g.uerres. — 
Si  le  prévenu  n'est  pas  militaire ,  ces  citoyens  ne  pourront  être  de  la  profes- 
sion ou  état  du  prévenu. 

8.  Dans  le  cas  où  il  ne  se  trouverait  pas  sur  les  lieux  une  suffisante  quan- 
tité d'officiers  ou  sous-officiers  compris  dans  l'une  des  colonnes ,  ils  seront 
remplacés  dans  le  grade  immédiatement  inférieur,  indépendamment  de  ce 
qu'il  doit  fournir. 

9.  S'il  n'y  avait  pas  sur  les  lieux  un  nombre  suffisant  de  militaires 
pour  compléter  les  dix  jurés  militaires  qui  doivent  se  trouver  dans  Je  ta- 
bleau, il  y  sera  suppléé  par  des  citoyens  de  la  commune,  et,  dans  le  cas  de 
l'article  7,  par  des  citoyens  non  militaires  employés  à  l'armée  ou  attachés  à 
sa  suite. 

10.  Le  président  présentera  le  tableau  des  dix-huit  jurés  à  l'accusé,  quL 
pourra  en  exclure  moitié  par  colonne,  c'est-à-dire,  un  par  chacune  des  cinq 
colonnes  de  militaires,  et  quatre  dans  la  colonne  des  citoyens.  A  défaut  par 
lui  d'en  exclure  ,  les  derniers  de  chaque  colonne  se  retireront ,  et  les  neuf 
autres  formeront  le  jury  de  jugement. 

11.  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  accusés,  il  sera  ajouté  à  chacune  des  cinq 
colonnes  de  militaires  qui  doivent  faire  partie  du  tableau,  autant  de  jurés 
qu'il  y  aura  de  co-accusés;  il  sera  également  ajouté  à  la  colonne  des  ci- 
toyens ,  un  nombre  de  jurés  quadruple  de  celui  des  co  -  accusés  ,  en 
sorte  que  le  tableau  soit  toujours  augmenté  de  neuf  jurés  par  chaque  co- 
accusé. 

12.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  chaque  accusé,  à  commencer  par 
le  plus  jeune,  pourra  exclure  neuf  jurés  ;  savoir,  un  par  chacune  des  cinq 
colonnes  de  militaires,  et  quatre  dans  la  colonne  des  citoyens.  —  A  défaut  de 
ces  exclusions,  les  derniers  de  chaque  colonne  se  retireront. 

13.  Le  nombre  des  jurés  ne  sera  point  augmenté  en  raison  des  accusés 
qui  excéderont  le  nombre  de  quatre  ;  dans  ce  cas,  les  accusés  seront  tenus 
de  se  concerter  pour  l'exclusion  des  jurés  :  faute  par  eux  de  s'entendre,  ils 
ne  pourront  proposer  que  des  récusations  motivées ,  sur  la  validité  des- 
quelles il  sera  statué  sur-le-champ  par  le  vice-président,  si  c'est  le  président 
quia  formé  le  tableau,  et  par  le  président,  si  c'est  le  vice-président  qui  l'a 
formé. 

14.  Les  opérations  prescrites  aux  articles  ci-dessus  seront  faites  en  pré- 
sence de  l'accusateur  militaire  ou  de  son  substitut,  qui  pourra  toujours  faire 
telles  réquisitions  qu'il  jugera  convenables. 

15.  Nul  ne  pourra  être  appelé  comme  juré,  s'il  n'est  âgé  de  vingt- un 
ans  accomplis;  les  militaires  devront  avoir  au  moins  six  mois  de  service 
effectif. 
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IG.  Dans  aucun  cas ,  le  général  en  chef,  le  commandant  de  la  place  et  le 
commandant  du  corps  où  sert  le  prévenu ,  ne  pourront  être  appelés  comme 
jurés. 

17.  Nul  ne  pourra  être  juré  de  jugement  dans  la  même  affaire  où  il  aura 
prononcé  sur  l'acte  d'accusation. 

18.  Les  jurés  ne  poui'ront  être  parcns  ni  alliés  d'aucun  des  prévenus,] us- 
qu'au  degré  de  consiu  issu  de  germain  inclusivement. 

19.  Aussitôt  que  le  tableau  dos  neuf  jurés  de  jugement  aura  été  arrêté, 
le  président  remettra  à  l'accusateur  miiitairc'la  cédnle  de  convocation  des 
jurés,  dans  laquelle  il  aura  soin  d'indiquer  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  où  les 
jurés  devront  se  rendre. 

20.  L'accusateur  militaire  convoquera  de  suite  les  jurés,  et  fera  assigner 
les  témoins  aux  mêmes  joiu',  lieu  et  heure. 

21.  Les  assignations  aux  témoins,  et  les  avertissemens  aux  jurés,  seront 
remis  par  les  gendannes  nationaux  ou  par  des  militaires  d'ordonnance,  qui 
€n  rapporteront  le  reçu  à  celui  qui  les  aura  commis. 

22.  Les  généraux  ,  les  commandans  des  corps  et  les  commissaires  des. 
guerres  seront  tenus ,  sous  peine  de  destitution  ,  de  déférer  sans  délai  à 
toutes  les  réquisitions  qui  leur  seront  adressées,  soit  par  le  président  ou 
vice-président,  soit  par  l'accusateur  militaire,  ou  st)n  substitut,soit  par  les  offi- 
ciers de  police.  —  Tout  militaire,  tout  dépositaire  de  la  force  publique,  sera 
également  tenu,  sous  les  mêmes  peines ,  de  s'employer  pour  l'exécution  des 
mandats  qu'ils  auront  décernés. 

23.  Tout  juré  qui  ne  se  sera  pas  rendu  sur  l'avertissement  qui  lui  aura 
été  donné,  sera  condamné  à  cinquante  livres  d'amende,  et  privé  de  l'exer- 
cice des  droits  de  citoyen  pendant  six  mois  ,  à  moins  qu'il  ne  soit  retenu 
par  une  maladie  dûment  constatée,  auquel  cas  il  sera  tenu  de  faire  préve- 
nir de  suite  l'accusateur  militaire,  afin  qu'il  fasse  pourvoira  son  rempla- 
cement. 

24.  Il  sera  formé  un  tableau  jiour  chaque  affaii'e  j  mais  les  mêmes  jurés 
pourront  être  portés  sur  plusieurs  tableaux  ,  sans  que  nul  puisse  s'excuser 
de  remplir  les  fonctions,  sous  le  prétexte  qu'il  a  déjà  assisté  à  une  ou  plu- 
sieurs assemblées  de  jurés. 

TITRE  XI.  —  De  la  procédure  devant  le  tribunal  criminel  militaire. 
Art.  l".  Nul  ne  peut  être  poursuivi  devant  le  tribunal  criminel  militaire, 
que  sur  une  accusation  faite  dans  les  formes  prescrites. 

2.  Aussitôt  que  l'accusateur  militaire  aura  reçu  le  procès-verbal  de  l'of- 
ficier de  police ,  il  examinera  l'acte  d'accusation  mis  au  bas  ;  et  s'il  se  trouve 
défectueux,  il  le  refera  en  son  nom. 

3.  L'accusateur  militaire  remettra  sans  délai  le  procès-verbal  et  les  pièces 
au  président;  il  requerra  en  même  temps  le  transport  du  tribunal,  le  plus 
prochainement  possible,  au  lieu  où  l'accusé  devra  être  jugé. 

4.  Le  président  pourra  même  ordonner  la  translation  de  l'accusé  dans 
tel  lieu  qu'il  jugera  convenable,  loi'sque  l'accusateur  militaire  et  lui  se- 
ront d'accord  de  l'utilité  de  cette  mesure  pour  l'accélération  du  jugement , 
et  pour  éviter  les  inconvéniens  des  transports  des  témoins,  ou  pour  toute 
autre  considération  importante. 

5.  Aussitôt  après  l'arrivée  du  tribunal  dans  le  lieu  où  l'accusé  devra  être 
jugé,  le  président  ou  le  vice-président  interrogera  l'accusé  en  présence  de 
l'accusateur  militaire  ou  de  son  substitut  ;  il  fera  tenir  note  de  cet  interro- 
gatoire par  le  greriier. 

G.  Tout  accusé  pourra  faire  choix  d'un  conseil;  sinon,  le  président  lui 
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en  désignera  un  ;  mais  le  conseil  ne  pourra  jamais  communiquer  avec  l'ac- 
cusé que  lorsqu'il  aura  été  entendu. 

7.  L'accusateur  militaire  sera  tenu,  aussitôt  après  l'interrogatoire,  de 
faire  ses  diligences  ,  de  manière  que  l'accusé  soit  jugé  ds  suite  et  sans  aucun 
retard  ;  il  requerra  en  conséquence  la  foi'mation  du  jury  de  jugement,  fera 
avertir  les  jiu'és  et  assigner  les  témoins. 

TITRE  XII.  —  De  i'csamcn  et  de  la  conviction. 

Art.  1'^''.  Kn  présence  des  juges,  de  l'accusateur  militaire,  des  jurés  et' 
des  citoyens,  qui  ne  pourront  entrer  que  sans  armes,   sans  cannes  ni  bâ- 
tons, l'accusé  comparaîtra  à  la  barre ,  libre  et  sans  fers  ;  le  président  lui  dira 
qu'il  peut  s'asseoir,  lui  demandera  ses  nom,  âge  et  profession,  et  sa  demeure, 
dont  il  sera  tenu  note  par  le  greffier. 

2.  Le  président  avertira  l'accusé  d'être  attentif  à  tout  ce  qu'il  va  en- 
tendre ;  il  ordonnei'a  au  greffier  de  lire  l'acte  d'accusation  ;  après  quoi  il 
dira  à  l'accusé  :  Voilà  de  quoi  on  7'Otis  accuse  ;  vous  allez  entendre  les 
cliarges  qui  sont  produites  contre  vous. 

3.  L'accusateur  militaire  exposera  le  sujet  de  Taccusation  ;  il  fera  en- 
tendre les  témoins,  ainsi  que  la  partie  plaignante,  s'il  y  en  a.  Les  témoins, 
avant  de  déposer,  prêteront  serment  de  parler  sans  haine  et  sans  crainte  , 
et  de  dire  la  vérité  tout  entière. 

4.  L'examen  des  témoius  sera  toujours  fait  de  vive  voix  et  sans  que  leurs 
dépositions  soient  écrites.  —  Les  témoins  ne  pourront  jamais  s'interpeller 
entre  eux;  ils  seront  entendus  séparément.  Cependant  l'accusé  pourra  de- 
mander qu'ils  soient  entendus  en  présence  les  uns  des  autres  ;  il  pourra  de- 
mander égalem.ent  que  ceux  qui  ont  déposé,  se  retirent  de  l'auditoire,  ou 
qu'un  ou  plusieurs  d'entre  eux  soient  introduits  pour  être  entendus  de  nou- 
veau, séparément  ou  en  présence  les  uns  des  autres. — L'accusateur  militaire 
aura  la  même  faculté. 

5.  Cbaque  témoin  sera  tenu  de  déclarer  s'il  est  parent,  allié,  serviteiu"  et 
domestique  de  l'accusé,  s'il  le  connaissait  avant  le  fait  qui  a  donné  lieu  à 
l'accusation,  et  s'il  entend  parler  de  l'accusé  présent. 

6.  A  chaque  déposition  de  témoin,  le  président  demandera  à  l'accusé  s'il 
veut  répondre  à  ce  qui  vient  d'être  dit  contre  lui.  L'accusé  pourra  ,  ainsi  que 
son  conseil ,  dire ,  tant  contre  les  témoins  que  contre  leur  témoignage ,  ce 
qu'il  jugera  utile  à  sa  défense. 

7.  Le  conseil  sera  tenu  de  s'exprimer  avec  décence  et  modération. 

8.  Tous  les  elfets  trouvés  lors  du  délit  ou  depuis,  pouvant  servir  à  con- 
viction, seront  représentés  à  l'accusé,  et  il  lui  sera  demandé  de  répondre 
personnellement  s'il  les  reconnaît. 

9.  A  la  suite  des  dépositions,  l'accusateur  militaire  sera  entendu.  La  partie 
plaignante  pourra  demander  à  faire  des  observations  :  l'accuse  et  ses  con- 
seils pourront  leur  répondre. 

10.  Le  président  résumera  l'affaire  ,  fera  remarquer  aux  jurés  les  princi- 
pales preuves  pour  et  contre  l'accusé  ;  il  terminera  en  leur  rappelant  avec 
simplicité  les  fonctions  qu'ils  ont  à  remplir,  et  posera  distinctement  les  ques- 
tions sur  lesquelles  ils  ont  à  décider.  —  L'accusé,  son  conseil  et  l'accusateur 
militaire  ,  pourront  faire  des  observations  sur  la  manière  de  poser  les 
questions. 

11.  Le  président  mettra  par  écrit  les  questions  suivant  leur  ordre,  et  les 
donnera  au  chef  du  jury,  qui  sera  toujours  le  plus  ancien  d'âge. 

12.  Le  président  ordonnera  aux  jurés  de  se  retirer  dans  une  chambre  voi- 
sine ;  ils  y  resteront  sans  pouvoir  communiquer  avec  personne. 
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13.  Lorsque  les  jurés  se  trouveront  en  état  de  pouvoir  donner  leur  décla- 
ration ,  ils  feront  ^avertir  l'accusateur  militaire  ,  lequel  passera  dans  la 
chambre  du  conseil ,  où  le  chef  du  jury  se  rendra  pareillement  avec  le  juré 
le  moins  avancé  engage. —  Les  jurés  successivement ,  et  en  l'absence  les  uns 
des  autres ,  feront  chacun  devant  eux  leur  déclaration  particulière,  delà  ma- 
nière qui  va  être  expliquée. 

14.  Chaque  juré  prononcera  sa  déclaration  dans  la  forme  suivante  :  Sur 
mon  honneur  et  ma  conscience,  l'accusé  est  comaincu  de  tel  fait  on  F  accusé 
n'est  pas  convaincu.  —  L'opinion  de  quatre  jurés  sufUra  pour  décider  en  fa- 
veur de  l'accusé  les  questions  posées  par  le  président. 

1 5.  Lorsque  la  question  de  l'excuse  n'aura  pas  été  posée  par  le  président, 
les  jurés  pourront  également  prononcer  que  l'accusé  est  excusable  ;  mais, 
en  ce  cas ,  leur  déclaration  ne  pourra  être  lixée  en  faveur  de  l'accusé  sur 
cette  question  ,  qu'à  la  majorité  absolue  des  voix. 

10.  La  déclai-ation  des  jurés  portant  que  l'accusé  est  excusable,  sera 
motivée.  Les  motifs  d'excuse  seront  réglés  par  les  jurés  à  la  majorité  des 
voix. 

17.  Cela  fait,  les  jurés  rentreront  dans  l'auditoire;  et,  après  avoir  repris 
leur  place  ,  le  président  leur  demandera  si  l'accusé  est  convaincu  |d'avoir  , 
etc. 

18.  Le  chef  du  jury  répondra  :  Sur  mon  honneur  et  ma  conscience ,  la 
déclaration  du  jury  est  :  tel  n'est  pas  convaincu,  etc.,  ou  bien,  tel  est  con- 
vaincu, etc. ,  tel  est  excusable  ,  ou  tel  n'est  pas  excusable. 

19.  Si  le  jury  déclare  que  l'accusé  est  excusable,  le  président,  le  vice- 
président  et  le  substitut  de  l'accusateur  militaire  se  réuniront  à  l'instant,  et, 
après  avoir  pris  lecture  de  la  déclaration  des  jurés,  ils  entendront  l'accusa- 
teur militaire ,  ainsi  que  l'accusé  et  son  conseil,  s'ils  veulent  parler,  et  pro- 
nonceront ensuite ,  s'il  y  a  lieu ,  la  peine  résultant  du  procès  porté  devant 
le  tribunal  ;  mais  cette  peine  ne  pourra,  en  aucun  cas,  excéder  deux  ans 
de  prison. 

20.  La  déclaration  sera  reçue  par  le  grefiier ,  signée  de  lui  et  de  tous  les 
juges. 

21.  Le  jury  ne  pourra  donner  de  déclaration  sur  un  délit  qui  ne  serait 
pas  porté  dans  l'acte  d'accusation  ,  quelle  que  soit  la  déposition  des  témoins. 

22.  Si  l'accusé  est  déclaré  non  convaincu  du  fait  porté  dans  l'acte  d'accu- 
sation, et  qu'il  ait  été  inculpé  sur  un  autre  crime  par  les  dépositions  des  té- 
moins, le  président,  sur  la  demande  de  l'accusateur  militaire,  ordonnera 
qu'il  soit  arrêté  de  nouveau.  Il  recevra  les  éclaircissemens  que  le  prévenu 
donnera  sur  ce  nouveau  fait  ;  et,  s'il  y  a  lieu,  il  délivrera  un  mandat  d'arrêt, 
et  renveria  le  prévenu ,  ainsi  que  les  témoins ,  devant  le  substitut  de  l'accu- 
sateur militaire  (  ou  devant  l'accusateur,  si  c'est  le  substitut  qui  a  porté  la 
parole),  lequel  entendra  les  témoins  et  le  prévenu  ,  et  dressera  l'acte  d'accu- 
sation, s'il  y  a  lieu,  sans  autre  formalité. 

23.  Le  tribunal  criminel  militaire  une  fois  assemblé,  ne  pourra,  dans  au- 
cun cas  ,  se  séparer  que  les  prévenus  pour  lesquels  il  aura  été  convoqué  ne 
soient  délinitivement  jugés. 

TITRE  XIll.  —  Du  jugement  cl  de  l'exécution. 

Art.  X"'.  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  non  convaincu,  le  président 
prononcera  qu'il  est  acquitté  de  l'accusation ,  et  ordonnera  qu'il  soit  mis 
sur-le-champ  en  liberté. 

2.  Tout  particulier  ainsi  acquitté  ne  pourra  plus  être  repris  ni  accusé  pour 
raison  du  même  fait. 
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3.  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  convaincu,  le  président,  en  présence 
des  citoyens ,  le  fera  comparaître  et  lui  donnera  connaissance  de  la  déclara- 
tion du  jury. 

4.  L'accusateur  militaire  fera  sa  réquisition  pour  l'application  de  la  loi. 
L'accusé  et  son  conseil  pourront  faire  des  observations  ;  le  président  pro- 
noncera ensuite  la  peine  établie  par  la  loi,  ou  acquittera  l'accusé,  dans  le 
cas  où  le  fait  dont  il  est  convaincu  n'est  pas  défendu  par  elle. 

5.  Si  celui  qui  a  présidé  aux  débats  n'est  pas  d'avis  de  prononcer  la  peine 
dont  l'accusateur  militaire  a  requis  l'application  ,  le  président,  le  vice-pré- 
sident et  le  substitut  de  l'accusateur  militaire  se  réuniront  de  suite  pour  dé- 
libérer en  commun  et  sans  désemparer.  La  déclaration  des  jurés  leur  sera 
lue  ;  l'accusateur  militaire  sera  de  nouveau  entendu  ;  l'accusé  et  son  conseil 
pourront  faire  des  observations,  et  les  juges  prononceront  ensuite.  Il  leur 
sera  libre  de  se  retirer  dans  une  chambre  pour  délibérer.  —  Si  le  substitut 
avait  porté  la  parole  dans  l'affaire ,  l'accusateur  militaire  sera  appelé  à  sa 
place  pour  délibérer  sur  l'application  de  la  loi. 

C.  Les  trois  juges  donneront  leur  avis  à  haute  voix ,  en  commençant  par 
le  substitut  de  l'accusateur  militaire ,  et  Unissant  par  celui  qui  aura  présidé 
aux  débats. 

7.  La  délibération  sera  prise  à  la  majorité  des  voix  :  s'il  y  avait  trois  avis  , 
le  plus  favorable  à  l'accusé  l'emportera. 

8.  Celui  qui  aura  présidé  aux  débats,  avant  de  prononcer  le  jugement, 
lira  le  texte  de  la  loi  sur  lequel  il  est  fondé. 

9.  Le  greffier  écrira  le  jugement,  dans  lequel  sera  inséré  le  texte  de  la  loi 
lu  par  le  président. 

10.  Le  président  prononcera  à  l'accusé  son  jugement  de  condamnation. 

1 1 .  L'accusateur  militaire  fera  exécuter  le  jugement  dans  les  vingt-quatre 
heures ,  et  aura  à  cet  effet  le  droit  de  requérir  l'assistance  de  la  force  pu- 
blique. 

12.  Le  silence  le  plus  absolu  sera  observé  dans  l'auditoire  ;  et  si  quelque 
particulier  s'écartait  du  respect  dû  à  la  justice ,  le  président  pourra  le  re- 
prendre, le  condamner  à  une  amende,  ou  même  à  garder  prison  jusqu'au 
terme  de  huit  jours,  suivant  la  gravité  des  faits. 

13.  Le  tribunal  criminel  sera  compétent  pour  prononcer  les  peines  de  dis- 
cipline et  de  police  correctionnelle  résultant  des  procès  jjortés  devant  lui  ; 
mais,  dans  ce  cas ,  le  président,  le  vice-président  et  le  substitut  de  l'accu- 
sateur militaire,  ou  l'accusateur,  si  le  substitut  a  porté  la  parole  dans  l'af- 
faire, se  réuniront  pour  prononcer,  après  avoir  pris  lecture  de  la  déclara- 
tion des  jurés,  et  avoir  entendu  l'accusateur  militaire  ou  son  substitut, 
ainsi  que  l'accusé  ou  son  conseil ,  s'ils  veulent  parler. 

14.  Les  contumaces  seront  jugés  dans  la  même  forme  et  de  la  même  ma- 
nière, sauf  à  recommencer  la  procédure ,  dans  le  cas  où  le  prévenu  serait 
arrêté  et  traduit  devant  le  tribunal  militaire. 

15.  Le  président  veillera  à  ce  que  le  jugement  soit  lu,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  à  la  tête  du  corps  dont  sera  le  coupable. 

16.  A  cet  effet ,  l'accusateur  militaire  aura  le  droit  de  requérir  le  comman- 
dant du  corps  de  rassembler  sa  troupe,  qui,  dans  ce  cas,  se  rassemblera 
sans  armes. 

17.Les  jugemens  des  tribunaux  criminels  militaires  ne  seront  point  sujets 
à  cassation. 

18.  Dans  les  cas  non  prévus  parles  lois  pénales  militaires,  les  tribunaux 
criminels  et  de  police  correctionnelle  militaire  appliqueront  les  peines  énon- 
cées dans  les  lois  pénales  ordinaires ,  lorsque  le  délit  s'y  trouvera  classé. 
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19.  Le  comité  de  la  gnei're  fera  incessamment  un  rapport  à  la  conven- 
tion nationale  sur  les  cliangemens  à  faire  aux  lois  pénales  militaires.  En  at- 
tendant que  la  convention  y  ait  statué,  les  lois  actuellement  existantes 
seront  suivies  et  observées  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent 
décret. 

20.  Les  tribunaux  criminels  ordinaires  et  les  juges  de  paix  civils  connaî- 
tront des  délits  commis  par  les  militaires  hors  du  territoire  occupé  par  les 
az'inécs  ,  en  se  conformant  en  tout  aux  dispositions  du  présent  décret. 

TITRE  XIV. —  Du  traitcmcnl  accordé  aux  officiers  de  police  et  aux  membres  du  tribunal 

miiitaire. 

Art.  1*\  Le  traitement  du  président,  du  vice-président,  de  l'accusateur 
militaire  et  de  son  substitut ,  sera  de  cinq  mille  livres  chacun. — Il  sera  payé 
à  l'accusateur  militaire  ,  pour  frais  de  bureau  ,  mille  livres  par  année.  — Le 
traitement  du  greffier  sera  de  quatre  mille  livres ,  et  celui  du  commis-greffier 
de  deux  mille  livres. — Les  frais  de  voyage  des  président ,  vice-président ,  de 
l'accusateur  militaire,  de  son  substitut,  du  greffier,  de  son  commis,  leur 
seront  en  outre  payés  sur  le  pied  d'une  livre  dix  sous  par  lieue,  chactin. 
—  Le  traitement  de  chaque  officier  de  police  sera  de  cinq  mille  livres,  et 
il  ne  lui  sera  point  alloué  de  frais  de  voyage.  —  Toutes  ces  dépenses  seront 
acquittées  chaque  mois  par  le  payeur  général  de  l'armée,  sur  une  ordon- 
nance du  commissaire-ordonnateur. 

2.  L'accusateur  militaire  est  chargé  de  pourvoir  à  la  fournitiire  du  pa- 
pier, bois,  chandelle  et  auti'es  choses  nécessaires  à  l'établissement  du  tri- 
bunal ;  les  frais  seront  payés  chaque  mois  par  le  payeur-général  de  l'armée, 
sur  les  états  fournis  par  l'accusateur  militaire  ,  visés  par  le  président,  et  or- 
donnancés par  le  commissaire-ordonnateur.  Ces  frais  ne  pourront  excéder 
deux  cents  livres  par  mois. 

3.  Les  officiers  de  police,  les  président,  vice-président,  l'accusateur  mi- 
litaire et  son  substitut,  ne  pourront  boire,  ni  manger  avec  aucun  militaire 
ou  employé  à  l'armée ,  sous  peine  de  destitution. 

4.  Les  membres  du  tribunal  criminel  militaire  auront  un  journal  qui  con- 
tienda  la  notice  de  leurs  opérations,  et  des  voyages  qu'ils  feront  :  ils  en- 
verront, chaque  décade,  au  comité  de  la  guerre  et  au  conseil  exécutif,  l'ex- 
trait de  ce  journal ,  contenant  la  notice  des  opérations  qu'ils  auront  faites 
dans  la  décade  précédente. 

TITRE  XV. —  Costumes  des  officiers  de  police  aux  armées,  et  des  membres  des   tribunaux 

miliuiircs. 

Habit  bleu  national ,  doublure  rouge ,  paremens  et  collet  rouges ,  liséré 
blanc ,  veste  et  culotte  de  drap  blanc  ,  boutons  jaunes  ;  au  milieu  du  bouton 
le  faisceau  de  la  liberté,  et  autour  ces  mots.  Police  militaire ,  pour  les  of- 
ficiers de  police  et  justice  militaire;  pour  les  membres  du  tribunal,  le  cha- 
peau à  trois  cornes ,  avec  un  panache  aux  trois  couleurs. — Lorsqu'ils  seront 
en  fonctions,  ils  porteront  le  sabre  et  le  luban  aux  trois  couleurs  en  sau- 
toir, avec  médaillon  au  bas  du  ruban  ,  sur  le  fond  duquel  seront  gravés  ces 
mots,  Officier  de  police  militaire,  pour  les  officiers  de  police;  Juge  mili- 
taire ,  pour  les  président  et  vice-président  ;  Accusateur  militaire ,  pour 
l'accusateur  militaire  et  son  substitut. 


3  pîuvlnse  an  i  :  Fahricans  de  papiers ,  Etat  civil  des  citr/yj/is ,  Droits  féodaux ,  voyez  2^ 
uivose  précédent;  Pinte  nommée  cadil,  voyez  3o  nivôse;  Entrelien  des  phares,  voyez 
2  pluviôse  même  mois. 


4  PLtviosE  AN  2  (23  JANVIER  1794).  in 


N°  133.=4 — 10  pluviôse  an  2  (23 — 29  janvier  1794).  t=i  Décret  qui  prescrit 
des  mesures  pour  l'exécution  des  réparations  des  ponts  et  grandes  r-outes, 
et  relatif  aux  fonds  destinés  à  ces  travaux  (1).  (B.,  XXXIX,  37.  ) 

N»  134.  =  4 — 10  pluviôse  an  2  (23 — 29  janvier  1794).  =i  Décret  relatif  aux 
e/fets  déposés  aux  monts-de-piété  (2).  (B.,  XXXIX,  38). 

■  Art.  l*"".  Le  linge,  les  vêtemens,  nippes,  habillemens ,  hardes,  outils,  tis- 
tensiles  de  ménage,  et  généralement  tous  autres  effets  de  première  néces- 
sité, déposés  en  nantissement  ou  mis  en  gage  aux  monts-de-piété,  tant  à 
Paris  que  dans  les  autres  communes  de  la  ixpublique  où  il  existe  des  établis- 
semens  de  ce  genre,  seront  remis ,  sans  aucune  restitution  de  l'argent  prêté,', 
au  porteur  de  la  reconnaissance,  et  sans  qu'il  puisse  être  tenu  à  payer  aucun 
droit  ni  intérêt,  sous  les  modifications  ci-après. 

2.  Les  matières  d'or  et  d'argent,  les  bijoux,  dentelles,  soieries,  et  tous 
autres  objets  de  luxe,  sont  formellement  exceptés  de  la  disposition  portée 
en  l'article  précédent. 

3.  Sont  également  exceptées  les  tapisseries ,  étoffes  et  marchandises ,  même 
celles  en  drap  et  en  toile ,  tant  en  pièces  qu'en  coupons. 

4.  La  faveur  accordée  par  l'article  ]""aura  lieu  jiour  toutes  les  reconnais- 
sances qui  n'excèdent  pas  la  somme  de  vingt  livres. 

5.  Elle  aura  également  lieu ,  à  concuiTcnce  seulement  de  vingt  livres ,  pour 
toutes  les  reconnaissances  qui  n'excèdent  pas  cinquante  livres,  sauf  au  por- 
teur à  parfaire  le  surplus  des  vingt  livres. 

6.  Néanmoins  ,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas  des  deux  articles  précé- 
dens ,  la  faveur  sera  restreinte  aux  effets 'mentionnés  en  l'article  1",  de 
manière  que  si,  avec  ces  effets,  il  avait  été  mis  en  gage  des  objets  de  luxe 
ou  autres  qui  sont  exceptés  par  les  articles  2  et  3 ,  il  en  sera  fait  la  distraction 
et  l'évaluation  particulière ,  et  ils  resteront  en  dépôt ,  mais  seulement  pour 
la  somme  qui  aura  été  avancée  respectivement  à  ces  mêmes  objets,  sauf  au 
porteur  de  la  reconnaissance  à  les  retirer  en  acquittant  cette  somme. 

7.  A  l'avenir,  et  dans  tous  objets  qui  seront  déposés  en  nantissement  ou 
mis  en  gage  au  mont- de-piété,  lorsqu'un  même  lot  comprendra  différens 
articles,  la  reconnaissance  contiendra,  indépendamment  de  la  somme  to- 
tale délivrée  sur  tous  ces  articles ,  une  désignation  particulière  de  l'éva- 
luation de  chaque  article;  et  les  porteurs  de  reconnaissances  seront  admis 
à  les  retirer  en  détail,  en  remboursant  ce  qui  aura  été  délivré  respective- 
ment à  l'objet  seulement  qu'ils  désirent  retirer,  et  sans  qu'on  puisse  les 
assujétir  à  retirer  en  même  temps  les  autres  objets  mentionnés  en  la  re« 
connaissance. 

S.  Tous  les  nantissemens  et  dépôts  faits  depuis  le  3  pluviôse  inclusivement, 
sont  formellement  exceptés  de  la  faveur  accordée  par  l'article  l^"". 

9.  Les  comités  des  secours  publics  et  des  finances  réunis  feront  incessam- 
ment leur  rapport  à  la  convention  nationale,  sur  la  question  de  savoir  s'il 
est  utile  au  bien  général  de  conserver  les  établissemens  connus  sous  la  déno- 
mination de  monts-de-piété. 

(i)  Voyez  le  décret  du  i6 — 20  frimaire  an  2  (6 — 10  décembre  1793),  sur  le  même  objet,  et 
les  notes. 

(2)  Voyez  la  loi  du  24  messidor  an  12  (i3  juillet  1804),  sur  l'organisation  et  l'administration 
des  monts-de-piétc,  et  les  notes. 


lis  COrVVENTIOIV   NATIONALE. 


N"  135.  =  4—10  pluviôse  an  2  (23—29  janvier  1794).  =  Décret  relatif  au 
jugement  des  procès  en  déclaration  de  paternité  (1).  (B.,  XXXIX,  39.) 
La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  lei-apport  de  son  comité  de 
législation  sur  la  pétition  de  la  citoyenne  Bertrand,  tendant  à  ce  qu'il  soit 
rendu  un  décret  qui  autorise  les  tribunaux  à  juger  délinitivement  les  procès 
en  déclaration  de  paternité,  dans  lesquels  la  preuve  testimoniale  a  été  or- 
donnée et  faite  antérieurement  aux  lois  nouvelles  sur  les  enfans  nés  hors 
mariage,  —  Passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  les  lois  n'ont  pas  d'ef- 
fet rétroactif. 

4  pluviôse  an  a  :  Réforme  des  chevaux  de  l'état,  voyez  i3  nivosc  [irécédcnt  ;  Biens  des  trt- 
hunanx  consulaires,  voyez  29  nivôse;  Construction  de  canaux,  etc.,  voyez  i*^'"  pluviôse 
nièine  mois.  , 


N°  136.=  5  pluviôse  an  2  (24  janvier  1794).  =  Décret  relatif  aux  faux  té- 
moins. (B.,  XXXIX,  42.) 

Art.  1".  La  peine  de  mort  prononcée  par  l'article  48  de  la  section  II  du 
titre  II  de  la  seconde  partie  du  Code  pénal  (2) ,  contre  les  faux  témoins  en- 
tendus sur  des  accusations  capitales ,  aura  lieu ,  quoique  les  accusés  à  la 
charge  desquels  ils  auront  déposé  aient  été  acquittés. 

2.  Les  faux  témoins  qui  auront  déposé  à  décharge ,  soit  que  les  accusés  de 
crimes,  même  capitaux  ,  aient  été  acquittés  ou  condamnés,  sei'ont  punis  de 
vingt  années  de  fers,  conformément  à  la  première  partie  de  l'article  du  Code 
pénal  ci- dessus  mentionné. 

3.  Si  néanmoins  les  accusations  capitales  sur  lesquelles  il  aura  été  déposé  à 
décharge,  ont  pour  objet  des  crimes  contre-révolutionnaires,  les  faux  té- 
moins seront  punis  de  mort ,  comme  s'ils  avaient  déposé  à  charge. 

4.  Le  présent  décret  sera  lu  publiquement  aux  témoins  assignés  pour  dé- 
poser dans  chaque  procès,  immédiatement  après  l'acte  d'accusation. 

5.  Le  décret  rendu  dans  la  séance  d'hier  sur  le  crime  de  faux  témoignage, 
est  rapporté. 

N°  137.  =  6—8  pluviose-an  2  (25 — 27  janvier  1794).  =  Décret  relatif  aux 
titres  ou  procédures  qui  se  trouvent  sous  les  scellés  {3).  (B.,  XXXIX,  49.) 

Art.  1*^''.  Les  citoyens  dont  les  titres,  sentences  ou  procédures  confiés  aux 
notaires  publics ,  ci-devant  avoués,  défenseurs  officieux,  huissiers,  fondés 
de  pouvoirs,  agens  d'affaires  et  autres  détenteurs ,  se  trouvent  sous  les  scel- 
lés, pourront  requérir  le  juge  de  paix,  ou  tel  autre  officier  public  qui  les 
aura  apposés,  de  les  lever  de  suite,  pour  leur  remettre  les  pièces  qu'ils  ré- 
clament, en  constatant  cette  remise  par  le  procès-verbal. 

2.  Dans  le  cas  où  les  dépositaires  des  titres  réclamés  seraient  détenus ,  leur 
présence  ne  sera  pas  nécessaire  pour  la  levée  des  scellés  ;  ils  seront  repré- 
sentés par  leur  fondé  de  pouvoirs  ,  s'ils  en  ont  un. 

3.  Les  juges  de  paix  ou  autres  officiers  publics  qui,  étant  requis,  ne  dé- 
féreront pas  promptement  à  cette  réquisition,  seront  responsables  des  dom- 
mages et  intérêts  qu'auront  occasionés  leur  négligence  ou  leur  refus. 


(1)  Vovcz  le  décret  du  Ji — il  juillet  I79'>,  qui  ordonnuit  la  suspension  de  ces  procès,  et 
J'art.  17  de  la  loi  du  12  hrmnairc  an  2  (2  novembre  179')),  qui  les  a  auéanlis. 

(2)  C'est  le  Code  pénal  du  25  septembre — (i  octobre  1791.  Voyez  cet  article  48  et  les  noies 
«tendues  qui  raeconipagnccl. — Voyez  aussi,  sur  les  pciues  du  faux  témoignage,  les  art.  36i  etsuiv. 
i\u  Code  pénal  de  18 10. 

(i)  Voyez ,  sur  h  levée  des  scellés ,  les  art.  928  à  940  du  Cod.  proc.  civ. 
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4.  Les  délais  pour  se  pourvoir  contre  les  jugemens  par  opposition,  appel 
ou  voie  de  cassation ,  pour  exercer  toute  action ,  faire  tous  actes  conserva- 
toires, cessent  de  couiir  contre  ceux  qui  sont  dans  le  cas  de  l'article  1'% 
depuis  l'instant  de  l'apposition  des  scellés  jusqu'au  procès-verbal  de  la  levé 
5ur  leur  réquisition. 

5.  Tous  détenteurs  ou  dépositaires  de  titres,  papiers  et  contrats  de  rentes 
réclamés  qui  ne  se  trouvent  pas  sous  les  scellés ,  seront  lenus  de  les  remettre 
à  la  première  réquisition  du  propriétaire  ou  fondé  de  pouvoirs.  —  En  cas 
àe  retard  ou  refus,  ils  y  seront  condamnés  dans  les  vingt-quatre  heures,  sur 
simple  citation,  par  le  juge  de  paix,  ensemble  aux  dommages-intérêts  que 
ce  retard  ou  ce  refus  aurait  occasionés ,  et  à  une  amende  qui  ne  pourra  excé- 
der le  quart  de  leur  imposition  mobilière. 


N"  138.  =  6—10  pluviôse  an  2(25 — 29  janvier  1794).=:DÉCRET  gui  approuve 
les  nominations  de  gardes  des  bois  faites  par  les  corps  administratifs. 
(B.,  XXXIX,  46.) 

N"  139.  =  C — 10  pluviôse  an  2  (25—29  janvier  1794).  =  Décret  relatif  aux 
délais  fixés  aux  créanciers  des  émigrés  pour  la  remise  de  leurs  titres. 
(B.,  XXXIX,  47.) 

La  convention  nationale ,  après  avoirj  entendu  ses  comités  d'aliénation  et 
des  domaines  réunis ,  décrète  ce  qui  suit  :  —  Le  délai  fixé  aux  créanciers  des 
émigrés  par  le  décret  du  26  nivôse  (1)',  n'est  applicable  qu'à  ceux  qui  n'ont 
point  fourni  leurs  titi'es  dans  les  délais  fixés  par  les  déciels  des  2  septembre, 
31  octobre  1792  et  13  janvier  1793.  Les  dispositions  des  décrets  des  25  juillet 
et  27  brumaire ,  relatifs  au  délai  pour  un  nouveau^dépôt  des  titres  et  pour  la 
formation  des  unions,  continueront  de  recevoir  leur  exécution. 


6  pluviôse  an  2:  BieriiS  d,e,s  fermiers  généraux,  voyez  23  nivôse  précédent. 


.(>   ï.jru'' 


N°  140.  =  7  pluviôse  an  2  (2<5  janvier  1794).  ■-=  Déchet  portant  que  les  lois 
seront  insérées  dans  le  procès-verbal  du  jour  où  la  dernière  rédaction 
aura  été  proposée.  (B.,  XXXIX,  07.) 


N°  \ti\.=l — 12pluviosean2  (20— 3i  janvier  l79i).^='DÈcrxET rjui détermine  les 
bases  d'après  lesquelles  il  se?-a  procédé  à  Vavenir  aux  liquidations  d'of- 
fices. (B.,  XXXIX,  54.) 

Art.  1".  Tous  les  offices  de  judicature,  d'amirauté,  de  municipalité,  mi- 
nistériels, comptables,  places  ou  charges  de  finance,  cautionnemens ,  char- 
ges de  perruquier,  de  chancellerie,  et  généralement  tous  les  offices  ou 
charges  du  remboursement  desquels  la  nation  s'est  chargée,  qui  ne  sont 
pas  liquidés,  le  seront  d'après  les  bases  déterminées  par  les  articles  ci- 
après  1,2). 

2.  Ceux  qui  ont  été  soumis  à  l'évaluation  ordonnée  par  l'édit  de  février 
1771,  seront  liquidés  d'après  l'évaluation  qui  en  aura  été  faite. 

(i)  Voyez  le  décret  du  26  nivôse — i"^''  pluviôse  an  2  (i5 — 20  janvier  1794))  et  les  notes. 

(2)  Voyez  ,  sur  le  mode  de  liquidation  des  oifices  de  judicature  et  les  droits  des  créanciers  des 
compagnies,  les  décrets  des  7  (2,  C  et) — 12  septembre  1790,  et  les  notes;  3o  octobre — 5  no- 
vembre; 7  (Gel) — iG  novembre,  et  28  novembre — 10  décembre  même  année;  6^19  janvier,  i*"^ 
et  2—11  lévrier,  et  lo — iS  février  1791  ;  29  septembre  1791 — 20  janvier  1792  ;  19 — 20  ven- 
Y.  8    . 
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3.  Ceux  qui,  étant  soumis  à  l'évaluation,  n'auront  pas  été  évalués,  ne 
seront  pas  ailmis  à  la  liquidation. 

4.  Sont  exceptés  de  l'articlejn-écédent  les  titulaires  dont  la  fortune,  sans 
y  comprendre  le  prix  de  roflice,  n'excède  pas  dix  mille  livres. 

5.  L'exception  portée  en  l'article  précédent  n'aura  lieu  que  jusqu'à  con- 
cui'rence  de  la  somme  de  mille  libres,  à  laquelle  sera  réduit  le  rembour- 
sement desdits  ollices  dont  la  linance  ou  le  prix  de  l'acquisition  se  trouve- 
raient supérieurs. 

6.  Ceux  qui  n'ont  pas  été  soumis  à  l'évaluation  de  1771  ,  ni  assujétis  au 
paiement  du  centième  denier,  seront  liquidés  d'après  les  versemens  justifiés 
avoir  été  laits  à  titre  de  finance,  supplément  de  finance  ou  cautionnement, 
dans  le  trésor  public  ou  dans  les  caisses  des  diverses  administrations  provin- 
ciales ou  particulières  auxquelles  ils  étaient  attarbés, 

7. [Les  premiers  pourvus d'oflicescrét's  depuis  1771,  et  ceux  qui,  depuis  cette- 
époque ,  ont  levé  leurs  offices  aux  parties  casuelles,  seront  remboursés  sur 
le  pied  de  la  finance  effectivement  versée  dans  le  trésor  public. 

8.  Les  offices  d'amirauté  qui  n'ont  pas  été  soumis  à  l'évaluation  par  l'édit' 
de  1771 ,  ni  au  paiement  du  centième  denier,  seront  liquidés  d'après  le  pro- 
duit du  quatre  cent  quatre-vingtième  qu'ils  payaient  au  ci-devant  amiral  ; 
c'est-a-dire  que  l'officejqui  payait'vingt  sous  par  an  au  ci-devant  amiral,, 
sera  liquidé  pour  quatre  cent^quatre-vingts  livres. 

9.  Les  propriétaires  des  droits 'de  taxations,  droits  de  quittances,  attri- 
butions de  deniers  aux|commissaires  à  la  levée  des  tailles  et  de  la  subvention, , 
seront  liquidés  du  montant  des  sommes  originairement  versées  au  trésor  pu- 
lilic  pour  jouir  desdits  droits,  sur  les  quittances  de  finance  qui  auront  été 
déposées  au  bureau  de  la  liquidation. 

10.  Les  titulaires  d'offices  dansjes  maisons  des  frères  du  ci-devant  roi,  qui. 
justifieront,  en  exécution  du  décret  du  23  mai  1792,  d'un  versement  fait  au 
ti'ésor  public,  seront  liquidés  d'après  leui's  quittances  de  linance  (1). 

11.  Les  offices  à  vie  seront  remboursés  d'après  le  montant  de  leui's  quit- 
tances de  finance,  dans  la  proportion  du  temps  qui  aura  été  retranché  de 
la  jouissance  ,  qui  demeure  lixé  à  trente  années  seulement  ;  de  telle  manière 
que  le  titulaire  qui  aura  joui  de  son  office  pendant  vingt-cinq  ans,  recevra 
cinq  trentièmes  de  sa^liquidation ,  et  celui  qui  aura  joui  trente  ans,  n'aura 
droit  à  aucun  remboursement. 

dcniiaire  an  2  (lo — il  octobre  i'Qi);  laloi  du  23  prairial  an  3(ii  juin  1795),  art.  7;  celle  du 
17  thermidor  suivant  (4  aov'it  1795);  ct*celle  du  24  irimaire  an  6  (14  décembre  1797); 

Sur  le  mode  de  liquidation  des  olticcs  des  amirautés,  le  décret  du  6 — lO  novembre  1790  ; 

Sur  le  mode  de  liquidation  des  offices  ministériels ,  les  décrets  des  26  mars — i"'  aTril  1791  et 
29  mars — 3  avril  suivar;t; 

Sur  le  mode  de  liquidation  des  places  ou  charges  de  finances,  les  décrets  des  4 — 15  mai  1791,. 
<) — 16  juillet  suivant,  et  21  septembre — 16  octobre  même  année;  et  le  décret  du  24  août  (l5, 
16,  17  et) — 13  septembre  1793,  sur  la  liquidation  de  la  dette  publique,  §  20; 

Sur  le  mode  de  liquidation  et  de  remboursement  des  cautionnemcns  des  ci-devant  régisseurs  ou. 
administrateurs  des  revenus  publics,  le  décret  du  22  (21  et)  juillet — i*^  août  1791,  et  les- 
uoles  ;  celui  du  22  septenjbre — 9  octobre  suivant,  et  celui  du  21  frimaire — 5  nivôse  an  2  (11 — aS 
décembre  I793),  tit.  IX; 

Sur  le  mode  de  liquidation  des  offices  de  perruquiers,  le  décret  du  17 — 19  juin  1791. 

Voyez  enfin,  sur  le  mode  de  liquidation  des  offices  en  général,  le  décret  précité  du  7  (2,  6  et)— 
I2s<ptimbre  1790;  celuidu  28  novembre — 10  décembre  suivant;  ceux  des  10 — 18  lévrier  1791; 
19 — 20  vendémiaire  an  2j(io — ir  octobre  1793);  23prairial  an  3  (tijuin  1795), art.  7;  17  ther- 
midor suivant(4  août  1795)  ;  et  la  loi  du  24  frimaire  an  6(14  décembre  1797),  art.  45  et  suiv. 

(i)  Vojez  le  décret  du  27  novembre  1792,  sur  les  employés  de  la  liste  civile,  et  les  notes; 
ceux  des  27 — 29  août  1793,  tit.  l*"',  et  17  germinal — 3  floréal  an  2  (6 — 22  avril  1794)»  art.  a 
et  suiv.,  concernant  le  mode  de  liquidation  des  offices  de  la  maison  du  roij  et  la  loi  additionncUç 
du  II  pluviôse  an  3  (3o  janvier  ijgS}, 
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12.  Les  propriétaires  cles7greffes*et  autres  ofûces  domaniaux,  lieffés  et  in- 
féodés, ne  seront'plus  admis  à  la  liquidation  (1). 

13.  Sont  exceptés  les  propriétaires  dont  la  fortune,  sans  y  comprendre  la 
valeur  de  l'office,  n'excède  pas  dix  mille  livres,  qui  seront  liquidés,  savoir, 
pour  les  ofûces  domaniaux,  en  calculant  par  quatre  cents  fois  le  droit  du 
vingtième  qu'ils  justifieront  avoir  annuellement  payé  au  trésor  public;  et 
pour  les  offices  fieffés  et  inféodés,  au  principal  produisant  au  denier  vingt  les 
droits  de  francs-fiefs  qu'ils  établiront  aussi  avoir  acquittés  au  trésor  public. 

14.  L'exception  portée  en  l'article  précédent  n'aura  lieu  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  de  mille  livres ,  à  laquelle  sera  réduit  le  rembourse- 
ment desdits  offices  dont  la  finance,  le  prix  d'acquisition  ou  le  résultat  du 
calcul,  d'après  les  bases  adoptées  par  l'article  précédent,  se  trouveraient 
supérieurs  à  ladite  somme. 

13. Le  maximum  des  fortunes,  pour  être  admis  à  jouir  des  exceptions  con- 
sacrées par  le  présent  décret,  sera  établi  par  des  certificats  délivrés  par  les 
conseils  généraux  des  communes  du  domicile  de  chaque  titulaire,  qui  se  fe- 
ront représenter  la  cote  des  diverses  contributions  des  propriétaires  desdits 
offices,  et  qui  pourront  au  surplus  s'environner  de  tous  autres  renseigne- 
mens  à  ce  sujet. 

16.  Les  frais  de  marc  d'or,  provisions  et  autres  accessoires,  n'entreront 
plus  en  liquidation. 

17.  Les  offices,  charges,  etc.,  dont  l'évaluation  ou  la  finance  sera  de  trois 
mille  livres  et  au  dessous ,  continueront  cependant  de  jouir  du  rembourse- 
ment du  marc  d'or,  droits  de  mutation  et  autres  accessoires. 

18.  Il  sera  retenu',[sur'.le  montant  de  la  liquidation,  les  droits  de  cen- 
tième denier  qui  n'auront  pas  été  payés. 

19.  Les  droits  de  centième  denier  seront  remboursés  à  ceux  qui  les  auront 
payés  pour  l'année  1790[,  ensemble  les  années  de  ce  droit  qui  auraient  été 
mal- à-propos  payées. 

20.  Toutes  les  charges  de  mille  livres  et  au  dessous  qui  seraient  tombées 
dans  les  parties  casuelles  à  défaut  de  paiement  du  centième  denier,  seront 
admises  en  liquidation  sous  la  retenue  des  droits  arriérés. 

21.  Les  intérêts  de  la  liquidation  à  quatre  pour  cent,  sans  retenue,  seront 
comptés  ,  savoir,  pour  les  offices  comptables,  cautionnemens,  charges  de 
finance,  depuis  l'époque  où"  ils  ont  cessé  d'être  payés; — Pour  les  offices 
d'huissiers-priseurs ,  receveurs  de  consignations,  commissaires  et  contrôleurs 
aux  saisies  réelles,  depuis  l'époque  de  leur  suppression  définitive;  — 
Pour  les  notaires,  à  dater  du  jour  du  présent  décret; — Et  pour  les  autres, 
offices,  depuis  le  jour'de  la  production  de  leurs  titres  jusqu'au  premier  joue 
de  la  seconde  année  républicaine. 

22.  Les  intérêts  accordés  seront  joints  au  capital ,  ainsi  qu'il  est  prescrit: 
parle  décret  du  24  août  dernier  et  autres  subséquens. 

23.  La  faculté  accordée  par  l'article  fi6  du  décret  du  24  août  1793,  de  rem- 
bourser,  au  moyen  d'un  transfert  de  l'inscription  sur  le  grand-livre,  les 
créanciers  personnels  et  ayant  hypothèque  spéciale  ou  privilégiée,  aura  lieu 
pour  les  intérêts  qui  peuvent  leur  être  dus,  et  qui  seront  réglés  d'après  les 
bases  fixées  par  l'article  21. 


(i)  Voyez,  sur  le  mode  de  liquidation  des  offices  domaniaux  (supprimés  par  le  décret  du 
i6 — 29  novembre  17S9),  les  décrets  des  i6  (9  et) — 9.8  juin  1791;  17 — 18  septembre  1792,  et 
22  août — 2  septembre  1793. 

Voyez  aussi  l'arrêté  du  9  germinal  an  9  (3o  mars  1801),  perlant  qu'il  n'y  a  plus  lieu  à  liquider 
les  offices  domaniuDx  supprimes  sans  indeninité. 

8. 


116  CONVENTION   NATIONALE. 

24.  La  disposition  de  l'article  65,  du  décret  du  24  août  dernier,  qui  ac- 
cordait aux  payeurs  et  contrôleurs  des  rentes  le  paiement  de  leurs  intérêts 
et  traitement  pour  1794,  comme  par  le  passe  ,  n'aura  lieu  que  pour  le  trai- 
tement ,  qui  leur  sera  continué  jusqu'au  T"^  pluviôse  de  la  troisième  année 
républicaine. 

35.  Les  titulaires  qiii,  en  vertu  d'un  décret  antérieur ,  susceptible  d'être 
mis  à  exécution  ,  auront  obtenu  des  reconnaissances  provisoires  de  liqui- 
dation ,  ne  seront  point  tenus  de  restituer  les  sommes  qui  excédei-ont  le 
montant  de  la  liquidation  faite  en  exi'cution  du  présent  décret. 

26.  Sont  exceptés  delà  disi)osition  de  l'article  précédent,  les  notaires  de 
Paris  qui ,  au  mépris  du  décret  du  14  février  1792  ,  ont  postérieurement  ob- 
tenu des  reconnaissances  provisoires  ;  en  conséqtience,  lesdits  notaires  de- 
meurent tenus  de  rembourser ,  dans  le  délai  de  deux  décades,  les  sommes 
excédant  le  montant  de  leur  évaluation  ,  avec  l'intérêt  de  cet  excédant,  du 
jour  de  l'expédition  de  leur  reconnaissance. 

27.  L'agent  du  trésor  public  poursuivra  le  paiement  des  sommes  excé- 
dant le  montant  de  leur  évaluation  ,  dues  par  les  notaires  de  Paris ,  en 
vertu  de  l'article  précédent  ;  il  est  autorisé  à  recevoir  de  ceux  {|ui  ont  em- 
ployé leurs  reconnaissances  de  liquidation  en  paiement  anticipé  des  domai- 
nes nationaux  qu'ils  avaient  acquis  avant  le  1"  octobre  1792,  leur  obligation 
de  se  libérer  dans  les  délais  lixés  par  l'acte  de  vente  pour  les  paiemens  qu'ils 
ont  faits  par  anticipation  ,  et  de  rapporter  une  opposition  au  nom  de  la  na- 
tion sur  lesdits  domaines. 

28.  Toutes  les  dettes  actives  des  compagnies  et  corporations  supprimées, 
qui  restent  à  liquider,  lesquelles  ont  été  constituées  en  nom  collectif  sur  le 
ci-devant  roi  ou  sur  des  particuliers  ,  appartiendront  à  la  république  ,  ainsi 
que  les  arrérages  échus  ;  savoir  ,  à  compter  du  l""^  janvier  1791  (vieux  style), 
pour  celles  desdites  compagnies  et  corporations  supprimées  antérieurement 
à  ladite  époque;  et  seulement  à  compter  du  l'^r  janvier  1792  (vieux  style), 
pour  celles  qui  n'auraient  été  supprimées  que  dans  le  courant  de  ladite  an- 
née ,  et  postérieurement.  Quant  aux  dettes  passives  contractées  parlesdites 
compagnies  et  corporations  supprimées ,  elles  seront  à  la  charge  de  la  répu- 
blique ,  ainsi  que  les  arrérages,  à  compter  de  la  môme  époque ,  soit  qu'elles 
soient  antérieures  ou  postérieures  à  1791. 

29.  Il  ne  sera  exigé  des  notaires  publics  conservés ,  ni  de  leurs  succes- 
seurs ,  aucun  fonds  de  responsabilité  ou  cautionnement  pour  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 

30.  Tous  les  ofljccs  supprimés  avant  le  14  juillet  1789,  et  dont  les  proprié- 
taires ont  déposé  leurs  titres  ,  soit  à  la  trésorerie ,  soit  au  bureau  de  liqui- 
dation, avant  le  l*""  septembre  1792  ,  en  exécution  du  décret  du  14  février 
précédent,  seront  délmiiivemeut  liquidés  par  le  liquidateur  de  la  trésorerie  : 
a  ces  bus,  le  directeur  général  de  la  liquidation  lui  remettra  ^toutes  les 
pièces  relatives  auxdits  oflices,  déposées  en  temps  utile  dans  ses  bureaux, 
avec  la  note  des  reconnaissances  provisoires  qu'il  peut  avoir  délivrées  aux 
propriétaires  desdits  offices. 

31.  Tous  les  pourvus  d'offices  militaires  ,  porteurs  de  brevets  de  retenue, 
seront  tenus  de  les  remettre  au  directeur  général  de  la  liquidation  ,  avec  un 
ccrtllicat  du  ministre  de  la  guerre ,  constatant  le  montant  du  versement  par 
eux  fait  au  trésor  public  ;  et  ce,  nonobstant  toutes  dispositions  contraires, 
sous  peine  d'être  déchus  dès  à  présent  de  toute  répétition  enver?  la  répu- 
blique. 

32.  En  exécution  de  l'article"  12  du  décret  du  9  brumaire',  les  membres 
de  toutes  les  anciennes  compagnies  de  finance,  tels  que  fermiers  génétaux,  ad- 
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niinistrateurs  des  domaines,  étapes,  et  leurs  employés  ,  cessionnalres ,  bail- 
leurs de  fonds  ou  ayans-cause,  remettront,  d'ici  au  onzième  jour  de  ventôse 
prochain  exclusivejnent  (1"  mars  l"9i),  tous  les  récépissés  et  cautionncmens 
originaux  qui  leur  appartiennent,  sous  les  peines  de  déchéarice  exprimées 
par  ledit  décret ,  lesquelles  seront  supportées  par  les  détenteurs  desdits 
titres. 

33.  Les  propriétaires  d'oftices  qui ,  devant ,  d'après  les  lois  précédentes  , 
être  liquidés  sur  leurs  contrats  d'acquisition  ou  autres  titres  ,  les  ont  remis 
avant  l'époque  delà  déchéance,  et  qui,  d'après  les  nouvelles  dispositions, 
doivent  être  liquidés,  soit  d'après  les  quittances  de  finance,  supplément  de 
linance  ou  cautionnement,  exigées  par  l'article  C  ,  soit  d'après  les  quittan- 
ces du  droit  annuel  payé  au  ci-devant  amiral,  exigées  par  l'article  8, 
soit  d'après  les  quittances  de  droits  de  vingtièmes  et  de  francs-fiefs  exigées 
par  l'article  13,  seront  tenus  de  remettre  lesdites  quittances  à  la  direction 
générale  de  la  liquidation,  avant  le  1^'  prairial  prochain  (20  mai,  vieux 
style),  à  peine  de  déchéance  de  toute  répétition  envers  la  république. — Les 
porteurs  de  brevets  de  retenue  mentionnés  en  l'article  31,  seront  aussi  tenus 
de  les  remettre  dans  le  même  délai  et  sous  les  mêmes  peines. 

34.  La  propriété  des  quittances  de  linance  sera  acquise,  lorsque  les  quit- 
tances de  cette  nature  seront  rapportées  parle  dernier  titulaire,  ses  héritiers 
ou  représentant,  et  qu'elles  énonceront  le  titre  de  l'office  et  celui  de  l'exer- 
cice des  fonctions. 

35.  Toutes  les  quittances  de  finance  des  greffes  et  autres  offices  "doma- 
niaux, sont  et  demeurent  annulées  en  vertu  du  présent  décret,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  les  faire  décharger  des  registres  du  ci-devant  conti'ôle  ,  dont 
les  gardes  et  dépositaires  ne  pourront ,  à  compter  de  ce  jour ,  délivrer 
aucune  expédition  ou  duplicata  desdites  quittances ,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit. 

36.  Seront  néanmoins  tenus  tous  les  propriétaires  des  offices  domaniaux, 
fieffés  et  inféodés,  de  remettre  tous  les  contrats  d'engagement,  quittances 
de  finance  et  autres  anciens  titres  qu'ils  i)euvent  avoir,  et  une  déclaration 
aflirmatrve  qu'ils  n'en  conservent  aucun  en  leur  pouvoir  ,  savoir,  ceux  qui 
sont  liquidés  et  ont  obtenu  leur  reconnaissance  de  liquidation, au  directoire 
du  district  de  leur  domicile;  et  ceux  qui  n'ont  point  encore  obtenu  leur  rem- 
boursement, au  directeur  général  de  la  liquidation,  et  ce,  dans  le  délaide 
quatre  décades. 

37.  A  l'effet  de  procurer  la  remise  et  l'annulement  complet  des  titres  men- 
tionnés en  l'article  précédent ,  le  directeur  général  de  la  liquidation  sera 
tenu  de  comprendre  dans  les  états  qu'il  doit  adresser  aux  administrations  de 
district,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  5  du  décret  du  9  bru- 
maire, les  propriétaires  des  grefles  et  offices  domaniaux. 

38.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  fait  une  fausse  déclaration, 
ou  d'avoir  retenu  aucun  desdits  titres  ,  seront  punis  de  dix  années  de 
fers. 

39.  Les  minutes,  rôles  et  étals  des  évaluations  faites  par  les  titulaires  d'of- 
fices dans  les  ci-devant  apanages,  en  exécution  de  redit  de  février  1771  et 
lois  postérieures  ,  seront  remis  dans  quinzaine  ,  pour  tout  délai,  par  les  ci- 
devant  secrétaires  du  conseil  des  apanagistes,  ou  autres  détenteurs,  ès-mains 
du  directeur  général  de  la  liquidation,  qui  leur  en  donnera  décharge  ;  et  faute 
par  eux  de  faire  ladite  remise,  dans  ledit  délai,  ils  seront  déclarés  suspects. 

40.  Pour  jouir  des  exceptions  portées  aux  articles  4  ,  13  et  20,  les  créan- 
ciers liquidés  seront  tenus  de  justifier  à  la  trésorerie  nationale  ,  de  leur  rési- 
dence ,  uon-éraigration  et  civisme  ,  ainsi  que  des  certificats  des  conseils  gé- 
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néranx  tics  communes ,  exigés  par  l'article   15  ci-dessus,  et  conformes  au 
modèle  annexé  au  présent  décret. 

41.  Toutes  dispositions  contenues  dans  les  décrets  antérieurs ,  relatifs  à  la 
liquidation  des  oflices  ci-dessus  désignés,  et  qui  se  trouveraient  contraires 
au  présent  décret,  sont  et  demeurent  rapportées  et  révoquées. — Sont  excep- 
tées de  la  dérogation  générale  ,  les  dispositions  du  décret  ■:5u  27  aoiit  dernier 
(vieux  style),  en  ce  qui  concerne  la  liquidation  des  offices  de  la  maison  des 
ci-devant  roi  et  reine. 

42.  Les  sections  de  la  direction  générale  de  la  liquidation  qui  sont 
chargées  de  la  liquidation  des  offices  casuels  et  héréditaires,  de  judicature, 
ministériels,  civils,  militaires,  finances  et  cautionnemons,  termineront  les  opé- 
rations qui  leur  sont  confiées,  d'ici  au  30  fructidor  delà  seconde  année  (1 6  sep- 
temhre,  vieux  style}.  Ils  recevront  une  gratification  de  trois  mois  de  leurs  ap- 
pointemens,  si  elles  sont  terminées  à  cette  époque;  ils  seront  jusque-là  payés 
de  leurs  appointemens  et  de  la  gratification  promise  ,  quoiqu'ils  aient,  dans 
un  plus  court  délai ,  terminé  leurs  opérations. 

43.  Pour  publication  provisoire,  le  présent  décret  sera  inséré  demain  au 
bulletin.  {Suit  le  modèle  de  certificat  prescrit  par  le  présent  décietS) 


N"  142.  =7 — 12  pluviôse  an  2  (2G— 31  janvier  1794). =Décret  gui  ordonne 
l'établissement  d'une  ffarde  permanente  auprès  des  caisses  des  receveurs 
de  district.   (B.,  XXXIX,  62.) 


N°  143.=7— 12  pluviôse  an  2  (20—31  janvier  1794. )=DÉCRET/>o/Yrt«/ «7«'rt«- 
cun  représentant  du  peuple  ne  pourra  être  cité  comme  témoin  qu'en  vertu 
d'un  décret  {l).  (B.,XXyilX,  Ù3.) 

N°  144.  =8— 10  pluviôse  an    2(27 — 29  janvier  1794).  =  Décret    relatif  au 
jugement  des  complices  des  émigrés  (2).  (B.,  XXXIX,  7 1 .) 

Art.  l*^  Il  n'est  point  dérogé  par  l'article  54  du  décret  du  28  mars  1793 
sur  les  émigrés,  à  l'article  4  de  la  première  section  du  titre  I^'de  la  seconde 
partie  du  Code  pénal. 

2.  En  conséquence,  les  délits  énoncés  dans  l'article  54  du  décret  du  28 mars 
1793  ,  qui  sont  en  même  temps  compris  dans  l'article  du  Code  pénal  ci-des- 
sus mentionné ,  doivent  être  punis  conformément  à  cette  dernière  loi , 
soit  qu'ils  soient  antérieurs  ou  qu'ils  soient  postérieurs  au  9  mai  1792. 


N"  145.=8— 10  pluviôse  an  2  (27—29  janvier  1794).  =  Décret  çui  ordonne 
rétablissement  d'instituteurs  de  langue  française  dans  les  campagnes  de 
plusieurs  départemens  dont  les  habitans  parlent  dii'ers  idiomes  (3).  (B., 
XXXIX,  74.) 

(l)  Celle  disposilion  n'a  clé  reproduite,  ni  dans  le  Code  de  procédure  civile  ni  dans  le  Code 
d'instruction  criminelle.  Vovcz  les  art.  5io  et  suiv.  de  ce  dernier  code,  qui  dctcrniinenl  le  mode 
de  réception  du  témoignage  des  princes  ou  ])rinee.sscs  du  sang  royal,  des  grands  dignitaires  du 
royaume,  des  ministres,  des  conseillers  d'état,  dos  généraux  cl  agcns  diplomatiques.  Voyez  aussi 
le  décret  du  i8 — If)  prairial  an  2  (6 — 7  juin  I794\  relatif  aux  militaires  cités  comme  témoins 
devant  les  tribunaux. 

{2)  Voyez  ci-après  le  décret  du  14  — 19  germinal  an  9.  (3 — S  avril  1794),  art.  i'^'';  et  la 
scct.  11  du  lit.  V  de  celui  du  25  brumaire  an  3  ((5  novembre  1794)- 

Et,  sur  le  mode  de  jiigemeut  des  émigrés,  les  notes  qui  accompjgncnl  le  décret  du  i3 — 16 
scplenjbre  i"{)i- 

(3)  Voyez  le  décret  additionnel  du  3o~3o  pluvioie  an  2  (18 — 18  février  1794)- 
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N"  14G.=8 — 23  pluviôse  an  2  (27  janvier — II  févi-ier  1794).  =  Décret  qui 
maintient  provisoirement  les  baux  des  bois  et  forets  dans  la  propriété 
desquels  les  communes  sont  rentrées  ou  rentreront  à  rcwenir,  (B., 
XXXIX,  C8.) 

Art.  l*''^.  Les  baux  des  bois  et  forets  dans  la  propriété  desquels  les  com- 
munes sont  rentrées  ou  rentreront  à  l'avenir  en  vertu  des  décrets  des  28 
août  1792  et  10  juin  dernier,  sont  maintenus,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  au- 
trement ordonné,  lorsque  les  coupes  annuelles  sont  affectées  au  roixlement 
-des  usines  où  les  fers ,  armes  et  boulets  se  fabriquent. 

2.  Les  communes,  dans  ce  cas,  auront  la  faculté  de  faire  procéder  à  l'es- 
timation du  prix  du  bail ,  en  se  reportant  à  l'époque  où  il  a  été  authentique- 
mcnt  consenti. 

3.  Des"experts  seront  respectivement  choisis  à  l'amiable  au  nombre  de 
deux  ;  ceux  de  la  commune  ne  pourront  être  piis  dans  son  sein. 

4.  En  cas  de  refus ,  ils  sei'ont  nommés  d'office ,  sur  simple  citation  à 
jour  fixe. 

5.  Le  procès-verbal  d'estimation  sera  déposé  au  greffe  de  la  justice  de 
paix  ;  et  sur  toutes  les  contestations  qui  y  sont  relatives,  le  juge  de  paix  du 
domicile  du  fermier  prononcera  en  dernier  ressort. 

.  <5.  Les  frais  nécessaires  pour  l'expei'tise  seront  supportés  en  commun. 


N'  147.  =:  8 — 28  pluviôse  an  2  (27  janvier — 16  février  1794).  =  Décret  qui 
ordonne  un  rapport  sur  la  confection  d'un  grand-livre  des  propriétés  ter- 
ritoriales,  et  fuit  défenses  d'insérer  dans   les  actes  aucune  clause   ou 

'  expression  tendant  à  rappeler  le  régime  féodal  ou  nobiliaire  {l).  (B., 
XXXIX,  69.)  

N°  148.  =  8  pluviôse —  24  ventôse  an  2  (27  janvier — 14  mars  1794).  =DÉ- 
jCRET  relatif  à  l'établissement  de  bibliothèques  publiques  dans  les  dis- 
\    tricts  (2).  (B.,  XXXIX,,72.) 

Art.  \".  Aussitôt  après  la  publication  du  présent  décret,  les  administra- 
tions de  district,  en  conséquence  des  instructions  ci-jointes,  feront  dresser 
un  récolement  des  inventaires  qu'elles  ont  dû  faire  des  livres  et  manuscrits 
des  ci-devant  corps  et  communautés  ecclésiastiques ,  et  de  ceux  qu'elles 
sont  tenues  de  faire  encore  des  livies  des  émigrés  ainsi  que  des  condamnés 
dont  les  biens  sont  confisqués  ,  ensemble  des  objets  d'histoire  naturelle,  des 
instrumens  de  physique,  de  mécanique,  des  antiques,  médailles,  pierres 
gravées,  tableaux,  dessins,  gravures,  plans,  cartes  et  autres  monumens  des 
arts  et  d'instruction  qui  leur  appartenaient;  elles  en  feront  parvenir  une 
copie  au  département,  et  une  autre  au  comité  d'instruction  publique. 

2.  Les  administrations  de  district  proposeront,  parmi  les  édifices  nationaux 
situés  dans  leur  arrondissement ,  un  emplacement  convenable  pour  y  établir 
une  bibliothèque  publique;  elles  en  enverront  au  département  l'indication 
avec  le  devis  estimatif  de  la  dépense  nécessaire  pour  recevoir  la  bibliothè- 
que et  les  autres  objets  désignés  dans  l'article  1*". 

3.  Les  administrations  de  département  les  feront  parvenir,  dans  le  mois, 

(i)  Voyez,  sur  le  cadastre,  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  i6 — 23  septembre  1791» 
relatif  à  la  levée  des  plans  du  territoire  français  ;"  et ,  sur  l'abolition  du  régime  féodal,  le  décret 
du  j(7 — iS  juillet  i7yj,  et  les  notes  qui  résument  toute  la  législation. 

(2)  Voyez  la  loi  du  iQ  fructidor  an  5  (la  septembre  1797),  art.  2  ,  qui  permet  de  gratifier 
les  bibliothèques  des  départcraens  des  livres  conservés  dans  les  dépôts  littéraires. 
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au  comllô  (l'instruction  publique,  avec  leur  avis  sur  l'emplacement  proposé 
et  la  comjtositiou  dos  bibliotlu'ciucs  de  leurs  districts. 

4.  Les  bibliothèques  des  grandes  counuuncs ,  celles  qui  étaient  publiques, 
sont  maintetuies.  Il  n'y  sera  rien  innové  quant  à  présent;  seulement  elles 
fourniront  l'inventaire  de  tous  les  livres  et  autres  monumens  qui  les  com- 
liosent>  au  comité  d'instruction  publique. 

5.  Les  parties  doubles  et  répétées  qui  pourraient  s'y  trouver,  seront  réu- 
nies aux  autres  collections  provenant  des  ci-devant  corps  et  communautés 
ecclésiastiques,  des  émigrés  et  condamnés  de  chaque  district,  pour  en  com- 
poser la  bibliothèque',  suivant  le  décret  qui  sera  rendu  à  cet  égard  sur  le  rap- 
port du  comité  d'instruction  publique. 

G.  En  conséquence  de  l'article  F'',  il  sera  sursis  à  toute  vente  de  livres 
provenant  des  émigrés,  et  de  tous  autres  objets  rares  et  monumens  instruc- 
tifs énoncés  au  même  article. 

7.  Tous  les  dépôts  publics  des  monumens  des  arts  et  les  établissemens 
«l'instruction  publique  existans  sont  pareillement  maintenus,  quant  à 
j)résent. 

^  8.  Pour  procéder  aux  inventaires  et  récolemens  de  catalogues  prescrits 
par  les  articles  précédens,  les  administrations  de  district  nommeront  des 
commissaires  hors  de  leur  sein ,  en  se  concertant  avec  les  sociétés  populaires. 

9.  Ces  commissaires  se  conformeront,  pour  ces  opérations,  à  l'instruction 
qai  sera  adressée  aux  districts  parle  comité  d'insti'uction  publique;  leur 
travail  sera  terminé  dans  quatre  mois  à  com[)tcr  de  la  publication  du  pré- 
sent décret;  et  l'indemnité  qu'ils  recevront  des  administrations  de  district, 
ue  pourra  pas  excéder  cinq  livres  par  jour. 

10.  Pour  déterminer  enlin  les  livres,  les  objets  rares,  les  monumens  des 
arts  et  d'instruction  publique  qui  seront  définitivement  conservés  dans  cha- 
<jue  bibliothèque ,  ou  qui  devront  être  transférés  d'un  dépôt  dans  un  autre, 
nliénés  ou  supprimés,  le  comité  d'instruction  publique  présentera  à  la  con- 
vention nationale  un  projet  de  décret  sur  la  formation  d'une  commission 
temporaire,  à  qui  ce  travail  sera  confié. 

H.  Aussitôt  après  que  la  composition  de  chaque  bibliothèque  de  disttict 
aura  été  déterminée ,  il  en  sera  formé  im  catalogue  exponible  aux  yeux  du' 
publie ,  et  il  en  sera  envoyé  une  copie  pour  être  déposée  au  district ,  et  une 
autre  au  comité  d'instruction  publique. 

12  Les  livres ,  manuscrits ,  plans  ,  tableaux  et  autres  objets  rares  énoncés 
dans  l'article  1*"%  que  les  auteurs  et  les  autres  citoyens  pourraient  donner 
ou  léguer,  seront  placés  dans  la  bibliothèque  et  ajoutés  à  son  catalogue. 

13.  Les  bâtimens  servant  à  chaque  bibliothèque,  ainsi  qu'aux  établisse- 
mens existans  d'instruction  publique,  seront  entretenus  des  deniers  publics. 
L'administration  et  la  police  réglementaire  appartiendront  à  la  municipalité- 
des  'iei'x ,  sous  la  surveillance  de  l'administration  de  district. 


8  pluviôse  an  2  :  Titres  qui  sont  sons  les  scellés,  voyez  6  du  même  mois. 


IV»  149.=  9 — 13  pluviôse  an  2  (28  janvier — F""  février  1794).=  Décret /jor- 
tant  sttpp  -efsion  des  régimens  de  la  marine  (1).  (B.,  XXXIX,  79.)  ^. 


N'  130.  r=  0—14  pluviôse  an  2  (28  janvier — 2  février  1794).  =|Décret  qui- 

(i)  Ces  régimens  de  la  marine  avaient  été  institués  et   organisés  par  le  décret  du  3i  mas 
(6  avril,  28,  29  et' — 14  juin  1792,  art.  12  et  suiv. 
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ordonne  un  concours  pour  des  om'rages  destinés  à  l'instruction  puoli- 
'    que{\).  (B.,  XXXIX,  80.) 

Art.  l*"".  Un  concours  est  ouvert  jusqu'au  l'^''  messidor  prochain,  pour  les 
ouvrages  sur  les  objets  suivans:  —  1°  Instructions  sur  la  conservation  des 
eufans,  depuis  la  grossesse  ijiclusivement ,  et  sur  leur  éducation  physique  et 
morale,  depuis  la  naissance  jusqu'à  l'époque  de  leur  entrée  dans  les  écoles 
nationales:  ces  deux  objets  traités  ensemble  ou  séparément;  —  1°  Instruc- 
tions pour  les  instituteurs  nationaux ,  sur  l'éducation  physique  et  morale  des 
enfans  ;  —  3"  Méthodes  pour  apprendre  à  lire  et  à  écrire  :  ces  deux  objets 
traités  ensemble  ou  séparément;  —  4°  Notions  sur  la  grammaire  fi-ançaise  ; 
—  5°  Instructions  sur  les  premières  règles'  d'arithmétique  et  de  géométrie 
pratique.  «  Des  instructions  sur  les  nouvelles  mesures  et  leurs  rapports  aux 
«  anciennes  les  plus  généralement  répandues,  entreront  dans  les  livres  élé- 
((  mentaires  d'arithmétique  qui  seront  composés  pour  les  écoles  nationales.» 
(Art.  11  du  décret  du  1"  août  dernier.)  —  G"  Notions  sur  la  géographie;  — 
7°  Instructions  sur  les  principaux  phénomènes ,  et  sur  les  productions  les  ' 
plus  usuelles  de  la  nature;  —  8"  Instructions  élémentaires  sur  la  morale  ré- 
publicaine ;  —  9°  Instructions  élémentaires  sur  l'agriculture  et  les  arts  de 
première  utilité,  traités  ensemble  ou  séparément. 

2.  Les  auteurs  adresseront  leurs  ouvrages  à  la  convention  nationale ,  et 
ne  se  feront  connaître  qu'après  le  jugement. 

1^  3.  Des  récompenses  nationales  seront  décernées  aux  auteurs  des  ouvrage  S: 
qui  auront  été  jugés  les  meilleurs.  .' 

4.  Le  comité  d'instruction  publique  présentera  un  rapport  sur  l'organisa- 
tion d'un  jury  destiné  à  juger  du  mérite  des  ouvrages  envoyés  au  concours, 
et  sur  les  récompenses  à  décerner.  —  Le  rapport  et  le  présent  décret  seront 
insérés  au  bulletin. 

9  pluviôse  an  2  :  Tribunaux  civils  de  Paris,  voyez  27  nivosc  précédent. 


10  pluviôse  an  2:  Ponts  et  grandes  routes ,  Monts-de-pièté ,  Procès  en  déclaration  de  p  a  ter  ~ 
nité,  voyez  4  Ju  même  mois;  Gardes  des  lois.  Créanciers  des  émigrés,  voyez  6  pluviôse; 
Complices  des  émigrés.  Instituteurs  de  lingue  Jrancaise ,  voyez  8  pluviôse. 


N°  151.  =i=  II — 19  pluviôse  an  2  (30  janvier — 7  février  1794).  =  Décret  jdo/- 
tant  que  les  fermiers  qui  auront  éprouvé  des  pertes  par  l'intempérie  des 
saisons  ,  participeront  aux  indemnités  nationales.  (B. ,  XXXIX,  86.) 

N°  152.  =  11  — 19  pluviôse  an  2  (30  janvier — 7  février  1794).  =  Décret  gia 
j    accorde  une  indemnité  aux  gendarmes  ou  autres  militaires  qui  ont  été 
commis  pour  garder  des  scellés  ou  des  particuliers  ,  et  défend  de  les  em- 
ployer à  l'avenir  à  ce  service.  (B.,  XXXIX,  89.) 


N"  153.  =  12 — 14  pluviôse  an  2  (31  janvier — 2  février  1794).  =  Décret /jor- 
tant    que  les    inspecteurs-généraux   des   charrois    militaires    rendront 

^  compte  à  la  régie  des  révocations  ou  arrestations  qu'ils  ordonneront. 
(B.,  XXXIX,  99.) 

12  pluviôse  an  2  :  Liquidation  d'offices.  Caisses  des  receveurs  de  district,  Représentans  cités^ 
comme  témoins,  voyez  7  du  même  mois. 

(l)  Voyez  le  décret  du  i3 — 14  juin  1793,  qui  établit  un  concours  pour  la  composition  des 
livres  élémentaires  destinés  à  l'enseignement;  et  celui  du  7  fructidor  an  3  (24  août  1795),  qui 
ouvre  un  jiouveau  concours. 
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N"  Iô4.=  l3  pluviôse  an  2  (  F'  février  1794).  =Décret  qui  ordonne  de  punir 
de  mort  les  espions,  et  de  les  juger  militairement  {\).  (B. ,  XXXIX,  109.) 


N*  1  J5.  =  13 — 17  pluviôse  an  2  {\^' — j  février  1794).  =  Déchet  qui  prescrit 
le  mode  d'exécution  de  celui  du  C — G  août  1793,  relatif  à  lu  démolition  des 
chdteuux  forts  et  forteresses  de  l'intérieur.  (B.,  XXXIX,  107.) 


N"  156.  =13 — 17  pluviôse  an  2  (l'"''— 5  février  1794).=  Dtcn'ET  portant  que 
les  biens  situés  en  France ,  pro\'enant  des  jésuites  de  Trêves  et  des  ab- 
iayes  ,  corps  et  communautés  étrangères,  seront  régis  et  vendus  comme 
les  autres  domaines  natio72aux  (2).  (  B.,  XXXIX,  107.) 
Art.  l""".  Les  biens  provenant  des  jésuites  de  Trêves,   et  concédés  par  le 
ci-devant  roi  au  séminaire  de  la  môme  ville,  seront  régis ,  vendus  et  payés 
comme  les  autres  biens  nationaux,  et  il  en  sera  usé  de  même  à  l'égard  des 
biens  ecclésiastiques  situés  en  France,  provenant  des  abbayes  ,  corps  et  com- 
munautés,   chapitres,    bénéfices,  collégiales,     séminaires,    prieurés,   hos- 
pices ,  hôpitaux ,  fabriques ,  confréries  ou  congrégations  étrangères ,  et  de 
tous  autres    biens   de   pareille  nature,    sous   quelque  dénomination   qu'ils 
soient  connus. 

2.  Les  feiniiers,  administrateurs,  syndics  et  tous  autres  percepteurs ,  ren- 
dront compte,  dans  le  mois  ,  de  leur  gestion  à  l'administration  des  domaines 
nationaux ,  et  remettront  tous  les  titres  dont  ils  sont  nantis  ,  aux  directoires 
des  districts  dans  l'arrondissement  desquels  sont  situés  les  biens,  rentes  ou 
séquestres,  à  peine  d'être  déclarés  suspects  et  mis  en  état  d'arrestation, 
sans  préjudice  des  poursuites  de  droit  auxquelles  leur  refus  ou  négligence 
pouiTait  donner  lieu. 

3.  Les  administrations  de  district  seront  tenues  de  rendre  compte,  de  trois 
mois  à  autres,  de  l'exécution  du  présent  décret ,  sous  les  peines  portées  par 
les  lois. 

N°  157.  =  13—17  pluviôse  an  2  (l*"" — 5  février  1794).  =  Décret  relatif  aux 
,   formalités  à  observer  par  les  militaires  avant  leur  entrée  dans  les  hôpi- 
taux. (B.,  XXXIX,  114.) 

l3  pluviôse  an  2  :  Suppression  des  réginiens  de  la  marine ,  voyez  9  du  même  mois. 


N°  158.  =  14  pluviôse  an  2  (2  février  1794).=  Décret  qui  supprime  les 
cantionnemens  (3).  (B.,  XXXIX,  126.) 


N"  159.  =  14—21  pluviôse  an  2  (2—9  février  1794).  =  Décret  qui  établit 
une  nouvelle  organisation  des  différentes  branches  de  l'administration  de 
ta  marine  (4).  (B.,  XXXIX,  124.) 

1^  Art.  I  "^f.  Les  chefs  principaux  des  bureaux  civils  de  la  marine  sont  supprimés. 

(i)  Voyez,  sur  le  jugement  et  la  punition  du  crime  d'espionnage,  le  décret  du  16 — 19  juin 
1793,  et  les  notes. 

(2)  Voyez  le  décret  du  iS — 18  août  1792,  qui  supprime  les  congrégations  religieuses  sécu- 
lières et  régulières,  el  les  notes  étendues  qui  résument  la  législation. 

(3)  Voyez  le  décret  du  7  — 10  (loréal  an  2  (26 — 29  avril  1794),  qui  ordonne  l'exécution  de 
celui-ci. 

(4)  Voyez,  sur  1  o'rganisation  de  la  maiine,  le  décret  du  29 avril  (28  et) — 15  mai  1791,  et 
les  notes  qui  résument  toute  la  législation;  et,  sur  celle  des  ports  militaires,  le  décret  du  2t 
septembre — 11  octobre  1791 ,  et  les  notes. 
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2.  Chaque  chef  des  bureaux  civils  suivra,  sous  sa  responsabilité  person- 
nelle, les  détails  dont  il  est  chargé;  il  correspondra  directement  avec  le  mi- 
nistre de  la  marine,  recevra  ses  ordres  et  lui  rendra  compte:  en  consé- 
quence ,  toutes  les  pièces  relatives  à  chaque  partie  de  service ,  seront  remises 
sans  délai  à  celui  auquel  ce  service  appartiendra. 

3.  Il  ne  pourra  y  avoir  dans  la  même  branche  d'administration  civile  d'ufi 
port,  ni  dans  toutes  les  différentes  branches  dont  l'administration  est  com- 
posée dans  le  même  port,  plus  de  deux  individus  de  la  même  famille,  jus- 
qu'au degré  de  cousin  germain  inclusivement  ;  les  beaux-l'rères  et  les  gendres 
sont  compris  dans  la  même  disposition  :  le  ministre  pourra  néanmoins  em- 
ployer dans  les  administrations  des  divei's  ports  les  individus  qui  se  |trou- 
veraient  destitués  par  le  présent  article ,  lorsqu'ils  réuniront  la  capacité 
nécessaire  à  un  patriotisme  reconnu. 

4.  Il  y  aura  ,  dans  chacun  des  ports  de  Brest,  Lorîent ,  Rochefort,  Port 
delà  Montagne,  Bayonne,  Bordeaux,  Nantes,  Saint-Malo,  Cherbourg,  Le 
Havre  et  Dunkerque  ,  un  agent  maritime  et  un  inspecteur  civil. 

5.  Chaque  chef  remetti-a  tous  les  joui's  à  l'agent  maritime  un  extrait  de  sa 
correspondance ,  ainsi  qu'une  note  de  ses  opérations  et  de  tous  les  événe- 
mens  relatifs  à  son  service. 

6.  L'agent  maritime  tiendra  dépôt  de  tous  les  extraits  et  notes  qui  lui  au- 
ront été  remis  par  les  chefs  des  bui-caux  civils;  il  tiendra  registre  des  ordres 
généraux  et  particuliers  qu'il  recevra  du  ministre  de  la  marine ,  de  même 
que  de  toutes  les  pièces  qui  pourraient  lui  être  adressées;  il  transmettra  ces 
ordres  et  pièces  aux  chefs  des  bureaux  civils  ,  suivant  la  nature  du  service 
qui  en  sera  l'objet. 

7.  L'inspecteur  civil  surveillera,  pour  en  rendre  compte  au  ministre, 
l'exécution  des  ordres  donnés  aux  chefs  des  bureaux  civils,  ainsi  que  de 
toutes  les  parties  du  service;  il  prendra  pour  cet  effet  communication  des 
extraits  et  notes  qui  auront  été  déposés  au  secrétariat,  où  il  sera  tenu  de 
remettre  également  les  extraits  de  sa  correspondance  :  il  pourra  se  faire  re- 
présenter les  lettres  et  pièces  originales  qui  se  trouveront  entre  les  mains 
des  différons  chefs. 

8.  L'agent  maritime,  l'inspecteur  et  les  chefs  des  bureaux  civils  de  la  ma- 
rine s'assembleront  tous  les  duodis  et  sextidis  de  chaque  décade,  à  cinq 
heures  du  soir,  pour  conférer  et  s'éclairer  réciproquement ,  et  se  concilier 
sur  les  différens  détails  de  service  qui  leur  sont  attribués. 

9.  L'agent  maritime  convoquera  l'assemblée  extraordinairement,  sur  la 
demande  de  l'inspecteur  ou  de  l'un  des  chefs  des  bureaux  civils. 

10.  Chaque  membre  de  l'assemblée  pourra  faire  par  écrit  toutes  questions 
et  propositions  qu'il  jugera  convenables  ,  et  les  soumettra  à  la  discussion;  il 
sera  tenu  registre  de  ces  questions  et  propositions,  de  même  que  du  résultat 
de  la  discussion,  signé  par  tous  les  membres;  il  en  sera  adressé  copie  certi- 
fiée au  ministre  par  l'agent  maritime,  et  le  parti  adopté  par  la  majorité  des 
opinans  sera  provisoirement  suivi  jusqu'à  la  décision  du  ministre. 

11.  Lorsque  l'assemblée  devra  délibérer,  elle  sera  présidée  par  l'agent  ma- 
ritime, et,  en  cas  de  maladie  ou  autre  empêchement,  par  l'inspecteur,  qui 
sera  lui-même  remplacé,  en  cas  d'empêchement,  parle  plus  ancien  d'âge 
des  chefs  des  bureaux  civils:  un  commis  choisi  par  l'agent  maritime  rem- 
plira les  fonctions  de  secrétaire  de  l'assemblée. 

12.  Le  traitement  des  ci-devant  principaux  chefs  des  bureaux  civils  de  la 
marine,  dans  chaque  port,  sera  partagé  par  moitié  entre  l'agent  maritime 
et  l'inspecteur  delà  marine  ;  le  logement  sera  occupé  par  l'agent. 

,    13.  Les  lois  et  réglemens  antérieurs  qui  concernent  le  service  de  la  ma- 
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rine,  continueront  dV-tre  exécutés  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  pré- 
sent décret  ;  les  détails  non  prévus  et  qui  apparticiUient  aux  principaux  chefs 
des  bureaux  civils,  sont  attiùbués  provisoirement  aux  agens  maritimes  dans 
chaque  port. 

N"  160.=  14—21  pluviôse  an  2  (2 — 9  février  1794).  =  décret  qui  prescrit 
la  conduite  que  doivent  tenir  les  commandans  des  vaisseaux  français  de- 
vant les  vaisseaux  ennemis  (I).  (ii. ,  XXXIX,  120.) 

Art.  1".  Le  capitaine  et  les  officiers  des  vaisseaux  de  ligne  de  la  répu- 
blique, qiii  auront  amené  le  pavillon  national  devant  des  vaisseaux  enne- 
mis ,  quel  qu'en  soit  le  nombre  ,  à  moins  que  le  vaisseau  ne  fût  maltraité  au 
point  qu'il  courût  risque  de  couler  bas  par  la  quantité  d'eau  introduite  dans 
la  cale,  et  qu'il  ne  restât  que  le  temps  nécessaire  pour  sauver  l'équipage, 
sont  déclarés  traîtres  à  la  patrie  et  punis  de  mort. 

2.  Les  capitaines  et  ofliciers  commandant  les  frégates,  corvettes  et  autres 
bâtimens  légers,  qui  se  rendront  à  une  force  qui  ne  serait  pas  double  de  la 
leur,  et  avant  d'avoir  éprouvé  les  mêmes  avaries  ,  serontpunis  de  la  même 
peine. 

3.  Quand  un  vaisseau,  frégate,  corvette  ou  autre  bâtiment  de  la  répu- 
blique aura  pris  un  vaisseau  ennemi  dont  la  force  se  trouvera  supérieure  au 
moins  d'un  tiers  à  la  sienne  ,  il  sera  rendu  compte  au  ministre  de  la  marine 
des  actions  d'éclat  qui  auront  contribué  à  la  prise.  Ceux  qui  les  auront  faites 
seront  avancés  au  grade  ou  à  la  paie  immédiatement  supérieure  à  ceux  dont 
ils  jouissaient ,  et  il  sera  accordé  tiois  cents  livres  de  plus  par  canon  à  l'équi- 
page preneur. 

I4  pluviôse  an   2;  Ouvrages  pour  l'instruc/ion  publique,   voyez  9  du  même  mois  ;  Charrois 
militaires ,  voyez  11  pluviôse. 


N*  161.  =  15  pluviôse  an2  (  3  février  1794).  =  Décret  d'ordre  du  jour  sur 
une  demande  en  remboursement  d'une  rente  féodale.  (B.,  XXXIX,  lîOi).'  1  i 

,i!  i.  ^îL 

N"  162.=:16— 17  pluviôse  an  2  (  4 — 5  février  1794  ).  =  Décret  portant  qu'à 
l'avenir  les  approvisionnemens  pour  les   vaisseaux  seront  délivrés  en 
présence  d'un  enseigne  de  vaisseau.  (B.,  XXXIX,  133.) 
Art.  l*"".  Il  ne  sera  délivré  à  l'avenir,  des  magasins  de  la  république,  au- 
cune espèce  d'approvisionnemens ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient ,  pour  les 
vaisseaux  mouillés  dans  les  rades  ou  en  armement  dans  les  ports  de  la  ré- 
publique ,  sans  qu'il  y  ait  un  enseigne  de  vaisseau  présent  dans  la  chaloupe 
ou  canot  où  ces  approvisionnemens  seront  embarqués. 

2.  Ce  service  sera  fait  par  les  enseignes  des  bâtimens  de  la  république ,  ou 
les  ofliciers  qui  en  font  le  service,  à  tour  de  rôle,  à  moins  que  l'importance 
du  chargement  n'obligeât  le  lieutenant  en  pied  à  intervertir  cet  ordre. 

3.  L'officier  civil  de  la  marine  chargé  de  la  livraison  de  l'espèce  d'appro- 
visionnement qui  devra  être  embarquée  ,  fera  remettre  à  l'enseigne  de  ser- 
vice à  bord  des  chaloupes  et  canots,  un  bordereau  signé  de  lui,  contenant 
la  nature  et  quantité  des  objets  qu'il  aura  délivrés. 

4.  Il  sera  tenu  à  bord  de  chaque  vaisseau,  sous  l'inspection  de  l'officier 
chargé  du  détail ,  un  registre  d'entrée  et  de  sortie  de  tous  les  effets  embar- 
qués à  bord  ou  qui  en  seront  débarqués. 

(i)  Voyez  le  décret  du  i*""  messidor  an  2  (19  juin  1794);  portant  peine  de  mort  contre  le  com- 
mandant au  postcduqucl  la  ligne  se  trouve  coupée  par  l'ennemi. 
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5.  L'officier  de  service  à  bord  de  chaque  chaloupe  ou  canot,  remetti'a,  en 
arrivant  à  bord ,  la  note  signée  de  l'ofîlcier  civil  de  la  marine ,  à  l'oflicier  de 
garde  à  bord  du  vaisseau;  celui-ci  sera  présent  à  l'embarquement,  et  il  en. 
fera  note  sur  le  registre  ^  qui  sera  arrêté  tous  les  dix  jours  par  le  lieutenant 
chargé  du  détail. 

6.  Quand  il  s'agira  d'objets  de  débarquement,  l'oflicier  civil  de  la  marine 
employé  sur  les  vaisseaux,  les  fera  débarquer  en  présence  de  l'officier  de 
garde  ,  qui  les  inscrii^a  pareillement  sur  le  registre.  Le  même  officier  civil 
donnera  à  l'officier  de  service  dans  la  chaloupe  ou  canot  une  note  signée 
de  lui ,  contenant  la  nature  et  le^  quantités  des  objets  débarqués. 

7.  L'officier  de  service  à  bord  de  la  chaloupe  ou  canot  veillera  au  débar- 
quement; il  retirera  un  reçu  de  Tofficier  civil  de  la  marine  dans  le  port  à 
l'administration  duquel  appartiendront  les  objets  débarqués;  il  sera  fait 
mention  de  ces  reçus  sur  les  registres  tenus  à  bord  des  vaisseaux ,  et  le  lieu- 
tenant chargé  du  détail  les  retirera. 

8.  Tous  les  dix  jours,  il  sera  envoyé  au  ministre  de  la  marine  des  copies 
collationnéçs  par  le  lieutenant  chargé  du  détail ,  des  registres  d'entrée  et  de 
sortie  à  bord  des  vaisseaux.  Les  administrateurs  civils  de  la  marine  dans  les 
ports  remettront  pareillement  des  états  par  eux  certifiés  de  tout  ce  qu'ils  au- 
ront reçu  et  délivré. 

9.  Les  officiers  supérieurs  civils  et  militaires  de  la  marine  veilleront  à 
l'exécution  du  présent  décret  ;  ils  dénonceront  au  ministre  de  la  marine , 
comme  il  est  dit  ci-dessus  ,  les  infractions  qui  pourraient  y  être  faites  ,  et  les 
délinquans  seront  destitués  et  déclarés  incapables  de  servir  la  république. 


N°  163.  =■  10 — 17  pluviôse  an  2  (  4 — 5  février  1794  ).  =  Décret  relatif  aux 
vêlemens  des  marins.  (B. ,  XXXIX,  134.) 
Art.  1^''.  Tous  matelots  et  novices  embarqués  sur  les  vaisseaux  de  la  répu- 
blique, devront  être  pourvus  d'un  sac  contenant  les  bardes  suivantes:  — 
six  chemises ,  dont  deux  blanches  et  quatre  bleues  ;  deux  grandes  culottes 
de  toile;  un  chapeau  rond;  quatre  paires  de  bas,  dont  deux  de  laine;  deux 
paires  de  souliers  ;  un  hamac  ,  une  coavertux'e  et  un  sac  ;  trois  vestes  et  trois 
filets  ;  un  bonnet  et  quatre  mouchoirs. 
,;j     2.  A~ul  ne  pourra  toucher  ses  avances,  qu'il  ne  justifie  être  nanti  du  sac 
.-çnoncé  en  l'article  précédent. 

3.  Pour-  cet  effet,  les  équipages  des  vaisseaux  et  autres  bàtimens  armés 
seront  divisés  eu  autant  d'escouades  qu'il  y  aura  de  lieutenans  ou  d'officiers 
faisant  fonctions  de  lieutenant. 

4.  Chacun  de  ces  officiers  visitera  exactement  les  sacs  de  l'escouade  qui 
lui  sera  confiée,  immédiatement  après  la  revue;  il  se  fera  assister  d'un  of- 
iicier  marinier,  et  il  tiendra  note  des  effets  trouvée  dans  chaque  sac,  et  de 

.jÇjCUx  qui  manquent  pour  compléter  les  objets  ci-dessus  énoncés. 

;.,     5.     Les  effets  d'iiabillemeut   qui   manqueront,  soit    en  tout,   soit    en 

partie,  seront  fournis  aux  matelots,  et  le  prix  leur  en  sera  retenu  sur  leurs 

avances. 
-^,i^  6.  Les  lieutenans  veilleront  à  ce  qu'il  soit  fait,  à  des  époques  fixées  jiar 
*rles  commandans,  des  lessives  pour  entretenu-  la  propreté  du  linge:  chaque 

lieutenant  répondra  de  l'exactitude  de  son  escouade  a  se  conformer  à  l'ordre 

qui  aura  été  étabU  a  cet  égard. 

7.  Toutes  les  fois  que  les  marins  formant  le  quart  auront  essuyé  du  mau- 
-  -ivais  temps,  ou  lorsque  des  manœuvres  forcées,  soit  en  rade,  soit  à  la  mer, 

les  auront  exposés  àia  pluie|,  etqueles  individus  en  auiout  souffert  au  point 
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dV-tre  mouillés,  il  leur  sera  donné  un  coup  d'cau-de-vie  à  chacun  ,  à  raison 
d'une  bouteille  pour  trente-deux]  hommes  des  marins  présens.  Ceux  qui 
n'aui-ont  pas  fait  activement  le  cpiart ,  ou  qui  n'auront  pas  paru  sur  le 
pont  pour  la  manœuvre ,  n'auront  point  de  part  à  cette  faveur. 

8.  Quand  les  marins  ou  autres ,  exposés  au  mauvais  temps,  rentreront 
dans  leurs  postes  après  avoir  fait  leur  service ,  il  leur  sera  donné  dans  ce  cas 
seulement,  pour  se  coucher,  des  fanaux  de  distance  en  distance. 

9.  Le  lieutenant  quittant  le  quart  fera  lui-même  et  fera  faire  par  un  en- 
seigne et  deux  aspirans,  la  visite  dans  les  postes,  pour  veiller  à  la  sûreté 
du  vaisseau ,  à  ce  que  les  fanaux  soient  distribués  convenablement  et  ^mé- 
nagés  avec  prudence ,  et  à  ce  que  personne  ne  se  couche  mouillé  dans  ses 
hardes. 

10.  Les  commandans  généraux  et  particuliers  donneront  d'ailleurs  tous 
les  ordres  nécessaires  pour  que  les  lois  et  réglemens  relatifs  à  la  propreté  et 
à  la  salubrité,  qui  n'ont  pas  été  abrogés,  soient  exécutés  ponctuellement. 


N»  164.=1G— 17  pluviôse  an  2  (4—5  février  1794).=Décret  relatif  à  la  for- 
ntittion  de  novices  clans  la  marine.  (B. ,  XXXIX,  1 36.) 

Art.  1".  Les  matelots-gabiers  à  bord  des  vaisseaux,  frégates  et  autres  bâ- 
timens  de  la  république,  sont  invités  à  prendre  sous  leur  direction  et  à 
former  a  Ja  connaissance  des  manœuvres  et  des  travaux  maritimes ,  tel 
nombre  de  novices  qu'ils  croiront  pouvoir  instruire.  Ils  pourront  choisir 
dans  le  nombre,  sous  l'autorisation  de  l'état-major,  ceux  des  novices  qu'ils 
jugeront  pouvoir  mieux  répondre  à  leurs  soins. 

2.  Tout  matelot-gabier  qui  aura  formé  deux  novices,  jouira  de  la  paie  de 
quartier-maître  à  cinquante-une  livres ,  et  il  lui  sera  accordé  en  outre  une 
gratiUcation  de  douze  livres  par  chaque  novice  qu'il  aura  formé. 

3.  Les  matelots-gabiers  jouissant  de  la  paie  de  quartier-maître  seront 
embarqués  en  cette  qualité,  aussitôt  que  les  besoins  du  service  l'exigeront. 

4.  Le.  commandant  du  vaisseau  ou  le  lieutenant  en  pied,  et  deux  offi- 
ciers-mariniers, certitieront  de  i'insti'uction  des  novices  formés  par  les  ma- 
telots-gabiers. 

5.  Les  matelots-gabiers  formeront  les  novices ,  non  seulement  à  la  con- 
naissance des  travaux  de  leur  état,  mais  encore  à  la  discipline  et  à  l'amour  de 
leur  devoir  ;  et  ceux  des  matelots-gabiers  dont  les  élèves  seraient  insubor- 
donnés, n'auront  aucun  droit  aux  récompenses  ci-dessus  énoncées. 

C.  Les  matelots-maitrfs  d'équipage  à  bord  des  vaisseaux  du  commerce, 
qui  sont  ou  seront  commandés  pour  servir  en  qualité  de  matelots  sur  les 
vaisseaux  de  la  république ,  recevront  le  traitement  de  quartier-maître  ,  à 
raison  de  cinquante-une  livres. 

7.  Les  chefs  des  bureaux  civils  de  la  marine  seront  tenus  de  faire  exécu- 
ter le  décret  du  21  septembre  1793  (  vieux  style  ),  relatif  aux  officiers-mari- 
niers surabondans  qui  doivent  être  embarqués  comme  matelots,  en  conservant 
le  traitement  attaché  à  leur  grade. 

8.  Dans  le  cas  de  destitution  à  la  mer,  ou  de  mort,  soit  dans  un  combat, 
soit  autrement ,  des  olficiers-mariniers  employés  sur  les  bâtimens  de  la  ré- 
publique ,  ceux  embarqués  comme  matelots  sur  les  vaisseaux ,  rempliront 
les  places  vacantes ,  suivant  l'ordre  du  service ,  et  successivement  les  maîtres 
d'équipage  des  vaisseaux  marchands ,  et  les  matelots-gabiers  devenus  quar- 
tiers-maîtres en  vertu  des  articles  2  et  3  ci-dessus. 

9.  Les  novices  qui  auront  profité  de  l'instruction  qui  leur  aura  été  don- 
née ,  et  qui  auront  montré  une  conduite  constamment  bonne,  seront  aug- 
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mentes  à  la  paie  immédiatement  supérieure  à  celle  qui  leur  est  accordée^ 
et  ils  en  jouiront  du  moment  où  leur  capacité  et  leur  bonne  conduite  seront 
constatées. 


N°  165. =16 — 17  pluviôse  an  2  (4—5  février  1794).=  Décret  qui  établit  un 
instituteur  à  bord  des  vaisseaux  de  l'état  de  vingt  canons  et  au  dessus. 
(B.,  XXXIX,  137.) 

Art.  1"^.  Il  sera  établi  à  bord^de  tous  les  vaisseaux  de  la  république  de 
vingt  canons  et  au  dessus ,  un  instituteur  chargé  de  donner  aux  jeunes  ci- 
toyens embarqués  à  bord  de  ces  mêmes  vaisseaux,  des  leçons  de  lecture,  d'é- 
criture, de  calcul,  et  même,  autant  que  faire  se  pourra,  de  leur  enseigner 
les  premiers  élémens  de  la  théorie  de  la  navigation. 

2.  Ces  instituteurs  seront  salariés  par  la  nation,  et  recevront,  savoir,  quatre- 
vingts  livres  à  bord  des  vaisseaux  de  ligne,  et  soixante  livres  à  bord  des 
frégates,  par  mois;  ils  mangeront  à  la  gamelle  des  officiers,  et  il  sera  passé 
pour  cet  effet  le  même  traitement. 

3.  Les  instituteurs  rassembleront  leurs  élèves  deux  fois  par  joizr,  aux 
heures  et  dans  les  lieux  qui  seront  jugés  les  plus  convenables  par  le  com- 
mandant du  vaisseau. 

4.  Les  mousses  et  les  novices  dont  l'âge  n'excéderait  pas  dix-huit  ans, 
seront  tenus  de  suivre ,  toutes  les  fois  que  leur  service  le  permetti-a ,  le 
cours  d'instruction  établi  à  bord  des  vaisseaux  ;  et  à  l'égard  des  marins  d'un 
âge  plus  avancé,  ils  auront  la  faculté  de  participer  aux  mêmes  instructions, 
aux  heures  où  ils  ne  seraient  pas  de  seivice,  sans  qu'elles  puissent,  sous 
aucun  prétexte ,  leur  être  refusées. 

5.  Usera  fait  incessamment  une  édition  soignée  de  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme  et  de  l'acte  constitutionnel ,  auxquels  seront  ajoutés  des  notes 
explicatives  et  simples ,  et  des  traits  historiques  choisis  de  préférence  parmi 
les  actions  des  défenseurs  de  la  liberté. 

6.  Le  lieutenant  en  pied  à  bord  de  chaque  vaisseau  de  la  république , 
ou  celui  qui  en  remplit  les  fonctions ,  est  spécialement  chargé  de  veiller  à 
ce  que  les  instituteurs  remplissent  leurs  devoirs  ;  il  pourra  les  censurer  même 
publiquement ,  en  présence  de  l'équipage ,  de  leur  négligence  ;  il  en  fera  la 
dénonciation,  à  son  retour  dans  les  ports,  au  ministre  de  la  marine;  et 
ceux  des  instituteurs  qui  n'auront  pas  rempli  leurs  devoirs,  seront  destitués 
de  leur  emploi ,  et  privés  d'embarquer  à  l'avenir  sur  aucun  des  vaisseaux 
de  la  république. 

7.  Ceux  des  mousses,  novices  ou  matelots  qui,  dans  l'instruction  à  bord 
des  vaisseaux,  auront  manifesté  une  application  et  des  talens  qui  les  rendent 
propi-es  à  servir  la  patrie  dans  des  grades  plus  élevés ,  en  recevront  une  at- 
testation de  l'état-major  de  l'équipage  du  vaisseau,  à  la  suite  d'un  examen 
qu'ils  auront  subi  en  leur  présence  ,  à  la  fin  de  la  campagne  :  copies  de  ces 
attestations,  collationnées  par  les  employés  civils,  seront  envoyées  au  mi- 
nistre de  la  marine ,  qui  admettra  les  sujets  au  i-ang  des  élèves  de  la  marine, 
suivant  le  degré  de  leur  capacité ,  et  leur  fera  suivre  le  cours  d'instruction 
établi  dans  les  ports;  dès  lors  ces  citoyens  deviendront  susceptibles  de  tous  les 
grades,  en  subissant  les  examens  prescrits  par  la  loi. 

8.  Nul  ne  pourra  néanmoins  être  admis  par  le  ministre  au  rang  d'élève  de 
la  marine  ,  qu'il  n'ait  ;  préalablement  acquis  la  connaissance  des  premiers 
élémens  de  la  théorie  de  la  navigation. 

9.  Les  citoyens  qui  désireront  remplir  les  places  d'instituteurs  à  bord  des 
vaisseaux,  feront  inscrire  leurs  noms,  leur  âge,  le  lieu  de  leur  naissance  et 
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de  leur  domicile ,  sur  un  tableau  qui  sera  dressé  à  cet  effet  au  bureau  de  la 
marine  du  port  où  devia  se  faire  rarinement. 

10.  Les  instituteurs  devront  être  d'une  capacité  suffisante,  de  mœurs  pU' 
tes  ;  ils  justifieront  de  leur  certificat  de  civisme  ;  ils  ne  pourront  être  reçus 
en  leur  qualité  a  bord  des  vaisseaux,  s'ils  n'ont  manifesté  un  attachement 
ferme  et  sincère  aux  principes  de  la  république.  Aucun  ministre  d'un  culte 
quelconque  ne  pourra  être  admis  pour  occuper  cette  place. 

1 1 .  Pour  le  choix  et  la  nomination  de  ces  instituteurs ,  il  sera  formé  avant 
l'embarquement  un  conseil  composé  du  capitaine ,  du  lieutenant ,  du  maître 
d'équipage  et  de  trois  matelots,  porcs  de  famille  ;  ce  conseil ,  pour  cette  fois 
seulement,  ou  à  l'avenir  quand  il  s'agira  d'un  nouvel  instituteur  qui  n'au- 
rait pas  navigué  en  cette  qualité  ,  examinera  le  sujet  proposé ,  et  constatera, 
par  une  déclaration  écrite  et  signée,  sa  capacité. 

12.  L'employé  civil  de  la  marine  ne  pomra  inscrire  au  rôle  d'équipage  un 
instituteur  qui  n'aurait  pas  navigué  en  cette  qualité ,  s'il  n'est  muni  de  la  dé- 
claration mentionnée  en  l'article  précédent. 

13.  Dans  le  cas  où  il  se  présenterait  par  la  suite  des  instituteurs  qui  auraient 
navigué,  le  conseil  désigné  en  l'article  11  choisira  parmi  ceux  qui  ne  seront 
pas  employés ,  celui  qu'il  jugera  à  propos ,  et  il  en  dressera  pareillement  dé- 
claration ,  qui  sera  mise  sous  les  yeux  de  l'employé  civil ,  afin  que  ce  citoyen 
puisse  être  inscrit  au  rôle  d'équipage. 

14.  Les  livres  élémentaires  pour  la  lecture,  les  papiers,  plumes  et  encre  , 
seront  fournis  par  l'administration  de  la  marine ,  sur  les  états  présentés  par 
l'instituteur  et  arrêtés  par  le  lieutenant  du  vaisseau. 


N"  1C6.  =;  10  pluviôse — 21  germinal  an  2  (4  ^février — 10  avril  1794).  =  Dé- 
cret gui  abolit  l'esclavage  des  nègres  dans  les  colonies  (1).  (B.,  XX^IX, 
140.) 
'.  La  convention  nationale  déclare  que  l'esclavage  des  nègres  dans  toutes  les 
colonies  est  aboli;  en  conséquence,  elle  décrète  que  tous  les  hommes,  sans 
distinction  de  couleur,  domicUiés  dans  les  colonies,  sont  citoyens  français, 
et  jouiront  de  tous  les  droits  assurés  par  la  constitution.  — Elle  rcnvoi,e  au 
comité  de  salut  public  pour  lui  faire  incessamment  un  rapport  sur  "les  mesu- 
res à  prendre  poiu-  assurer  l'exécution  du  présent  décret. 


N**  167.^17  pluviôse  an  2  (5  février  1794).  =  DÉcaET  qui  accorde  un  se- 
cours pécuniaire  à  une  mère  et  à  son  enfant  naturel.  (B.,  XXXIX,  142.) 

N°  108.  =<  17  pluviôse  an  2  (5  février  1794).  =  Décret  relatif  à  la  manière 
dont  les  prisonniers  doivent  être  transférés  {2).  (B.,  XXXIX,  146.) 
La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 

(i)  Déjà,  la  convcDtion  nationale,  par  son  décret- <lii  i^  mars — 4  a^ril  1792,  avait  assuré  aux 
nègres  libres  l'cgalitc  Jt-s  droits  politiques;  et  par  celui  du  27—27  juillet  l'gli,  elle  avait  aboli 
la  prime  accordée  jusqu'alors  pour  la  traite  des  nègres. — Voyci  les  décrets  des  ii  août  179?  et 
19  septembre  i"y3,  sur  le  même  objet. 

La  loi  du'3o  floréal  an  lo  (20  mai  1S02)  abrogea  le  préscnl  décret,  en  raaiotenant  rcscîayage 
conformément  aux  lois  et  réglemens  autérieurs  à  1789,  soit  dans  les  colonies  restituées  à  la 
France  en  vertu  du  traité  d'Amiens,  soit  dans  les  autres  coloniesfraDcaiscs  au-delà  du  cap  do  Bonne- 
Espérance  (art.  l"^  et  2)  :  celle  loi  mainlinl  aussi  la  traite  des  nègres,  qui  fut  abolie  çlc  nouveau 
j)ar  la  loi  du  29  mars — t"  avril  iSi5.  Depuis  cette  époque  jusqu'à  présent,  ((uoique  rcsclavage 
soit  resté  tn  vigueur  aux  colonies  franchises ,  un  grajid  nombre  de  réglemcns  sont  intervenus 
contre  la  traite  des  nègres,  sans  laquelle  il  doit  inévitablement «esscmn  jour.  Yoyc'^  ces  réglc- 
iDons  cités  dans  les  noies  sur  le  décret  dn  1 1  août  1792. 

(2)  Vojez  le  tarif  des  frais  en  matière  crimioellc  du  18  juin  18 11,  art.  3,  n°  8,  sur  le  mode 
<^c  pairmeut  des  frais  de  Iranslafion  des  détenus. 
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salut  public,  décrète  que  les  communes  ou  districts  qui  nommeront  des 
commissaires  pour  la  translation  des  prisonniers ,  au  lieu  de  les  faire  arriver 
de  brigade  en  brigade ,  seront  tenus  de  payer  les  frais  de  route. 


N°  1C9.=17 — 18  pluviôse  an  2  (5 — 6  février  1794).=Décret  relatif  aux  ou- 
vrages de  fortification  qui  seront  exécutés  dans  les  places  de  guerre  (!)• 
(B.,  XXXIX,  144.) 

Art  1".  Il  sera  tenu  par  la  trésorerie  nationale,  à  la  disposition  du  minis- 
tre de  la  guerre ,  une  somme  de  trente-deux  millions  pour  les  travaux  de 
fortilication  qui  doivent  être  exécutés  dans  le  cours  de  la  campagne  pro- 
chaine. 

2.  Aucun  ouvrage  de  fortification  ne  pourra  être  ordonné  par  les  géné- 
raux, ni  exécuté  par  les  officiers  du  génie  dans  les  places  de  guerre,  ou  à 
moins  de  cinq  cents  toises  des  glacis,  sans  l'approbation  formelle  du  ministre 
de  la  guerre ,  excepté  dans  le  cas  on  cette  place  aurait  été  déclarée  en  état 
de  siéire. 


17  pluviôse  an  1  :  Forteresses  de  l'intérieur.  Biens  des  jésuites  de  Trêves,  Militaires  entrant 
dans  les  hôpitaux,  voyez  ij  du  même  mois;  Approvisionnement  des  vaisseaux,  Fcttmens 
des  marins,  Movices  de  l<i  marine.  Instituteurs  à  bord  des  vaisseaux ,  voyez  16  pluviôse. 


N"  170. =18  pluviôse — 24  ventôse  an 2  (6  février— 14  mars  1794).=Décret  gui 
fixe  au  commencement  de  chaque  semestre  de  l'ère  républicaine  les  épo~ 
ques  de  paiement  des  rentes  xnagères  dues  par  l'état  (2).  (,B.,  XXXIX, 

■     149.) 

•18  pluviôse  an  2  :  Organisation  de  la  justice  militaire,  voyez  3  du  racme  mois  ;  Ouvrages  de 
J'ortif  cation  ,  voyez  17  pluviôse. 


N°  171.  =  19  pluviôse  an  2  (7  février  1794).=Décret  gui  casse  un  jugement 
du  tribunal  de  cassation,  qui  a  déclaré  Aujets  à  l'appel  trois  jugemens  d'un 
juge  de  paix ,  rendus  en  matière  d'injures  verbales ,  et  dont  le  prononcé 
ne  s'élevait  pas  au  dessus  de  cinquante  livres.  (B.,  XXXIX,  lô7.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
législation  sur  la  pétition  du  citoyen  Antoine-Joseph  Parmentier ,  relative 
au  jugement  du  tribunal  de  cassation  ,  du  15  brumaire  dernier,  qui  a  rejeté 
la  demande  en  cassation  du  jugement  du  tribunal  du  district  de  Landernau, 
du  30  septembre  1791,  intirmatif  des  jugemens  rendus  entre  lui  et  le  citoyen 
Hervé-Messager,  en  la  justice  de  paix  du  canton  de  Lizun,les  7,  14  et  21  juin 
précédens;  —  Considérant  que,  d'après  Tarticle  10  du  titre  III  de  la  loi  du  16 
août  1790  ,  sur  l'organisation  judiciaire,  les  juges  de  paix  connaissent  en  der- 
nier ressort  jusqu'à  cinquante  livres  de  toutes  les  actions  civiles  pour  in- 
jures verbales  (3);  que  la  condamnation  portée  par  les  jugemens  des  7,  14  et 
21  juin,  ci-dessus  mentionnés,  ne  s'élève  pas  même  à  cette  somme;  que 
la  réparation  d'injures  ordonnée  par  les  mêmes  jugemens  ne  peut  pas  les  sou- 
mettre à  l'appel,  sous  prétexte  qu'elle  ne  serait  pas  appréciable  en  argent; 

(i)  Vovçz  le  décret  du  8  juillet  (•24  mai)  25,  27,  3o  juin,  4>  5  et) — 10  juillet  1791 ,  sur  la 
conservation  et  la  police  des  lortifications,  et  les  notes. 

(2)  Ce  mode  de  paiement ,  maintenu  par  l'art.  14  de  la  loi  du  21  floréal  jd  io  (il  mai  1802), 
est  encore  oliscrvé  aujourd'hui. 

(3)  Voyez  les  notes  étendues  qui  aecompajnenl  cet  arliclc. 

V.  9 
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qu'on  effet,  d'rtprès  l'esprit  de  la  loi  du  16  août- 1790,  ces  sortes  de  répara- 
tions sont  évidemment  comprises  dans  le  pouvoir  attribué  au  juge  de  paix 
de  statuer  en  dernier  ressort  sur  les  injures  verbales,  et  qu'il  suffit,  pour 
affranchir  de  l'appel  les  jugeuiens  rendus  par  eux  en  celte  matièie,  (jue  les 
•condamnations  ])écnniaires  qu'ils  contiennent  n'excèdent  pas  cinquante  li- 
vres; qu'il  est  même  d'autant  plus  essentiel  de  luaintenir  cotte  règle,  que  les 
affaires  d'injures  sont  colles  qu'il  inqiorto  le  plus  de  (aire  juger  en  dernier  res- 
sort devant  les  tribunaux  fraternels  dos  juges  de  paix, — Décrète  ce  qui_suit  : 

Art.  r''.  T..C  jugement  du'tribtnial  de  cassation,  du  15  brumaire  dernier, 
et  celui  du  tribunal  du  district  de  Landernau ,  du  30  septembre  1791 ,  sont 
nuls  et  comme  non  avenus ,  ainsi  que  ce  qui  s'en  est  suivi. 

2.  L'amende  consignée  par  le  citoyen  Parmenlicr  au  tribunal  de  cassation, 
lui  sera  restituée,  ou  à  son  fondé  de  pouvoii-s,  sur  la  présentation  du  présent 
décret.     , 

.).  Les  frais  que  le  citoyen  Parnicntier  a  supportés  par  suite  de  l'appel  inter- 
jeté par  le  citoven  Me.ssciger,  des  jugemens  des  7, 1 4  et  2 1  j uin  1791,  lui  seront 
restitués  par  celui-ci  d'après  la  liquidation  qui  en  sera  faite  en  dernier  ressort 
par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Lizun. — Le  présent  décret  ne  sera  point  im- 
primé ;  il  sera  seulement  inséré  au  bulletin  de  correspondance,  et  le  ministre 
delà  justice  en  adressera  des  expéditions  manuscrites  au  tribunal  de  cassation, 
a  celui  du  district  de  Landernau,  et  au  juge  de  paix  du  canton  de  Lizun. 


N»  172.=:I9— 23  pluviôse  an  2  (7 — 13  février  1794).  t=i  décret  relatif  à  l'oi- 
ganiicition  des  régimens  d'artillerie  légère  (1).  (B. ,  XX'XIX,  159.) 

iq    pluviôse  au   i  :  Indemnité  nationale  aux  fermiers ,   Gendarmes  préposés  aux  scellés , 
voyez  II  du  nicrae  mois. 


N"  173.=:  20 — 21  pluviôse  an  2  (8 — 9  février  1  794).=Décret  qui  ordonne  la 
com'ersion  de  plusieurs  sortes  d'assignats  antérieurement  décrétées ,  en 
assignats  de  cent  vingt-cinq  livres  et  deux  cent  cinquante  livres.  (B. , 
XXXtX,  166.)  ';^ 

N»  J74.=!2l  pluviôse— 24  ventôse  an  2  (9  février — 14  mars  1794). =Décret  qui 
relaie  le  mode  de  paiement  des  pensions .,  indemnités  et  secours  accordés 
ailt  familles  des  défenseurs  de  la  patrie  (2j.  (B.,  XXXlX,  178.) 

ÏITllE  l""". — Desciloycns  auxquels  on  doit  faire  l'application  dos  décrets  prccédcramcnt  rcudus. 
Les 'secours  décrétés  par  les  décrets  des  26  novembre  1792,4  mai,  18  juillet, 
15  septembre  1793  (vieux  style)  et  6  nivôse  dernier,  sont  applicables  aux  fa- 
inilles  des  citoyens  soldats  volontaires,  militaires  de  toutes  armes,  marins,  ca- 
nouniers,  soldats,  matelots  et  ouvriers navigans,  en  activité  de  service,  tant 
dans  les  armées  que  sur  les  vaisseaux  et  bàtimens  de  la  république,  lorsqu'il 
est  reconnu  que  leur  travail  fut  une  ressource  nécessaire  à  la  subsistance  de 
ces  mêmes  fan'iilles. 

TITRE  II.  —  De  ceux  qui  ont  droit  aux  secours  annuels. 
Les  individus  qui   ont  droit  aux  secours  distribués  annuellement  aux  fa- 


d)  C?  décret  n'a  aucun  intérêt,  l'organisation  de  l'artillerie  légère  ayant  varié  un  grand 
iioiubrc  de  lois  depuis  l'an  2  jusqu'à  ce  jour:  voyez  notamment  les  ordonnances  des  3l  août — 
12  septembre  if>i5  et  22 — 26  septembre  suivant,  et  les  notes. 

(2)  il  ne  s*a"il  ici  que  des  familles  des  militaires.  Voyez,  sur  le  même  objet,  la  loi  du  14  fnic- 
lidor  an  6  'il  août  1798),  et  le»  notes. 
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jnilles  des  citoyens  en  activité  de  service,  ci-dessus  spécifiés,  sont  :  —  Les 
pères,  mères  et  parcnsascendaiis  dans  la  même  ligne;  les  épouses, les  enfans 
les  frères  ou  sœurs  orphelins  de  père  et  de  mère. 

TITRK  III. — •  Do  la  jtropoition  dos  secours  à  distiibiier  anmicllcoienl  à  rcu\  qui  v  ont  droit.- 

Art.  1"^''.  Les  pères  et  7iièTcs  âgés  de  moins  de  soixante  ans,  recevront  par 
année  cliacnn  autant  de  fois  soixante  livres  qu'ils  auront  de  fils  au  service 
de  la  république. 

2.  Les  pères  et  mères  au  dessus  de  soixante  ans,  ceux  qui  sont  hors  d'état 
de  travailler  par  infirmitl"  reconnue  ,  quel  que  soit  leur  âge,  et  ceux  qui  sont 
en  état  de  viduité ,  recevront  chacun  cent  livres ,  dans  les  mêmes  cas  et  sous 
les  mêmes  rapports. 

.3.  Les  ascendans  des  pères  et  mères  recevront  chacun  soixante  livres 
que!  que  soit  le  nombre  de  leurs  petits-enfans  en  activité  de  service. 

4.  Les  épouses,  quel  que  soit  Iciir  âge,  recevront  cent  livres. 

5.  (Chaque  enfant  jusqu'à  douze  ans  recevra  cent  livres.  Hors  d'état  de 
travailler,  ih  recevra  la  même  somme,  quelque  soit  son  âge. 

0.  Les  frères  ou  sœurs  orphelins  de  père  et  de  mère,  jusqu'à  douze  ans 
recevront  chacun  cent  livres.  Hors  d'état  de  travailler ,  ils  recevront  la  même 
somme  ,  quel  que  soit  leur  âge. 

TITRE  IV.  — Des  iiidciiinités  accordées  aux  veuves  cl  à  leurs  eiifans,  ainsi  qu'aux  blesses. 

Art.  i".  Le  décret  du  6  juin  dernier,  relatif  aux  indemnités  dues  aux  dé- 
fenseurs de  la  patrie  pour  les  blessures  ou  mutilations  qui  les  mettent  hors 
d'état  de  continuer  leur  service,  est  applicable  à  tous  les  otoyens  désignés 
dans  le  titre  I"  du  présent  décret ,  ainsi  qu'aux  militaires  invalides  qui  ont 
reçu  ces  blessures  depuis  la  déclaration  de  guerre  actuelle. 

2.  Conformément  au  décret  du  0  nivôse  dernier,  les  indemnités  dues  aux 
blessés  seront  augmentées  d'un  tiers. 

3.  La  même  augmentation  aura  lieu  en  faveur  des  veuves  de  citoyens 
morts  en  combattant  pour  la  patrie  ou  de  la  suite  des  blessures  reçues  dans 
les  combats  ;  en  conséquence ,  chaque  veuve  recevra  une  année ,  une  fois 
payée,  de  la  pension  qui  serait  due  à  son  ipari  relativement  à  son  grade  ,  et 
pour  toute  sa  vie,  les  deux  tiers  de  celle  acquise  par  l'ancienneté  de  service, 
au  lieu  delà  moitié  seulement  qui  lui  était  accordée  par  le  décret  du  4  juin 
dernier  (vieux  style). 

4.  Le  maximum  des  pensions  des  veuves  sera  lixé  à  quinze  cents  livres,  et 
le  minimum  à  trois  cents  livres. 

ô.  La  veuve  dont  le  mari  n'avait  pas  droit,  par  son  grade  ou  ses  services, 
à  une  pension  égale  au  minimum  ci-dessus  fixé,  recevra  en  indemnité  six 
années  des  secours  dont  elle  jouissait  annuellement,  au  lieu  de  quatre  qui  lui 
étaient  attribuées  précédemment.  Elle  pourra  cependant  réclamer,  si  elle  le 
préfère,  les  deux  tiers  de  la  pension  acquise  par  les  services  de  son  mari, 
quelle  qu'elle  soit  ;  et,  dans  ce  cas,  il  sera  dressé  acte  de  sa  déclaration  pour 
lui  servir  de  titre. 

6.  Les  veuves  des  citoyens  morts  en  activité  de  service  ordinaire,  et  non 
dans  les  combats  ou  de  la  suite  de  leurs  blessures,  jouiront  de  la  même  an"- 
mentation  des  deux  tiers ,  au  lieu  de  la  moitié  de  la  pension  acquise  par 
leurs  maris ,  relativement  à  l'ancienneté  de  service.  Elles  pourront  aussi  re- 
cevoir à  leur  choix  l'indemnité  de  six  années  dans  les  cas  indiqués  par  l'ar- 
ticle précédent. 

7.  Chaque  enfant  au  dessous  de  l'âge  de  douze  ans ,  ou  hors  d'état  de  tra- 
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vailler  par  intirmilé,  quel  que  soit  son  âge,  recevra  dans  tons  les  cas  la  moi- 
tié des  indemnités  attribuées  à  la  veuve. 

8.  Los  jx-res  et  mères  dont  un  ou  plusieurs  enfans  sont  morts  en  défendant 
la  patrie,  recevront  six  années  des  secours  qu'ils  reçoivent  annuellement, 
et  dans  la  proportion  indiquée  par  l'article  1'^'  du  titre  III  du  présent  décret. 

9.  Chacun  des  autres  parens  désignés  dans  le  titre  II,  recevra,  dans  le 
même  cas ,  trois  années  des  secours  auxquels  il  a  droit  de  prétendre. 

TI'ri\E  V.  —  Des  citoyens  partis  en  ri'inplacemcnt ,  et  autres  non  dcsij^nés'dans  le  litre  f''. 

Art.  l".  Les  familles  des  citoyens  qui  sont  partis  en  remplacement,  d'a- 
près des  arrangemens  particuliers  faits  avec  ceux  qu'ils  ont  remplacés,  n'ont 
point  droit  aux  secours  annuels,  d'ajtrès  la  loi  du  4  mai  dernier;  cependant, 
leur  mort  étant  arrivée  dans  les  combats  ou  par  suite  des  blessures  reçues, 
leurs  veuves  et  enfans,  et  aussi  les  veuves  et  enfans  de  tous  les  citoyens  qui 
seraient  morts  dans  les  combats  ou  de  la  suite  de  blessures  reçues  en  faisant, 
dans  les  armées,  dans  le  service  intérieur  de  la  garde  nationale,  ou  sur  les 
vaisseaux  de  la  république,  un  service  requis  et  commandé,  auront  droit 
aux  secours  spécitiés  dans  le  précédent  article. 

2.  Les  citoyens  qui,  par  suite  de  blessures  reçues  en  faisant  le  même  ser- 
vice requis  et  commandé,  seraient  mis  hors  d'état  de  pourvoir  à  leur  subsis- 
tance par  leur  travail,  jouiront  des  avantages  prononcés  par  le  décret  du  fl 
juin ,  en  faveur  de  ceux  que  les  événemens  de  la  guerre  mettent  hors  d'état 
de  continuer  leur  service. 

TITRE  VI.  —  De  l'époque  des  paienicns. 

Art.  1"'.  Tous  les  secours  et  toutes  les  pensions  annuellement  payés  le  se- 
ront toujours  d'avance,  et  par  trimestre,  à  compter  du  C'  germinal ,  troi- 
sième trimestre  de  la  seconde  année  républicaine. 

2.  Les  indemnités  composées  de  plusieurs  années  une  fois  payées ,  accor- 
dées aux  veuves,  pères,  mèi-es,  enfans  et  autres  parens  des  citoyens  morts 
dans  les  combats  ou  de  la  suite  de  leurs  blessures ,  qui  ne  conservent  point 
de  pensions,  seront  acquittées  à  la  présentation  des  titres  requis  par  la  loi, 
qui  doivent  être  délivrés  au  bureau  de  la  guerre.  Il  sera  payé  provisolre- 
liient,  dans  tous  les  cas,  sur  là  simple  présentation  de  l'extrait  mortuaire, 
une  année  des  secours  ordinaires  à  la  vtuve  et  aux  enfans.  Cette  somme  sera 
imputée  sur  les  pensions  et  indemnités  qu'ils  ont  droit  de  prétendre. 

3.  Dans  le  courant  de  ventôse  prochain,  toutes  les  sommes  dues  par  le 
passé  à  aucune  des  i)arties  qui  ont  droit  de  recevoir,  en  considéi'atlon  des 
services  rendus  par  les  citoyens  désignés  dans  le  titre  I'^^'',  devront  être  sol- 
dées et  acquittées  ,  suivant  l'expression  et  d'après  la  date  des  différentes  lois 
ci-dessus  citées;  les  comptes  ou  décomptes  des  trimestres  précédens,  et  des 
fractions  juovcnant  de  raugnientation  prononcée,  ou  de  la  différence  de 
l'ère  nouvelle  à  l'ère  ancienne ,  seront  déliiiitivemrnt  arrêtés  jusqu'au  T'"  ger- 
minal, et  les  droits  de  chacun  reconnus  ainsi  qu'il  va  être  expliqué  dans  le 
litre  suivant. 

TITRE  VII.  — De  la  manière  do  régler  les  décomptes  de  la  dette  échue. 

Art.  r*".  Cinq  jours  après  la  réception  du  présent  décret,  les  officiers 
municipaux  feront  convoquer  ,  dans  un  lieu  indiqué  poTU'  cet  effet  dans  cha- 
que commune  et  section  de  commune ,  toutes  les  familles  qui ,  dans  leur  ar- 
rondis!?ement,  ont  droit  aux  secours,  indemnités  et  pensions,  en  raison  des 
services  des  défensetu's  de  la  patrie  dont  le  travail  était  nécessaire  à  leur 
subsistance.  Cette  convocation  sera  proclamée  publiquement  au  moins  deux 
'or.rs  avant  le  jour  indiqué. 
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2.  Les  réclajiians  qui  ont  des  titres ,  les  produiront  dans  celte  assemblée  aux 
officiers  municipaux.  Ceux  qui  n'ont  point  de  titres,  indiqueront  la  cause 
de  celte  privation  ;  ils  feront ,  sous  la  foi  du  serment  républicain  ,  la  déclara- 
tion des  droits  dont  ils  jouissent  en  vertu  des  décrets  précédens,  de  ce  qu'ils 
ont  touché  jusqu'alors,  en  quel  lieu  et  à  quelle  époque. 

3.  Ceux  des  réclamans  qui  ne  pourront  venir  à  l'assemblée  indiquée ,  fe- 
ront connaili-e  la  cause  de  leur  absence  aux  officiers  municipaux,  curateurs 
désignés  en  cette  occasion  de  tous  ceux  qui  ne  pourraient  faire  valoir  leurs 
intérêts;  il  en  sera  fait  mention  sur  la  liste,  ainsi  que  de  leurs  réclamations. 

4.  Celte  séance  uniquement  consacrée  à  cet  objet  ne  sera  point  levée  que 
Ja  liste  ne  soit  close  et  déclarée  complète  par  les  officiers  municipaux. 

à.  Pendant  la  séance ,  il  sera  nommé  une  commission  composée  ,  en  nom- 
bre égal ,  de  commissaires  vérificateurs  et  de  commissaires  distributeurs,  en 
proportion  de  deux  en  chaque  fonction,  pour  cent  réclamans  inscrits  sur 
la  liste  et  au  dessous,  trois  pour  cent  cinquante,  et  ainsi  de  suite. 

G.  Les  vérificateurs  seront  pris  parmi  les  citoyens  qui  ont  droit  aux  se- 
cours; les  distributeurs,  parmi  les  plus  fort  contribuables  de  la  commune, 
d'après  le  rôle  des  impositions. 

7.  Pendant  les  dix  jours  qui  suivront  celui  où  l'assemblée  aura  eu  lieu,  les 
véiificateurs  examineront  les  titres  ou  droits  d'après  les  déclarations  faites 
par  tous  les  réclamans  inscrits  .sur  la  liste;  ils  pourront  écarter,  jusqu'à 
nouvel  examen ,  les  prétentions  qui  leur  paraîtront  évidemment  mal  fondées  : 
ils  ratifieront,  d'après  le  sentiment  de  leur  conscience,  celles  dont  ils  re- 
connaîtront la  sincérité. 

8.  Pendant  le  même  temps,  les  distributeurs  régleront  le  matériel  des 
comptes;  ils  constateront  ce  qui  a  été  payé  et  ce  qui  est  dû  à  chacun  :  ils 
réaliseront  les  fonds  nécessaires  pour  que  tout  ce  qui  se  trouvera  dû  aux  ré- 
clamans jusqu'au  1"^  germinal,  soit  acquitté  dans  la  décadesuivante;ils  énon- 
ceront aussi  additionnellement  à  chaque  article,  sur  la  même  liste,  ce  qui 
devra  être  payé  à  chaque  partie  prenante  pour  le  trimestre  de  germinal. 

9.  Les  fonds  nécessaires  seront  fournis  par  la  caisse  du  district,  sur  le  mon- 
tant des  impositions. 

10.  Si  l'éloignement  ou  des  obstacles  résultant  des  localités  retardaient 
l'arrivée  des  fonds  nécessaires  dans  le  courant  de  la  décade ,  les  commissai- 
res distributeurs  devront  y  suppléer  en  se  concertant  et  cotisant  avec  les 
principaux  contribuables.  Le  rôle  de  cette  cotisation  sera  réglé  par  les  offi- 
ciers municipaux  et  les  membres  des  comités  de  surveillance  réunis. 

1 1 .  L'agent  national  de  chaque  commune  fera  parvenir  à  celui  du  district 
les  listes  ratifiées  par  les  vérificateurs,  et  ordonnancées  par  les  officiers  mu- 
nicipaux :  ce  dernier  agent  fera  rembourser  sans  délai,  par  le  caissier  du 
district ,  les  avances  qu'auraient  pu  faire  les  commissaires  distributeurs  dans 
chaque  commune,  suivant  les  circonstances. 

12.  Les  agens  nationaux  et  commissaires  distributeurs  seront  responsables 
individuellement  et  collectivement  des  retards  qu'éprouverait  le  paiement 
définitif  de  tout  ce  qui  est  arriéré,  lequel  sera  effectué  sous  la  surveillance 
de  l'agent  national  de  chaque  commune. 

13.  Le  commissaire  distributeur,  nommé  et  choisi  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci- 
dessus  ,  qui  refuserait  de  remplir  l'honorable  emploi  qui  lui  est  destiné ,  et 
ceux  qui  refuseraient  le  montant  qu'ils  doivent  fournir  à  la  cotisation  néces- 
saire ,  seront  déclarés  suspects  et  mauvais  citoyens. 

14.  Les  commissaires  précédemment  nommés  dans  les  municipalités  et 
chefs-lieux  de  canton ,  conformément  au  décret  du  1;')  septembre  dernier 
(vieux  style),  pour  la  distribution  des  secours  ;  ceux  qui,  dans  les  sections 
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dt'i  Jurandes  coiuniunes,  ont  été  nommés  pour  suivre  les  mêmes  opérati  >ns, 
coopéreront,  s'ils  eu  sont  requis,  avec  les  uouveaux  commissaires,  et  seront 
tenus  de  leur  fournir  tous  les  renscijiuemcns  qui  seraient  nécessaiies. 

Ij.  Chaque  administration  de  di^fiict  nommera  deux  commissaires, 
qui,  parcourant  son  arrondissement,  aideront  et  hâteront  rexécution 
des  mesures  ci-dessus  prescrites.  Ces  commissaires  recevront  une  indemnité 
qui  sera  payée  par  le  caissier  du  district,  après  avoir  été  réglée  et  ordon- 
nancée par  le  directoire. 

TITRE  VIII.  —  Des  formes  à  suivre  pour  les  paiiincns  ullcriiurs,  à  coiuincncer  du  i'''"  goniiin.il. 

Art.  1'^'.  Les  doubles  des  listes  d'après  lesquelles  auront  été  effectués  les 
paiemens  dans  le  courant  de  ventôse  prochain,  quittancées  par  les  olliciers 
municipaux  ,  seront  successivenicnt  envoyés  au  directoire  de  chaque  dépar- 
tement par  les  agcns  nationaux  de  district. 

2.  De  la  date  du  présent  décret  au  lô  ventôse  procliain,  et  succe-sivement 
de  trois  mois  en  trois  mois  ,  quinz;ejours  avant  le  1"^  de  cbacpie  Irimeatre  , 
il  sera  fait,  aux  dilférentes  armées  ,  par  chaque  bataillon  ou  escadron,  et  sur 
les  vaisseaux  et  bàtimens  de  la  république  ,  par  les  états-majors  et  conseils 
d'administration  ,  un  recensement  de  tous  lescitoyensen  activité  de  service, 
qui  reconnaissent  avoir,  en  quelque  endroit  que  ce  soit  de  la  république  , 
des  parens  dont  ils  soutenaient  l'existence  par  leur  travail ,  et  auxquels  la 
patrie  distribue  des  secours  en  considération  de  leur  service. 

3.  Ces  déclarations  brièves  et  Iranchcs  seront  réunies  sommairement  sur 
un  registre  particulier  ;  elles  indiqueront  le  lieu  de  la  naissance  du  citoyen 
déclarant,  la  date  et  les  époques  de  son  service  avec  ou  sans  interruption; 
le  nom  de  ses  parens  reconnus  ,  celui  du  département ,  du  district  et  de  la 
commune  dans  laquelle  s^s  parens  réclament  annuellement  des  secours.  Les 
conseilsd'administration  relèveront,  sur  une  feuille  qui  sera  envoyée  à  chaque 
département,  les  déclarations  relatives  aux  citoyens  qui  y  sont  domiciliés;  ils 
y  joindront  l'état  des  citoyens  morts ,  des  prisonniersde  guerre  et  de  ceux  qui 
sont  restés  dans  les  hôpitaux  éloignés ,  depuis  le  trimestre  précédent.  Ces  co- 
pies et  états  seront  certifiés  par  les  états-majors,  lesquels  seront  responsables 
collectivement  et  individuellement  des  retards  qu'ils  auraient  apportés,  par 
leur  négUgence,  à  un  paiement  quelconque,  et  en  supporteront  les  indem- 
nités. Les  déclarations  des  prisonniers  de  guerre  ne  pouvant  être  reçues,  le 
certiliédes  états-majors  en  tiendra  lieu,  et  les  familles  recevront  en  consé- 
quence. Le  certitié  des  bureaux  de  la  guerre  sera  aussi  un  titre  suffisant  pour 
les  familles  des  citoyens  qui  se  trouveraient  faire  partie  de  la  garnison  d'une 
place  bloquée.  Le  certifié  des  bureaux  de  la  marine  aura  la  même  valeur  rela- 
tivement aux  citoyens  qui  font  partie  des  bataillons  et  équipages  embarqués 
ou  transportés  outre-mer  :  ces|dilTérens  bureaux  auront  à  cet  éirard  les  mêmes 
obligations  à  remplir  que  les  états-majors  ou  conseils  d'administration. 

4.  Chaque  directoire  de  département  fera  successivement  comi)arer  les 
listes  envoyées  par  les  états-majors  et  conseils  d'administration  des  batail- 
lons ou  vaisseaux  et  bàtimens  de  la  république,  avec  les  listes  envoyées 
parles  agens  nationaux  de  district.  D'après  cette  comparaison,  il  réglera 
en  définitive  les  sommes  à  payerdans  la  première  décade  de  chaque  trimes- 
tre ,  et  la  fera  parvenir  à  chaque  district. 

ô.  Les  déclarations  douteuses  ,  celles  qui  n'auraient  pas  été  trouvées  ré- 
ciproquement conformes  entre  les  défenseurs  de  la  patrie  et  leurs  parens  qui 
réclament,  seront  examinées  par  une  comnnssion  composée  ainsi  que  celle 
indiquée  dans  l'article  G  du  titre  VIT.  Les  commissaires  nommés  devront  s'ac- 
quitter, pendant  trois  mois,  de  tout  ce  rpii  tient  à  ces  fonctions,  telles  qu'elles 
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sont  énoncées.  Us  pourront  exiger  les  titres  qu'ils  jugeront  nécessaires  pour 
appuyer  les  réclamations  douteuses.  Ils  ajouteront  aux  listes  le  nom  des  nou- 
veaux défenseurs  qui  sortiiont  du  seiu  de  la  commune  pour  rejoindre  les 
armées  ,  ainsi  que  celui  de  leurs  parens  qui  ont  droit  aux  secours.  Cette 
commission  sera  nommée  et  renouvelée  le  1"'  ilecadi  de  chaf[ue  trimestre. 

6.  L'agent  national  de  chaciue  district  reconnaîtra  les  listes  envoyées  à 
chaque  trimestre  par  le  directoire  du  département.  Il  accélérera  le  verse- 
ment des  fonds  nécessaires  pour  le  paiement  dans  chaque  commune.  Les  pre- 
mières listes  du  ti'imestre  de  germinal  prochain,  une  fois  reconnues,  seront 
conservées  avec  soin,  et  serviront  aux  paiemens  subséquens  ,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'autres  tilres  de  la  part  des  familles,  tant  que  lactivité  de  service  du 
défenseur  de  la  patrie  sera  certiliée  par  les  états-majors  et  conseils  d'admi- 
nistration ,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus. 

7.  Si  l'éloigneraent  des  lieux  ou  des  obstacles  imprévus  retardaient  l'en- 
voi des  listes,  qui  doit  être  fait  parles  bataillons  et  conseils  d'administration, 
et  ensuite  par  les  départemens,  au  district ,  pour  le  paiement  de  germinal , 
il  n'en  sera  pas  moins  procédé  par  les  commissaires  distributeurs  ,  dans 
chaque  commune,  au  paiement  d'avance  de  ce  trimestre  ,  sur  l'énoncé  ad- 
ditionnel qui  aura  dû  être  fait  au  compte  de  chacun  des  réclamans  ,  confor- 
mément à  la  disposition  de  l'article  8  du  titre  YIL 

TITRE  IX.  —  De  ceux  qui  feraient  de  fausses  dédaratioDS ,  et  des  absens. 

Art.  f'^.  Ceux  qui  auraient  fait  de  fausses  déclarations  ,  avec  la  certitude 
des  faits  contraires  et  de  dessein  prémédité  ,  seront  traduisis  devant  les  tri- 
bunaux comme  ayant  volé  les  deniers  de  îa  république. 

2.  Les  errems  qui  seiont  reconnues  innocentes, n'entraîneront  que  la  res- 
titution des  sommes  qui  pourraient  avoir  été  perçues. 

3.  Les  absens  de  leur  commune  qui  n'auront  point  établi  ailleurs  leur  do- 
micile ni  leurs  réclamations  ,  seront  toujours  reçus  à  produire  leurs  titres. 

TITRE  X.  —  De  la  diTrce  des  secours  accordés. 

Tant  que  l'activité  de  service  des  citoyens  désignés  dans  le  titre  I",  sera 
maintenue  par  la  loi,  les  secours  annuels  spécifiés  dans  le  présent  décret 
seront  distribués  à  leurs  familles. 

TlTlxE  XI.  —  De  la  corresjjondance  nécessaire  pour  assurer  l'cxécutioa  Je  la  loi. 
Art.  l''".  Les  agens  nationaux  de  district   informeront,   sans  délai,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  de  l'exécution  du  présent  décret  ,  et  lui  feront  tenir  les 
doubles  de  toutes  les  listes  qui  auront  servi  au  paiement  qui  sera  fait  dans  le 
<;ourant  de  ventôse  prochain. 

2.  Les  doubles  des  listes  qui  serviront  au  paiement  des  trimestres  suivans, 
lui  seront  aussi  successivement  envoyés  par  les  directoires  de  chaque  dépar- 
tement. 

3.  Le  ministre  fera  parvenir  sans  retard  ,  soit  aux  armées,  soit  aux  di- 
rectoires de  département  ou  de  district,  pour  toutes  les  listes  de  déclara- 
tion qui  doivent  servir  au  paiement  de  germinal ,  un  -modèle  d'une  forme 
concise  et  resserrée ,  auquel  sera  joint  un  tableau  sommaire  et  indicatif  de 
ce  qui  est  dû  par  mois,  par  décade,  par  jour,  d'après  les  dispositions  du 
présent  décret ,  et  des  lois  dont  il  maintient  l'exécution,  à  chacun  de  ceux 
qui  ont  droit  aux  secours  annuels  ,  pensions  et  indemnités  :  ces  modèles  et 
tableaux  seront  somnis  à  l'approbation  du  comité  de  salut  public.  Chaque 
district  en  fera  réimj)rimer  et  distribuer,  trois  jours  après  la  réception  du 
modèle  ,  le  nombre  nécessaire  aux  différentes  communes. 

4.  Il  sera  mis  trente  millions  à  la  disposition  du  ministre   de    l'intérieur. 
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pour  fonrnir  aux  diflérens  rembourscniens  pour  lesquels  les  caisses  de  dis- 
trict se  trouveraient  insuffisantes.— Le  ministre  rendra  compte  de  l'emploi 
de  cette  somme  ,  et  de  celles  qui  ont  été  mises  précédemment  à  sa  disposi- 
tion pour  le  même  objet. 

21  pluviôse  an  i:  Administration  de  la  marine,  Coinmandans  de  vaisseaux,  voyez   I4  du 
luèiuc  mois;  Conversion  d'assignats ,  voyez  20  pluviôse. 


N*  175.=  23— 25  pluviôse  an  2  (1 1  —  13  février  1794).=DÉcnET /jorfrtrnf  que 
,  les  personnes  gui  jouissent  des  pensions  accordées  par  les  ci-devant  mu- 
nicipalités ou  corps  administratifs,  participeront  aux  secours  provisoires 
accordés  aux  pensionnaires  de  la  républifjite.  (U.,  XXXIX,  202.) 

23  pluviôse  an  2  :  Baux  des  bois  et  forêts  des  communes ,  voyez  8  du  même  mois. 

K"  176,  =  24  pluviôse — 3  ventôse  an  2  (12— 21  février  1794).=  Décret  qui 
accorde  aux  familles  des  marins  employés  sur  les  hàtimens  de  commerce 
frétés  au  nom  de  l'état ,  les  secours  assurés  aux  marins  des  riaisseaux  de 
la  république  {\).  (B. ,  XXXIX,  209.) 


53  piuviosc  an  2  :  Régimens  d'artillerie  légère,  voyez  19  du  mê/nc  mois  ;  Pensions  accordées 
par  les  municipalités ,  voyez  23  pluviôse. 


N»  177.^26  pluviôse — 28  ventôse  an  2  (14  février— 18  mars  1794).=:DÉcaET 
qui  interdit  provisoirement  aux  créanciers  particuliers  de  faire  des  sai' 
sies-arréts  ou  oppositions  sur  les  fonds  destinés  aux  entrepreneurs  de 
travaux  pour  le  compte  de  l'état  (2).  (B.,  XXXIX,  219.) 

Art.  1"".  Les  créanciers  particuliers  des  entrepreneurs  et  adjudicataires  des 
ouvrages  faits  ou  à  faire  pour  le  compte  de  la  nation ,  ne  peuvent ,  jusqu'à 
l'organisation  définitive  des  travaux  publics  ,  faire  aucune  saisie-ai'rèt  ni  op- 
position sur  les  fonds  déposés  dans  les  caisses  des  receveurs  de  district  pour 
être  délivrés  auxdits  entrepreneurs  oujidjudicataires. 

2.  Les  saisies-arrêts  et  oppositions  qui  auraient  été  faites  jusqu'à  ce  jour 
parles  créanciers  particuliers  desdits  entrepreneurs  ou  adjudicataires,  sont 
déclarées  nulles  et  comme  non  avenues. 

3.  Ne  sont  point  comprises  dans  les  dispositions  des  articles  précédens  ,  les 
créances  provenant  du  salaire  des  ouvriers  cuployés  par  lesdits  entrepre- 
neurs ,  et  les  sommes  dues  pour  fournitures  de  matériaux  et  autres  objets 
servant  à  la  construction  des  ouvrages. 

4.  Néanmoins,  les  sommes  qui  resteront  dues  aux  entrepreneurs  ou  adju- 
dicataires après  la  réception  des  ouvrages,  pourront  être  saisies  par  leurs 
créanciers  particuliers,  lorsque  les  dettes  mentionnées  en  l'article  3  auront 
été  acquittées. 

(i)  Vovcz  la  loi  du  14  frurlidor  an  6  (^3t  août  1798),  elles  noies. 

(2)  Vove/.  le  décret  du  12  décembre  iSo'i.art.  2,  qui  admet  les  sous-trailans  à  Caire  opposi- 
tion,  entre  les  mains  du  trésor,  sur  les  sommes  dues  aux  enlreprcnciirs  de  fourniture'!. 

Il  a  été  juge  i(uc  le  présent  décret,  combiné  avec  celui  du  12  décembre  1806,  constitue  au 
profit  des  sous-trailans,  non  payés  par  les  entre  preneurs,  un  j)riviléj,'c  sur  les  sommes  dues  à  ce» 
derniers  par  l'état ,  privilé-je  qui  emporte  collocalion  par  préférence  à  tous  autres  créanciers. 
Cass.,  12  mars  1822,  Sir.,  XXll,  i,23o;  Bull,  civ.,  XXIV,  71. 

Mais  les  créanciers  de  i'eutreprencur  ne  peuvent  saisir  les  matériaux  destinés  à  la  eonfeetiott 
d'un  canal,  el  déposés  sur  place:  ces  matériaux  sont  alors  considérés  comme  livrés  à  l'adminis- 
tration publique.  Arr.  du  cous.,  5  septembre  1810,  Sin.,  Jur.  ducons.,  I,  396. 
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N"  1 78.==2C  pluviôse — 29  ventôse  an  2  (  1 4  février —  1 9  mars  1 794). ^Décret  sur 
Vorganisalion  de  V administration  des  monnaies  (I).  (B.,  XXXIX,  220.) 

SECTION  I"".  —  Des  ateliers  monétaires  et  des  fonctionnaires  des  monnaies. 
TITUE  1*"".  —  Des  ateliers  monélaircs. 
Art.  1^"^.  Il  n'y  aura,  dans  toute  l'étendue  de  la  république,  d'atelier  mo- 
nétaii'e  qu'à  Paris. — En  conséquence,  tous  les  autres  hôtels  des  monnaies  et 
ateliers  monétaires  sont  supprimés. 

2.  La  commission  des  subsistances  et  approvisionnemens  fera  parvenir  à 
l'atelier  monétaire  les  métaux  destinés  à  la  fabrication  des  assignats  métal- 
liques de  la  république  ,  sur  la  demande  de  l'administration. 

3.  Il  y  aura  dans  l'atelier  monétaire  un  inspecteur  national,  un  sous-in- 
specteiir,  un  entrepreneur  de  la  fabrication,  un  contrôleur  du  monnayage, 
un  inspecteur  des  essais  ,  deux  essayeurs  ,un  graveur,  un  polisseur  de  car- 
rés, un  architecte,  un  artiste  chargé  delà  fabrication  des  balances  et  poids 
d'essai,  et  des  préposés  temporaires  pour  surveiller  la  fonte  des  matières 
d'or  et  d'argent. 

4.  Les  citoyens  employés  à  l'administration  ou  à  la  fabrication  des  mon- 
naies ,  pourront  seuls  occuper  des  logemens  dans  l'atelier  monétaire. 

TITRE    II.  —  De  l'administr.'tion  des  monnaies. 

Art.  1".  La  commission  établie  à  la  monnaie  de  Paris  par  le  décret  du  28 
septembre  1792  ,  demeure  supprimée. 

2.  L'administration  des  monnaies  de  la  république  sera  provisoirement 
composée  de  cinq  administrateurs. 

3.  Le  comité  de  salut  public  présentera,  dans  trois  jours,  à  la  convention 
nationale,  la  liste  des  citoyens  qui  doivent  occuper  les  places  d'administra- 
teurs et  celle  d'entrepreneur  de  la  fabrication  des  assignats  métalliques. 

4.  Les  administrateurs  seront  nommés  dans  la  suite  parole  conseil  exécutif. 

5.  L'administration  sera  présidée  par  un  de  ses  membres,  qui  sera 
choisi  tous  les  mois  au  scrutin  par  ses  collègues.  —  Le  président  ne  pourra 
être  réélu  qu'un  mois  après  la  cessation  de  ses  fonctions  de  président. 

6.  L'administration  des  monnaies  surveillera  ,  dans  toute  l'étendue  de  la 
république ,  l'exécution  des  lois  monétaires  ,  la  fabrication  des  monnaies 
ou  assignats  métalliques  ,  la  fonte  des  matières  d'or  et  d'argent  en  lingots, 
et  l'entretien  de  l'atelier  monétaire. —  Elle  vérifiera  le  titre  des  matières  d'or 
et  d'argent ,  et  en  jugera  le  travail. — Elle  nommera  ou  présentera  les  fonc- 
tionnaires des  monnaies,  suivant  le  mode  prescrit  par  leurs  articles  respec- 
tifs.— Elle  expédiera  leurs  commissions.  Elle  cotera  et  paraphera  tous  les  re- 
gistres qui  seront  tenus  par  lesdiflérens  fonctionnaires  de  l'atelier  monétaire. 

7.  L'administration  des  monnaies  prendra  connaissance  des  contraven- 
tions et  négligences  que  pourraient  commettre  tous  les  fonctionnaires  des 
monnaies ,  relativement  à  leurs  fonctions  seulement.  Elle  pourra  les  révo- 
quer, en  donnant  connaissance  des  motifs  au  conseil  exécutif,  qui  pronon- 
cera ,  en  cas  de  réclamation  ,  sur  la  légitimité  de  la  révocation.  Lorsque  la 
l'évocation  devra  être  suivie  de  restitution  ,  l'administration  fera  remettre 
au  tribunal  de  son  arrondissement  une  expédition  du  procès-verbaL 
qui  constatera  les  contraventions  ,  à  l'etïet  d'en  poursuivre  le  jugement. 

8.  Elle  surveillera  la  fabrication  des  poinçons,  matrices  et  carrés  néces- 

(i)  Voyez,  sur  l'adininislration  dos  monnaies,  le  décret  du  21  (^19  et) — 27  mai  179!)  ou  Coda 
monétaire,  cl  les  notes  qui  résument  toute  la  législation.  A  l'organisation  établie  par  le  présent 
décret  a  succédé  celle  consliluée  par  la  loi  du  22  vendémiaire  an  4  ('4  octobre  1795;. 
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saires  au  monnayage  des  esjjèces.  II  ne  pourra  en  tire  fabriqué  que  par  ses 
ordres,  et  conformément  aux  décrets  du  eorps  léj^islatif.  — ¥A\e  commettra 
un  de  SCS  membres  pour  être  présent  à  la  lemise  qui  en  sera  faite  à  l'in- 
specteur national  par  le  i^raveur.  Cet  ailuiinislrateur  visera  les  récépissés  qui 
en  seront  délivrés  par  l'inspocleur  national. 

tl.  Pour  prévenir  les  inconvéniens  qui  pourraient  résulter  de  la  différence 
des  réactifs  et  substances  emjjloyésaux  essais,  il  sev&  établi  près  de  Tadmi- 
nistralion  ,  et  sous  la  surveillance  de  l'inspecleur  des  essais,  un  dépôt  de  ces 
réactifs  et  substances,  où  tous  les  essayeurs  seront  tenus  de  se  pourvoir.  La 
qualité  desdits z'éaetife  et  substances  sera  vériliée  par  l'inspecteur  des  essais, 
en  présence  de  deux  membres  de  l'administration  nommés  à  cet  effet  ,  et  il 
en  sera  dressé  procès-verbal. 

10.  L'administratiou  rendra  compte,  cliaquc  année  et  toutes  les  fois  qu'elle 
en  sera  requise,  au  conseil  exécutif,  des  résultats  de  ses  opérations:  elle  lui 
remettra,  chaque  trimestre,  un  état  de  la  quantité  des  espèces  qui  auront 
été  fabriquées. 

11.  Elle  présentera  tous  les  ans  au  conseil  exécutif  l'état  du  nombre  des 
commis,  secrétaires  ,  portiers,  et  des  frais  de  bureau  qu'elle  jugera  néces- 
saires i)Our  l'administration  des  monnaies,  lequel  état  sera  par  lui  arrêté  et 
présenté  au  corps  législatif. 

12.  Les  fonctionnaires  des  monnaies  ne  pourront  s'absenter  de  l'atelier 
sans  un  congé  par  écrit  de  l'administration. 

13.  L'administration  pourra  employer  à  la  fabiicatlon  et  au  monnayage 
telles  machines,  ou  faire  à  celles  qui  y  sont  employées  tels  changemens 
qu'elle  jugera  plus  économi(|ues  ou  plus  avantageux,  après  en  avoir  lait  des 
€ssais  répétés  devant  des  artistes  intelligens.  Les  frais  de  ces  essais  seront 
payés  par  la  trésorerie  nationale,  sur  les  mémoires  visés  par  l'administration, 
de  la  même  manière  que  les  frais  d'entretien  et  de  réparation  des  machines 
et  de  l'atelier  monétaire. 

14.  L'administration  fixera  les  distributions  des  logemens  destinés  aux 
fonctionnaires  des  monnaies. 

TITRE  iri. —  De  l'inspecleur  national  de  Tatclicr  monclaire. 

Art.  f'.  L'inspecteur  national  exercera  la  police  dans  l'atelier  monétaire. 
—  Le  sous-inspecteur  pourra  l'emplacer  l'inspecteur  dans  ses  fonctions. 

2.  Il  veillera  piincipalemeiit  à  ce  que  les  réglemens  qui  concernent  la  fa- 
brication des  espèces,  soient  exactement  obseivéspar  toutes  les  personnes 
chargées  de  quelques  fonctions  relatives  à  cette  manipulation. 

3.  Il  sera  dépositaire  des  clefs  de  la  salle  de  délivrance  et  du  monnayage. 
'4.  Il  sera  pareillement  dépositaire  de  l'étalon  qui  doit  servir  à  la  vérilica- 

tlon  des  poids  dont  on  fait  usage  dans  l'atelier  monétaire. 

5.  Il  procédera  tous  les  trois  mois,  et  plus  souvent,  s'il  le  juge  convena- 
ble, à  la  vérification  des  poids  et  balances  dont  il  sera  fait  usage. 

6.  Cette  vérification  se  fera  au  moins  deux  fois  par  an ,  en  présence  de 
deux  administrateurs.  Il  en  sera  dressé  procès-verbal. 

7.  Il  sera  chargé  de  tous  les  carrés  nécessaires  à  la  fabrication;  il  en  fera 
la  remise  au  contrôleur  du  monnayage,  après  en  avoir  fait  faire  l'épreuve 
suivant  le  motle  déterminé  par  l'administration.  Il  tiendra  registi-e  de  l'em- 
ploi de  ces  carrés. 

8.  Il  veillera  à  ce  que  les  réparations  à  la  charge  des  fonctionnaires  soient 
exactement  faites  chaque  année. Quant  à  celles  qui  seront  à  la  charge  du  trésor 
national ,  l'administration  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  y  pourvoir. 

fi.  Il  rendra  compte  a  l'administration  des  monnaies  des  détails  qui  pour- 
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ront  intéresser  le  bien  du  service,  et  de  l'exactitude  des  fonctionnaires  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

10.  L'inspecteur  national  pourra  se  faire  aider,  au  bureau  de  la  délivrance, 
par  des  personnes  qu'il  choisira ,  à  la  chariie  de  demeurer  personnellement 
responsable  du  poids  des  pièces  et  de  la  beauté  des  empreintes.  Il  remettra 
tous  les  mois  à  l'administration  im  état  du  nombre  des  personnes  employées 
et  des  ])ièces  fabriquées.  Il  lui  sera  accordé ,  s'il  y  a  lieu,  une  indemnité  pro- 
portionnée. 

11.  Dans  le  mois  de  vendéniiaii'c  de  chaque  année,  il  fera  difl'ormer,  en 
présence  de  deux  membres  nommés  par  le  corps  législatif,  de  deux  admi- 
nistrateurs des  monnaies  et  du  contrôleur  du  monnayage  ,  les  poinçons,  ma- 
trices et  carrés  hors  d'usage. 

12.  L'inspecteur  national  procédera  à  la  vente,  au  plus  offrant  et  dernier 
enchérisseur,  en  présence  d'un  admini-strateur  des  monnaies  nommé  à  cet 
effet  par  l'administration,  des  carrés  qui  auront  été  bil'fés.  Il  en  remettra  le 
produit  à  la  trésorerie  nationale. 

13.  L'inspecteur  national  et  le  sous-inspecteur  seront  nommés  par  le  con- 
seil exécutif,  sur  la  présentation  de  l'administration. 

TITRE   IV.  —  De  l'entrepreneur  de  la  fabrication. 

Art.  1".  L'entrepreneur  sera  nommé  par  le  conseil  exécutif,  sur  la  présen- 
tation de  l'administration  qui  lui  aura  préalablement  fait  subir  un  examen. 

2.  L'entrepreneur  sera  tenu  de  faire  les  alliages  des  assignats  métalliques  , 
conformément  aux  instructions  de  l'administration  dos  monnaies.  Il  pourra 
employer,  pour  toutes  les  opérations  relatives  à  la  conversion  des  malières 
en  flaons,  tels  ouvriers  qu'il  lui  plaira  choisir  ;  il  sera,  par  conséquent ,  seul 
responsable  de  la  |)erfection  de  cette  manipulation ,  sous  tous  les  l'apports. 

3.  La  construction  et  l'entretien  des  fourneaux  et  ustensiles  servant  à  la 
fonte,  seront  à  la  charge  de  l'entrepreneur.  Il  pourvoira,  à  ses  fz'ais,  à  la 
dépense  des  réparations  locatives  et  d'entretien  ,  tant  du  logement  qu'il  oc- 
cupera ,  que  de  ses  laboraioii'es. 

4.  La  construction  et  l'entretien  de  toutes  les  machines  servant  à  la  fabri- 
cation et  au  monnayage,  tels  que  lamnioirs,  coupoirs,  balanciers,  etc.,  les 
grosses  réparations  et  l'entretien  des  couvertures  seront  à  la  charge  du  trésor 
national.  L'entrepreneur  sera  responsable  des  accidens  du  feu. 

5.  Les  directeurs  des  monnaies  livreront  à  un  commissaire  nommé  par 
l'administration  des  monnaies,  les  machines  servant  a  la  fabrication. 
11  en  sera  fait  estimation  par  un  expert  nommé  par  le  commissaire, 
et  par  un  autre  expert  nommé  par  le  directeur.  Si  les  deux  experts  ne  toin- 
bent  pas  d'accord ,  le  conseil  exécutif  en  choisira  un  troisième.  Le  prix  ar- 
bitré sera  payé  par  la  trésorerie  nationale. 

6.  L'entrepreneur  sera  tenu  de  prendre  pour  son  compte  les  ustensiles  et 
machines  servant  à  la  foule,  qui  auraient  appartenu  à  son  prédécesseur,  et 
ce  d'après  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  deux  experts.  Il  en  nommera 
un;  l'autre  sera  choisi  par  le  pi'opriétaire  de  ces  objets,  ou  ses  représen- 
tans,  et  il  en  sera  nommé  un  troisième  par  l'administration,  si  les  deux 
premiers  ne  sont  pas  d'accord.  r 

7.  Il  se  pourvoira  d'ouvriers  pour  le  monnayage;  il  conviendra  avec  eux 
du  salaire  qu'il  leur  jjaiera  :  à  l'effet  de  quoi,  les  compagnies  de  monnayeurs 
sont  et  demeurent  supprimées. 

TITRE  V.  —  De  rinspectcur  des  cs.-ais. 

Art.  l•^  Lors  de  la  vacance  de  la  place  d'inspecteur  des  essais,  il  y  sera 
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pourvu  il'apiès  un  concours ,  dont  les  juges  seront  cinq  cliiuiistes  choisis  par 
l'ailniinistralion,  à  laquelle  ils  feront  leur  rapport.  Cet  examen  sera  fait  en 
présence  d'un  commissaire  du  conseil  exécutil',  et  de  deux  administrateurs. 

2.  L'inspecteur  des  essais  sera  chargé  de  surveiller  les  travaux  des  es- 
sayeurs ,  pour  la  vérification  du  litre  des  matières.  Ces  essais  se  feront  dans 
son  laboratoire. 

3.  Il  sera  admis  et  aura  voix  délibcrative  dans  la  séance  de  l'administra- 
tion ,  toutes  les  fois  qu'il  y  sera  question  d'objets  concernant  les  essais. 

TITRE   VI.  —  Oes  essayeurs. 

Art.  f'.  Lorsqu'une  place  d'essayeur  sera  vacante,  l'administration  in- 
struira le  public,  par  une  affiche,  du  jour  où  le  concours  sera  ouvert  aux 
aspirans.  Elle  clioisira  pour  juges  l'inspecteur  des  essais  et  deux  essayeurs, 
qui  procéderont  aux  examens  théoriques  et  pratiques,  en  présence  de  deux 
administrateurs.  Ces  examens  seront  publics.  Les  juges  donneront  leur  avis 
séparément  et  par  écrit. 

2.  Les  citoyens  qui  se  présenteront  pour  exercer  les  fonctions  d'essayeur 
pour  le  commerce ,  subiront  le  même  examen ,  sans  concours. 

3.  Les  essayeurs  de  l'atelier  monétaire  et  ceux  du  commerce  choisiront  un 
poinçon  qu'ils  feront  insculpersur  trois  planches  de  cuivre  ,  dont  l'une  sera 
déposée  aux  archives  nationales,  la  deuxième  au  secrétariat  de  l'adminis- 
tration des  monnaies ,  et  la  troisième  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
leur  domicile. 

4.  Les  uns  et  les  autres  remettront  à  ce  même  greffe  copie  certifiée  de  leur 
certificat  de  capacité. 

j.  Ils  inscriront  sur  leur  registre  le  poids  et  le  titre  des  lingots  qu'ils  essaie- 
ront ,  et  le  nom  des  propriétaires.  Ils  ne  pourront  les  rendre  qu'après  avoir 
apposé  sur  chaque  lingot  le  numéro  sous  lequel  il  sera  porté  sur  leur  registre, 
et  l'empreinte  de  leur  poinçon. 

6.  Ils  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  employer  pour  leui's  opérations 
d'autres  agens  et  substances  que  ceux  dont  ils  seront  tenus  de  se  pourvoir  au 
dépôt  établi  par  l'administration.  Ils  seront  pareillement  tenus  de  procéder 
aux  essais ,  conformément  aux  instructions  générales  qui  auront  été  arrêtées 
par  l'administration. 

7.  Les  essais  qui  seront  pour  le  compte  du  commerce,  seront  payés  au 
prix  qui  sera  déterminé  chaque  année  par  le  corps  législatif.  Les  essayeurs 
seront  tenus  de  rendre  en  conséquence  aux  propriétaires  des  matières  les 
cornets  et  boutons  d'essai. 

TITRE  VII. —  Du  graveur. 

Art.  1*^'.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  un  remplacement  du  graveur,  il  sera  ou- 
vert un  concours,  dont  les  juges  seront  deux  graveurs  et  trois  peintres 
choisis  par  l'administration,  a  laquelle  ils  feront  leur  rapport.  Cet  examen 
sera  fait  en  présence  d'un  commissaire  nommé  par  le  conseil  exécutif,  et  de 
deux  administrateurs. 

2.  Le  graveur  sera  chargé  de  la  fabrication  des  poinçons,  matrices  et  car- 
rés nécessaires  au  monnayage  des  espèces.  Les  prix  en  seront  déterminés 
tous  les  ans  par  le  corps  législatif,  sur  la  proposition  de  l'administration;  et- 
il  en  sera  payé  ,  en  représentant  les  récépissés  qui  lui  auront  été  délivrés, 
lorsqu'ils  seront  revêtus  des  formalités  prescrites  par  l'article  suivant. 

3.  Il  remettra  ces  carrés  à  l'inspecteur  national,  qui  lui  en  délivrera  des 
récépissés ,  après  les  avoir  fait  éprouver  en  sa  présence. 

TITRE  VIII. —  Dii  j)o!i.ssciir  des  carres. 

Art.  r'.  Le  polisseur  des  carrés  sera  nommé  par  l'administration. ' 
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2.  Le  polisseur  des  carrés  de  l'atelier  monétaire  sera  tenu  de  gratter  et 
repolir,  sans  frais,  les  carrés,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  reconnus  hors  de  ser- 
vice par  le  contrôleur  du  monnayage  et  par  l'inspecteur  national. 

TITRE   IX.  —  Pu  contrôleur  du  monnavaiçe. 

Art.  1*"".  L'administration  nommera  le  contrôleur  du  monnayage. 

2.  Le  contrôleur  du  monnayage  recevia  de  l'inspecteur  national  tous  les 
carrés  nécessaires  au  travail,  et  lui  en  délivrera  un  récépissé.  Il  les  lui  re- 
mettra lorsqu'ils  seront  hors  de  service  ou  non  employés. 

3.  Chaque  matin,  il  recevra  des  mains  de  l'inspecteur  national  les  clefs  du 
monnayage,  et  il  les  lui  rendra  lorsque  le  travail  finira. 

4.  Il  exercera  une  vigilance  habituelle  sur  les  ouvriers  et  sur  le  mon- 
nayage :  il  donnera  au  polisseur  les  carrés  à  repolir. 

TITRE  X.  —  De  l'arcliitecte. 

Art.  l^"".  Lorsqu'il  faudra  pourvoir  au  remplacement  de  l'architecte,  l'ad- 
ministration en  préviendra  le  conseil  exécutif,  qui  effectuera  ce  rempla- 
cement. 

2.  L'architecte  fournira  les  plans  et  devis  des  constructions  et  réparations 
à  faire,  soit  à  l'atelier  monétaire,  soit  aux  machines.  — Il  réglera  les 
mémoires  des  ouvriers.  —  Tout  ce  travail  sera  fait  sans  aucune  attribution 
particulière.  Néanmoins  ,  lorsqu'il  y  aura  eu  des  constructions  extraordinaires 
à  faire,  il  lui  sera  adjugé  par  le  conseil  exécutif  un  paiement  de  ce  travail , 
sur  l'avis  de  l'administration  des  monnaies. 

TITRE  xr.  —  De  l'artiste  chargé  de  la  construction  des  poids  et  bilanccs  d'essai. 

Art.  i"".  L'artiste  chargé  de  la  construction  des  poids  et  balances  d'essai , 
sera  nommé  par  l'administration,  sur  l'avis  de  l'inspecteur  des  essais. 

2.  Cet  artiste  fournira  les  poids  et  balances  d'essai,  et  fera  les  réparations 
dont  elles  seront  susceptibles.  Il  en  sera  payé  sur  ses  mémoires,  visés  par 
l'administration. 

3.  Il  sera  tenu  de  vérifier  et  d'étalonner  sans  frais  tous  les  poids  et  balan- 
ces employés  dans  l'atelier  monétaire,  en  présence  d'un  administrateur,  qui 
en  dressera  procès-verbal. 

SECTION  II.  —  De  la  vérification  et   de  la  délivrance   des  assignats  i>iétaUi(ptes. 

Art.  l*"'".  Lors  de  la  présentation  des  llaons  au  bureau  de  la  délivrance  par 
Tentrepreneur,  si  l'inspecteur  national  les  soupçonne  de  mauvaise  qualité, 
avant  de  les  livrer  au  monnayage,  il  en  remettra  des  échantillons  à  l'admi- 
nistration,  et  attendra  sa  décision. 

2.  Les  flaons  remis  au  bureau  des  délivrances  par  l'entrepreneur  ,  seront 
pesés  en  sa  présence  et  celle  du  contrôleur  du  monnayage,  lequel  s'en  char- 
gera en  recette  sur  un  registre  à  ce  destiné ,  et  les  fera  monnayer. 

3.  Lorsque  les  flaons  seront  monnayés,  le  contrôleur  du  monnayage  les 
rapportera  au  bureau  de  délivrance  ;  ils  y  seront  de  nouveau  pesés  eu  mas- 
se; et  si  leur  poids  se  trouve  conforme  à  celui  exprimé  par  le  procès-verbal 
de  la  délivrance  qui  lui  en  aura  été  faite  ,  il  en  sera  fait  mention  sur  le 
registre,  pour  lui  servir  de  décharge. 

4.  L'inspecteur  national  examinera  les  pièces  de  chaque  fabrication,  et  re- 
butera celles  qui  sont  défectueuses. 

5.  Il  appellera  ensuite,  pour  vérifier  le  poids  légal,  reiitrepreneur  de  la 
fabrication,  le  contrôleur  du  monnayage,  et  lui  administrateur  préposé  a 
cet  effet  par  l'administration. 

«.  Lorsque  le  poids  des  pièces  sera  jugé  hors  de  la  loi,  toute  la  fabrication 
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sera  remise  a  l'onl repreneur,  qui  sera  tenu  «le  la  rcfoiulre  à  ses  frais,  en 
présence  de  l'inspecteur  national. 

7.  Aprèi  toutes  ses  opi-iations,  linspecteur  national  «léiivrera  les  pièces 
a  l'entrepreneur,  et  il  dressera  du  tout  un  procès-vorbal  qui  sera  signé  j)ar 
toutes  les  personnes  ffiii  y  auront  assisté.  —  I>'expédition  du  procès-vorbal 
scia  reuiise  à  l'admiiristration  ,  qtii  en  envriTa  lui  extrait  à  la  trésorerie  na- 
tionale et  à  l'entrepreneur. 

■'-     "  SECTION  111. — Recette  et  échange  des  maticrcs  d'or  et  d'argent, 

TITRE  i*"".  —  Transport  de  l'or  cl  de  l'argent  par  la  ti'ésoreric  nationale  à  la  monnaie  à  Paris. 

Art.  l*"'.  Il  sera  nommé  pai*  le  conseil  exécutif  un  caissier  à  la  recette  gé- 
nérale des  matières  d'or  et  d'argent  près  la  inonnaie  à  Paris. 

2.  Les  administrateurs  des  monnaies  nommeront  un  contrôleur  pour  sur- 
veiller ses  opérations. 

3.  L'or  et  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  en  vaisselle,  qui  existent  dans  les 
caisses  de  la  trésorerie  nationale,  seront  portés  sans  délai,  à  la  diligence 
des  commissaires  de  ladite  trésorerie,  à  la  caisse  de  la  monnaie  à  Paris, 
où ,  on  présence  de  deux  commissaires  nommés  par  l'aflminisfration  des 
monnaies,  et  d-u  caissier  gt'aiéral  de  la  trésorerie  ou  de  son  fondi'  de  pou- 
voirs, il  en  sera  dressé  un  inventaire  détaillé,  contenant  le  nombi'e  des  piè- 
ces, leur  nature  et  leur  poids. 

4.  L'inventaire  sera  l'ait  double,  et  il  en  sera  dressé  procès-verbal ,  lequel 
sera  signé  de  deux  commissaires  nommés  par  l'administration  des  monnaies, 
qui  auront  assisté  à  cette  opération  ,  ainsi  que  du  caissier  établi  près  de  la- 
dite monnaie.  La  double  expédition  du  tout  sera  remise  au  caissier  général 
de  la  trésorerie  nationale ,  pour  décharge. 

5.  A  fur  et  à  mesure  des  versemens  qui  seront  faits  à  la  trésorerie  natio- 
nale par  les  payeurs  généraux,  receveurs  de  district  et  directeurs  des  mon- 
naies, des  espèces  et  matières  d'or  ou  d'argent  actuellement  existant  dans 
leurs  caisses,  la  remise  des  matières  d'or  et  d'argent  sera  faite  au  caissier 
établi  auprès  de  la  monnaie  à  Paris. 

TiiRE  11.  —  Du  change  à  Paris  cl  dans  les  dislricts. 
Art.   l'*^.  Le  caissier  tiendra  le  change  à  la  monnaie  à  Paris:   il  pourra 
échanger  pour  des  assignats  les  matières  d'or  et  d'argent  qui  seront  appor- 
tées au  change  par  les  ciloj  eus. 

2.  La  balance  du  change  sera  tenue  par  un  artiste  balancier ,  choisi  par 
l'administration  des  monnaies. 

3.  Le  titre  des  matières  apportées  au  change  sera  déterminé  par  la  recon- 
naissance du  poinçon,  qui  sera  faite  en  présence  de  l'un  des  administrateurs 
par  un  expert  :  et  la  valeur  sera  établie  sur  le  poids  et  le  titre  reconnus,  et 
d'après  le  tarif  annexé  au  présent  décret. 

4.  Le  caissier  tiendra  registre  de  la  déclaration  du  litre ,  faite  par  l'expert  ; 
de  la  déclaration  du  poids ,  laite  par  l'artiste  balancier  ;  de  la  valeur  qui  ea 
résulte ,  et  du  nom  du  porteur. 

5.  Dans  les  districts,  les  matières  d'or  et  d'argent  pourront  être  portées 
chez  le  receveur  de  district,  et  y  être  échangées  pour  des  assignats. 

6.  Le  directoire  de  chaque  district  nommera  un  orfèvre ,  ou,  à  son  défaut, 
un  bijoutier ,  pour  faire ,  auprès  du  receveur  du  district ,  la  pesée  de  l'or  et 
de  l'argent  qui  lui  seront  apportés ,  et  reconnaître  les  poinçons  qui  en  con- 
statent les  titres. 

7.  Le  receveur  du  district  tiendra  registre  des  matières  qui  lui  seront  ap- 
portées. Il  inscrira  le  nom  du  propriétaire,  le  poids,  le  titre  et  la  valeur, 
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eonforménient  aux  tarifs  annexés  au  pr osent  décret.  Cliaquc  inscription  sur 
le  registre  sera  certiîiée  et  signée  par  l'orfèvre  ou  le  bijoutier. 

8.  Les  directoires  de  district  formeront  un  état  de  l'indemnité  qu'ils  esti- 
meront devoir  être  accordée  aux  orfèvres  et  bijoutiers  qu'ils  emploieront. 
Ils  l'adresseront  à  l'administration  des  monnaies,  qui  en  rendra  compte  au 
comité  des  assignats  et  monnaies,  pour,  sur  son  rapport,  y  être  statué  par 
la  conAention  nationale. 

9.  Les  conunissaires  de  la  trésorerie  nationale  présenteront  au  comité  des 
linances  un  état  des  indemnités  qui  doivent  être  accordées  aux  receveurs  de 
district,  pour  être  statué  sur  ces  indejnnités  par  la  convention  nationale. 

TITRE  iii.  —  Transport  des  matières  d'or  et  d'argent  à  Paris. 

Art.  1".  LesreccTeurs  de  district  adresseront  sans  retard  au  caissier  établi 
près  la  monnaie,  tout  l'or  et  l'argent  provenant  des  échanges;  ils  accompa- 
gneront leurs  envois  d'un  état  détaillé  du  poids  et  du  titre  de  chacun  des  ob- 
jets dont  ils  seront  composés. 

2.  Le  caissier  fournira  aux  l'eceveurs  de  district  des  récépissés  contenant 
les  mêmes  détails.  Lendits  récépissés  seront  visés  par  un  des  administrateurs. 

3.  L'or  et  l'argent  seront  transportés  à  Paris,  sans  frais,  par  les  voitures 
des  messageries.  Les  autorités  constituées  fourniront  la  garde  nécessaire  pour 
les  accompagner  de  brigade  en  brigade. 

4.  L'arrivée  de  chaque  envoi  à  Paris  sera  inscrite  sur  un  registre  à  ce  des- 
tiné ,  et  paraphé  par  un  des  membres  de  l'administration  des  monnaies. 

5.  Les  directeurs  des  monnaies  adresseront  sans  ret  ^rd  au  même  caissier 
et  avant  de  terminer  leurs  fonctions ,  tout-es  les  matières  d'or  et  d'argent. 
Quant  aux  espèces  monnayées,  ils  les  adresseront  a  la  trésorerie  nationale. 
Les  mêmes  foi-maiités  seront  observées  à  leur  égard. 

TITRE  IV.  —  Correspondance   enlre   les  receveurs  de  district,  la   trésorerie  nationale  et 

radministration. 

Art,  1".  La.ti'ésorerie  nationale  tiendra  un  compte  séparé,  par  poids  et 
valeur,  1°  de  tout  l'or  et  l'ai-gent  provenant  de  la  nation;  2"  de  celui  prove- 
nant des  citoyens. — Elle  tiendra  en  outre  un  compte  généra!  des  remises  fai- 
tes par  le  caissier  à  l'agent  national  chargé  de  la  conduite  des  fontes  ,  dont  il 
sera  parlé  ci-après ,  et  du  versement  que  ce  dernier  lui  en  aura  fait.  Elle 
tiendra  aussi  un  compte  séparé  pour  chaque  receveur  de  district. 

2.  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent,  les  receveurs  de  district  adres- 
seront à  l'administration  des  monnaies,  qui  le  transmettra  à  la  trésorerie  na- 
tionale, un  compte  détaillé  de  leur  recette,  par  chaque  nature  provenant 
des  échanges. — Les  directoires  de  district  adresseront  à  l'administration  et  à 
la  trésorerie  nationale  un  double  du  contrôle  qu'ils  auront  tenu. — Le  caissier 
général  de  la  trésorerie  nationale  enverra  à  l'administration  des  états  certi- 
fiés de  lui  et  visés  par  les  commissaires  de  la  trésorerie ,  des  versemens  qu'il 
aura  faits  au  caissier  de  la  monnaie  à  Paris. — Enîin  le  caissier  de  la  monnaie 
remettra  aux  commissaires  delà  trésoreiie  l'état  certilié  de  ses  recettes  et  des 
versemens  qu'il  aura  faits  à  l'agent  national  chargé  de  la  conduite  des  fontes. 

3.  Les  administrateurs  des  monnaies  adresseront  aux  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale  un  double  du  contrôle  qu'ils  auront  tenu  pour  les  échanses. 

SECTION  IV.  —  Conversion  de  l'or   et  de  l'argent  en  lingots. 

TITRE  i^"".  —  Fonte  de  l'or  et  de  l'argent. 

Art.  l''.  Toutes  les  matières  d'or  et  d'argent  envoyées  à  Paris  y  seront 
fondues  et  converties  en  lingots. 
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2.  Cette  opération  sera  conduite  et  exécutée  sous  la  surveillance  et  res- 
ponsabilité de  radminisfration  des  monnaies,  par  un  agent  national  nommé 
par  la  convention ,  sur  la  présentation  du  comité  de  salut  public. 
.  3.  Le  caissier  delà  monnaie  remettra  à  l'agent  national  chargé  de  la  con- 
duite des  fontes,  l'or  et  l'argent,  à  mesure  que  celui-ci  en  aura  besoin  pour 
entretenir  ses  fontes.  L'agent  national  lui  en  délivrera  son  récépissé,  et  le 
transport  des  matières  au  fourneau  sera  fait  immédiatement  et  sous  la  sur- 
veillance de  commissaires  nommés  par  l'administration. 

4.  L'administration  des  monnaies  fera  fournir  les  fourneaux,  charbon,  et 
généralement  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  les  fontes. 

5.  Lorsque  l'argent  sera  entièrement  fondu,  on  le  brassera  en  présence 
d'un  membre  de  l'administration  des  monnaies ,  nommé  par  elle  ,'qui  en  fera 
prendre  une  goutte  à  l'effet  d'être  essayée.  Immédiatement  après  que  la 
goutte  aura  été  prise ,  la  matière  sera  convertie  en  lingots. 

C.  Quant  à  l'or  et  au  doré ,  ils  seront  convertis  en  lingots ,  et  il  sera  pris , 
aux  deux  extrémités  et  au  milieu  de  chaque  lingot,  une  portion  de  matière 
pour  servir  aux  essais. 

TITRE  II.  —  Essai  des  Jingots. 

Art.  !'■'■.  Les  matières  seront  essayées  dans  le  laboratoire  de  l'inspecteur 
général  des  essais,  par  deux  essayeurs,  qui  opéreront  séparément,  sous  la 
surveillance  de  l'inspecteur  général  des  essais,  et  en  présence  d'un  membre 
de  l'administration. 

2.  Si  les  rapports  des  essayeurs  ne  sont  pas  uniformes,  il  sera  fait  un  troi- 
sième essai. 

3.  Si  le  troisième  essai  est  conforme  à  l'un  des  deux  premiers ,  le  titre  des 
matières  sera  fixé  par  leur  résultat  ;  mais  s'il  diffère  des  deux  premiers ,  on 
en  fera  un  titre  commun. 

4.  Les  essais  seront  faits  par  les  essayeurs  de  la  monnaie ,  sans  autres  frais 
que  ceux  des  agens  employés  dans  les  opérations.  Néanmoins  l'administra- 
tion pourra  employer  d'autres  essayeurs,  lesquels  sei'ont  payés  par  vacations, 
d'après  le  prix  qui  sera  déterminé  par  la  convention  nationale. 

5.  Les  lingots  d'argent  pi'ovenant  d'une  même  fonte  ,  sei'ont  paraphés  par 
l'un  des  essayeurs,  au  titre  résultant  de  l'essai  fait  à  la  goutte. — Les  lingots 
d'or  et  de  doré  seront  paraphés  au  titre  résultant  de  l'essai.— Chaque  lingot 
portera  un  numéro  et  la  désignation  de  son  poids. 

C.  Les  travaux  pour  la  fonte  et  le  départ  seront  surveillés  par  des  prépo- 
sés nommés  par  l'administration  des  monnaies. 

7.  Le  poids  d'essai  pour  l'or  sera  de  huit  dix-millièmes  de  grave  :  ce  poids 
sera  divisé  en  mille  parties,  représentant  des  millièmes  de  grave. 

8.  Le  poids  d'essai  pour  l'argent  sera  de  treize  dix-millièmes  de  grave  :  il 
sera  aussi  divisé  en  mille  parties. 

9.  Le  procès-verbal  d'essai  sera  joint  au  bordereau  de  la  délivrance  des 
lingots. 

TITRE  III. —  Dépôt,  garde  et  complaLililé  des  lingots. 

Art.  1".  Tous  les  lingots  d'or  et  d'argent,  gravés  d'un  numéro  correspon- 
dant à  celui  de  l'enregistrement ,  seront  remis  à  la  trésorerie  nationale,  pour 
y  être  conservés. 

2.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  tiendront  registre  de  tous 
les  lingots  d'or  et  d'argent  qui  y  seront  déposés.  Ils  en  feront  imprimer  et 
distribuer  le  tableau ,  chaque  mois,  aux  membres  de  la  convention  nationale. 


26   PLUVIOSE   AN   2  (14   FÉVRIER    1794).  145 

^      SECTION  V. — Fonte  des  galons  et  déJorure  du  cuivre. 

Art.  T'.  Les'galons  appartenant  à  la  nation ,  et  qui  sont  destinés  à  la  fonte, 
sei'ont  remis  par  l'administration  des  domaines  nationaux  et  autres  déposi- 
taires, à  celle  des  monnaies.  La  pesée  en  sera  faite  et  le  poids  inscrit  sur  un 
registre. 

2.  Les  galons  seront  brûlés  par  l'agent  national  à  la  conduite  des  fontes, 
en  présence  de  deux  préposés;  l'un  nommé  par  la  trésoreiùe  nationale,  et 
l'autre  par  l'administration  des  monnaies. 

3.  Lorsqu'ils  auront  été  brûlés,  ils  seront  fondus  par  le  même  agent  na- 
tional. 

4.  Les  clefs  de  l'atelier  seront  remises ,  toutes  les  fois  que  le  travail  cessera, 
à  l'inspecteur  national. 

0.  L'essai  des  lingots  provenant  de  la  fonte,  sera  fait  de  la  manière  pres- 
crite par  les  différens  articles  du  titre  II  de  la  section  IV  ,  après  avoir  rempli 
les  formalités  prescrites  par  les  articles  5  et  6  du  titre  I^''  de  la  même  section. 

6.  Les  lingots  paraphés  et  numérotés  seront  remis  à  la  trésorerie  nationale. 

7.  Les  cendres  provenant  des  opérations  de  la  fonte  seront  réunies  en  un 
lieu  sûr ,  dont  la  clef  sera  conservée  par  l'inspecteur  national ,  pour  être  en- 
suite traitées  selon  l'art. 

8.  Les  cuivres  seront  dédorés  et  désargentés  par  l'agent  national  à  la  con- 
duite des  fontes. 

SECTION   VI.  — Des  salaires  attribués  aux J'unctionnaires  des  monnaies,  et  des  frais  d'ad- 
ministration, defonteet  de  fabrication. 

Art.  1".  Le  traitement  des  fonctionnaires  des  monnaies  demeure  fixé  ainsi 
qu'il  suit  : — Chaque  administrateur,  par  an,  six  mille  livres;  l'inspecteur 
national,  quatre  mille  livres;  le  sous-inspecteur  national,  deux  mille  qua- 
tre cents  livres  ;  le  contrôleur  du  monnayage ,    deux    mille    quatre   cents 
livres;  le  polisseur  des  carrés,  dix-huit  cents  livres;  l'inspecteur  des  essais 
cinq  miHe  livres;  deux  essayeurs,  chacun  trois  mille  livres;  l'architecte 
deux  mille  quatre  cents  livres;  l'agent  national  chargé  dé  la  conduite  des 
fontes,  six  mille  livres;  le  caissier  de  la  monnaie,  six  mille  livres*  le  con- 
trôleur de  la  caisse,  quatre  mille  livres;  l'expert  vérificateur  des  poinçons 
trois  mille  livres  ;  le  peseur  au  change,  quinze  cents  livres. 

2.  Tous  les  salaires  ci-dessus  seront  payés  par  la  trésorerie  nationale  sur 
simples  mémoires,  visés  par  l'administration. 

3.  Les  mémoires  des  constructions,  entretien  et  réparations  de  l'atelier  mo 
nétaire ,  ceux  des  constructions  ,  entretien  et  réparations  des  machines  se- 
ront certifiés  par  l'inspecteur  national ,  réglés  par  l'architecte  et  ordonnancés 
par  l'administration. 

4.  Chaque  année,  l'administration  présentera  au  conseil  exécutif,  qui  les 
proposera  au  corps  législatif,  1°  l'état  des  frais  d'administration,  tels  que 
salaires  des  secrétaires ,  commis ,  garçons  de  bureau ,  balayeurs ,  portiers  des 
ateliers,  frais  de  bureau  ;  2"  le  prix  des  poinçons  et  carrés;  3°  les  frais  de 
fabrication  ;  4°  les  frais  de  monnayage. 

5.  L'administration  des  monnaies  présentei'a  un  aperçu  des  dépenses  né- 
cessaires pour  l'exécution  du  présent  décret. 

6.  Il  sera  fait  incessamment ,  sous  la  surveillance  de  six  commissaires  de 
la  convention  nationale ,  et  en  présence  de  l'administration  des  monnaies 
des  expériences  pour  servir  de  base  au  prix  qui  sera  fixé  pour  la  fabrication 
des  assignats  métalliques. 

V.  10 
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TARIF 

Dn  prix  auquel  doivent  être  payées  au  change  les  espèces  de  France  ,  les  espèces  étran- 
gères ,  et  les  autres  matières  d'or  et  d'argent. 

OR. 


DÉNOMINATION 


DtS    PIECES, 


Seqnins  <1r  Venise  et  scquins  foundoukii  de  Turquie. . 

Sequins  de  Gènes 

Sequins  de  Florence  aux  lis 

Sequins  de  Florence  à  l'effigie - 

Seqnins  de  Piémont  à  l'annonciade 

Ducats  d'Autriche,  de  Hongrie  et  de  Bohême 

Francs  à  pied    et  à  cheval  et  agnelets  de  France.... 
Ducats  de  l'empereur  ,  de  Hambourg  ,  de  Francfort , 

et  ducits  fins  de  Danemarck 

Ducats  ad  legem  imperii  d'Allemagne  ,  de  Hollande  ,  et 

ducats  fins  de  Prusse 

Sequins  de  Malte  ,  ducats  de  Pologne  et  de  SuèJe. . .  . 

Ducats  à  l'aigle   éployce  de  Russie 

Ducats  de   liesse   Darmsiadt ,  et   à   la  croix  de  Saint- 
André  de  Russie 

Sequins  de  Rome • . 

Ecus  d'or  de  France. ............ 

Souverains  de  Flandre  et  Pays'Bas  ailtrichléns  ,  et  im- 
périales   de  Russie 

Guinées  d'Angleterre,  portugaises  et  millerets  de  Por- 
tugal  

Pisloles  de  Genève,    de    Florence,    et  riders  de  Hol- 
lande  

Pistolcs  d'Espagne 'au  halancier,  aux  armes  et  à  l'cffi 

gie  .    avant    1773 

Pisloles  du  Mexique,  roupies  d'or  du    Mogol 

Vaisselle  d'or  mai  que e  de  trois  poinçons  de  Paris.  . . 
Pièces  de  France  de  tontes  fahrications  avant  1726. . 
Pièces  de   France  de  7.\  et  48  livres  fahriquets  depuis 
i-Sj,  et  pisloles  d'or  de  Piémont  depuis   1755.... 

Florins  de  Brnnswick 

Pistolcs  du    Palalinat • 

ècej  de  France  depuis  1726  jusqu'à   1785  et  pistoles 

du   Pérou 

Nouvelles  (listoles  d'Espagne,  de  la  fabrication  com- 

lencéeen  177» 

Pièces    à  la    rose  de  Florence ,    et  vieilles   pisioles  de 

Pié.nont 

Albertus  et  écus  d'or  de  Flandre  et  des  Pays-Bas  au- 

tvicbieiis    

Ducats  conrans  de  Danemarck  ,  onces  de  Naples  et  se 

quins  de  Tunis   

Onces  de  Sicile 

Zermabhouds  de  Turquie 

Pagodes  d'or  des  Indes  ,  au  croissant 

Pagodes  d'or  des  Indes  ,  à  i'etoile 

Florins  d'Il.inovre 

Florins  du  Rliin   et   de  Hesse-Darmsladt 

Florins  du  Palatinat ,  de  Bavière   et  d'Anspach 

Florins  de  convention,  doubles   et  triples  florins... 

Florins  de  lîaJc-Dourlat  U , 

Bijoux  d'or  marqués  de  trois  poinçons  de  Paris.... 
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2568,0C 
23(i4,57 
2,'i40.06 

portion  de  leur  titre,  suivant  l'éva- 
3r  pur. 


740 
730 


721 

603 
678 
670 
661 
644 
630 
633 
627 
626 
621 


•43,36  .3038,99 


740,13 

730,05 

734,73 

721,79 
69380 
678,63 
670,00 
661,37 
644,10 
6.39,70 
6,-5,  i  8 
627,03 
626,84 
621,'iS 


A  l'égard  des  autres  matières  d'or,  elles  seront  payées  à  pro 
ualion  ci-.Tprès,  sur  le  pied  de  828   livres  12  sous  le  marc  d'i 
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OI 

t. 

^ — ■ 

^^^^■^^ 

^^ ^ 

VA 

VALEUR 

1 

de 

LEUR                            'Ij 

'Karats. 

du  irarc 

du  marc 

""^ 

du  itarc 

1 

du  marc 

en  livres  , 

sons 

en  livres 

tarât. 

en 

livres ,  sous 

en  livres  , 

et  deniers. 

déc.  et  cent. 

et    deniers. 

déc,  et  cent. 

l 
2 

-4  1,  10  s 
1)9         1 

.    6d. 

34,33 

1 
2 

1  1.     1  s.    7  d, 

2  5         2 

1,08 
2.16 

'  09,03 

ô 

103       1 1 

6 

103,58 

.T 

3         4         9 

3,24 

4 

138         2 

„ 

138,10 

4 

4         6         4 

4,32      ■ 

S 

172       12 

6 

172,63 

5 

5         7       11 

3,40 

6 

207        5 

» 

2()7,I3 

6 

6         9         6 

6,48 

7 

241       13 

6 

241,68 

7 

7       11 

I 

7,.'>5 

8 

276        4 

j> 

276,20 

8 

8       12        7 

8,63 

9 

510      14 

6 

510,73 

9 

9       14 

2 

P,71 

10 

345        5 

), 

345,25 

10 

10       15         9 

10,79 

il 

379      IS 

6 

579,78 

11 

11       17         4- 

11,87 

12 

414         ti 

» 

414,30 

12 

1 

2       18       11 

12.95 

15 
14 

448       16 
483         7 

6 

448,83 
483„'^5 

13 
14 

1 

4         1. 

i 

14.03 
13,10 

1 

5        2 

iîi 

S 17       17 

6 

517.88 

15 

16         3 

8 

16,18 

16 

532         8 

1, 

532,40 

16 

1 

7        S 

T 

17  30   • 

17 

586       18 

0 

586,93 

17 

18        6       10 

18,34 

IS 

621        9 

1, 

621,43 

18 

19        8 

3 

19,42 

19 

6oo       19 

6 

653,98 

19 

20       10 

» 

20,50 

20 

690       10 

» 

690,30 

20 

2 

I       11 

7 

21,58 

21 

72o 

6 

725,03 

21 

22       13 

2 

22,66 

22 

7o9       11 

» 

759,55 

22 

23      14 

9 

23.74 

23 

794         1 

6 

794,08 

23 

24      16 

i 

24,82 

24 

828       12 

u 

828,60 

24 

3 

5       17       10 

25,89 

23 

26       19 

ï 

26  97 

26 

28         1 

1 

28,03 

27 

29        2        7 

29,13 

28 

■ 

0        4 

2 

30,21 

29 

J 

1        5        9 

31,29 

30 

3 

2        7 

l 

32,37 

51 

33        8       11 

35,'4ii 

32 

34       10        6 

34.55 

L'argent  doré  oa  venii 

eil  sera  payé,  savoir,  4  livres  de 

tIus  par 

marc,  lorsq 

u'il  ne  sera   dore  naell 

.sur  une  surface,  et  lo  lii 

fies  de  plus  par  marc,  lorsqu'il  se 

ra  doié  sur  loules  ses  surfaces,              "     {( 

Eialualion  du  graie  d'or  c 

raison  de  son  titre;   le  marc  d'or p 

ur  élan 

supposé  valoir  S2&  livres  12  iou^.|| 

OR. 

^ 

■ ^ 

Valeur 

Valeur 

V.nlcur 

Valeur 

Titre. 

en  livres. 

Titre. 

en  livres. 

Titre, 

en  livres  , 

Titre. 

en  livres. 

déc.  et  cent. 

déc.  et  cent. 

i() 

déc  et  cent. 

déc  et  cent. 

100 

3.'^8,79 

18 

6(1,9  S 

l5o;83 

74 

250,71 

200 

677  59 

19 

6i,r.7 

47 

159,23 

75 

254,10 

300 

1016,.'î8 

20 

67,76 

48 

162,62 

76 

257,48 

400 

l.-ûo,l8 

21 

71,13 

49 

166,01 

77 

260,87 

500 

1693,97 

22 

74,,').- 

50 

169,40 

78 

264.26 

600 

20.-2,77 

23 

77,92 

SI 

172,79 

79 

267,63 

700 

2371,56 

24 

81,31 

52 

176,17 

80 

271,04 

8l>0 

2710„-6 

23 

84.70 

5,3 

179,56 

81 

274%12 

g(X) 

.-049,13 

26 

8S,C9 

54 

182,93 

82 

277,81 

Or  pur,  , ,  *  • 

lOOO 

3387,93 

27 

91.47 
94,86 
98.25 

53 
56 

57 

186,34 
189,72 
19,3.11 

83 
84 
80 

281,20 
28i,.-9 
287,98 

28 
29 

1 

z.:^ 

o 

6,78 

.30 

101,64 

58 

196,30 

'86 

291,50 

3 

10,16 

31 

105,03 

59 

199,89 

87 

294,75 

4 

13,33 

32 

108.41 

60 

203,28 

88 

298,14 

5 

16,94 

53 

111,80 

61 

206.66 

89 

301,53 

.     0 

20,.-3 

34 

11.3,19 

62 

210,05 

90 

304.92 

7 

23,72 

35 

1 18,58 

63 

213,44 

91 

.-08,.-.0 

8 

27,10 

36 

121,97 

64 

216,83 

92 

311,69 

9 

30,49 

37 

120..35 

63 

220,22 

93 

515,08 

10 

33,88 

38 

I2.S,74 

60 

223,60 

94 

318,47 

11 

57,27 

39 

l.-,2. 13 

67 

226,09 

93 

.-.21.80 

12 

40,66 

40 

1.-3,52 

68 

2.-0,38 

90 

.325,24 

13 

44,04 

41 

138,91 

69 

235,67 

97 

.328,65 

14 

47,43 

42 

142,29 

70 

237,16 

98 

532,02 

IS 

50  82 

43 

143,08 

71 

240,54 

99 

.335,41 

16 

54,21. 

44 

149,07 

72 

243,93 

lOU 

338,79 

17 

57,60 

45 

132,46 

73 

247,32 
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CONVENTION    NATIONALE. 


Du 


TARIF 

prix  auquel  doivent  être  payées  les  espèces  de  France,  les  espèces  étrangères , 
et  les  autres  matières  d'or  et  d'argent. 

AKGENT. 


DE.NOMI.NATION 


DES    PIECES. 


Gros  écus  du  Palatinat 

Gros  écus  de   Nassau-Weilbourg 

Jetions  de  France  ,  et  roupies  Je   Poiidichéri 

Argenterie  au  poinçon  de  Paris,  tant  plate  nou-soudéc 

que  plaie  soudée,    et  roupies  du  Mogol 

Roupies   de  Madras 

Roupies  d'.Vrcale  des  Indes 

Vaisselle  montée  de  Paris  ,  et  pliilippes  de  Milan .... 

Vaisselle  plate  des  départemens 

Vaisselle  plate  soudée  ,  et  vaisselle  montée  des  dépar 

temens 

Couronnes  et  schelliugs  d'Angleterre  et  vaisselle  an- 
glaise      .    

Ducatons  de  Liige 

Ecus  de  France  avant   1726  ,  de  8  ,   9  ,  10  et  10  3/i 

au    mare 

Ecus  de  ban(|ue  de    Gènes 

Piastres  aux  deux  globes,  Mexico  et  Sévillernes  ; 
écus  de  Rome  et  pièces  de  8  de  Florence  ;  écus 
de  France,  demi-ccus,  i'*,    10'*  et  20'*  dccu,  de 

puis     1726 

Ecus  de   Piémont 

Ducats  de  Naples  et  écus  de  Suède .... 

Piastres  à  l'effigie    de    la    fabrication    commencée  en 

1772  ,  et  crusades  de  Portugal 

Pièces  de  i x  carlins  d'Ilalie    

Ecus  d'Hanovre  et  de  Hambourg 

Florins  d'AutricUc 

Doubles  écus  de  Danemarck 

Ducalons  et  écus  de  Flandre  et  des  Pays-Bas  autri- 
chiens ,    rixdales    de    Hollande ,    et     géorgines    de 

Gènes 

Palagons  de  Genève   

Ecus  de  Malle .... 

Ecus  de  Brunswick  ,  de  Ratisbonne ,  et  madouines  de 

Gènes 

Anciennes  pièces  de  France  dites  de  20  sous  ,  10  sous 
et  4    sous;  nxdales   et  couronnes   de  Daneinarck  et 

pièces  de  12  tarins  de  Sicile. 

Ecus  ou  rixdales  d'Anspnch  et  de  Bavière 

Duc.its  de  Venue . . 

Roubles  de  Ru  sie • 

Argenterie  marquée  d'une  aigle,  et  celle  marquée  de 

la   letlre   ji  surmontée  d'une  croix 

Argenlerie  marquée  d'une  scie 

Florins  de  Mayence 

Florins  de  Bade-Dourlach 

Ecus  de  Lubeck,  et  koptucks    de  Hesse-Darmstadt  el 

de   Cologne 

Ecus  de  Bareith 

Florins  de  Meckelbourg 

Piastres    de    Tunis 


pn  mi- 
en 
deniers 


grains 
de  fin. 


9    22 


Î18.- 
f>7(i 
9ûl 

948 
944 
941 
9.'^8 
954 

9-27 

920 
917 

913 

910 


90G 
90.- 
899 

89f> 
882 
87S 
872 
8UI 


808 
840 
8,-0 

820 


82.- 
819 
81.- 


78,^; 

7S7 
747 
740 


729 
608 
528 


du  marc 

en 
livres  ,    sous 

et 
deniers. 


I.  s.  d. 

52  10  8 

52  ô  ô 

50  17  3 


50  1 

50  9 

50  G 

50  2 

49  18 

49  11 

49  5 

49  » 


47 
47 
46  15 
46  11 
46      » 


48     16      5 
48     12 


17     10 
3 


du 
marc 

en 
1  i  vres , 
déci- 
mes 
et  cen- 
limis. 


du 
grave 


livres, 
décimes 


45 

17 

44 

18 

5 

44 

7 

3 

44 

3 

7 

43 

19 

10 

43 

16 

1 

43 

8 

9 

42 

2 

9 

41 

18 

11 

40 

9 

3 

39 

18 

0 

39 

10 

9 

.39 

3 

4 

38 

19 

7 

.32 

9 

8 

28 

4 

3 

liv. 
52,53 
52,16 
50,86 

50,68 
50,49 
50,30 
50,12 
49,95 

49,56 

49,19 

49,00 

48,82 
48,65 


48,26 
48,08 

47,89 
47,15 
46,78 
46,59 
46,05 


44,92 
44,36 


44,18 


43,99 
43,80 
43,44 
42,14 

41,95 
40,46 
.-9,91 
39,54 

39,17 
38,98 
32.48 
28,21 


A  l'égard  des  autres  matières  d'argent,  elles  seront  payées  a  pro 
l'évaluation  ci-après,  sur  le  pied  de  53  livres  9  sons  »  deniers  ïS^/zô 


portion  de   leur   titre  , 
le  marc  d'argent  fiur. 
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■ 
> 

ARGENT. 

VALEUR 

VALEUR 

Dcoier!' 

,-^- -Il                       ^-^ 

Grains 

^^_.-.- 

—III            -           11— -~~^ 

<Ie  fin. 

ri  11  marc 

«la  maïc 

de  fin. 

du  marc 

du  marc 

en  livres  ,  sous 

en  livres  , 

en 

livres  ,  sous 

en   livres. 

et  deniers. 

drc.  et  cent. 

et  deniers. 

dec.  et  cent. 

1 

4  1.       Os.     1  (1. 

4.13 

1 

»  1.     3  s.    9  d. 

0.19 

2 

8         18        2 

8,91 

o 

.,7         5 

0,57 

3 

13           7         4 

13.37 

3 

..Il         2 

0,56 

4 

17         16         o 

17,82 

4 

1.       14       10 

0,74 

g 

22           3         G 

22,28 

3 

..       18         7 

0,93 

6 

2G         14         7 

26,73 

6 

1        2        3 

1,11 

7 

31          3        9 

31,19 

7 

16» 

1.30 

8 

33         12       10 

33  64 

8 

1         9        8 

1,48 

9 

40            111 

40,10 

9 

1       13        5 

1.07 

10 

44         11 

44,53 

10 

1       17        2 

1,86 

11 

49           ..         2 

49,01 

11 

2         ..       10 

2.04 

12 

33          9        3 

53,46 

12 
13 
14 
13 
16 
17 
IS 
19 
20 
21 
22 
23 
24 

2        4        7 
2        8        3 
2       12        « 
2       15        8 

2  19        3 

3  3         1 
3        0       10 
3       10        6 
3       14        2 

3  18        .. 

4  18, 
4        5        3 

4        9         1 

2,25 
2,41 

2.60 
2,78 
2,97 
,3,13 
-v34 
3,35 
3,71 
5,90 
4.08 
4,27 
4,43 

Evaluation  du  grave  d'argent  à  raison  de  son  titre  ,  le  marc 

d'argent 

pur  Liant  suppose  valoir  53  litres 

9  sous  1  deniers  i34/3 

6i. 

ARGI 

ENT. 

Valeur 

\ 

aleur     1 

Valeur 

Valear 

en  livres  , 

en  livres. 

en  livres. 

en  livres. 

• 

Titre. 

déoiines 
et  cenliines. 

Titre. 

décimes 
et  centimes 

Titre. 

décimes 
et  centimes 

Titre. 

décimes 
et  centimes 

100 

21,86 

18 

3,93 

46 

10,06 

74 

16,18 

200 

43,72 

19 

4,13 

47 

10,27 

75 

16,39 

300 

(iS,S8 

20 

4,.>/ 

48 

10.49 

76 

16,61 

400 

87,44 

21 

4,39 

49 

10,71 

77 

16,83 

500 

109,30 

22 

4.81 

50 

10.03 

78 

17,05 

600 

131,16 

23 

3.03 

51 

11,15 

79 

17,27 

700 

133  02 

24 

5,23 

52 

11, .37 

80 

17,49 

800 

174,87 

23 

3,46 

53 

11,5^ 

81 

17,71 

9œ 

196,73 

26 

3,68 

54 

11,80 

82 

17,02 

Argent  pur. 

1000 

218,59 

27 

5,90 

53 

12,02 

83 

18,14 

28 
29 

6  !2 

56 
57 

12,24 
12  49 

84 
83 

18.36 
18.58 

1 

0,22 

6,34 

■> 

0,44 

30 

6,36 

58 

12,68 

sa 

18  80 

3 

0,66 

31 

6,78 

59 

12.00 

87 

19,02 

4 

0,87 

32 

6,09 

60 

13.12 

88 

19,24 

3 

1,09 

3,- 

7,21 

61 

13,.-3 

89 

19.45 

6 

1.31 

.34 

7,43 

62 

1355 

00 

19,67 

7 

1,.33 

."3 

7.63 

63 

1.3,77 

91 

19,89 

8 

1,75 

36 

7,87 

M 

13,F.9 

92 

20,11 

9 

1,97 

37 

8.09 

63 

14,21 

03 

20  53 

10 

2  19 

38 

8,31 

66 

14,43 

94 

20.53 

11 

2,40 

59 

8,33 

67 

1465 

93 

20,77 

12 

2,()2 

40 

8,74 

68 

l-i.S'J 

So 

20,98 

13 

2,84 

41 

8,90 

69 

15.08 

97 

21,20 

14 

3  06 

42 

9,18 

70 

15..30 

08 

21,42 

13 

-,28 

43 

0,40 

71 

15,52 

99 

21,64 

16 

ô..'>0     ' 

44 

0.62 

72 

13,74 

100 

21,86 

17 

3.72      1     4.-i 

084 

7.3 

1,3.06     ! 
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N»  179.  =  27  pluviôse  an  2  (  1  j  février  1794.  )  =  Décret  porthni  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  délibérer  sur  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  gui  de- 
mande r interprétation  des  lois  des  28  <70wf— 14  septembre  1792,  et  10 — 1 1 
juin  dernier,  sur  le  partage  des  biens  communaux  (1).  (B.,  XXXIX,  243.) 

Là  convention  nationale,  après  avoir  entend»  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  sur  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  qui  demande  l'inter- 
prétation des  lois  des  28  août  1792  et  10  juin  dernier,  sur  le  partage  des  biens 
communaux,  en  ce  que,  d'une  part,  l'article  8  de  la  première  loi  autorise  les 
communes  qui  justilieront  avoir  anciennertient  possédé  des  biens  ou  droits 
d'usage  quelconques,  dont  elles  auront  été  dépouillées  en  totalité  ou  en  partie 
par  des  ci-devant  seigneurs,  à  se  faire  réintégrer  dans  lesdits  biens  ou  droits 
d'usage,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  arrêts  du  conseil,  lettres  -  pa- 
tentes, transactions,  jugement  et  possession  contraires,  à  moins  que  le  ci- 
devant  seigneur  ne  représente  un  acte  authentique  qui  constate  qu'il  a  légiti- 
mement acheté  lesdits  biens;  —Et  que,  d'une  autre  part,  l'article  1 2  de  la  sec- 
tion IV  de  la  loi  du  10  juin  dernier  veut  que  la  partie  des  communaux,  pos- 
sédés ci-devant ,  soit  par  des  bénéficiers  ecclésiastiques,  soit  par  des  monas- 
tères, communautés  séculières  et régulièi'es,  et  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
appartiennent  à  la  nation;— Considérant  qu'il  a  été  décrété,  le  8  août  dernier, 
que  l'article  12,  ci-dessus  cité  ,  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  qui  ré- 
sultent aux  communies,  aux  dispositions  des  lois  des  25  et  28  août  |I792, 
relatives  aux  'droits  féodaux ,  et  au  rétablissement  des  communes  dans  les 
droits  et  propriétés  dont  elles  ont  été  dépouillées  par  l'effet  de  la  puissance 
féodale,  — Décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer. 


N»  180.  =  27—28  pluviôse  an  2  (15—16  février  1794).  =  DÉCRET  çui  sup- 
prime le  pai'i/lon  décrété  par  l'assemblée  'constituante  ,  et  détermine  les 
formes  du  papillon  national  qui  le  remplacera  (2)  (B. ,  XXXIX",  243.) 

~  Art.   ^^  Le 'pavillon  décrété  par  l'assemblée  nationale  constituante  est 

supprimé. 

2.  Le  pavillon  national  sera  formé  des  trois  couleurs  natibiiàles,  dispo- 
sées en  trois  bandes  égales  ,  posées  verticalement,  de  manière  que  le  bleu 
soit  attaché  à  la  gaule  du  pavillon ,  le  blanc  au  milieu  et  le  rouge  llottant 
dans  les  airs. 

3.  Les  pavillons  de  beaupré  et  le  pavillon  ordinaire  de  poupe  seront  dis- 
posés de  la  même  manière,  en  observant  les  proportions  des  grandeurs  éta- 
blies par  l'usage. 

4.  La  flamnie  sera  pareillement  formée  des  trois  couleurs ,  dont  un  cin- 
quième bleu ,  un  cinquième  blanc  ,  et  les  trois  cinquièmes  rouges. 

5.  Le  pavillon  national  sera  arboré  sur  tous  les  vaisseaux  de  la  républi- 
que le  premier  jour  de  prairial  ;  le  ministre  de  la  marine  donnera  en  consé- 
quence tous  les  ordres  nécessaires. 


1 


N°  181. =27  pluviôse— 29  ventôse  an  2  (15  février— 19  mars  1794).=Décret 


O)  Vojc»  lo  «lôoroi  Hii   10 — II  juin  1793,  et  les  notes  étendues  qui  l'accompagnent. 

(2)  Ce  pavillon  conservé  par  l'empire  ,  remplacé  à  la  restauration  de  1814  par  le  pavillon 
blanc,  puis  rétabli  par  rcropercur  pendant  les  cent  jours,  et  diangé  encore  à  la  seconde  restau- 
ration, a  reparu  à  la  révolution  de  i83o:  l'art.  67  de  la  cLaMe  d'août  i83o  ca  consacre  le 
maintien. 
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relatif  à  l'enreghtrement  des  procès-verbaux  des  délits  commis  dans  les 
•    forêts  (1).     (  B.,  XXXIX ,  237.) 

Art.  1*"^.  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  gaides  et  autres  agens  fores- 
tiers, des  délits  commis  dans  les  forêts  ,  ne  pourront  être  déclarés  nuls  par 
le  défaut  d'enregistrement  dans  les  quatre  jours  qui  auront  suivi  celui  de 
leur  date.  La  convention  déroge,  quant  à  ce  ,  au  décret  du  5  décembre  1790, 
relatif  au  droit  d'enregistrement. 

2.  Tous  les  gardes  et  autres  agens  de  l'administration  forestière  seront 
tenus  de  faire  enregistrer  les  procès-verbaux  qu'ils  auront  dressés  des  délits 
commis  dans  les  forêts ,  dans  les  quatre  jours  qui  suivront  celui  de  leur  date, 
à  peine  de  vingt  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  de  destitution  en 
cas  de  récidive. 

3.  Ces  peines  seront  pronpncées  par  les  tribunaux  des  districts  de  la  si- 
tuation des  bois ,  à  la  poursuite  et  diligence  des  agens  nationaux  près  les 
mêmes  districts. 

N"  182.  =  27  pluviôse— 29  ventôse  an  2  (15  février— 19  mars  1794).  =  Dé- 
cret portant  que  les  jugemens  rendus  ou  à  rendre  contre  les  ecclésiasti- 
ques, en  exécution  du  décret  du  30  vendémiaire— \  "  brumaire  an  2  (2),  se- 
ront exécutés  sans  appel  ni  recours  en  cassation.  (B.,  XXXIX,  239.) 


N"  183.=27  pluviôse— 29  ventôse  an  2  (15  février— 19  mars  1794).=Déc|iet 
portant  qu'aucun  citoyen  ne  sera  promu  à  des  grades  militaires  s'il  ne 
sait  lire  et  écrire.  (B.,  XXXIX,  240.) 


N°  184.  =  28  pluviôse— 29  ventôse  an  2  (16  février- 19  mars  1"94).=Décret 
relatif  aux  officiers   hollandais  employés  dans  les  troupes  françaises^ 
;    (B.,  XXXIX,  248.) 

Art.  F"".  Les  légions  franches  étrangères  étant  supprimées  par  le  décret 
du  21  février  1793,  la  capitulation  faite  avec  les  officiers  hollandais  em- 
ployés dans  ces  corps  ne  peut  plus  avoir  Ueu. 

2.  Au  V^  ventôse,  les  officiers  hollandais  employés  dans  les  troupes  de  la 
république  seront  assimilés  aux  officiers  nationaux,  et  ne  pourront  cumuler 
de  pension  avec  leur  traitement. 

3.  Ceux  desdits  officiers  hollandais  qui  sortiront  du  service  par  congé  de 
retraite,  de  réfoime  ou  de  Licenciement,  reprendront  leur  pension 
comme  par  le  passé,  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  celle  à  laquelle  ils  auront 
droit  par  la  durée  et  la  nature  de  leur  service  dans  les  armées  de  la 
république. 

aS  pluviôse  an  a  :  Grand-livre  des  propriétés  territoriales ,  voyez  S  du  même  mois  ;  Pavillon 
national ,  voyez  27  pluviôse. 


N°  185.  =  30—30  pluviôse  an  2  (18—18  février  1794).=:Décret  additionnel 
à  celui  du  8 — X.*^  pluviôse  an  2,  sur  les  idiomes  étrangers  et  l'enseignement 
de  la  langue  française.  (B. ,  XXXIX,  26G.  ) 
La  convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 

salut  public ,  décrète ,  comme  article  additionnel  au  décret  du  8  pluviôse 

(i)  Vojez  l'arl.  20  de  la  loi  ilu  22  frimaire  an  7  (12  décembre  i79S),et  l'arL  170  du  Code 
forestier  du  21  mai — 3i  juillet  1827. 

^2)  Ce  décret  détermine  (art.  4  et  suiv.)  la  forme  de  procéder  contre  les  prélres  sujets  à  la 
déportation,  pris  les  armes  à  la  main. 
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présent  mois  sur  les  idiomes  étrangers  et  l'enseignement  de  la  langue  fran- 
çaise,  qu'il  sera  établi  un  instituteur  de  la  langue  française  clans  chaque 
commune  de  la  partie  du  département  de  la  3Ieurtlie  dont  les  habitans  par- 
lent un  idiome  étranger,  et  dans  les  communes  du  déparlement  des  Pyré- 
nées-Orientales qui  parlent  exclusivement  un  idiome  catalan.  —  Ces  nomi- 
nations seront  faites  de  la  même  manière  et  dans  le  délai  prescrit  pour  les 
départemcns  des  Haut  et  JJas-Rhin ,  de  la  Moselle  et  autres  dénommés  audit 
décret. 


N"  18C.  —  30  pluviôse— 7  ventôse  an  2  (18—25  février  1794).  =^  Décret  gui 
prescrit  plusieurs  mesures  pour  la  continuation  du  service  des  étapes. 
(B.,  XXXIX,  2G5.) 

N»  187.  :=  l"""^ — 9  ventôse  an  2  (19 — 27  février  t794).  =  Décret  qui  déclare 
celui  du  10 — W frimaire  an  2,  sur  les  domaines  aliénés  {\),  applicable  aux 
droits  d'étal  à  boucher,  et  autres  privilèges  de  marchands  suivant  la  cour. 
(B.,  XL,  7.) 

N°  188.=3  ventôse  an  2  (21  février  1794).=Décret  qui  prescrit  des  mesures 
,    pour  l'exécution  de  l'article  120  du  décret  du  24  août — 13  septembre  1793, 
sur  la  dette  publique.  (B.,  XL,  12.) 

N"  189.  =1  3  ventôse  an  2  (21   février  1794).   =«  Décret  qui  supprime  le 
^  contrôleur-général  des  caisses  de  la  trésorerie ,  et  établit  deux  contrôleurs. 
(B.,  XL,  25.) 

N»  190.=  3 — 5  ventôse  an  2  (21—23  février  1794).  =  Décret  relatif  aux 
comptes  et  aux  cautionnemens  des  receveurs  des  loteries  supprimées. 
(B.,  XL,  27.) 

N"  191.  ==  3— C  ventôse  an  2  (21 — 24  février  1794).  =  Décret  qui  établit  un 
nouveau  mode  de  paiement  des  frais  d'administration  à  la  charge  du 
trésor  public.  (B.,  XL,  25.) 

Art.  l*'.  A  compter  de  ce  jour,  les  payeurs  de  la  trésorerie  nationale  ne 
pourront  remettre  des  sommes  en  masse  pour  l'acquittement  en  détail  de 
dépenses  à  la  charge  du  trésor  public,  à  aucun  chef  de  bureau  et  autre  inter- 
médiaire quelconque,  pour  les  dépenses  à  acquitter  à  Paris,  que  sur  des  états 
émargés  de  chacune  des  parties  prenantes  auxquelles  lesdites  sommes  de- 
vront être  distribuées. 

2.  Sont  exceptées  de  la  disposition  ci-dessus  les  sommes  fixes  attribuées 
aux  chefs  d'administrations  et  de  bureaux,  pour  subvenir  aux  frais  de  chauf- 
fage ,  lumières ,  papiers  et  autres  fournitures  nécessaires  au  service  des  bu- 
leaux  :  lesdites  sommes  fixes  pourront  ctre  payées  sur  la  seule  quittance 
desdits  chefs,  lesquels  demeureront  personnellement  responsables  envers  les 
divers  fournisseurs ,  de  l'acquittement  entier  de  leurs  fournitures,  sans  que 
lesdits  fournisseurs  puissent  en  aucun  cas  exercer  de  recours  contre  le 
trésor  public  pour  raison  des  fournitures  qu'ils  auront  faites. 

3.  Les  administrations  et  établissemens  publics  dont  les  dépenses  sont  à  la 
charge  du  trésor  national,  feront  payer  en  détail  à  la  trésorerie  nationale 
celles  desdites  dépenses  qui  sont  payables  à  Paris ,  par  des  mandats  particu- 


(i)  Voyez  la  loi  du    i4  vcntose  an  7  ( 'i  mars  1799),  sur  les  domaines  engages,  et  les  notes 
étendues  qui  l'accompagnent. 
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liers  que  les  chefs  desdites  administrations  et  établissemens  expédieront  sur 
les  payeurs  de  ladite  trésorerie  ,  en  conformité  des  états  de  distribution  qui 
auront  été  arrêtés  et  ordonnancés  par  les  ministres  pour  leurs  départemens 
respectifs. 

4.  En  conséquence  de  l'article  précédent,  à  Paris,  tous  payeurs  ou  cais- 
siers des  administrations  ou  établissemens  publics  qui  tirent  leurs  fonds  di- 
rectement du  trésor  national,  sont  supprimés,  à  compter  du  l"  germinal  ;  la 
trésorerie  nationale  demeurant  cliargée  de  subvenir  en  détail  a  toutes  les 
dépenses  desdites  administrations  ou  établissemens  qui  se  paient  à  Paris.  Les 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale  feront  les  dispositions  nécessaires 
pour  que  le  service  n'éprouve  aucun  retard. 

5.  Tous  les  chefs  d'administrations ,  chefs  de  bureaux  ,  caissiers  et  autres 
agens  intermédiaires  qui,  depuis  le  l*""^  juillet  1791,  époque  de  l'établisse- 
ment de  la  trésorerie  nationale,  ont  reçu  à  ladite  trésorerie  ,  sur  leur  seule 
quittance,  des  sommes  destinées  à  être  distribuées  en  détail,  seront  tenus 
de  rapporter,  dans  le  délai  de  deux  mois,  aux  payeurs  de  ladite  trésorerie  , 
les  états  émargés  ouïes  quittances  de  ceux  qui  ont  dû  participer  à  la  distri- 
bution desdites  sommes  ,  sauf  l'exception  portée  par  l'article  2. 

6.  Les  commissaires  delà  trésorerie  nationale  tiendront  la  main  à  l'exécu- 
tion de  l'article  précédent,  et  en  dénonceront  l'inexécution  au  comité  des 
finances. 


N°  192.  =  3— 16  ventôse  an  2  (21  février— 6  mars  1794).  =  Décret  relatif 
<iu  service  des  armées  et  des  hôpitaux  militaires  (1).  (B. ,  XL,  15.) 

TITRE  l*^"". — Dei  hases  générales  du  service  de  santé  des  armées  et  des  hôpitaux  militaires. 
SECTION  ir«.  —  Des  droits  des  militaires  en  maladie. 
Les  militaires  de  toutes  les  armes ,  ainsi  que  les  citoyens  employés  au  ser- 
vice des  armées,  seront  traités  de  leurs  maladies  dans  les  hôpitaux   mi- 
litaires. 

SECTION    II. 

Pour  subvenir  aux  dépenses  de  ce  traitement ,  des  fonds  seront  mis  à  la 
disposition  du  conseil  exécutif  provisoire ,  par  décret  du  corps  législatif. 
SECTION  III.  —  De  la  direction  et  surveillance  du  service  de  santé. 

Tous  les  établissemens  militaires  de  santé  continueront  provisoirement 
d'être  formés ,  composés  et  entretenus  par  le  conseil  exécutif  provisoire  ;  les 
approvisionnemens  et  la  direction  continueront  d'être  confiés  à  des  admi- 
nistrateurs régisseurs.  La  surveillance  générale  du  service  relatif  aux  ma- 
lades ou  à  l'exercice  de  toutes  les  parties  de  l'art  de  guérir  appartiendra  à 
une  commission  de  santé ,  sous  les  ordres  du  conseil  exécutif  provisoire. 

(i)  Voyez  le  décret  du  27  avril  (21  cl) — 5  m^i  1792,  qui  établit  des  hôpitaux  sédentaires  et 
ambulans  pour  le  service  des  armées;  celui  du  19 — 21  septembre  même  année,  concernant  le 
service  de  ces  liôp.taux;  celui  du  11 — 13  novembre  suivant,  sur  le  service  des  hôpitaux  ambu- 
lans; celui  du  i3 — 17  pluviôse  an  2  (i'^'' — 5  lévrier  I794)>  Ri'i  détermine  les  formalités  à  rem- 
plir par  les  militaires,  avant  leur  entrée  dans  les  hôpitaux;  la  loi  du  19  vcnlose  an  3  (9  mars 
1795),  qui  organise  des  comités  de  surveillance  des  hôpitaux  militaires  fixes  et  ambulans  ;  l'arrêté 
d«  4  frimaire  an  9  (  23  novenpbre  1800),  concernant  les  fonctions  des  membres  des  conseils 
d'administration  des  hôpitaux  militaires;  celui  du  16  fiimaire  an  11  (  7  décembre  1802),  qui 
supprime  les  hôpitaux  militaires  de  l'intérieur  ;  l'ordonnance  du  2t  oeLobre — 3  novembre  18 14, 
qui  supprime  le  directoire  central  des  hôpitaux  militaires;  celle  du  20  décembre  i8i5,  qui  sup- 
prime les  inspecteurs  des  hô[iitaux  militaires  de  l'intérieur;  et  celle  du  10 — 23  janvier  1816,  qui 
crée  un  conseil  de  santé  militaire. 
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SECTION  IV.  —  Des  présentations  cl  nominations  (i). 

Art.  l'^'.  Toutes  places  d'ofiiciers  de  santé  attachés  aux  troupes  de  la  répu- 
blique seront  conférées  provisoirement  par  le  conseil  exécutif,  sur  la  pré- 
sentation de  la  commission  de  santé,  et  d'après  les  formas  et  conditions  qui 
seront  prescrites  par  le  règlement. 

2.  Le  comité  de  la  guerre,  après  avoir  pris  l'avis  de  la  commission  de 
santé,  fera  un  rapport  à  la  convention  nationale  sur  les  nominations  provi- 
soires des  ofticiers  de  santé,  faites  j)ar  les  re[)réscntans  du  peuple  ,  pour  être 
statué  par  la  convention  comme  il  appartiendra.  —  Aucune  autre  nomina- 
tion provisoire,  de  celles  que  l'urgence  du  service  aui-ait  nécessitées  <^^x 
armées  et  dans  les  hôpitaux  militaires,  ne  sera  déiinitive  que  par  la 
conljrmation  du  conseil  exécutif  provisoire  ,  d'après  le  rapport  motivé  de  la 
commission  de  santé. 

SECTION  V.  —  Du  nombre  des  officiers  de  santé. 

Art.  l".  Il  sera  altaclié  à  chaque  armée  un  chirurgien,  un  médecin  et  un 
pharmacien  en  chef;  lorsque  la  force  de  l'armée  l'exigera,  il  pourra  y  en 
avoir  deux  pour  chaque  partie. 

2.  Le  nombre  des  officiers  de  santé  de  diverses  classes  qui  seront  jugés 
nécessaires  au  service  de  l'ai'mée,  sera  déterminé  par  le  conseil  exécutif 
provisoire,  sur  le  rapport  de  la  commission  de  santé,  en  raison  de 
la  force  de  l'armée,  de  sa  position,  du  nombre  et  de  la  distance  de  ses  éta- 
blissemens. 

3.  Dans  les  hôpitaux  militaires  fixes  ,  le  nombre  des  officiers  de  santé  sera 
proportionné  à  la  force  ordinaire  ou  accidentelle  de  la  garnison.  Les  fonc- 
tions des  uns  et  des  autres  seront  déterminées  par  le  règlement. 

SECTiON  VI.  —  Des  alimcns,  niédicamens  et  fournitures. 

Art.  F'.  Les  alimens  et  les  remèdes  pour  les  hôpitaux  militaires  de  tout 
genre  continueront  d'être  en  administration. 

2.  Les  fournitures  seront  données  à  l'entreprise  et  par  adjudication  publi- 
que au  rabais. 

3.  Chaque  malade  sera  seul  dans  un  lit,  et  les  lits  seront  séparés  les  uns 
des  autres  par  un  intervalle  de  deux  pieds  et  demi  au  moins. 

4.  Le  règlement  fixera,  pour  les  malades,  la  proportion  et  les  qualités  des 
alimens. 

TITRE  II .  —  Du  nombre  et  de  l'espèce  des  liôpitaux  militaires,  de  leurs  localités  et  de  leur 

police. 

SECTION  i""*.  —  De  la  division  des  hôpitaux  militaires. 

Art.  l*'.  Les  hôpitaux  militaires  seront  divisés  en  hôpitaux  fixes  et  collectifs 
pour  les  malades  de  toutes  les  armes  ,  tant  de  la  garnison  qu'externes  ,  et  en 
hôpitaux  ambulans  à  la  suite  des  armées. 

2.  Les  hôpitaux  fixes  seront  distingués  en  hôpitaux  de  première,  de  se- 
conde et  troisième  classes ,  selon  la  force  ordinaire  des  garnisons. 

SECTION  II.  —  Des  hôpitaux  d'instruction. 

Des  cours  d'instruction  seront  établis  dans  les  hôpitaux  dont  la  position 
paraîtra  convenable,  d'après  l'avis  motivé  de  la  commission  de  santé  et  les 
ordres  du  conseil  exécutif  provisoire. 

(i)  Voyez  le  décret  du  14  frimaire  an  3  (4  décembre  1794)'  portant  établissement  d'écoles  des- 
tinées à  former  des  of liciers  de  santé  pour  le  service  des  hôpitaux  militaires  et  de  la  marine;  et 
la  loi  du  23  fructidor  an  7  (9  septembre  1799),  art.  40,  concernant  l'organisation  des  officiers 
de  sanlé  de  l'armée. 
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SECTION  III.  —  Des  hôpitaux  militaires  fixes. 

Art.  F''.  Dans  toutçsles  places  de  guerre  et  de  garnison  où  l'hôpital  civil 
n'aurait  ni  l'étendue  ni  les  ressources  nécessaires  pour  traiter  les  militaires 
séparément,  sans  préjudicier  au  sei'vice  des  citoyens ,  Usera  établi  un  hôpital 
militaire  fixe. 

2.  Les  officiers  de  santé  de  tout  hôpital  civil  où  seront  reçus  des  mili- 
taires ,  auront  droit  à  une  indemnité  proportionnée  au  nombre  des  malades 
qu'ils  auront  soignés,  laquelle,  sur  l'avis  molivé  des  corps  administratifs 
et  du  commissaire  des  guerres ,  leur  sera  allouée  par  le  conseil  exécutif. 

SECTION  IV.  —  Des  hôpitaux  anibulans  à  la  suite  des  armées. 

Il  sera  établi ,  à  la  suite  de  chaque  armée  et  de  ses  divisions ,  un  hôpital 
ambulant,  qui  formera  autant  de  divisions  que  le  comporteront  la  force  de 
l'armée  ,  sa  position ,  la  saison  et  la  nature  du  pays,  enfin  la  circonstance 
de  guerre ,  dont  les  besoins  seront  évalués  par  le  général  de  l'armée  ,  le  com- 
missaire général,  les  ofliciei's  de  santé  en  chef  et  l'administrateur  attaché  à 
l'armée. 

SECTION  V.  —  Des  hôpitaux  pour  les  TcnéricDs  et  les  galeux. 

Il  sera  formé,  à  la  suite  de  chaque  armée ,  des  établissemens  spécialement 
et  exclusivement  consacrés  à  recevoir  les  vénériens  et  les  galeux. 

SECTION  VI.  —  Des  hôpitaux  d'eaux  minérales. 

Les  militaires  sei'ont  admis  dans  les  hôpitaux  militaires  et  civils  établis  au- 
près des  eaux  minérales  de  la  république. 

SECTION  VII. 

Art.  ^*^  Aucun  changement  de  distribution  dans  les  hôpitaux  fixes  n'aura 
lieu  sans  que  le  besoin  n'en  ait  été  reconnu  par  les  officiers  de  santé  en  chef, 
les  administrateurs ,  les  commissaires  des  guerres  chargés  de  la  police,  et 
les  ingénieurs  de  la  place.  Le  conseil  exécutif  ne  donnera  des  ordres  que  sur 
le  vu  du  procès-verbal  qui  constatera  les  avis  et  les  motifs  de  chacun.  La. 
convention  nationale  déroge  formellement  à  toutes  les  lois  aritérieures ,  en 
ce  qu'elles  peuvent  contenir  de  contraire  à  cette  disposition. 

2.  Aucune  nouvelle  construction  ne  pourra  avoir  lieu  que  par  décret  du 
corps  législatif. 

3.  Les  conditions  exigées  dans  l'article  1"  auront  lieu  pour  l'établissement 
des  hôpitaux  de  garnison  fixes  à  la  suite  des  armées;  mais,  dans  ce  cas,  les^ 
ordres  seront  donnés  par  le  commissaire  général  de  l'armée.  ^   , 

SECTION  VIII. 

Art.  l"^"".  Il  y  aura  ,  dans  chaque  hôpital  fixe,  un  comité  de  surveillance  d'ad- 
ministration ,  composé  de  deux  officiers  municipaux  ,  de  deux  membres  du 
comité  de  surveillance  du  lieu  où  sera  situé  l'hôpital ,  et  du  commandant 
temporaire  :  les  officiers  de  santé  en  chef,  les  commissaires  des  guerres  et  le 
directeur  seront  appelés  chaque  fois  à  ce  comité  pour  donner  les  renseigne- 
mens qu'il  requerra  d'eux. 

2.  Les  fonctions  du  comité  de  surveillance  d'administration  seront  déter- 
minées par  le  règlement. 

SECTION  IX. —  De  la  police  des  établissemens  militaires  de  saalé. 

Art.  f'.  La  police  supérieure  des  établissemens  de  santé  appartiendra, 
dans  chaque  armée,  à  un  commissaire  ordonnateur,  et  sous  lui  à  un  commis- 
saire ordinaire ,  qui  seront  chargés  uniquement  de  la  police  des  hôpitaux ,. 
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SOUS  la  surveillance  du  commissaire  ordonnateiu'cn  chef.  Il  en  sera  de  même 
dans  les  divisions  militaires.  Ces  commissaires  se  concerteront  avec  les  of(i- 
ctersde  santé  en  chef,  pour  que  l'exercice  de  la  police  se  concilie  avec  le 
Lien  du  service  de  santé. 

2.  La  police  et  la  surveillance  de  tous  les  détails  intérieurs  du  service  et 
d'adnunistration  dans  chaque  hôpital ,  seront  confiées  au  comité  de  surveil- 
lance et  d'administration. 

TITRE  111.  —  Des  officiers  de  santé,  des  employés  et  des  sous-employés. 
SECTiow  i'"''. —  De  la  classilicalion  des  officiers  de  santé,  et  de  leurs  fonctions. 

Art.  1".  Il  sera  formé  trois  classes  de  chirurgiens ,  trois  de  pharmaciens  et 
une  de  médecin.»;. 

2.  Cette  classification  fixée,  d'après  le  concours  et  les  conditions  du  règle- 
ment, par  le  mérite  personnel,  la  nature  et  l'ancienneté  du  service,  déter- 
minera aussi  les  appointemens,  qui  seront  attachés  au  grade,  et  non  à  la 
place  que  les  officiers  de  .santé  occuperont. 

3.  Les  officiers  de  santé  en  chef  des  armées  auront ,  chacun  dans  leur  par- 
tie, la  police  relative  aux  officiers  de  santé,  leurs  collaborateurs.  —  Dans 
chaque  hôpital,  soit  ambulant,  .soit  fixe,  les  officiers  de  santé  en  chef  auront 
le  même  droit  et  exerceront  le  même  devoir  de  police  et  de  surveillance  sur 
leurs  subordonnés,  les  premiers  étant  responsables  du  service  des  autres. 

4.  Les  fonctions  de  tous  les  officiers  de  santé  seront  exprimées  dans  le 
règlement. 

SECTION  II.  —  Des  employés  et  des  sous-eraployés. 
~  Art.  l""'".  Il  sera  organisé  un  corps  d'infirmiers  et  de  sous-employés  pour 
chaque  armée.  On  portera  de  la  .sévérité  dans  leur  choix.  Ils  seront  tirés, 
autant  qu'il  sera  possible,  des  hôpitaux  militaires  fixes  et  des  hôpitaux  civils. 
2.  Ils  seront  partagés  en  deux  classes.  On  les  engagera  aux  armées  pour 
tout  le  temps  de  la  guerre,  et  pour  trois  ans  dans  les  hôpitaux  fixes:  leurs 
.devoirs  et  leurs  fonctions  seront  déterminés  dans  le  règlement. 

TITRE  IV.  —Des  appointemens  (i). 

Art.  F'".  Les  appointemens  de  tous  les  officiers  de  santé  seront  fixés  confor- 
mément au  tableau  annexé  au  présent  décret. 

2.  Les  appointemens  des  sous-employés  et  infirmiers  y  seront  également 
spécifiés.  Ceux-ci  auront,  outre  leurs  gages,  la  nouniture  équivalente  ,  par 
jour,  à  la  ration  d'un  convalescent,  et  il  leur  sera  donné  chaque  année  deux 
habits,  qui  seront  uniformes  et  déterminés  parle  règlement. 

3.  Les  appointemens  seront  acquittés  tous  les  mois  indépendamment  des 
rations  attribuées  aux  officiers  de  santé  dans  les  armées. 

TITRE  V.  —  De  l'uniforme. 

L'uniforme  des  officiers  de  santé  sera  déterminé  d'apiès  le  décret  qui  doit 
fixer  définitivement  les  uniformes  de  tous  les  corps  militaires. 

TITRE  VI.  — De  l'administration  ou  régie. 

§  I^"".  —  Des  administrateurs. 

'   Art.  1".  L'administration  économique  des  hôpitaux,  tant  ambulans  que 

(i)  Ces  appoitjteracns  ont  souvent  varié. —  Vovez,  à  cet  cj;ard,  les  dccrels  des  29  mai — 8  juin 
1792,  4 — 14  septembre  suivant,  et  26 — 3o  janvier  i793;  les  lois  des  sj  floréal  an  5  (12  mai  1797) 
et  II  frimaire  an  6  (i^"^  décembre  1797);  l'arrêté  du  19  pluviôse  suivant  (7  février  1798);  les 
lois  des  2  3  fructidor  an  7  (9  septembre  1799),  et  28  du  uicme  mois  (14  septembre  1799);  et 
l'arrêté  du  23  vendémiaire  an  10  f  i5  octobre  iSoi). 
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tixes ,  continuera  provisoirement  d'être  contiée  par  le  conseil  exécutif  à  des 
citoyens  comptables  et  salariés. 

2.  Leur  nombre  ne  pourra  excéder  celui  de  quatre. 

3.  Le  comité  de  la  guerre  présentera,  dans  le  plus  court  délai,  un  nou- 
veau mode  d'organisation  de  l'administration  de  la  régie. 

§  II.  —  Des  employés. 

Tous  les  employés  seront  comptables  et  graduellement  responsables  de 
leur  service ,  d'après  le  mode  ûxé  par  le  règlement. 

§111. 

Art.  l".  Tous  lesappointemens  et  paiemens  relatifs  aux  services  de  santé 
des  troupes  seront  acquittés  d'après  le  système  général  qui  doit  être  pré- 
senté par  le  comité  des  (inances. 

2.  Provisoirement,  les  appointemens  et  paiemens  dont  il  vient  d'être  parlé 
dans  l'article  ci-dessus,  continueront  d'être  acquittés  comme  ils  l'ont  été 
jusqu'à  ce  jour. 

§  IV.  —  Des  fouroilures. 

Art.  l''^  L'usage  des  demi-fournitures  ne  sera  admis  que  dans  les  hôpi- 
taux ambulans  et  fixes  à  la  suite  de  l'armée  ,  jusqu'en  troisième  ligne  inté- 
rieure exclusivement. 

2.  Dans  tous  les  hôpitaux  de  garnison  tixes,  il  ne  sera  employé  que  des 
fournitures  complètes  pour  les  malades  et  blessés. 

3.  Les  vénériens  et  les  galeux  n'auront  que  des  demi-fournitures,  hors 
les  cas  graves. 

ê!4.  Le  règlement  fixera  les  qualités  et  dimensions  de  tous  les  genres  de 
fournitures. 

5.  Il  y  aura  des  bois  de  lit  dans  tous  les  établissemens ,  à  la  réserve  des 
ambulances  proprement  dites. 

6.  Les  lits  seront  toujours  garnis  de  fournitures  complètes;  mais  dans  les 
ambulances  proprement  dites,  les  matelas  jugés  nécessaires  seront  fournis 
par  les  municipalités,  sur  la  réquisition  du  commissaire  des  guerres,  con- 
formément a  la  loi  du  1 1  novembre  1792  (vieux  style). 

TITRE  VII.  — De  lu  commission  de  santé  (i). 

Art.  F"^.  Il  sera  établi  auprès  du  conseil  exécutif  une  commission  de  santé 
chargée  de  diriger  et  surveiller  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  santé  des  troupes. 
—  Ses  fonctions  seront  d'examiner  ou  faire  examiner  les  officiers  de  santé 
destinés  aux  armées,  de  les  proposer  au  conseil  exécutif;  de  juger  de  la  qua- 
lité des  médicamens  et  des  alimens  ;  d'analyser  les  nouveaux  remèdes  ;  d'in- 
diquer les  moyens  jugés  les  plus  convenables  pour  arrêter  le  cours  des  épidé- 
mies ;  d'examiner  les  blessures  des  soldats,  pour  ,  d'après  son  rapport ,  faire 
déterminer  la  nature  de  leur  retraite  ;  de  correspondre  avec  tous  les  offi- 
ciers de  santé  des  ai'mées;de  rédiger  toutes  les  observations  intéressantes 
qui  lui  seront  envoyées  ,  et  de  surveiller  en  général  la  conduite  de  tous  les 
officiers  de  santé  des  armées. 

(i)  Voyez  la  loi  du  19  Tcnlose  an  3  (  9  mars  1790),  concernant  l'organisation  des  hôpi- 
taux militaires  fiscs  et  des  hôpitaux  ambulans  ;  l'arrclé  du  4  germinal  an  8  (aS  mars  1800),  qui 
établit  un  conseil  de  santé  près  du  ministre  de  la  guerre,  et  détermine  ses  fonctions;  celui  du 
2  thermidor  an  q  (21  juillet  1801},  art.  i3,  sur  la  correspondance  de  ce  conseil  avec  le  ministre 
de  la  guerre;  celui  du  23  vendémiaire  an  lo  (r5  octobre  1801),  art.  2,  concernant  le  paiement 
du  traitement  des  membres  de  ce  conseil;  celui  du  9  frimaire  an  12  (i*'"  décembre  i8o3),  qui  le 
supprime  et  le  remplace  par  une  inspection  générale  du  service  de  santé  ;  et  l'ordonnance  du 
10 — 28  janvier  1816,  art.  2  et  suiv.,  qui  le  rétablit  et  le  réorganise. 
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2.  Le  nombre  des  membres  de  celle  commission  sera  pi-oporlionné  à  la 
force  et  an  nombre  des  armées,  sans  que,  dans  aucun  cas,  il  puisse  excéder 
celui  de  douze,  non  compris  le  secrétaire  ;  ils  seront  choisis  par  égale  portion 
parmi  les  chirurgiens,  médecins  et  les  pharmaciens  de  terre  et  de  mer. 

3.  Les  membres  de  la  commission  de  santé  seront  nommés  par  la  conven- 
tion nationale ,  sur  une  triple  liste  qui  lui  sera  présentée  par  ses  comités  d'in- 
struction publique,  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

4.  Il  sera  attribué  à  chacun  des  membres  de  la  commission  et  au  secré- 
taire) un  traitement  égal  à  celui  des  officiers  de  ^anlé  en  chef  des  armées. 

5.  Lorsqu'il  sera  jugé  convenable  au  bien  du  service  d'envoyer  un  ou 
plusieurs  membres  de  la  commission ,  ou  d'autres  officiers  de  santé  en  in- 
spection dans  les  hôpitaux  militaires  ou  aux  armées,  ils  se  conformeront 
aux  instructions  rédigées  par  la  commission ,  et  approuvées  par  le  conseil 
exécutif. 

0.  Dans  aucun  cas ,  ces  inspecteurs  ne  pourront  être  revêtus  du  droit  de 
destituer  ;  mais  ils  pourront  suspendre  de  leurs  fonctions  les  officiers  de  santé 
qui  se  seraient  rendus  coupables  de  négligence,  de  pi'évarication ,  ou  dont 
l'incapacité  sera  reconnue  ;  et  ils  seront  tenus  d'en  faire  promptement  leur 
rapport,  en  adressant  les  motifs  de  destitution  à  la  commission  de  santé, 
d'après  l'avis  motivé  de  laquelle  le  conseil  exécutif  prononcera. 

TITRE  VIII. 

Il  sera  joint  an  présent  décret  un  règlement  qui ,  après  avoir  été  approu- 
vé par  la  convention  nationale,  sera  exclusivement  exécuté  dans  tous  les  hô- 
pitaux militaires;  tous  traitemens,  commissions,  brevets  et  toutes  lois,  or- 
donnances et  réglemens  antérieurs  étant  et  demeurant  abrogés. 

Tableau  tics  appointemcns  des  officiers  de  santé  de  diverses  classes,  et  des  sous-cniployés  et 
infirmiers  altaeliés  aux  hôpitaux  ambulans  tt  sédentaires  à  la  suite  des  armées  et  hôpitaux  mili- 
taires fixes. 

Aux  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens  en  chef  des  armées,  six  cents 
livres  par  mois  ;  aux  médecins ,  chirurgiens  et  pharmaciens  de  première 
classe,  quatre  cents  livres  ;  aux  chirurgiens  et  pharmaciens  de  deuxième 
classe,  trois  cents  livres;  aux  chirurgiens  et  pharmaciens  de  troisième 
classe,  deux  cents  livres;  aux  sous-employés  et  infirmiers  de  première 
classe ,  quatre-vingt-dix  livres;  aux  sous-employés  et  infirmiers  de  deuxième 
classe ,  soixante  livres. 

Ré 'de  nie  lit  du  7  ventosc  an  2  (25  féviicr  1794)  concernant  les  hôpitaux 
militaires.  (B.,  XL,  50.) 

TITRÉ  F"". 1  lîes  hôpitaux  mililaircs  de  la  république  française. 

Art.  l""'.  Tous  les  citoyens  attachés  au  service  militaire  seront  traités  de 
leurs  maladies  dans  les  hôpitaux  établis  à  cet  effet. 

2.  Le  service  de  ces  hôpitaux  continuera  d'être  mis  en  administration. 
■  3.  Les  administrateurs  seront  chargés  de  tous  les  genres  d'approvisionne- 
mens  des  transports,  et  en  général  de  tous  les  objets  relatifs  à  l'établissement 
et  au  service  desdits  hôpitaux. 

4.  Les  administrateurs  se  conformeront,  pour  leur  service  et  pour  le 
mode  de  leur  comptabilité,  non  seulement  à  toutes  les  dispositions  du  présent 
règlement,  mais  encore  aux  instructions  particulières  qui  leiu-  seront  don- 
nées ,  conformément  aux  principes  du  présent  réglemçnt  et  à  ceux  de  leur 
organisation. 
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TITRE  n.  —  De  la  police  générale. 

"  Art.  t".  La  police  supérieure  des  hôpitaux  militaires  est  attribuée  au  com- 
missaire général ,  et  sous  lui  à  tel  commissaire-ordonnateur,  ou  au  commis- 
saire ordinaire  des  guerres,  sous  la  surveillance  du  commissaire-ordonnateur 
en  chef,  auquel  la  police  sera  particulièrement  conliée. 

2.  Les  commissaires  ordonnateurs  des  divisions  militaires  auront  la  sur- 
veillance des  hôpitaux  militaires  de  leur  arrondissement;  ils  se  concerte- 
ront avec  les  commissaires  généraux  des  armées;  ils  correspondront  ré- 
gulièrement avec  eux  sur  tous  les  objets  dépendant  du  service  desdits  hô- 
pitaux. 

3.  Le  commissaire  des  guerres  chargé  de  la  police  d'un  hôpital  est  tenu 
d'y  faire  des  visites  journalières  pour  la  régularité  du  service. 

4.  Le  commissaire  des  guerres  demandera  aux  officiers  commandans  le 
nombre  d'hommes  nécessaire  pour  la  garde  des  hôjntaux  ;  cette  garde  sera 
à  ses  ordres  et  recevra  de  lui  la  consigne. 

5.  Les  commissaires  des  guerres  ne  pouvant  connaître  des  objets  qui  con- 
cernent la  science  et  la  pratique  de  l'art  de  guérir,  prendront  toujours  l'avis 
des  officiers  de  santé  en  chef  sur  tout  ce  qui  doit  contribuer  à  l'amélioration 
du  service,  et  ils  tiendront  scrupuleusement  la  main  à  l'exécution  du  rè- 
glement. 

TITRE  III. —  Du  choix  des  craplaccmcns,  de  la  salubrité  et  de  la  police  intérieure  des  hôpitaux. 

Art.  l'^'".  Les  emplacemens  indiqués  par  les  administrateurs  pour  la  for- 
mation des  hôpitaux  militaires,  seront  déterminés  par  le  commissaire-or- 
donnateur, sur  l'avis  des  ofliciers  de  santé  en  chef. 

2.  Lorsque  les  emplacemens  désignés  par  la  nécessité  n'auront  ni  l'étendue 
ni  la  salubrité  convenables ,  les  officiers  de  santé  feront  placer  les  malades 
sous  la  tente,  ou  les  feront  baraquer. 

3.  Tous  les  ordres  de  détail  concernant  ces  objets,  tels  que  ceux  relatifs 
à  la  température  des  salles,  au  balayage,  aux  parfums,  à  l'emplacement  des 
lumières  et  des  poêles,  à  la  division  et  distribution  des  salles,  à  la  position 
des  latrines  et  aux  précautions  nécessaires  pour  prévenir  l'influence  de  leui's 
émanations,  seront  donnés  par  les  commissaires  des  guerres  et  les  officiers 
de  santé  en  chef. 

4.  Aucune  disti-ibution  interne  nouvelle  n'aura  lieu,  dans  quelque  hôpital 
que  ce  soit,  sans  qiie  les  officiers  de  santé  en  chef  aient  été  consultés;  et  leur 
avis,  ainsi  que  celui  des  commissaires  des  guerres,  agens  de  l'administration 
et  ingénieurs ,  sera  toujours  consigné  dans  un  procès-verbal  authentique. 

5.  Chaque  salle  seia  éch.irée  pendant  la  nuit  :  les  lampes  seront  recou- 
vertes d'un  chapiteau  auquel  sera  adapté  un  tuyau  de  fer-blanc  pour  écon- 
duire  les  vapeurs. 

6.  Les  latriues  seront  entretenues  dans  la  plus  exacte  propreté  :  lorsqu'il 
sera  impossible  de  pratiquer  entre  elles  et  les  salles  un  vestibule  intermé- 
diaire ,  percé  de  fenêtres  latérales  et  correspondantes ,  les  latrines  auront 
toujours  une  double  porte,  et  l'intérieur  sera  garni  d'un  poids  qui  la  fer- 
mera. 

7.  Dans  toutes  les  salles,  les  lits  seront  au  moins  à  deux  pieds  et  demi  de 
dislance  collatérale. 

8.  Il  est  défendu  au  portier  de  laisser  sortir  aucun  malade ,  blessé  ou  con- 
valescent, sans  son  billet  de  sortie  ou  une  permis  ion  par  écrit  des  officiers 
de  santé  en  chef;  de  laisser  introduire  dans  l'hôpital  ni  en  exporter  aucun 
aliment  ou  remède  par  les  infirmiei's,  sous-employés,  ou  camarades  des  ma- 
lades qui  auraient  obtenu  la  permission  de  les  visiter. 
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9.  La  consigne  du  sergent  de  planton  portera  la  défense  de  souffrir  dans 
les  salles  aucune  arme  ,  aucun  jeu  de  cartes  ,  et  d'empêcher  qu'on  y  fume. 

10.  Kn  cas  de  violences  ou  de  voies  de  fait,  le  sergent  de  i)lanlon  sera  au- 
torisé à  prêter  main-forte  ,  à  arrêter  provisoirement  les  perturbateurs,  à  la 
charge  d'en  rendre  compte  innnédlatement  après  au  commissaire  des  guerres. 

TITUE  IV. 

Art.  f".  Les  fonctions  du  comité  de  surveillance  d'administration  sont 
d'exercer  une  surveillance  toujours  active  sur  tous  les  agens  de  l'adminis- 
tration ,  ainsi  «pie  sur  le  service  des  ofliciers  de  santé  attachés  aux  hôpitaux 
militaires. 

2.  Il  se  réunira  au  moins  trois  fois  par  décade,  et  pourra  appeler  à  ses 
séances  tous  les  agens  attachés  aux  hôpitaux,  qui  seront  dans  le  cas  de  hii 
donner  des  renseignemens  utiles  au  bien  du  service. 

3.  Il  entretiendra  une  correspondance  suivie  avec  la  commission  de  sanlé 
et  le  conseil  exécutif ,  soit  pour  dénoncer  les  abus  qu'il  serait  intéressant  de 
réprimer,  soit  pour  proposer  les  nouveaux  moyens  qu'il  serait  nécessaire 
d'a[)pliqucr  au  soulagement  des  soldats  malades. 

TITRE  V.  —  Des  Lôpitaux  des  eaux  minérales. 

Art.  1".  Les  militaires  seront  admis  dans  les  hôpitaux  militaires  et  civils 
établis  auprès  des  eaux  minérales  de  la  république. 

2.  Le  service  de  santé  y  sera  fait  comme  dans  les  autres  hôpitaux  mili- 
taires. 

TITRE  VI.  —  De  la  réception  des  imlades  et  des  blessés  (i). 

Art.  1"".  Aucun  malade  ne  sera  reçu  dans  les  hôpitaux  militaires  sans  un 
billet  contenant  ses  nom  et  prénoms  ,  son  grade  ou  emploi ,  le  lieu  de  sa 
naissance,  le  district  et  le  département  dans  lequel  il  est  situé ,  le  numéro  ou 
le  nom  de  son  régiment  ou  bataillon. 

2.  Ce  billet  sera  signé  par  le  commandant  de  la  compagnie  ou  détache- 
ment ,  le  quartier-maître  et  le  chirurgien  du  corps|:  la  nature  de  la  maladie 
et  les  moyens  curatifs  déjà  employés  y  seront  sommairement  indiqués.  Ce 
billet,  rempli  sur  des  cartouches  imprimées  ,  sera  écrit  lisiblement,  sans  ra- 
ture ,  et  les  dates  y  seront  en  toutes  lettres. 

3.  Les  billets  des  autres  citoyens  employés  au  service  de  l'armée  seront 
signés  par  leurs  chefs  respectifs. 

4.  Le  jour  d'une  action  ,  la  formalité  des  billets  n'étant  pas  compatible 
avec  la  promptitude  nécessaire  du  service  ,  les  blessés  seront  reçus  ,  même 
sans  billets.  Les  directeurs  et  les  commis  ne  négligeront  rien  pour  se  procu- 
rer des  renseignemens  sur  les  entrans.  Ils  feront  de  fréquens  appels  pour 
parvenir  à  les  connaître. 

5.  Les  prisonniers  de  guerre  recevront  dans  les  hôpitaux  les  mêmes  soins 
que  les  autres  malades  et  blessés  ,  et  l'on  suivra  ,  le  plus  qu'il  se  pourra  , 
pour  leur  réception,  les  formalités  prescrites  par  l'article  1"'  de  ce  titre.  Lors- 
que les  officiers  de  santé  n'entendront  pas  la  langue  de  ces  étrangers  ,  il  leur 
sera  procuré  un  interprète. 

6.  Dans  les  quatre  jours  qui  suivront  une  action ,  il  sera  envoyé  dans  les 
hôpitaux  des  officiers  pour  reconnaître  les  malades  de  leurs  corps  respectifs 
et  expédier  leur  billet  d'entrée. 

7.  Il  çn  sera  de  même  pour  les  billets  d'entrée  des  prisonniers  de  guerre  ; 


(i)  Voye?.  le  décret  du  i3-i7  pluviôse  an  2  (i""'"-  5  février  1791). 
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ceux-ci  seront  signés  par  le  médecin  et  le  chirurgien  en  chef  de  l'hôpital,  et 
visés  par  le  commissaire  des  guerres. 

8.  Le  prix  des  journées  sera  payé  sur  le  pied  réglé  par  la  loi. 

9.  Il  ne  sera  reçu  à  l'hôpital  ambulant  aucun  malade  ou  blessé  en  état  de 
se  transporter  à  l'hôpital  fixe. 

10.  Le  premier  hôpital  fixe  sera  placé  le  plus  près  possible  de  l'armée,  et  à 
la  distance  d'une  journée  au  plus. 

11.  Le  directeur  inscrira  au  dos  de  chaque  billet  d'entrée,  les  armes, 
habits  ,  argent  et  effets  appartenant  à  chaque  malade  ,  pour  lui  être  remis 
à  sa  sortie ,  ou,  en  cas  de  mort ,  à  l'officier  ou  autres  personnes  chargées  de 
les  reprendre. 

12.  Il  sera  tenu  un  registre  des  effets,  auxquels  seront  attachés  des  éti- 
quettes portant  le  nom  du  malade  et  le  jour  de  son  entrée.  Ces  effets 
seront  déposés  dans  un  magasin  particulier  ,  sous  la  responsabilité  du  di- 
recteur. ; 

13.  Aucun  malade  ne  devant  conserver  avec  lui  son  uniforme  ou  ses 
habits,  le  directeur  sera  tenu  de  retirer  aux  entrans  les  linges  et  vète- 
niensdont  ils  seront  couverts,  et  de  leur  délivrer  de  suite  la  capote  et  au- 
tres effets  nécessaires,  dont  ils  seront  entretenus  jusqu'au  moment  de  leur 
sortie. 

14.  Aussitôt  qu'un  malade  aura  déposé  ses  effets ,  le  directeur  aura  soin  de 
rassembler  le  linge  sale  dont  il  sera  dépouillé,  ainsi  que  celui  qui  pourrait 
être  renfermé  dans  son  sac,  pour  le  livrer  au  blanchissage.  Il  veillera 
ensuite  à  ce  qu'il  soit  réuni  aux  autres  effets  de  celui  à  qui  il  appartient, 
afin  d'éviter  toute  lenteur  et  confusion  lorsqu'il  s'agira  de  lui  en  faire  la 
remise. 

15.  A  leur  arrivée  à  l'hôpital ,  les  malades  seront  distribués  parle  chirur- 
gien de  garde ,  dans  les  salles  destinées  aux  d  if  férens  genres  de  maladies, 
avec  l'attention  de  désigner  les  lits  où  ils  seront  placés ,  et  de  séparer  ceux 
des  maux  contagieux. 

16.  Dans  tous  les  hôpitaux  de  l'armée ,  chaque  lit  sera  numéroté  pour  la 
facilité  des  visites,  et  pour  prévenir  toute  équivoque  dans  la  distribution  des 
alimens  etmédicamens. 

TITRE  VII. —  Du  transport  des  malades  et  blesses  d'un  hôpital  dans  un  autre. 

Art.  l".  Les  malades  et  les  blessés  n'étant  admis  dans  les  hôpitaux  ambu- 
lans  que  pour  y  recevoir  les  premiers  secours  ,  lesdits  hôpitaux  seront  éva- 
cués journellement  sur  l'hôpital  le  plus  prochain. 

2.  Pour  prévenir  l'engorgement  des  hôpitaux  les  plus  voisins  de  l'armée, 
les  malades  et  blessés  susceptibles  de  transport  seront  reversés  de  proche 
en  proche ,  jusque  sur  les  hôpitaux  de  deuxième,  de  troisième  ligne  ,  s'il  est 
nécessaire. 

3.  Les  officiers  de  santé  de  service  à  l'hôpital  ambulant  et  dans  les 
hôpitaux  les  plus  voisins  de  l'armée,  désigneront  chaque  jour,  par  une  liste 
nominale,  les  malades  et  blessés  qui  devi'ont  être  transportés  le  lendemain. 

4.  Toutes  les  dispositions  relatives  aux  évacuations  seront  faites  dès  la 
veille,  de  manière  que  le  lendemain  rien  ne  retarde  le  départ.  Le  commis- 
saire des  guerres  donnera  au  directeur  les  ordres  pour  effectuer  le  transport 
et  assurer  la  subsistance  et  les  secours  nécessaires  pendant  la  route. 

5.  Le  convoi  sera  toujours  accompagné  d'un  nombre  suffisant  de  chirur- 
giens et  d'infii  jr.iers  pour  le  service  des  malades  et  pour  remédier  aux  acci- 
dens  qui  pourraient  survenir. 

6.  Il  sera  fourni  par  l'administration  à  chacun  des  officiers  de   santé  qui 

>.  11 


162  CO.WEiNTION    NATIONALE. 

accompagneront  le  convoi ,  un  cheval  de  monture  équipé  ,  et  ils   seront   dé- 
frayés lie  leurs  Irais  de  route. 

7.  Pour  l'ordre  et  la  sûreté  de  la  route,  le  commissaire  des  guen-cs  de- 
mandera un  détachement  de  la  garde.  L'officier  ou  sous-oflicier  comman- 
dant ledit  détachement ,  recevra  la  consigne  du  commissaire  des  guerres. 

8.  Lorsque  les  nuilades  ou  blessés  pourront  être  rendus  en  un  seul  jour  a 
leur  destination ,  les  alimens  et  autres  secours  pour  la  journée  seront  four- 
nis par  l'hôpital  duquel  l'évacuation  aura  été  faite  :  cependant,  quand  lesdits 
malades  et  blessés  ne  pourront  parvenir  qu'en  deux  jours  à  leur  destination, 
il  sera  établi  au  milieu  de  la  route  ,  par  le  directeur  de  l'hôpital  auquel  ils 
doivent  se  rendre ,  un  dépôt  où  ils  seront  reçus  pour  la  nuit ,  et  où  ils  trou- 
veront les  alimens  et  les  lits. 

9.  Les  évacuations  sei'ont  faites  de  jour  :  l'heure  en  sera  fixée  par  le  com- 
missaire des  guerres  ,  sur  l'avis  des  officiers  de  santé  en  chef,  qui  en  déter- 
mineront les  dispositions  d'après  le  temps ,  le  lieu  et  la  saison. 

10.  Il  ne  sera  évacué  aucun  malade  dont  les  indispositions  ne  seront  que 
légères,  et  à  qui  il  ne  faut  que  quelques  jours  de  soin  et  de  repos  pour  se  re- 
mettre. 

11.  Les  officiers  de  santé  ne  désigneront  pour  changement  d'hôpital  au- 
cun malade  attaqué  d'affection  aiguë  ou  chronique  ,  quand  l'agitation  du 
transport  ou  l'impression  de  l'air  pourraient  empirer  le  mal. 

12.  Dans  le  nombre  des  blessés,  les  officiers  de  santé  ne  feront  voyager 
aucune  fracture  du  crâne  ou  des  extrémités  inférieures;  aucune  grande  am- 
putation, surtout  si  elle  est  fraîchement  faite;  aucune  blessure  à  laquelle  on 
peut  supposer  un  gros  vaisseau  ouvert,  ou  qui  fait  craindre  une  hémorrhagie 
considérable  ;  aucune  plaie  accompagnée  d'accidens  inflammatoires ,  et  dont 
les  symptômes  graves  et  dangereux  peuvent  empirer  par  le  mouvement  ; 
nulle  plaie  enfin,  dont  la  terminaison  parla  mort  est  jugée  certaine  et  pieu 
éloignée. 

13.  Lorsque  l'armée  devra  marcher ,  on  ne  gardera  à  l'hôpital  ambulant 
aucun  malade  ni  blessé.  

li.  Il  en  sera  de  même  un  jour  d'action.  L'hôpital  ambulant  sera  réservé 
pour  les  blessures  les  plus  graves. 

la.  Lorsqu'il  ne  sera  pas  possible  de  faire  usage  des  voitures  affectées  au 
transport  des  malades  ,  ces  voitures  sciont  de  réquisition,  et  rassemblées  à 
la  diligence  du  commissaire  des  guerres;  elles  seront  légères  et  commodes, 
bien  garnies  de  paille,  et  couvertes  au  moins  de  toile.  On  évitera,  le  plus 
qu'il  sera  possible ,  d'employer  à  cet  usage  des  caissons  destinés  à  transporter 
des  effets  et  comestibles. 

16.  Lorsqu'on  pourra  faire  des  transports  à  l'aide  de  bateaux,  on  profitera 
de  ce  moyen  ,  comme  plus  commode. 

17.  Le  commissaire  des  guerres  préviendra  à  temps  celui  de  l'hôpital  où 
le  convoi  devra  être  reçu ,  afin  qu'il  donne  au  directeur  des  ordres  pour 
que  les  malades  et  blessés  ne  manquent ,  à  leur  arrivée ,  d'aucun  genre  de 
secours. 

18.  Dans  les  états  ou  feuilles  de  transport ,  on  observera  les  mêmes  for- 
malités que  pour  les  billets  d'entrée  ;  et  de  plus,  on  y  spécifiera  le  jour  d'en- 
trée au  premier  hôpital, 

19.  Ces  feuilles  seront  doubles;  l'une  servira  de  pièce  justificative  de 
la  sortie  de  l'hôpital ,  et  l'autre  de  l'entrée.  Elles  seront  visées  par  le 
commissaire  des  guerres  chargé  de  la  police  de  l'un  et  de  l'autre  hôpital. 
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TITRE  VJIl.  —  Des  \éDcritns  et  Jes  galfux. 

Art.  l»'.  Il  y  aura  ,  à  la  suite  des  armées ,  des  hôpitaux  exclusivement  des- 
tinés au  traitement  des  galeux  et  vénériens. 

2.  Dans  le  cas  où  un  seul  hôpital  serait  assex  spacieux  pour  contenir  les  uns 
et  les  autres  ,  le  local  sera  disposé  de  manière  qu'il  ne  puisse  y  avoir  aucune 
communication  entre  les  galeux  et  les  vénériens. 

3.  Le  traitement  en  sera  confié  à  un  oliicier  de  santé  que  ses  con- 
naissances et  son  expérience  au  fait  de  ces  maladies  y  rendront  le  plus  propre. 

4.  Les  chirurgiens  de  hrigade,  de  régiment  et  de  bataillon  ,  enverront 
sur-le-champ  ,  dans  ces  établissemens  ,  les  citoyens  auxquels  ils  auront  re- 
connu des  signes  vénériens  ou  psoriques;  ils  ne  pourront  ,  sous  aucun  pré- 
texte, les  garder  à  la  chambre  ou  sous  la  tente.  Ils  prescriront  toutes  les 
mesures  convenables  pour  éviter  la  communication  de  la  gale,  qui  ne  doit 
pas  être  considérée  couîme  une  maladie  légère. 

ô.  Les  ofliciers  de  santé  auront  la  plus  scrupuleuse  attention  à  voir  pren- 
dre devant  eux  ,  aux  galeux  et  aux  vénériens,  tous  les  remèdes  internes, 
et  appliquer  tous  les  topiques  qui  auront  été  prescrits.  Ils  surveilleront 
l'administration  des  bains,  et  s'assureront  du  degré  de  température  de  cha- 
cun d'eux. 

G.  Les  officiers  de  santé  en  chef  fixeront  la  température  des  salles  des  vé- 
nériens et  des  galeux  ,  y  feront  maintenir  la  propreté  la  plus  exacte. 

7.  Le  linge  de  corps  sera  renouvelé  deux  fois  par  décade;  celui  des  lits 
toutes  les  deux  décades. 

8.  Pour  éviter  que  les  linges  destinés  aux  galeux  ne  soient  confondus  avec 
ceux  des  autres  malades,  ils  seront  lessivés  séparément,  et  leurs  chemises 
seront  faites  en  peignoirs.  ■,.  <; 

9.  Il  en  sera  de  même  des  linges  à  pansement. 

TITRE  IX.  —  De  la  visite  des  malades  et  blessés. 

Art.  P^  Les  visites  du  matin  se  feront  régulièrement ,  du  1"'  geiminal  au 
I"^  vendémiaire  ,  à  sept  heures  j  et  du  1"  vendémiaire  au  l""  germinal,  à 
huit  heures  ,  et  plus  tôt  si  le  nombre  des  malades  l'exige,  afin  de  prévenir 
tout  retard  dans  les  distributions. — La  visite  du  soir  sera  faite,  chaque  jour 
à  l'heure  jugée  la  plus  convenable  à  l'état  des  malades  auxquels  elle  sera 
destinée. 

2.  A  l'hôpital  ambulant ,  le  jour  de  l'évacuation,  la  visite  du  matin  précé- 
dera le  départ  au  moins  d'une  demi  heure,  et  la  visite  du  soir  se  fera  une 
demi-heure  après  l'arrivée ,  et  lorsque  les  malades  auront  été  placés  conve- 
nablement. 

3.  La  prescription  du  jrégime  précédera  toujours  celle  des  médicamens  ; 
l'une  et  l'autre  seront  faites  en  français. — Il  n'y  sera  employé  d'autres  abré- 
viations que  celles  adoptées  à  la  suite  du  formulaire. 

4.  Les  cahiers  de  visite  seront  alternatifs ,  ahn  que  l'officier  de  santé  qui 
prescrit  ,  ayant  toujours  à  la  main  et  sous  les  yeux  le  cahier  de  la  veille , 
puiise  vérifier  plus  sûrement  si  les  prescriptions  en  alimens  et  médicamens 
ont  été  fidèlement  exécutées,  et  juger  de  leurs  effets. 

5.  Ces  cahiers  auront  été  préparés  dès  la  veille  par  les  officiers  de  santé 
qui  doivent  suivre  les  visites. 

6.  A  la  suite  du  numéio  et  du  nom  de  chaque  malade,  le  chirurgien  et  le 
pharmacien  écriront  généralement  sur  leurs  cahiers  respectifs  tout  ce  qui 
sera  prescrit.  Ils  se  conformeront  strictement  au  modèle  du  cahier  annexé 
au  formulaire. 

n. 
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7.  Les  cahiers  seront  tenus  dans  la  plus  grande  propreté,  écrits  lisiblement 
et  exactement ,  signés  à  la  lin  de  chaque  visite  par  l'otticier  de  santé  qui  l'aura 
faite  ,  et  par  ceux  qui  l'auront  suivie. 

.  8.  Immédiatement  après  la  visite  ,  les  officiers  de  santé  qui  l'auront  faite  et 
suivie  ,  se  réuniront  pour  collationner  leurs  cahiers  respectifs,  et  rectiûer 
les  erreurs  qui  auraient  pu  s'y  glisser. 

9.  L'inlirmier-major  et  ceux  de  la  salle  où  se  fait  la  visite,  la  suivront  at- 
tentivement ,  aliii  de  prendre  les  avis  des  officiers  de  santé  sur  les  soins  à 
donner  aux  malades  et  blessés. 

10.  Si,  dans  l'intervalle  d'une  visite  à  l'autre,  il  se  présentait  plusieurs 
malades  ou  blessés  ,  ou  quelque  accident  grave,  les  ofliciers  de  santé  de 
garde  feront  appeler  sur-le-champ  l'ollicier  de  santé  en  chef. 

11.  Lorsque  les  circonstances  demanderont  et  permettront  aux  ofliciers 
de  santé  de  conseiller  des  promenades  aux  malades  ou  convalescens,  ils  dé- 
signeront nominativement  et  par  écrit  les  malades  auxquels  ils  doivent  pro- 
curer ces  avantages,  le  lieu  et  l'heure  de  la  jjromenade  ;  et  le  commissaire 
des  guerres  donnera  en  consécpience,  aux  sous-ofllciers  chargés  de  les  accom- 
pagner, les  oriires  et  les  consignes  que  le  bien  du  service  exigera. 

■rri'l\E  X.  —  Des  aliiiicus  et  de  leur  distribution. 

Art.  !•".  La  portion  d'alimens  pour  chaque  malade  ou  blessé  sera,  par 
jour,  d'une  livre  de  viande  poids  de  marc,  deux  tiers  de  bœuf,  et  l'autre 
tiers  de  veau  ou  de  mouton  ;  laquelle  livre,  cuite  et  sans  os,  doit  revenir  à 
dix  onces  ;  de  vingt-quatre  onces  de  pain  de  pur  froment ,  entre  le  bis  et  le 
blanc,  bien  cuit,  et  d'une  chopine  de  vin  de  bonne  qualité  et  vieux.  Il  sera 
fourni  aux  malades  le  vinaigre  et  le  sel  nécessaires. 

2.  Il  sera  donné  des  œufs,  de  la  panade,  du  riz  et  des  pruneaux,  lors- 
que ces  légers  alimens  auront  été  spécialement  i)rescrits  par  les  ofliciers  de 
santé. 

3.  La  viande  sera  belle ,  bien  saignée  et  de  bonne  qflalité,  sans  qu'il  puisse 
y  être  admis  des  tètes,  cœurs,  fressures  ni  pieds. 

4.  Les  pesées  de  la  viande  du  matin  et  du  soir  seront  faites  en  présence 
du  sous-ofticier  de  garde.  La  clef  du  dépôt  lui  sera  confiée  dans  l'intervalle 
de  la  pesée ,  au  moment  où  la  viande  en  sera  tirée ,  pour  être  mise  à  la  mar- 
mite. Pendant  tout  le  temps  de  la  cuisson  ,  une  sentinelle  sera  posée  à  la 
cuisine  avec  la  consigne  de  ne  rien  laisser  tirer  de  la  marmite  jusqu'à  l'heure 
de  la  distribution. 

5.  La  distribution  du  matin  se  fera  à  dix  heures,  celle  du  soir  à  quatre  : 
et  néanmoins  le  commissaire  des  guerres  ,  d'après  l'avis  seul  des  officiers  de 
santé,  est  autorisé  à  changer  les  heures  de  distribution. 

6.  Le  commissaire  des  guerres  et  les  ofliciers  de  santé  feront  la  dégustation 
des  alimens  et  boissons,  pour  en  juger  les  qualités,  et  ils  se  rendront  quel- 
quefois aux  heures  des  distributions  pour  s'assurer  de  leur  régularité. 

7.  Les  portions,  après  avoir  été  pesées  devant  les  sous-officiers  de  garde  , 
seront  portées  dans  les  salles  respectives  par  les  infirmiers,  qui  en  feront  la 
distribution  en  présence  des  chirurgiens  des  salles,  et  sous  la  direction  des 
inlinnitrs-majors,  qui  désigneront  a  haute  voix  les  alimens  prescrits. 

8.  Aucune  distribution  ne  pourra  être  faite  que  sous  la  direction  de  l'of- 
ficier de  santé  de  garde,  ayant  a  la  main  le  cahier  des  visites. 

9.  Cet  ollirier  de  santé  peut  et  doit  interdire  les  alimens  solides  aux  ma- 
lades  auxquels  la  fièvre  ou  (jueique  autre  accident  qui  exige  la  diète,  se- 
raient surveims  depuis  la  visite;  mais  il  instruira  l'ofticier  de  santé  en  chef 
de  la  salle  i^es  motifs  qui  l'atiront  déterminé. 
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10.  Les  malades  à  la  diète  devant  avoir  le  nombre  de  l)Ouillons  dont  la 
«luotité  aura  été  lixée  par  l'ofiicier  de  santé  qui  leur  donne  des  soins,  l'of- 
licier  de  santé  de  garde  tiendra  la  main  à  ce  que  les  bouillons  leur  soient  exac- 
tement servis  aux  heures  prescrites. 

1 1.  Lorsqu'un  malade  sera  désigné  pour  la  portion  entière,  il  ne  pourra  lui 
«■tre  prescrit  d'autre  aliment  que  ce  qui  est  réglé  par  l'article  l"^' . 

12.  Les  infirmiers  et  autres  servans  seront  nourris  dans  les  hôpitaux  ,  et 
leur  ration  quotidienne  sera  la  jmrtion  entière  :  leur  livre  de  viande  sera 
mise  à  la  marmite  ,  mais  ils  ne  seront  jamais  servis  qu'après  les  malades  et 
convalescens  ;  et,  s'il  manquait  de  viande,  il  y  serait  substitué  des  œufs  ou 
tout  autre  genre  d'alimens. 

13.  Dans  les  ambulances  et  les  détachemens  éloignés  de  ressources  pour 
la  nourriture,  les  directeurs  d'hôpitaux  ou  leurs  préposés  sont  tenus  de 
l'ournir  aux  officiers  de  santé  détachés  les  quantités  de  pain ,  vin  et  viande 
portées  aux  bons  que  ceux-ci  délivreront. 

14.  Ces  bons  seront  remis  aux  officiers  de  santé  pour  comptant,  à  la  pre- 
mière échéance  de  leurs  appointemens. 

15.  A  la  réserve  de  ces  cas  de  nécessité,  il  est  expressément  défendu  à 
((uelque  officier  de  santé  que  ce  soit ,  de  tirer  aucune  subsistance  des  hôpi- 
taux, ainsi  qu'aux  agens  de  l'administration,  de  leur  en  fournir  aucune, 
même  en  payant. 

16.  Dans  les  pays  qui  ne  produisent  point  de  vin,  il  pourra  y  être  suppléé, 
j)our  les  sous-employés  seulement ,  par  l'usage  de  la  bière  ou  du  cidre ,  dont 
la  poition  sera  double  de  celle  fixée  pour  le  vin. 

17.  Pour  assurer  convenablement  le  service  de  l'hôpital  ambulant,  et  pour 
<iue  les  malades  qui  peuvent  y  arriver  à  chaque  instant,  trouvent  toujours 
du  bouillon,  le  directeur  sera  autorisé  par  écrit,  par  le  commissaire  des 
guerres,  à  faire  mettre  chaque  jour  à  la  marmite  de  précaution  la  quantité  de 
\  iande  qu'il  lui  indiquera  par  son  ordre. 

TITRE  XI. —  Magasin   général  de  luédicamens. 

Art.  1*'.  Il  sera  établi  près  de  l'administration  des  hôpitaux  des  armées  de 
la  république  un  magasin  de  médicamens  simples,  et  un  laboratoire  où  l'on 
préparera  les  médicamens  composés.  Cet  établissement  sera  sous  la  surveil- 
lance immédiate  de  la  commission  de  santé ,  et  portera  le  nom  de  magasin 
généi-al  des  médicamens. 

2.  11  sera  attaché  au  magasin  général  des  médicamens  un  nombre  suffi- 
sant de  pharmaciens  de  dilfércns  grades,  habitués  à  exécuter  en  grand  les 
opérations  pharmaceutiques  et  les  expéditions.  _ .       : 

3.  Le  magasin  général  sera  approvisionné  des  médicamens  simples  et  com- 
posés, conformément  au  formulaire,  et  dans  des  proportions  réglées  d'après 
un  rapport  de  la  commission  de  santé,  qui  indiquera  en  même  temps  à  l'ad- 
ministration les  sources  d'où  il  faudra  les  tirer,  et  le  moment  le  plus  oppor- 
tun pour  se  les  procurer. 

4.  Aucun  médicament  simple  ne  sera  admis  au  magasin  général,  sans 
avoir  été  préalablement  examiné  par  des  commissaires  de  la  commission  de 
santé,  qui  surveilleront  toutes  les  opérations  du  laboratoire. 

o.  Il  sera  dressé  tous  les  mois  un  inventaire  du  magasin  général  des  mé- 
dicamens ,  d'après  lequel  la  commission  de  santé  pourra  juger  si  l'appro- 
visionnement répond  aux  besoins,  et  dans  quelle  quantité  les  remplacemens 
nécessaires  doivent  être  demandés. 

6.  On  tiendra,  au  magasin  général  des  médicamens,  plusieurs  divisions 
et  subdivisions  de  pharmacie,  toujours  piêles  à  être  exp(''diéos  et  composées 
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d'après  un  état  de  la  commission  de  santé,  où  seront  spéciliées  les  quantités 
et  les  espèces. 

7.  Indépendamment  du  magasin  général,  il  y  au^a  à  la  suite  de  chaque 
armée  un  dépôt  de  médicamens  simples  et  composés,  destinés  à  approvi- 
sionner les  pharmacies  (ixes  et  anihulantes  des  hôpitaux  de  l'arrondissement. 

8.  Les  médicamens  réunis  dans  le  dépôt  seront  tirés  du  magasin  central, 
achetés  ou  préparés  sur  les  lieux,  selon  les  ressources  du  pays,  mais  tou- 
jours d'ajucs  un  état  rédigé  et  signé  par  le  pharmacien  en  ciief,  de  concert 
avec  les  autres  ol'liciers  de  santé  en  chef  de  l'armée. 

9.  Chaque  dépôt  de  médicamens  sera  confié  à  un  jjharniacicn  de  première 
classe,  sous  sa  responsahilité ,  et  aura  pour  surveillant  le  pharmacien  en 
chef  de  l'armée,  (jui  entretiendra  avecle  conseil  de  santé  et  l'administration 
une  correspondance  active  sur  cette  partie  du  service. 

10.  Les  demandes  en  médicamens  seront  toujours  adressées  à  l'adminis- 
tration ou  à  ses  directeurs,  et  faites  un  mois  d'avance  et  pour  trois  mois  , 
d'après  des  états  signés  par  les  chefs  du  service  de  santé ,  et  visés  par  le  com- 
missaire des  guerres. 

11.  Les  pharmaciens  ,  quel  que  soit  leur  grade,  ne  pnurront,  sous  aucun 
prétexte  ,  faire  des  achats  en  médic;miens  ;  leurs  fonctions  se  borneront  à 
guider  l'administration  ou  ses  directeurs  sur  les  qualités,  les  quantités  ^t 
les  prix. 

TITHE  XII. —  Du  concours  pour  l'admission  et  le  classement  tics  officiers  de  santé. 

Art.  l'"''.  Tous  les  officiers  de  santé  sont  à  la  disposition  du  conseil  exé- 
cutif provisoire,  pour  être  répartis  dans  les  armées  de  la  république,  con- 
formément aux  besoins  du  service. 

2.  Ils  adresseront  au  conseil  de  santé  des  attestations  authentiques  qui 
constatent  leur  nom,  le  lieu  de  leur  naissance,  leur  âge,  leur  civisme,  le 
temps  depuis  le<piel  ils  exercent  leur  profession,  et  trois  mémoires  dont  le 
sujet  sera  déterminé  par  le  conseil  de  santé,  la  rédaction  confiée  à  la  sui- 
veillance  des  municipalités  et  des  sociétés  populaires.  —  Celte  surveillance 
des  communes  et  des  sociétés  populaires  sera  exercée  d'après  une  instruction 
qui  sera  envoyée  par  la  commission  de  santé,  après  avoir  été  approuvée  par 
le  conseil  exécutif. 

3.  Les  médecins  donneront  la  mesure  de  leurs  connaissances  par  écrit,  et 
en  réponse  aux  trois  séries  de  questions  qui  leur  seront  adressées  par  la  com- 
mission de  santé. 

4.  Les  chirurgiens  et  pharmaciens  donneront  cette  mesure,  1"  en  opé- 
rant sous  les  yeux  des  gens  de  l'art,  (jui  en  dresseront  procès-verbal  et  l'a- 
dresseront au  ministre  de  la  guerre;  2"  en  répondant  par  écrit  aux  questions 
qui  leur  seront  adressées  par  la  commission  de  santé. 

5.  Nul  officier  de  santé  ne  sera  admis  a  servir  la  république  dans  les  ar- 
mées, s'il  n'a  satisfait  aux  conditions  ci-dessus. 

6.  Tous  les  ofiiciers  de  santé  actuellement  employés  sont  soumis  à  la  même 
loi ,  sauf  destitution  en  cas  de  refus. 

7.  Ceux  jugés  incapables  d'occuper  le  grade  qu'ils  occupent ,  passeront 
dans  les  classes  subséquentes. 

8.  Les  premiei's  postes  seront  donnés  à  ceux  que  l'opinion  publiqtie  ou  des 
talens  supérieurs  et  un  civisme  éprouvé  y  désigneront. 

TITHE  Mil.  —  Des  médecins. 
Art.  1".  Le  nombre  des  médecins  employés  dans  un  hôpital  est  fixé  à  un 
pour  cent  fiévreux  et  au  dessus,  non  compris  les  convalescens  ;  deux  pour 
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deux  cents  et  au  dessus ,  jusqu'à  trois  cents  ,  aussi  non  compris  les  convales- 
cens ,  et  ainsi  de  suite  dans  les  mêmes  proportions. 

2.  Le  médecin  en  chef  de  l'armée  répartira  ses  collègues  dans  les  divers 
<itablissemens ,  selon  les  convenances. 

3.  Le  poste  du  médecin  en  chef  sera  au  quartier-général. 

4.  Le  médecin  en  chef  se  fera  remettre  chaque  jour  le  mouvement  de 
i'hôpital  ambulant,  et  le' plus  souvent  possible  le  relevé  de  ceux  des  hôpitaux 
llxes. 

5.  Il  se  rendra  souvent  à  l'hôpital  ambulant,  et,  autant  que  faire  se 
pourra  ,  aux  hôpitaux  fixes,  pour  y  donner  ses  avis  et  pour  se  mettre  à 
portée  d'en  rendre  compte  au  commandant  et  au  commissaire  général  de 
l'armée ,  ainsi  qu'à  la  commission  de  santé. 

6.  L'objet  principal  de  ses  fonctions  et  de  celles  de  chirurgien  et  phar- 
macien en  chef  de  l'armée,  étant  la  salubrité  générale,  ils  prendront,  et 
par  eux-mêmes  et  par  la  correspondance  la  plus  suivie  avec  leurs  collègues, 
une  connaissance  exacte ,  non  seulement  des  qualités  des  comestibles ,  mais 
encore  de  la  topograpliie  médicale  des  diverses  positions  de  l'armée,  afin  d'in- 
diquer à  temps  et  d'une  manière  précise  les  précautions  propres  à  prévenir  les 
inconvéniens  dont  la  santé  des  troupes  pourrait  être  menacée  à  raison  des 
localités ,  des  alimens  et  des  saisons. 

7.  Les  fonctions  attribuées  au  premier  médecin  font  également  partie 
essentielle  des  devoirs  de  chaque  médecin  ordinaire ,  dans  la  place  qu'il 
occupe. 

8.  Pour  se 'mettre  en  état  de  les  remplir  d'une  manière  convenable,  les 
médecins  d'armée  et  de  toutes  les  places  feront  de  fréquentes  visites  dans 
les  camps,  dans  les  tentes  et  chambrées.  Ils  se  réuniront,  autant  que  faire 
se  pourra,  avec  les  chirurgiens  en  chef  des  hôpitaux  et  des  corps;  ils  donne- 
l'ont  les  conseils  appropriés  aux  circonstances,  et  sur  l'ensemble  des  localités 
et  des  habitudes  du  soldat ,  et  sur  les  indispositions  personnelles  qui  n'exigent 
pas  l'hôpital. 

9.  Toutes  les  fois  que  ces  visites  auront  donné  lieu  à  des  observations  in- 
téressantes ,  les  officiers  de  santé  en  feront  part  aux  commandans  des  corps 
militaires  et  autorités  constituées.  Ils  n'oublieront  pas  d'en  faire  mention 
dans  leur  correspondance ,  soit  avec  leurs  chefs  ,  soit  avec  la  commission 
de  santé. 

10.  Tous  les  médecins  suivront  l'hôpital  ambulant,  jusqu'au  moment  où 
chacun  d'eux  sera  départi  dans  un  des  principaux  hôpitaux  fixes  de  l'armée; 
mais  il  restera  toujours  un  médecin  de  service  à  l'hôpital  ambulant. 

11.  Le  médecin  attaché  à  l'hôpital  ambulant  ne  partira  qu'après  les  ma- 
lades. Il  arrivera  long-temps  avant  eux  à  leur  destination,  afin  de  recon- 
naître le  local,  et  de  le  faire  disposer  de  la  manière  la  plus  avantageuse. 

12.  Toutes  les  fols  que  les  malades  seront  transférés  d'un  hôpital  dans  un 
autre,  le  médecin  de  l'hôpital  ambulant  et  ceux  des  hôpitaux  fixes  d'où  par- 
tira le  convoi,  après  avoir  désigné  les  hommes  qui  en  doivent  faire  partie, 
feront  dresser  par  le  phai-macien  une  feuille  exacte  de  leur  cahier  de  visite. 
— Les  médecins,  avant  de  signer  cet  extrait,  rempliront  eux-mêmes  la  co- 
lonne des  observations,  afin  d'instruire  celui  qui  doit  recevoir  les  malades, 
des  principaux  symptômes  et  remèdes  relatifs  à  chacun  d'eux.— Ces  feuilles, 
qui  seront  confiées  au  chirurgien  chargé  du  convoi ,  sont  absolument  indé- 
pendantes de  celles  de  l'administration  :  elles  seront  conservées  par  les  mé- 
decins pour  les  représenter  au  besoin  ,  et  pour  faciliter  leur  correspondance 
et  leurs  observations. 

13.  Les  médecins  ne  permettront  pas  qu'il  soit  reçu  dans  les  salles  affectées 
aux  fiévreux,  ni  blessés,  ni  vénériens,  ni  galeux. 
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14.  Les  médecins  sont  autorisés  à  faire  l'ouverture  des  cadavres  ,  lorsque 
les  circonstances  en  indiqueront  la  nécessité. 

15.  Les  médecins  de  l'armée  correspondront  avec  le  médecin  en  chef , 
sur  tous  les  objets  qui  intéressent  le  service,  et  spécialement  sur  les  épi- 
démies. 

IC.  Pour  faciliter  le  service  des  malades  ou  blessés,  au  quartier  général , 
il  y  sera  envoyé  un  détachement  suffisant  d'officiers  de  santé  et  d'employés , 
à  la  disposition  des  officiers  de  santé  en  chef. 

TITRE  XiV.  —  Des  chirurgiens. 

"  Art.  1".  Dans  chaque  armée  il  y  aura  un  chirurgien  en  chef,  dont  les  fonc- 
tions seront  déterminées  ci-ai)rès. 

2.  L'un  d'eux  sera  constamment  au  quartier-général:  il  sera  chargé  de 
répartir  les  officiers  de  santé  et  chirurgiens ,  suivant  que  le  bien  du  sei'vice 
l'exigera,  et  de  la  correspondance  générale  et  particulière. 

3.  Si  le  bien  du  service  exigeait  un  autre  chirurgien  en  chef,  l'un  d'eux 
visitera  continuellement  les  hôpitaux  de  l'armée;  il  en  surveillera  immédia- 
tement le  service.  L'un  et  l'autre  seront  tenus  de  se  concerter  pour  tous  les 
objets  qui  y  seront  relatifs,  et  d'en  rendre  compte  au  ministre  et  au  conseil 
de  santé. 

I    4.  Il  sera  de  plus  attaché  à  l'armée  un  nombre  convenable  de  chirurgiens 
de  différentes  classes. 

5.  Le  nombre  des  chirurgiens  de  troisième  classe  employés  dans  chaque 
hôpital,  y  compris  les  chirurgiens  de  première  et  seconde  classes ,  sera  fixé  à 
raison  d'un  pour  vingt-cinq  malades  indistinctement. 

6.  Les  chirurgiens  des  différentes  classes  n'entreprendront  aucune  opéra- 
tion sans  s'être  réciproquement  consultés. 

7.  Chaque  jour  il  sera  nommé ,  pour  le  service  de  l'hôpital  ambulant ,  un 
chirurgien  de  première  classe,  un  de  seconde,  et  un  nombre  delà  troisième 
classe  proportionné  à  celui  des  malades  et  blessés.  Sous  aucun  prétexte,  les 
chirurgiens  ne  pourront  s'absenter  de  l'hôpital  ambulant ,  pendant  tout  le 
temps  de  leur  garde. 

8.  Pour  prévenir  toute  espèce  de  contestation  et  de  plaintes  réciproques 
entre  les  chirurgiens  et  les  ager.s  de  l'administration,  relativement  au  linge 
a  pansement ,  les  chirurgiens  chargés  du  service  et  autorisés  à  délivrer  des 
bons  ,  au  lieu  de  parler  d'une  manière  vague  et  indéterminée  de  la  récep- 
tion d'un  drap  ou  d'un  demi-drap  ,  spécifieront  expressément  les  dimensions 
de  longueur  et  de  largeur  du  linge  qu'ils  auront  reçu,  ainsi-que  le  poids  de 
la  charpie  qui  leur  aura  été  délivrée. 

9.  A  l'égard  du  linge  nécessaire  à  la  formation  des  appareils  de  tout  genre, 
dont  les  chefs  de  la  chirurgie  auront  toujours  soin  d'avoir  en  réserve  un  ap- 
provisionnement proportionné  à  la  force  des  hôpitaux  ou  aux  événemens  pré- 
vus, les  bons  ne  pourront  être  délivrés  que  par  les  officiers  de  santé  en  chef 
et  en  chirurgie. 

In.  Tous  les  chirurgiens  de  seconde  classe,  dans  les  intervalles  de  leurs 
fonctions  près  des  blessés,  seront  employés  à  la  confection  de  ces  appareils, 
sous  la  direction  des  chefs,  lesquels  demeureront  responsables,  non  seule- 
ment de  la  né;,'ligence  de  leurs  collaborateurs  des  classes  inféi'ieures  à  s'en 
acquitter,  mais  même  de  leur  inaptitude  à  cette  partie  intéressante  de 
l'art. 

11.  Après  les  opérations  où  l'on  aura  employé  quelques  instrumens  tirés 
des  caisses  de  irépan  ou  d'amputation  ,  le  chirurgien  de  seconde  classe  sera 
liarliculièrement  chargé  et  responsable  du  soin  de  replacer  ces  instrumens. 


3    VENTOSE    AN    2   (21    FÉVItlER    1794).  109 

après  les  avoir  mis  dans  l'état  de  propreté  convenable  et  s'être  assuré  qu'ils 
n'ont  besoin  d'aucune  réparation. 

12.  Tous  les  nonidis,  après  les  pansemens  du  matin,  les  chirui-giens  en 
chef  de  chaque  hôpital  se  feront  représenter  par  leurs  collaborateurs  les  in- 
strnmens  portatifs  dont  chacun  d'eux  doit  être  muni,  consistant  en  un  étui 
à  six  lancettes  et  un  étui  à  la  Garangeole  garni.  Dans  le  cas  où  ces  instru- 
mens  ne  se  trouveraient  i)as  en  bon  état,  les  officiers  de  santé  seront  tenus, 
sous  peine  de  destitution,  de  les  représenter  tels  qu'ils  doivent  être,  dans  le 
plus  court  délai ,  qui  leur  sera  fixé  par  l'oflicier  de  santé. 

13.  Lorsqu'une  action  aura  été  prévue,  le  chirurgien  en  chef  de  l'ar- 
mée rappellera  à  l'ambulance  tous  les  chirurgiens  des  diverses  clas- 
ses qui  ne  seraient  pas  absolument  utiles  dans  les  hôpitaux  lixes.  En  re- 
tournant à  leur  poste,  ils  accompagneront  les  blessés  qui  pourraient  y  être 
transportés. 

14.  Dans  tous  les  cas  où  les  chirurgiens  des  hôpitaux  ne  pourraient  suf- 
fire à  l'urgence  du  service  ,  les  chirurgiens  de  demi-brigade  et  des  dif- 
férens  corps  de  troupes  seront  appelés  par  le  chirurgien  en  chef  pour  les 
suppléer. 

15.  Le  jour  d'une  bataille,  l'administrateur  de  l'hôpital  ambulant  for- 
mera au  centre  en  arrière ,  et  à  environ  une  lieue  ou  deux  de  l'armée ,  un 
établissement  où  seront  réunis  tous  les  objets  nécessaires  au  pansement  des 
blessés ,  tels  que  charpie ,  bandes ,  compresses,  draps  à  pansement ,  du  vin , 
du  vinaigre,  du  sel ,  de  l'eau-devie,  du  pain ,  du  bouillon.  De  ce  centre  de 
secours  seront  tirées  trois  divisions  ,  pour  être  portées,  l'une  au  centre,  la 
seconde  à  droite,  l'autre  à  gauche,  de  manière  à  pouvoir  se  replierj'une 
sur  l'autre,  ou  se  réunir  toutes,  suivant  le  besoin  et  les  ordres  qui  seront 
donnés. 

16.  A  la  suite  de  chacune  de  ces  divisions  ,  se  trouveront  autant  de  bran- 
cards et  de  voitures  qu'il  aura  été  jugé  nécessaire,  pour  transporter  les  bles- 
sés au  grand  dépôt  ,  d'où  il  sera  fait  successivement  le  plus  de  transports 
possibles  sur  l'hôpital  fixe  le  plus  prochain. 

17.  Dans  ces  cas ,  ainsi  que  dans  celui  d'un  détachement  de  guerre ,  lors- 
que les  corps  de  réserve  seront  portés  en  avant  ou  sur  les  ailes  de  l'armée, 
le  chirurgien  en  chef  ordonnera  le  nombre  de  chirurgiens  nécessaire,  ainsi 
que  les  caisses  d'instrumens,  et  généralement  tous  les  objets  convenables  au 
pansement  des  blessés. 

18.  Lors  du  siège  d'une  place,  à  l'heure  où  l'on  relève  la  tranchée,  le  chi- 
rurgien en  chef  commandera  chaque  jour  le  nombre  d'ofliciers  de  santé  né- 
cessaire en  raison  des  circonstances. 

19.  La  correspondance  prescrite  entre  les  médecins  de  l'armée  et  le 
médecin  en  chef  aura  pareillement  lieu  entre  les  chirurgiens  des  di- 
verses classes  chargés  d'un  service  particulier ,  et  le  chirurgien  en  chef  de 
l'armée. 

20.  Tout  ce  qui  est  prescrit  pour  les  médecins  aux  articles  du  titre  précé- 
dent, sera  pareillement  exécuté  par  les  chirurgiens  des  diverses  classes  dans 
les  hôpitaux  dont  ils  seront  chargés. 

21.  Il  ne  sera  reçu ,  dans  les  salles  affectées  à  la  chirurgie,  que  des 
blessés.  Tout  homme  attaqué  d'une  maladie  interne,  vénérienne  ou  de 
gale,  sera  renvoyé  aux  établissemens  qui  leur  seront  spécialement  des- 
tinés. 

22.  Les  chirurgiens  attachés  aux  demi-brigades  et  aux  régimens  des 
autres  armes,  visiteront  tous  les  jours  les  casernes  ou  les  tentes.  Ils  fe- 
ront envoyer  de  suite  à  l'hôpital  les  hommes  dont    l'état  l'exige,    et  ne 
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conserveront  a  la  chambre  ou  sous  la  tente  que  des  blessures  ou  indisposi- 
tions légère.»:. 

2;j.  Ces  chirurjïiens  s'attacheront  à  reconnaître  toutes  les  causes  d'insalu- 
brité ou  de  maladie  dan»  les  corps  auxquels  ils  appartiennent,  lis  feront  part 
<le  leurs  observations  aux  comniandans  de  leurs  corps ,  aux  ofticiers  de 
santé  en  chelde  l'armée  ou  des  hôpitaux,  et  correspondront  directement 
sur  tous  ces  objets  avec  la  commission  de  santé ,  ou  les  oflicicrs  de  santé  en 
chef  de  l'armée. 

24.  Ils  se  rendront  pareillement  aux  hôpitaux  pour  assister  aux  visites  et 
pansemens  des  malades  de  leur  brigade,  ilonner  aux  olficiers  de  santé  en 
chef  des  renseignemtns  utiles  ,  consulter  sur  l'état  des  citoyens  de  leur  bri- 
irade  ,  et  rapporter  au  commandant  du  corps  des  comptes  exacts  sur  leur 
nombre  et  leur  situation. 

.,,  .^  TITRE  XV.  ^Dcs  j.Uarmaciens. 

'Art.  l'*"".' Les  pharmaciens  des  diverses  classes  employés  à  l'armée  rece- 
vront et  exécuteront  les  ordres  du  pharmacien  en  chef,  non  seulrment  pour 
le  service  des  salles  et  de  la  pharmacie,  mais  encore  pour  celui  du  laboratoire 
et  du  magasin. 

2.  Dans  le  cas  où  un  pharmacien  attaché  à  ime  salle  quelconque  ne  pour- 
rait vaquer  à  son  service,  il  sera  à  l'instant  suppléé  par  les  pharmaciens  des 
classes  supérieures. 

3.  Les  pharmaciens  chargés  de  l'exécution  des  visites  se  rendront  dans  leurs 
salles  respectives,  deux  heures  avant  la  visite  du  matin,  pour  administrer 
les  médicamens  prescrits  la  veille. 

4.  Dans  tous  les  hôpitaux,  les  officiers  de  santé  y  faisant  les  fonctions  en 
chef,  se  concerteront  pour  la  distribution  des  chirurgiens  et  pharmaciens  qui 
doivent  suivre  la  visite. 

5.  Le  nombre  de  pharmaciens  de  troisième  classe  employés  dans  chaque 
hôpital,  y  compris  les  pharmaciens  de  première  et  deuxième  classes,  sera 
fixé  à  raison  d'un  pour  cinquante  malades  indistinctement. 

6.  A  la  suite  de  chaque  visite ,  tous  les  médicamens  ,  notés  à  l'instant ,  se- 
ront préparés  et  portés  à  l'instant  même. 

7.  Les  médicamens  prescrits  à  la  visite  du  malin  pour  le  lendemain,  se- 
ront toujours  préparés  dans  la  soirée. 

8.  La  distribution  des  médicamens  se  fera  toujours  le  cahier  à  la  main  : 
chaque  pharmacien  les  verra  prendre  aux  malados,  afin  d'éviter  les  erreurs 
et  de  se  mettre  plus  en  état  de  rendre  compte  et  d'expliquer  les  raisons  pour 
lesquelles,  de  concert  avec  le  chirurgien  de  garde  ,  il  aurait  jugé  à  propos 
d'en  suspendre  l'administration. 

9.  Les  pharmaciens  de  toutes  classes  se  conformeront  au  surplus  à  tout 
ce  qui  leur  est  prescrit  dans  les  différens  articles  du  titre  des  visites  et  de 
celui  des  médicamens. 

10.  Le  pharmacien  en  chef  de  l'armée  se  fera  rendre  des  comptes  fré- 
quens  de  l'état  de  toutes  les  pharmacies  de  l'armée ,  et  il  entretiendra  avec  la 
commission  de  santé  la  même  correspondance  que  les  chefs  des  deux  autres 
parties  du  service. 

11.  Dans  les  hôpitaux  fixes  et  dans  les  hôpitaux  ambulans,  le  commis- 
saire des  guerres  et  les  officiers  de  santé  en  chef  choisiront  un  ou  plusieurs 
inlirmieis  propres  à  être  employés  au  service  de  la  pharmacie. 

12.  Autant  que  faire  se  pourra,  les  officiers  de  santé  seront  logés  dans  les 
hôpitaux  ,  ou  leplusjuès  possible  de  ces  établissemens. 
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TITRK  XV).  —  Des  pliarmacics. 

Art.  l""".  Le  pharmacien  en  chef  de  l'hôpital  se  concertera  avec  le  com- 
missaire des  guerres,  pour  que  la  pharmacie  soit  toujours  placée  dans  un  lo- 
cal suffisamment  éclairé,  sec,  commode,  ayant  différens  accessoires,  tels  que 
laboratoire,  tisanerie,  jardin  ,  grenier  et  cave. 

.2.  Le  service  de  la  pharmacie  exigeant  une  activité  continuelle  ,  la  phar- 
macie ne  sera  jamais  fermée.  Le  pharmacien  en  chef  ou  celui  du  grade 
suivant  s'y  trouvera  toujours  pendant  le  temps  des  visites  et  des  distributions. 

3.  Tous  les  jours  le  pharmacien  en  chef  désignera  pour  être  de  garde  pen- 
dant vingt-quatre  heures  le  nombre  de  pharmaciens  nécessaire  au  service  , 
et  chacun  à  leur  tour. 

4.  L'approvisionnement  de  la  pharmacie  sera  toujours  calculé  selon  les  be- 
soins ,  de  manière  que  les  articles  susceptibles  de  s'altérer  puissent  être  re- 
nouvelés dans  le  cours  d'une  année. 

5.  Dans  le  cas  où  un  médicament  ne  se  trouverait  pas  dans  la  pharmacie  , 
les  piiarmaciens  ne  se  permettront  jamais  d'en  substituer  un  autre  ;  ils 
avertiront  l'ofUcier  de  santé  qui  l'aura  prescrit,  afln  qu'il  indique  les  moyens 
d'y  suppléer. 

6.  Les  officiers  de  santé  en  chef  d'une  armée  ou  d'un  hôpital  visiteront 
souvent  le  dépôt  des  médicamens  et  la  pharmacie  de  l'hôpital ,  pour  consta- 
ter l'état  et  la  natnre  des  objets  qu'ils  renferment,  et  s'assurer  si  les  quantités 
sont  dans  les  proportions  réglées  sur  les  consommations. 

7.  Les  médicamens  simples  ou  composés  ne  pourront  être  employés  a 
d'autres  usages  qu'à  ceux  des  malades  portés  sur  le  cahier  de  visite, 
sans  une  autorisation  par  écrit  du  commissaire  des  guerres,  sous  sa  respon- 
sabilité. 

8.  Si,  dans  un  cas  de  retraite ,  on  était  foi'cé  de  laisser  à  l'hôpital  des 
malades  ,  le  pharmacien  donnera ,  sur  son  reçu,  au  chirurgien  chai'gé  de 
les  traiter  ,  les  médicamens  jugés  nécessaires  par  les  officiers  de  santé  en 
chef. 

0.  Lorsque  les  circonstances  exigeront  le  déplacement  de  l'hôpital ,  le 
phai'macien  en  chef  ou  ses  collaborateurs  remettront  eux-mêmes  les  médi^ 
caniens  et  ustensiles  dans  les  caisses  qu'ils  auront  conservées  avec  soin  ; 
ils  en  feront  l'inventaire ,  en  dresseront  les  états  et  les  vérifieront  à  leui- 
arrivée.  ^ 

10.  Les  pharmaciens  d'une  division  d'ambulance  ne  se  sépareront 
jamais  qu'en  cas  d'une  subdivision  nécessaire  ;  ils  accompagneront  le  con- 
voi, et  ne  perdront  pas  de  vue  le  caisson  employé  au  transport  des  médi- 
camens. 

1 1 .  Les  ])harmaciens ,  pour  s'exercer  dans  l'art  de  sécher ,  monder  et  con  • 
server  les  plantes  ,  s'occuperont  à  les  ramasser  dans  leurs  saisons  respectives, 
lorsque  le  service  le  permettra;  ils  feront  des  excursions  botaniques  dans  les 
saisons  les  plus  favorables,  pour  appliquer  les  ressources  locales  au  service 
dont  ils  sont  chargés. 

12.  Nul  pharmacien  ne  pourra  être  employé  en  chef  dans  un  hôpital  fixe  , 
lorsqu'il  aura  un  établissement  sur  les  lieux. 

TITRE  XVII.  —  Des  infirmiers  et  scrvans. 

Art.  l^^  Tous  les  infirmiers  et  sous-employés  seront  aux  ordres  et  sous  la 
police  immédiate  du  commissaire  des  guerres;  ils  se  conformeront  à  tout  ce 
qui  leur  sera  prescrit  par  les  officiers  de  santé,  directeurs  et  commis  de  l^ 
gence  ,  pour  le  service  des  malades. 
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;>.  Ils  seront  ininiédiatement  subordonnes  à  l'infirmier  en  chef,  qui  ré- 
pondra de  leur  service. 

3.  L'inlirmier  en  chef  distribuera  les  inllriniors  dans  les  salles  ,  à  propor- 
tion du  nombre  de  malades  et  de  la  gravité  des  maladies.  S'il  y  a  plusieurs 
inflrmiers  dans  la  même  salle,  il  sera  assigné  à  chacun  d'eux  un  nombre  de 
lits  déterminé  de  tel  à  tel  numéro. 

4.  L'inlirmier  servira  chaque  malade,  lui  procurera  sa  boisson  au  de- 
gré de  température  prescrit ,  lui  rappellera  le  moment  où  il  doit  prendre 
les  remèdes  qui  lui  sont  confiés ,  fera  son  lit ,  entretiendra  la  propreté  de 
tous  ses  ustensiles. 

j.  Les  inlirmiers  balaieront  les  salles  deux  fois  le  jour,  immédiatement 
après  la  visite  du  matin  et  immédiatement  après  les  repas. 

6.  L'inlirmier  en  chef  est  spécialement  chargé  de  faire  observer  ces  règles 
de  propreté  générale  :  il  surveillera  avec  exactitude  les  soins  à  donner 
a  chaque  malade,  et  particulièrement  le  renouvellement  du  linge  à  ceux 
pour  qui  il  aura  été  prescrit. 

7.  Dans  «haque'salle,  il  sera  commandé,  pour  être  de  garde  et  pour  veil- 
ler la  nuit,  un  nombre  sufiisant  d'infirmiers,  et  ce  nombre  sera  déterminé 
par  les  officiers  de  santé  chargés  en  chef  du  service, 

8.  Les  fautes  relatives  au  service  seront  punies  par  le  commissaire  des 
guerres ,  sur  les  plaintes  des  officiers  de  santé  et  des  directeurs ,  d'après  les 
dispositions  du  Code  de  police  correctionnelle  militaire. 

9.  Sur  le  rapport  et  les  bons  témoignages  des  officiers  de  santé  et  des  agens 
de  l'administration,  le  commissaire  des  guerres  chargé  de  la  police  tiendra 
des  noies  sur  la  conduite  et  le  zèle  de  chacun  d'eux ,  et  le  commissaire  géné- 
ral accordera  à  chacun  de  ceux  qui  seront  jugés  l'avoir  mérité,  une  récom- 
pense de  quinze  livres  tous  les  trois  mois. 

10.  Les  infirmiers  et  sous-employés  seront  nourris  dans  les  hôpitaux,  ainsi 
qu'il  est  l'églé  au  titre  des  alimens. 

11.  Sous  la  dénomination  de  sous-employés ,  sont  compris  les  portiers, 
cuisiniei's,  aides  de  cuisine,  ceux  attachés  à  la  pharmacie,  au  bois,  au 
bain  et  à  l'amphithéâtre;  enlin,  ceux  connus  ci-devant  sous  le  nom  de 
servons. 

12.  Leurs  salaires  seront  payés  tous  les  mois  par  les  directeurs ,  et  il  leur 
sera  fourni  en  sus,  chaque  année,  par  l'administration,  une  soubreveste  et  un 
pantalon  de  toile  pour  les  mois  d'été  ,  et  pareil  vêtement  en  étoffe  de  laine 
pour  l'hiver. 

13.  Les  inlirmiers  qui  tomberont  malades  dans  l'exercice  de  leur  service, 
seront  traités  comme  les  soldats. 

14.  Dans  les  hôpitaux  lixes,  le  nombre  des  infirmiers  est  fixé  à  un  par 
douze  malades  indistinctement,  sans  y  comprendre  l'infirmier  en  chef:  mais 
à  l'hôpital  ambulant  ,  le  nombre  des  infirmiers  sera  déterminé  par  les  offi- 
ciers de  santé  en  chef,  selon  le  besoin  habituel,  proportionné  au  nombre 
des  malades.  Celui-ci  venant  à  diminuer  momentanément ,  le  nombre  des 
infirmiers  ne  sera  pas  réduit  :  les  directeurs  profiteront  de  ces  intervalles 
pour  les  employer  à  des  objets  de  propreté  et  de  salubrité  générales,  qui  se- 
ront indiijués  par  le  commissaire  des  guerres,  d'après  l'avis  et  les  observa- 
tions des  officiers  de  santé. 

TITRE  XVllI.  —  Di-  la  surveillance  et  de  la  correspondance  relatives  au  service  de  santé. 
.\rt.  l*■^  La  commission    de  santé  établie  auprès  du  conseil   exécutif  est 
chargée  de  rédiger  et  surveiller  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  santé  des  troupes. 
—  Ses  fonctions  seront  d'examiner  les  officiers  de  santé   destinés    aux  ar- 
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niées  ,  de  les  proposer  au  ministre  ;  de  juger  de  la  qualité  des  médicamens 
et  des  aliinens;  d'analyser  les  remèdes  proposés;  d'indiquer  les  moyens 
jugés  les  plus  convenables  pour  combattre  les  éj)idémies  ;  d'examiner  les 
blessures  des  soldats  ,  pour,  d'après  son  rapport ,  être  déterminé  sur  la  na- 
ture de  leur  retraite  ;  de  correspondre  avec  tous  lesofliciers  de  santé  des  ar- 
mées ;  de  rédiger  les  observations  intéressantes  qui  lui  seront  envoyées  ,  et 
de  surveiller  la  conduite  de  tous  les  ol'liciers  de  santé  des  armées. 

2.  La  commission  de  santé  s'assemblera  tous  les  jours  depuis  neuf  heures 
jusqu'à  trois. 

3.  Elle  rédigera  toutes  les  instructions  qui  seront  de  sa  compétence,  telles 
que  celles  relatives  à  la  salubrité  des  camps  ,  et  aux  précautions  propres  à 
préserver  la  santé  des  troupes  dans  les  marches  et  autres  positions  d'une 
armée. 

4.  Elle  composera  un  formulaire  de  médicamens,  tel  qu'il  convient  à  la 
circonstance  de  guerre. 

5.  D'après  ce  formulaire,  elle  dressera  un  état  d'approvisionnemens  relatif 
à  la  force  de  chaque  armée;  elle  fixera  les  quantités,  déterminera  les  quali- 
tés ,  inspectera  et  vériliera  en  détail  tous  les  envois  ,  ou  les  fera  vérilier  par 
lesolliciers  de  santé  en  chef  de  l'armée,  dans  le  cas  où  les  approvisionne- 
mens  auraient  été  faits  sur  les  lieux. 

6.  Les  mêmes  fixations,  inspections  et  vérilications  auront  lieu  pour  les 
caisses  d'instrumens  destinés  à  la  chirurgie  et  pour  les  bandages. 

7.  La  commission  de  santé  proposera  au  conseil  exécutif  les  sujets  les  plus 
capables  pour  tous  les  emplois  de  médecins,  chirurgiens  et  pharmaciens  de 
divers  grades  :  elle  choisira  parmi  ceux  qui  se  seront  le  plus  distingués  dans 
les  concours  dont  le  mode  est  déterminé  par  le  présent  règlement. 

*8.  Elle  entretiendra  avec  les  officiers  de  santé  en  chef  de  chaque  armée 
la  correspondance  la  plus  suivie  sur  tous  les  objets  qui  intéressent  la  science, 
l'expérience  de  l'art,  et  la  conduite  de  ceux  qui  l'exercent. 

9.  Les  chirurgiens ,  médecins  et  pharmaciens  en  chef  des  armées  et  des 
hôpitaux  militaires  fixes  seront  tenus  de  correspondre ,  au  moins  tous  les 
quinze  jours  ,  avec  la  commission  de  santé,  d'après  le  mémoire  instructif  qui 
sera  envoyé  à  chacun  d'eux  ,  afin  que  ladite  commission  soit  toujours  en  état 
de  rendre  au  conseil  exécutif  un  compte  exact  de  la  situation  des  hôpitaux, 
et  à  portée  de  proposer  tout  ce  qui  pourrait  contribuer  à  l'amélioration  du 
service. 

10.  Indépendamment  de  cette  correspondance  des  chefs ,  les  autres  officiers 
de  santé  de  toutes  les  classes  s'adresseront  directement  à  la  commission, 
lorsqu'ils  le  jugeront  convenable. 

11.  Dans  tous  les  cas  d'épidémie,  et  toutes  les  fois  que  le  conseil  exécutif 
jugera  convenable  au  bien  du  service  d'employer  un  ou  plusieurs  membres 
de  la  commission  de  santé  en  inspection  dans  les  hôpitaux  ,  ils  se  conforme- 
ront aux  instructions  rédigées  par  la  commission  de  santé  et  approuvées  par 
le  conseil  exécutif;  ils  rapporteront  à  leur  retour,  ou  même,  si  des  circon- 
stances urgentes  l'exigent,  ils  adresseront  au  ministre,  pendant  le  cours  de 
leur  inspection,  les  procès-verbaux  de  leurs  visites  dans  les  divers  établisse- 
mens  de  santé. 

12.  Les  mspccteurs  seront  remboursés  de  leurs  frais  de  route  et  de  séjour. 

TITHE  Xl\.  —  Des  inhuinsliutis. 

Art.  1".  Immédiatement  après  le  décès  d'un  malade,  rinlii-inier  du  rang 
en  avertira  le  chirurgien  de  garde ,  qui  ordonnera  le  transport  du  corps 
dans  le  lieu  destiné  a  rensevelissemeut ,  et  qui  sera  absolument  séparé  des 
salles. 
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,,  .  2.  La  fourniture  du  lit  qui  aura  servi  au  décédé,  sera  sur-le-champ  enle- 
vée eii  entier  ;  la  paille  sera  brûlée.  Si  le  matelas  était  gâté,  la  laine  en  sera 
lavée ,  cardée  avant  de  resorvir ,  et  elle  ne  pourra  être  employée  de  nouveau 
<iue  lorsqu'on  aura  pris  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  qu'elle  ne 
puisse  nuire  à  la  salubrité  générale  et  particulière. 

3.  Aussitôt  après  l'enlevenient  du  décédé  ,  la  fourniture  du  lit  qui  aura 
servi  à  son  usage  ,  sera  transportée  liors  de  la  salle ,  les  couvertures  et  la  laine 
des  matelas  lavées  et  la  paille  brûlée. 

i.  Les  morts  ne  seront  pas  enterrés  avant  les  vingt-quatre  heures ,  à  moins 
qu'il  n'y  eût  du  danger  à  les  conserver,  et  ces  cas  ne  seront  décidés  que  par 
les  officiels  de  santé  en  chef. 

à.  Les  enterremens  seront  faits ,  autant  qu'il  sera  possible ,  à  la  pointe  du 
jour. 

6.  Les  directeurs  veilleront  à  ce  que  les  fosses  individuelles  aient  au  moins 
«piatre  pieds  de  profondeur,  et  soient  très  exactement  recouvertes  de  terre 
bien  foulée. 

7.  Les  dimensions  des  fosses  communes  à  plusieurs  cadavres  seront  ré- 
glées par  le  commissaire  des  guerres ,  d'après  lavis  des  ofliclers  de  santé.  Il 
ne  sera  procédé  à  l'enterrement  que  lorsque  l'ordre  pour  les  dimensions  aura 
(té  ponctuellement  exécuté. 

8.  Dans  tous  les  cas,  les  cimetières  seront  éloignés  des  hùi)itaux  ,  ainsi  que 
des  camps  et  habitations.  Leur  emplacement  sera  Hxé  par  le  commissaii'e  des 
guerres,  d'après  les  observations  des  ofliciers  de  santé,  qui  indiqueront  la 
position  la  moins  défavorable  à  la  salubrité. 

9.  Indépendamment  du  registre  tenu  par  l'ofiicier  public  chargé  par  la 
loi  de  constater  les  décès ,  le  diiecteur  de  chaque  hôpital  sera  tenu  d'avoir  un 
registre  coté  et  paraphé  à  chaque  page  par  le  commissaire  des  guerres  ;  il  y 
inscrira  tous  les  malades  et  blessés  qui  seront  décédés,  avec  toutes  les  condi- 
tions énoncées  aux  articles  P''  et  2  du  titre  IV  pour  les  billets  d'entrée  ;  la 
date  d'admission  à  l'hôpital  et  celle  du  décès  s'y  trouvei'ont  en  toutes  lettres. 

10.  Aucun  extrait  mortuaire  délivré  par  le  directeur  n'aura  de  valeur  que 
revêtu  du  visa  de  l'ofiicier  public  dans  les  hôpitaux  lixes,  et.du  visa  ducom- 
jnissaire  des  guerres  dans  les  hôpitaux  ambulans. 

1 1.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  une  bataille  ,  un  siège  ou  quelque  action ,  le 
commissaire  des  guerres  et  le  directeur  se  procureront,  dans  les  régimens, 
les  noms  de  ceux  qui  auraient  été  tués,  pour  les  inscrire  sur  les  registres,  afin 
de  fournir  aux  familles  les  extraits  mortuaires  dont  elles  pourraient  avoir 
besoin. 

12.  Dans  les  deux  premiers  jours  de  chaque  mois,  le  directeur  sera  tenu 
de  remettre  au  commissaire  des  guerres,  pour  les  faire  parvenir  au  minis- 
tre, deux  extraits  complets  de  son  regiistre  mortuaire. 

13.  Immédiatement  après  une  batadlc,  les  ofliciers  de  santé  en  chef  seront 
tenus  de  requérir  le  commissaire  ordonnateur  de  donner  les  ordres  les  plus 
prompts  pour  faire  procéder  a  l'inhumation  de  tous  les  cadavres,  à  une  pro- 
ibndcur  telle  que  les  plus  près  de  la  surface  de  la  terre  en  soient  au  moins 
à  six  pieds. 

TJTRE  XX.  — De  radtr.iDistralion  ou  agence  et  de  la  comptabilité  générale  de  tliaque  armée. 

Art.  l*"^.  Toutes  les  parties  de  l'administration  des  hôpitaux  ambulans  et 
lixes  seront  conhées  à  l'un  des  agens  généraux  ,  auquel  tous  les  directeurs, 
gardes-magasins  ,  commis,  ouvriers,  et  généi'alement  les  employés  quelcon- 
ques, sont  tenus  d'obéir  en  tout  ce  qui  concerne  leur  service  respectif. 

2.  L'agent  principal  sera  chargé  de  distribuer  les  emplois  dans  les  divers 
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établissemens ,  selon  les  degrés  de  capacité  connus ,  observant  de  laisser  tou- 
jours à  l'ambulance  un  nombre  convenable  d'emiiloyés  ,  afin  que  ce  service 
n'éprouve  ni  diflicnlté  ni  retard. 

3.  Avant  d'entrer  en  campagne  ,  l'agent  principal  se  concertera  avec  l'ad- 
ministration gcnéi-ale,  à  l'effet  de  pourvoir,  d'après  les  ordres  du  conseil 
exécutif,  à  tous  les  approvisionncmens  en  fournitures,  linges,  ustensiles  et 
denrées  nécessaires  au  service  d'unnojubre  de  malades  égal  au  huitième  de 
l'armée. 

4.  L'état  détaillé  de  ces  approvibionnemens  sera  remis  d'avance,  tous  les 
deux  mois  ,  par  l'agent ,  au  commissaire  général  et  au  commissaire  ordonna- 
teur chargé  de  la  police  de  l'ambulance.  Il  leur  remettra  également  un  état 
de  tous  les  Cinployés  dans  les  hôpitaTix  ,  et  les  préviendra  de  tous  les  change- 
mens  survenus  ou  à  faire  d'après  leurs  ordres. 

j.  L'agent  principal  sera  secondé  par  un  directeur  principal,  choisi ,  au- 
tant qu'il  sera  possible,  parmi  ceux  qui  ont  déjà  fait  ce  service  a  l'ai'méo. 

G.  L'agent  principal  exercera  une  surveillance  active  sur  tous  les  maga- 
sins d'effets,  de  fournitures  et  d'ustensiles,  sur  tous  les  approvisionnemens^ 
en  denrées,  sur  la  boulangerie,  la  boucherie  ,  la  buanderie  et  généralement 
sur  toutes  les  parties  du  service  économitjue  ,  pour  s'assurer  de  la  conserva- 
tion des  effets,  ou  pourvoir  aux  remplacemens  nécessaires. 

7.  L'agent  principal  tiendra  strictement  la  main  à  ce  que  les  états  de  re- 
cette et  de  dépense  en  deniers  et  consommations  de  tout  genre  ,  lui  soient 
exactement  adressés  tous  les  mois  par  les  directeurs ,  et  généralement  par 
tous  les  employés  comptables  ,  et  que  lesdits  états  soient  conformes  aux  mo- 
dèles et  instructions  donnés  auxdits  employés ,  et  revêtus  des  visa  et  certifi- 
cats des  commissaif-es  des  guerres. 

8.  Sur  tous  les  objets ,  l'agent  principal  prendra  les  ordres  du  commissaire 
général,  et  l'attache  du  bureau  de  l'agence,  avec  lequel  il  entretiendra  une 
correspondance  suivie ,  comme  il  l'exigera  de  tous  les  principaux  employés 
qu'il  ne  serait  pas  à  portée  d'inspecter  par  lui-même. 

9.  Lorsqu'un  officier  de  santé  ou  employé  de  tout  grade  quittera  un  hô- 
pital ou  une  division  pour  passer  dans  une  autre ,  il  aura  soin  de  se  munir 
d'un  certificat  de  cessation  de  paiement,  qui  constatera  qu'il  a  été  paye  jus- 
qu'à telle  époque ,  et  qu'à  compter  de  telle  autre ,  ses  appointemens  sont  dus  : 
à  délaut  de  cette  précaution  ,  il  ne  pourra  être  payé  dans  la  division  à  la- 
quelle il  passera  ,  qu'à  compter  du  jour  où  il  reprendra  son  service. 

10.  Lorsque  les  officiei's  de  santé  en  chef  des  armées  seiont  obligés  de  faire 
'■"des  courses  extraordinaires,  ordonnées  par  le  général  en  chef  ou  le  com- 
"^^inissaii-e  général,  pour  des  objets  de  service,  ils  seront  indemnisés  de  leurs 
■'''frais  de  route. 

TITKE  XXI.  —  Des  directeurs  el  comiuis,  et  de  leur  comptabilité. 

'  Art.  l"^"".  Il  y  aura  non  seulement  à  l'hôpital  ambulant,  mais  encore  dans 
chaque  hôpital  fixe  à  la  suite  de  l'armée,  un  directeur  qui,  sous  sa  respon- 
sabilité, et  d'après  les  instructions  de  l'agent  ou  du  directeur  principal,  sera 
ch.argé  de  la  tenue  et  de  l'administration  économique ,  tant  en  ce  qui  con- 
cerne le  service  direct  des  malades  et  blessés,  que  relativement  à  l'entretien 
et  à  la  conservation  des  effets. 

2.  Les  directeurs  seront  secondés  dans  les  divers  détails  de  leurs  fonctions 
et  de  leur  comptabilité,  par  des  agens  qui,  sous  le  nom  de  commis  aux  en- 
trées, aux  écritures,  gardes-magasins  et  dépensiers,  seront  répartis  en  tel 
nombre  que  le  service  de  chaque  hôpital  l'exigera. 

3.  Les  directeurs  des  hôpitaux  fixes  s'adresseront  pour  tous  leurs  besoins^ 
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soit  en  deniers,  soit  en  foiirnitnres  ou  denrées,  à  l'agent  ou  au  directeur 
principal  ;  en  leur  faisant  parvenir  leur  état  de  situation,  ils  y  joindront  les 
aperçus  de  leurs  consoniniations  présumées. 

4.  Les  directejirs  sont  tenus  de  (aire  fournir  les  alimcus  et  les  boissons 
strictement  tels  que  le  règlement  les  détermine.  II  leur  est  enjoint  d'entrete- 
nir, avec  le  jWus  grand  soin,  la  propreté  dans  toutes  les  parties  do  Pliôpital. 

5-  Si,  par  des  causes  impérieuses  et  imprévues,  il  arrivait  qu'il  manquât 
à  l'hôpital  quelque  objet  prescrit,  le  directeur  en  préviendra  sur-le-champ 
le  commissaire  des  guerres,  pour  qu'il  ordonne  ce  qui  conviendra  le  mieu.x 
à  la  circonstance. 

6.  Les  directeurs  ne  pourront  faire  aucun  achat ,  qu'ils  n'aient  été  préala- 
blement autorisés  par  écrit  par  le  commissaire  des  guerres  chargé  de  la  po- 
lice de  l'hôpital  :  ledit  commissaire  visera  les  quittances  relatives  à- ces  dé- 
penses. 

7.  Dans  les  premiers  jours  de  chaque  mois ,  les  directeurs  enverront  à  l'a- 
gent principal  les  états  et  jotn'nées  du  mois  précédent,  le  double  des  feuilles 
de  retenue  ,  s'd  y  a  lieu,  les  états  de  consommations  en  denrées,  et  extrait 
de  leurs  registres  de  dépenses  eu  deniers,  avec  les  pièces  justilicatives  à 
l'appui  de  tous  ces  états. 

8.  Au  commencement  de  chaque  mois,  les  directeurs_feront  arrêter  par 
le  commissaire  des  guerres  les  registres  des  journées  des  malades  ,  ainsi  que 
tous  les  états  de  dépenses  et  paiemens  qui  auront  eu  lieu  pendant  le  mois 
précédent. 

9.  Tous  les  commis,  employés  et  sous-employés  qui  n'auront  encore  été 
départis  dans  aucun  établissement  spécial ,  suivront  l'hôpital  ambulant ,  sous 
les  ordres  du  directeur  principal ,  afm  qu'il  puisse  les  distribuer  en  nombre 
suflisant  partout  où  le  bien  du  service  l'exigera. 

10.  Le  directeur  de  l'hôpital  ambulant  veillera  à  ce  qu'il  y  ait  toujours  une 
provision  suflisaiite  de  pain,  vin  et  viande  de  première  qualité,  et  que  les 
caissons  qui  renferment  ces  objets  soient  toujours  à  sa  proximité ,  atin  que 
le  service  le  plus  urgent  ne  souffre  aucun  retard. 

TITRE  XXH.  —  Des  lournilurcs,  linges  et  ustensiles,  et  du  magasin  qui  leur  est  destiné. 

Art.  1'='".  Il  ne  sera  employé  dans  les  hôpitaux  ambulans  et  fixes  à  la  suite 
de  l'armée,  jusqu'en  tioisième  ligne  intérieure  exclusivement,  pour  le  cou- 
cher des  malades  ,  que  des  demi- fournitures ,  consistant  en  une  paillasse,  un 
sac  à  paille,  deux  paires  de  draps  et  une  couverture. 

2.  Outre  ces  demi- fournitures,  il  y  aura  en  réserve,  et  ce  en  raison  du 
vingtième  du  nombre  total  des  premièi'es  fournitures,  une  certaine  quantité 
de  matelas  pour  ceux  des  malades  ou  blessés  auxquels  les  officiers  de  santé 
les  jugeront  indispensables. 

3.  Dans  les  autres  hôpitaux  fixes,  il  ne  sera  employé  que  des  fournitures 
complètes,  consistant  en  une  paillasse,  un  matelas,  deux  paires  de  draps, 
une  couverture  et  un  traversin. 

4.  Chaque  couchette  aura  trois  pieds  de  largeur  |sur  six  de  longueur,  sera 
élevée  de  terre  de  vingt-deux  à  vingt-quatre  pouces,  et  garnie  d'un  fond 
sanglé.  —  Les  montans  de  chevet  seront  maintenus  à  leur  extrémité  supé- 
rieure par  une  traverse  solide  :  une  tablette  de  bois  de  chêne  ,  de  huit  pouces 
de  largeur,  ayant  la  saillie  en  dehors  et  un  rebord  sur  ti'ois  faces,  sera  en- 
clavée au  moyen  de  deux  supports  dans  les  deux  traverses  du  dossier,  de 
manière  qu'on  puisse  la  retirer  et  la  replacer  à  volonté. 

5.  Chaque  couchette  sera  garnie,  —  1°  D'un  ma'elas  composé  de  vingt 
ivres  de  laine  cuisse  de  Nangis  ,  de  dix  livres  de  crin,  et  d'une  toile  grise, 
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forte  et  lessivée,  avec  la  précaution  de  placer  le  crin  de  manière  qu'il  forme 
la  hanche  inférieure  du  matelas  ; — 2°  D'un  traversin  ayant  trois  pieds  de  pour- 
tour, de  même  toile  que  celle  du  matelas,  rempli  de  paille  d'avoine  hachée  ; 

—  3"  De  deux  couvertures  ,  dont  une  en  réserve  pendant  les  temps  de  cha- 
leur, lesquelles  seront  composées  de  laine  verte ,  et  auront  huit  pieds  de 
longueur  sur  cinq  pieds  et  demi  à  six  de  largeur.  —  Il  sera  de  plus  entre- 
tenu, par  vingt  couchettes  ,  un  matelas  de  crin  ,  de  même  poids  que  celui 
ci-dessus ,  pour  des  usages  particuliers  qui  seront  indiqués  par  les  officiers 
de  santé  en  chef. 

6.  On  suhstituera,  pour  l'usage  des  malades  qui  gâteront  sous  eux,  des 
paillasses  aux  matelas  ;  lesdites  paillasses ,  composées  de  la  même  toile  que 
les  matelas,  seront  remplies  de  trente-six  livres  de  paille  d'avoine  hachée, 
ne  seront  employées  que  pour  cet  usage,  et  demeureront  eh  conséquence 
en  réserve  au  nombre  prescrit  par  l'article  précédent. 

7.  On  entretiendia  par  chaque  lit,  —  Trois  paires  de  draps  d'une  toile 
lavée,  conformeà  l'échantillon  qui  sera  adressé  ;  chaque  drap  aura  neuf  pieds 
de  longueur  sur  cinq  pieds  et  demi  à  six  de  largeur;  —  Trois  chemises  d'une 
toile  conforme  à  l'échantillon  qui  sera  pareillement  envoyé ,  et  composées 
comme  ci-après  :  —  Le  collet  aura  deux  pouces  et  demi  sans  boutonnière'; 

—  Le  pan  de  derrière,  à  partir  du  collet,  trois  pieds  deux  pouces  de  lon- 
gueur ;  —  Le  pan  de  devant ,  deux  pieds  dix  pouces  de  longueur  ;  la  largeur 
de  chaque  pan  ,  deux  pieds  deux  pouces  ;  —  L'ouverture  du  pan  de  devant, 
quatorze  pouces;  —  Les  manches  auront  chacune,  depuis  le  défaut  de  l'é- 
paule, un  pied  huit  pouces  de  longueur  sur  huit  à  neuf  jjouces  de  largeur, 
avec  un  gousset  au  haut  de  chacune.  Il  y  aura  outre  cela  un  vingt-cinquième 

*de  chemises  de  mêmes  forme  et  toile,  qui  seront  ouvertes  par  devant  du 
haut  en  bas,  avec  quatre  rubans  de  toile  de  ^chaque  côté  ,  qui  puissent  les 
fermer,  pour  les  malades  et  blessés  qui  ne  pourront  pas  facilement  changer 
de  linge;  —  Un  autre  vingt-cinquième  de  même  dimension  que  les  autres, 
sans  être  ouvertes  entièrement  sur  le  devant ,  qui  seront  d'une  grosse  toile 
grise,  pour  les  vénériens;  —  Deux  bonnets  de  drap  commun,  qui  auront 
dix  pouces  de  hauteur  sur  dix  de  largeur,  ployés;  —  Trois  coiffes  de  bon- 
net, de  même  toile  que  les  chemises,  coupées  en  l'ond  par  le  haut,  ayant 
deux  pieds  deux  pouces  de  hauteur  sur  un  pied  de  largeur,  ployées;  —  On 
entretiendra  pour  chaque  lit  en  place,  une  capote  ou  robe  de  chambre  de 
drap,  dont  l'échantillon  sera  envoyé  ;  elle  sera  longue  d'environ  quati'e  pieds, 
y  compris  le  collet,  dont  l'ampleur  par  le  bas  sera  d'envii-on  sept  pieds,  et 
au  milieu  du  corps  ,  de  quatre  pieds  et  demi ,  les  manches  larges  et  en  pro- 
portion: ladite  robe  fermée  par  le  collet,  vers  le  milieu  du  corps,  par  une 
boutonnière. 

8.  Les  draps,  chemises,  coiffes  de  bonnet,  bonnets  et  capotes  seront  tou- 
jours, soit  à  l'hôpital  ambulant,  soit  dans  les  hôpitaux  fixes,  en  quantité 
sulfisante  et  proportionnée  au  nombre  des  fournitures  et  des  demi-four- 
nitures. 

9.  Il  y  aura  au  moins  une  baignoire  dans  quelque  hôpital  que  ce  soit,  fixe. 
Dans  les  hôpitaux  plus  considérables,  leur  nombre  sera  au  moins  dans  la 
proportion  de  deux  pour  cent  malades  ou  blessés  ordinaires,  d'une  pour 
cinquante  galeux  ,  et  une  pour  vingt-cmq  vénériens. 

10.  .Sous  aucun  prétexte  ,  la  baignoire  destinée  aux  galeux  ne  sera  em- 
ployée au  service  d'un  vénérien  ,  ni  récipioquement  ;  et  dans  aucun  cas ,  ni 
l'une  ni  l'autre  ne  seront  au  service  des  autres  malades. 

1 1.  Toute  baignoire  sera  vidée,  nettoyée  et  rincée  avant  que  l'eau  en  soit 
refroidie;  l'infirmier -major  répondra  de  l'inexécution  de  cet  article. 

V.  12 
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12.  Il  y  aura  à  la  proximité  de  chaque  salle,  et  pour  que  les  malades  puis- 
sent se  laver  les  mains,  des  fontaines  ou  au  moins  des  seaux  garnis  d'un  ro- 
binet ,  ainsi  que  des  baquets  pour  recevoir  l'eau  ;  ces  baquets  seront  vidés  et 
nettoyés  tous  les  matins  ,  l'essuie-niain  renouvelé  tons  les  jours. 

13.  L'hôpital  ambulant  sera  pourvu  de  brancards  pour  le  transport  des 
blessés. 

14.  Tous  les  objets  dénommés  au  présent  titre  seront  confiés  à  un  garde- 
magasin  sous  sa  responsabilité  ,  sous  la  surveillance  de  l'agent  et  du  direc- 
teur principal. 

15.  Le  magasin  général  où  sera  déj^osé  le  fonds  de  l'approvisionnement  de 
l'ambulance,  sera  placé  sur  les  derrières  et  à  portée  de  l'armée,  afin  qu'on 
en  puisse  tirer  facilement  les  choses  nécessaires. 

16.  Le  magasin  général  sera  tenu,  ainsi  que  les  magasins  particuliers, 
dans  le  plus  grand  ordre.  Tous  les  ballots,  tonneaux  et  caisses  renfermant 
des  effets,  des  ustensiles  ou  denrées,  seront  numérotés  et  étiquetés. 

17.  L'agent  principal  et  les  directeurs  veilleront  à  ce  que  la  tenue  des  re- 
gistres des  gardes-magasins  soit  exacte. 

18.  Tous  les  envois  qu'ils  feront  seront  constatés  par  des  états  détaillés, 
approuvés  par  le  commissaire  des  guerres ,  ainsi  que  les  récépissés  qu'ils 
recevront  des  directeurs  pour  leur  décharge. 

19  Dès  l'instant  qu'il  arrivera  dans  un  magasin  général  ou  particulier  une 
expédition  de  denrées  ou  effets,  le  garde-magasin  aura  soin,  avant  d'en 
charger  ses  registres,  d'en  informer  le  commissaire  des  guerres,  ou  à  son 
défaut  la  municipalité  du  lieu,  pour  qu'il  soit  procédé,  à  vue  de  la  letti'e  de 
voiture  ou  feuille  d'envoi,  à  la  véi'ificatlon  des  quantités  et  des  qualités  des 
objets  qui  composent  l'envoi  :  il  sera  dressé  procès-verbal  de  cette  vérifica- 
tion, afin  qu'en  cas  de  déficit  ou  de  défectuosité  on  puisse  en  découvrir  la 
cause ,  et  en  faire  supporter  le  préjudice  à  ceux  qui  y  auraient  donné  lieu 
par  négligence  ou  infidélité. 

20.  Aussitôt  après  la  clôture  du  procès-verbal  de  réception  mentionné 
dans  l'article  pi'écédent,  le  garde-magasin  inscrira  sur  son  livre  les  objets 
reçus,  et  en  adressera  dans  les  vingt-quatre  heures  son  récépissé,  visé  du 
commissaire  des  guerres,  au  garde-magasin  ou  fournisseur  qui  aura  fait 
l'envoi;  il  accompagnera  son  récépissé  d'une  expédition  du  procès- verbal 
susdit ,  dont  il  sei'a  également  envoyé  un  double  à  l'administration  ou  à 
l'agent  principal. 

21.  Le  garde-magasin  ne  pourra  faire  aucune  livraison  ou  expédition, 
qu'au  préalable  il  n'en  ait  reçu  l'ordre  ou  l'autorisation  de  l'agent  ou  deTad* 
ministralion  générale. 

22.  Les  gardes-magasins  généraux  et  particuliers  seront  tenus  d'adresser, 
au  moins  deux  fois  par  mois,  à  l'agent  ou  à  l'administration  générale,  leur 
état  de  situation ,  afin  qu'il  soit  poui'vu  à  temps  au  remplacement  des  con- 
sommations. 

23.  L'agent,  en  son  absence  le  directeur  principal ,  ainsi  que  lesdirecteurs 
particuliers,  visiteront  souvent  les  ustensiles  de  cuivre,  pour  s'assurer  de 
leur  état,  ordonner  l'étamage,  les  réparations  et  remplacemens  nécessaires. 

24.  Ils  donneront  la  mènie  attention  aux  ustensiles  de  fer-blanc,  afin  de 
prévenir  la  rouille,  et  de  les  faire  entretenir  dans  l'état  de  propreté  con- 
venable. 

25.  Les  remplacemens  en  tout  genre  se  feront  au  magasin  général,  par  les 
soins  de  l'administration,  d'après  les  ordres  immédiats  du  conseil  exécutif. 
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TITRE  XXIII.  —  Des  établisscmens  accessoires  au  service  des  liôpitaux  arabulans. 
8  F*".  — Des  couteliers,  chaudronniers-ferblantiers  et  tonneliers. 

Art.  l*""".  Il  sera  établi  à  la  suite  de  l'hôpital  ambulant,  pour  le  service  de 
tous  les  chirurgiens  de  l'armée  ,  un  coutelier  expert  en  cette  partie. 

2.  Il  sera  chargé  des  réparations  des  caisses  d'instrumens ,  et  du  soin  de  les 
entretenir  dans  le  meilleur  état  de  propreté  et  de  service. 

3.  Il  sera  sous  les  ordres  immédiats  du  chirurgien  en  chef  de  l'armée. 

4.  Ledit  coutelier  sera  soumis  à  la  surveillance  de  l'administrateur  et  du 
directeur  principal. 

5.  Le  coutelier  sera  toujours  à  l'hôpital  ambulant ,  à  la  suite  du  caisson 
sur  lequel  seront  chargés  les  caisses  d'instrumens  de  chirurgie  et  les  outils 
dudit  coutelier. 

6.  Pour  l'enlretien  de  tous  les  ustensiles  de  pharmacie,  de  cuisine,  et  des 
vases  destinés  au  service  des  malades,  il  y  aura  à  la  suite  de  l'hôpital  ambu- 
lant un  chaudronnier-ferblantier, 

7.  Il  prendra  sur  tous  ces  objets  les  ordres  des  directeurs. 

8.  Il  sera  aussi  entretenu  à  la  suite  de  l'hôpital  ambulant  un  tonnelier 
pour  veiller  à  la  conservation  des  liquides. 

9.  Ce  tonnelier  sera  encore  chargé  de  faire  et  de  réparer  les  ustensiles  de 
buanderie  et  de  boulangerie. 

^  H.  — De  Ui  buanderie. 

Art.  F''.  Pour  que  les  draps,  chemises  et  autres  linges  à  l'usage  des  ma- 
lades et  blessés  soient  toujours  entretenus  dans  l'état  de  propreté  néces- 
saire ,  il  sera  formé,  à  la  portée  de  l'hôpital  ambulant,  un  établissement  de 
blanchisseurs  et  blanchisseuses  en  nombre  convenable. 

2.  Leur  service  sera  commandé  immédiatement  par  un  maître  blanchis- 
seur, qui  répondra  de  tout ,  et  qui  seia  aux  ordres  du  garde-magasin  et  du 
directeur. 

3.  Les  officiers  de  santé  en  chef  visiteront  souvent  cet  établissement,  pour 
s'assurer  de  la  régularité  de  cette  partie  essentielle  du  service ,  et  surveiller 
l'exacte  séparation  des  objets  qui  ne  doivent  pas  être  lessivés  ensemble. 

4.  Lesdits  ofticieisde  santé  avertiront  le  directeur  des  abus  qu'ils  auraient 
observés ,  et  dans  le  cas  où  il  n'auz'ait  pas  été  fait  droit  à  leurs  représenta- 
tions ,  ils  en  rendront  compte  au  commissaire  des  guerres. 

§  III.  — Delà  bniiliingerie. 

Art.  1".  L'agent  principal  placera  toujoiu's  à  la  suite  de  l'ambulance  un 
nombre  convenable  de  boulangers ,  avec  les  farines  et  ustensiles  nécessaires 
pour  assurer  le  service. 

2.  Lesdits  boulangers  formeront  une  division  commandée  par  un  brigadier, 
à  la  charge  duquel  seiont  les  farines ,  dont  il  sera  comptable  envers  le  direc- 
teur, ainsi  que  des  sacs  vides  et  ustensiles  qui  lui  auront  été  confiés. 

§  IV.  — De  la  bouclieric. 

Art.  1".  Lorsqu'il  sera  passé  des  marchés  pour  la  foni-niture  générale  de 
la  viande  aux  hôpitaux  de  l'armée,  les  agens  principaux  veilleront  seulement 
à  ce  que  le  fournisseur  fasse  entretenir,  à  la  suite  de  l'ambulance,  le  nom- 
bre de  bœufs  et  moutons  proportionné  à  la  consommation  journalière  pour 
si.x  semaines. 

2.  Le  fournisseur  ne  pourra  faire  de  livraisons  que  sur  la  demande  et  les 
hons  du  directeur  de  l'ambulance.  ' 

13.  '-■ 
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3.  Les  officiers  de  santé  en  chef  surveilleront  la  santé  des  bestiaux ,  et 
s'assureront  que  la  viande  ait  les  qualités  requises  ,  et  surtout  qu'elle  soit 
bien  saignée, 

4.  Le  commissaire  des  guerres  exercera  sur  tous  ces  objets  ime  surveil- 
lance active. 

§  V.  —  De  l'équipage. 

Art.  1".  Quelque  modification  que  reçoive  l'administration  des  équipages 
et  chari'ois  de  l'armée ,  soit  qu'elle  continue  à  être  en  agence  générale  ,  soit 
qu'elle  soit  mise  en  entreprise,  il  sera  mis,  avant  l'ouverture  de  la  campa- 
gne, à  la  disposition  de  l'agent  principal  des  hôpitaux  de  l'armée,  le  nom- 
bre d'hommes  ,  de  chevaux  et  de  caissons  reconnu  nécessaire ,  tant  pour  le 
transport  des  efl'ets  destinés  au  service  des  hôpitaux  ambulans,  que  pour 
l'organisation  des  divisions  et  subdivisions  d'ambulance. 

2.  Chaque  caisson  sera  attelé  de  quati-e  chevaux  ,  et  recouvert  d'une  toile 
cirée.  Sur  le  berceau  seront  inscrits,  en  gros  caractères,  ces  mots  :  Hôpital 
ambulant ,  n"     . 

3.  Cet  équipage  demeurera  exclusivement  affecté  aux  hôpitaux  ambulans. 
Il  est  expressément  défendu  aux  commissaires  des  guerres  et  autres  agens 
de  la  république,  quels  que  soient  leur  grade  et  leurs  pouvoirs,  d'en  dis- 
traire une  portion  pour  une  destination  étrangère  à  ce  service  :  les  caissons 
ne  doivent  même  servir  au  transport  des  malades  que  dans  les  cas  d'absolue 
nécessité. 

4.  Les  chefs  de  l'équipage  exécuteront  et  feront  exécuter  par  leurs  subor- 
donnés les  ordres  qui  leur  seront  donnés  par  l'agent  principal  ou  par  les  di- 
recteurs des  ambulances  ,  en  conséquence  de  ceux  qu'ils  auront  eux-mêmes 
reçus  du  commissaire  ordonnateur. 

5.  Les  capitaines,  conducteurs  et  autres  chefs  de  l'équipage  se  tiendront 
toujours  à  portée  de  recevoir  les  ordres  et  instructions  de  l'agent  principal 
ou  du  directeur  de  l'ambulance;  ils  veilleront  à  ce  que  les  charretiers 
soient  à  leur  poste,  et  à  ce  que  les  caissons  soient  en  état  de  partir  au  pre- 
mier avis. 

6.  Ils  feront  chaque  jour  la  visite  des  chevaux  ,  caissons  et  harnais  ,  et  fe- 
ront exécuter  sur-le-champ  les  réparations  nécessaires  ;  ils  seront  pareille- 
ment responsables  des  retards  qui  pourront  être  attribués  à  leur  négligence. 

7.  Lorsqu'un  agent  des  équipages  aura  donné  lieu  à  des  plaintes  fondées 
de  la  part  de  l'agent  principal  ou  des  directeurs  des  hôpitaux,  sur  un  fait 
relatif  au  service,  il  sera  dénoncé  au  commissaire  des  guerres,  qui,  selon 
l'exigence  du  cas  ,  prononcera  sa  suspension  ou  sa  destitution  ;  il  en  sera  de 
.suite  donné  avis  à  l'administration  ou  entreprise  des  charrois ,  qui  pourvoira 
sans  délai  à  son  remplacement. 

8.  Les  capitaines  et  conducteurs  sont  responsables  des  objets  renfermés 
dans  les  caissons  dont  on  leur  aura  confié  la  conduite. 

9.  Il  sera  formé  de  chaque  chargement  un  état  double ,  l'un  pour  le  garde- 
magasin  de  l'ambulance,  l'autre  pour  le  garde-magasin  qui  aura  livré  les 
effets.  Chacun  de  ces  gardes-magasins  certifiera  lesdits  états,  qui  devront 
être  visés  par  le  commissaire  des  guerres. 

10.  Les  directeurs  se  trouveront,  autant  que  faire  se  pourra,  au  charge- 
ment et  au  déchargement  des  caissons,  pour  les  faire  disposer  d'une  manièi'e 
convenable  ,  et  atui  que  rien  ne  s'endommage. 

11.  Ils  donneront  la  plus  grande  attention  à  ce  que  les  numéros  de  cha- 
que caisson  correspondent  exactement  à  ceux  des  états  où  les  objets  seront 
nominativement  désignés. 
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TITRE  XXIV.  —  Du  service  en  général. 

Art.  1"^.  Dans  tous  les  liôpitaux,  les  officiers  de  santé  en  chef  réunis  assi- 
gneront à  leurs  collaborateurs  les  différentes  parties  du  service  auquel  ils 
sont  attachés  ,  chacun  dans  leur  partie  respective. 

2.  Indépendamment  de  la  subordination  immédiate  à  laquelle  sont  tenus 
envers  leurs  chefs  chacun  des  ouvriers  et  employés  attachés  à  ces  divers  éta- 
blissemens,  laquelle  subordination  s'observera^entre  eux  à  raison  de  leurs  gra- 
des, tous  indistinctement  seront  aux  ordres  des  commis  et  employés  de 
l'agence  chargée  de  diriger  leur  service  ;  et  les  chefs  de  tous  les  établisse- 
mens  accessoires  exécuteront  et  feront  exécuter  les  ordres  qui  leur  seront 
transmis  par  les  directeurs  et  l'agent  principal ,  en  conséquence  de  ceux 
qu'ils  auront  reçus  eux-mêmes  des  commissaires  des  guerres,  d'après  ceux 
du  commissaire  ordonnateur  et  du  commissaire  général. 

3.  La  dernière  décade  de  chaque  mois,  à  midi,  le  règlement  sera  lu  en 
présence  du  conseil  de  surveillance  d'administration ,  qui  désignera  le  ci- 
toyen qui  doit  en  faire  la  lecture. 

4.  Tous  les  citoyens  employés  à  l'hôpital ,  quels  que  soient  leurs  fonctions 
et  leurs  grades,  sont  tenus  d'assister  à  cette  lecture,  et  ne  peuvent  s'en 
exempter  sous  aucun  prétexte. 

5.  La  lépublique  conhe  au  patriotisme  et  aux  talens  des  employés  de  toutes 
fonctions  et  de  tout  grade,  le  soin  de  remplir  leurs  fonctions  respectives 
avec  le  zèle  et  l'intérêt  dont  les  défenseurs  de  la  liberté  sont  dignes. 


3  venlosc  an  2  :  Marins  des  hdtimens  de  commerce ,  vojcz  24  pluviôse  précédent. 


N°  193.  =4 — 6  ventôse  an  2  (22—24  février  1794).=  Décret  gui  ordonne  le 
paiement  des  arrérages  dus  aux  instituteurs  et  institutrices  des  petites  éco- 
les ,  et  qui  augmente  leur  traitement  {[).  {B.,  XL,  29.) 


5  ventosc  an  2  :  Receveurs  des  loteries  supprimées ,  voyez  3  du  même  mois. 


N"  194.  =  6—10  ventôse  an  2  (24—28  février  1794).^  Décret  gui  prescrit  la 
formation  de  tableaux  indicatifs  des  denrées  et  marchandises  soumises 
à  la  loi  du  maximum ,  et  gui  fixe  le  prix  de  plusieurs  de  ces  denrées 
et  marchandises  (2).  (B.,  XL,  41.) 

N»  195.  =6—10  ventôse  an  2  (24  —  28  février  1794).  =«  Décret  contenant 
un  règlement  pour  Vimprimerie  des  administrations  publiques.  [  B., 
XL,  44.) 

N"  196.^  6—13  ventôse  an  2  (24  février — 3  mars  1794.)  =  Décret  relatif  au 
mode  de  procéder  pour  les  délits  connexes  à   ceux  mentionnés   dans  les 
décrets  des  7—9  et  30— 30  frimaire  an  2.  (B.,  XL,  36.) 
La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  ,  sur  les  questions  proposées  par  l'accusateur  public  du  tribu- 
nal criminel  du  département  du  Puy-de-Dôme,  xelativement  au  mode  d'exé- 
cution du  décret  du  7  Irimaire,  concernant  les  malversations  commises  dans 
les  biens  et  effets  nationaux  ,   tendant   à   savoir  : — 1°  Si    un  prévenu  ren- 

(i)  Voyez  le  décret  du  12  décembre  i79'2,  concernant  l'organisation  des  écoles  primaires,  et 
les  notes. 

(2)  Voyez  le  décret  du  it— ij  septembre  1793,  siir  le  maximum,  et  les  notes. 
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voyé  par  un  jury  d'accusaiion  avant  la  publication  du  décret  du  7  frimaire, 
peut  être  poursuivi  de  nouveau  en  vertu  de  ce  décret  ;— 2°  Si,  lorsque  tous 
les  témoins  essentiels  dans  une  affaire  criminelle  n'ont  pas  été  entendus  de- 
vant le  jury  d'accusation,  quoiqu'ils  aient  été  assignés  à  y  comparaître  et  qu'ils 
eussent  précédemment  déposé  devant  le  juge  de  paix  ,  on  peut  prendre 
comme  nouvelle  charge  les  faits  résultant  de  la  déclaration  de  ces  témoins  ; 
— 3"  Si  les  complices  des  personnes  énoncées  dans  l'article  1"  du  décret  du 
7  frimaire,  doivent  être  jugés  dans  la  même  forme  que  leurs  co-accusés , 
quoiqu'ils  ne  soient  ni  fonctionnaires  publics,  ni  commissaires  ou  gardiens 
préposés  à  la  vente,  régie  ou  administration  des  biens  et  effets  nationaux  ; — 
4°  Si  un  accusé  qui  est  dans  le  cas  d'être  poursuivi  dans  la  forme  réglée  par 
le  décret  du  7  frimaire,  pour  plusieurs  délits  connexes,  mais  dont  l'un  aurait, 
par  sa  nature,'e\igé  une  instruction  différente  de  celle  que  détermine  ce  dé* 
cret,  peut  être  jugé  sur  tous  en  même  temps  ;  et  quel  est,  dans  ce  cas,  le  mode 
deprocéder  qui  doit  être  suivi  ;— Considérant,  fque  le  décret  du  7  frimaire 
n'a  point  dérogé  à  la  dfsposition  du  décret  du  16  septembre  1791  ,surla  pro- 
cédure criminelle  ,  qui  ne  permet  de  poursuivre  de  nouveau  les  prévenus 
acquittés  par  le  jury  d'accusation  ,  que  lorsqu'il  survient  contre  eux  de  nou- 
velles charges,  et  (|iie  déjà  la  convention  nationale  s'en  est  expliquée  for- 
mellement par  un  décret  rendu  le  3  nivôse  sur  la  pétition  du  citoyen  Picart; 
— 2°  Qu'il  n'y  a  nul  doute  qu'on  ne  doive  considérer  comme  nouvelles 
charges  les  déclarations  des  témoins  qui  n'ont  pas  été  entendus  devant  le  jury 
d'accusation  ,  lorsqu'elles  sont  de  nature,  soit  à  fortilier  des  preuves  que  le 
jury  d'accusation  a  pu  trouver  trop  faibles ,  soit  à  donner  aux  faits  des  dé- 
veloppeniens  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité  ;  —  3°  Qu'il  est  générale- 
ment reconnu  que  les  complices  doivent,  tant  pour  le  mode  de  jugement  que 
pour  la  peine,  suivre  le  sort  de  leurs  co-accusés,  — Déclare  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  les  trois  premières  questions  proposées  ;  et,  à  l'égard  de 
la  quatrième  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  \" .  Le  mode  de  procéder  prescrit  parles  décrets  des  7  et  30  frimaire 
est  commun  à  tous  les  délits  connexes  à  ceux  y  mentionnés  ,  dont  se  trou- 
vent en  même  temps  prévenues  les  personnes  qui  sont  directement  traduites, 
en  vertu  de  ces  lois ,  devant  les  tribunaux  criminels. 

2.  S'il  y  a  difficulté  sur  la  connexité  ou  non-connexité  des  délits, le  tri- 
bunal criminel  en  décide ,  soit  sur  la  réclamation  du  prévemi,  soit  sur  le  ré- 
féré de  l'accusateur  public. 

3.  Si  le  tribunal  prononce  qu'il  n'y  a  pas  connexité,  le  prévenu  n'est 
jugé  dans  la  forme  prescrite  par  les  décrets  des  7  et  30  frimaire,  que  sur  les 
délits  énoncés  en  ces  décrets;  et  sur  le  surplus,  on  se  règle  par  les  articles 
38  ,  39  et  40  du  titre  Vlldela  seconde  partie  dudécret  du  lOseptembre  1791, 
et  par  les  dispositions  y  correspondantes  du  décret  en  forme  d'instruction 
du  29  du  même  mois. 

6  vcntcsc  ao  2  :  Frais  d'adinitiistration  h  lu  charge  du  trésor  public ,  vovez  3  du  racine  mois; 
Petites  écoles  primaires ,  voyez  4  veutosc. 


N'  197.  =7  ventôse  an  2  (25  février  1794).=décuet  relatif  à  la  loi  du  25 — 
30  brumaire  ,  qui  excepte  de  la  peine   de  dcportatiun  et  de  réclusion  les 
ecclésiaitifjues,  lorsqu'ils  sont  mariés  ,  ou  que  les  conditions  de  leur  ma- 
riage sont  refilées  par  acte  authentique  (I).  (li.,  XL,  54.) 
La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 

(i)  Voyez,  sur  la  cIé|)nr(atioD  des  ecclésiastiques  inscrmeDlés ,  le  décret  du  27  mai  1792,  et 
les  notes. 
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de  législation  sur  les  nombreuses  pétitions  et  mémoires  adressés  parles  ad- 
minibtralions  de  district  et  de  département ,  qui  demandent  si  la  loi  du  25 
brumaire  dernier  qui  excepte  de  la  peine  de  déportation  et  de  réclusion 
les  ecclésiastiques  lorsqu'ils  sont  mariés  ,  ou  que  les  conditions  de  leur  ma- 
riage sont  réglées  par  acte  authentique ,  ou  leurs  bans  publiés  antérieure- 
ment à  ladite  loi ,  doit  comprendre  ceux  qui  sont  dans  im  des  cas  prévus, 
soit  antérieurement  à  la  publication,  soit  antérieurement  à  la  date  de  cette 
loi  ;— Considérant  que  le  12  frimaire  aussi  dernier,  la  convention  nationale 
a  prononcé  sur  cette  question,  mais  que  le  décret  n'a  pas  été  imprimé  (1)  ; 
— Décrète  qu'il  sera  inséré  au  bulletin  sans  délai ,  avec  le  présent  décret  et 
à  la  suite  d'icelui. 

N"  t9S.=7  ventôse  an  2  (25  février  1794;.=  Décret  relatif  n  la  question  pro- 
posée par  V administrateur  des  domaines  nationaux ,  si  la  régie  natio- 
nale de  Venregistrement  et  des  domaines  peut  recevoir  le  rachat  qui  lui 
est  offert  pour  le  compte  de  la  nation  ,  d'une  rente  de  trente-cinq  setiers 
de  blé,  qualifiée  foncière  et  seigneuriale  (2).  (B.,  XL,  95.) 
La  convention  nationale,  après  avoir  entendu   le  rapport  de  son  comité 
de  législation  sur  la  question  proposée    par  l'administrateur  des  domaines 
nationaux ,  si  la  régie  nationale  de    l'enregistrement  et  des    domaines  peut 
recevoir  le  rachat  qui  lui   est  offert  pour  le   compte  de  la   nation,   d'une 
l'ente  de  trente-cinq  setiers  de  blé^qualiliée   foncière   et  seigneuriale  par  le 
titre  primitif  ou  bail  d'héritage,  dans  lequel  est  en  même  temps  stipulé  un 
droit  de  cens  emportant  lods  et  vente  ;— Considérant  que  déjà  elle  a  déclaré 
par  xin  décret   d'ordre    du  jour,    du  2  octobre  1793  (vieux    style),  qu'elle 
avait  entendu  par  la  loi  du  17  juillet  précédent,  supprimer  sans  indemnité 
les  rentes  foncières  qui  avaient  été  créées  ,  même  par  concession  de  fonds, 
avec  mélange  de  cens  ou  autre  signe  de  seigneurie  ou  féodalité  ;— Déclare 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. — Le  présent   décret  ne  sera    publié  que  par 
la  voie  du  bulletin  de  correspondance:  il  en  sera  adressé  une  expédition  ma- 
nuscrite à  l'administrateur  des  domaines  nationaux. 


N°  199.  =  7  vcnfose  an  2  (25  février  1794).  =!  Décret  cVordre  du  jour  dont 
il  résulte  que  les  dénonciateurs  peuvent  être  entendus  comme  témoins 
dans  les  affaires  criminelles  (3).  (B.,  XL,  96.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
législation  sur  la  question  proposée  au  ministre  de  la  justice  par  le  ti'i- 
bunal  criminel  du  département  de  l'Aude ,  si  les  dénonciateurs  peuvent,  en 
matière  criminelle  ,  être  entendus  comme  témoins; — Considérant  que  la  loi 
du  10  septembre  1791,  sur  la  procédure  criminelle,  ne  comprend  pas  les  dé- 
nonciateurs dans  la  liste  des  personnes  qu'elle  défend  d'entendre  comme 
témoins;  que  de  là  elle  est  censée  permettre  qu'ils  soient  entendus,  sauf  au 
jury  à  apprécier  leurs  déclarations  dans  sa  conscience;  que  d'ailleurs, 
c'est  par  exception  à  la  règle  générale  que  celui  du  27  février  1792  a  défendu 
d'admettre  comme  témoins   les    dénonciateurs  de  fabrication ,  distribution 

(i)  Voyez  le  décret  du  12 — aS  frimaire  an  2  (2 — 13  déi-enjbrc  I79"i)- 

(2)  Voyez  le  décret  du  17 — 18  juillet  1793,  sur  l'abolition  de  la  féodalité,  et  les  notes  étendues 

qui  l'accompagnent. 

(i)  La  faculté  de  faire  enlendrc  lus  dénonciateurs  coiunie  témoins  n'cxisic  que  quand  il  s'agit 

de   dénonciateurs   auxquels  la  loi  n'accorde  pas  de  récompense  pécuniaire. —  Voyez   l'art.  358, 

n**  5,  du  Code  du  3  brumaire  an  4  (aS  octobre  I7y5),  elles  notes,  et  l'art.  322,  n"  6,  du  Code 

d'instruction  criminelle  de   1808. 
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OU  introduction  de  faux  assignats;— Déclaro  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 
— Le  présent  décret  ne  sera  publié  que  i>ar  la  voie  du  bulletin  de  corres- 
pondance. 

N°  '200.  =7 — 27  ventôse  an  2(25  février— 17  inars  17 Oi).=DÉcR.ET  fyui pres- 
crit la  confection  des  états  de  navigation  ,  de  commerce  et  de  compta- 
bilité ordonnés  par  les  décrets  des  7  —  11  brumaire  et  20—27  frimaire  an  1. 
(B.,  XL,.97.)  \_ 

7  vcntosc  au  2  :  Service  des  étapes,  voyez  3o  pluviôse  précédent. 


N"  201.=:8— 10  ventôse  an  2  (20—28  février  1794).  =:  Décret  relatif  aux 
personnes  incarcérées  cjui  réclament  leur  liberté,  et  au  séfjuestre  des  biens 
des  ennemis  de  la  révolution.  (B. ,  XL,  102.) 
î  La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  des  comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  généiale  réunis,  décrète  que  le  comité  de  sûreté 
générale  est  investi  du  pouvoir  démettre  en  liberté  les  patriotes  détenus. 
Toute  personne  qui  réclamera  sa  liberté,  rendra  compte  de  sa  conduite  de- 
puis le  1"' mai  1789.  — Les  propriétés  des  jKitriotes  sont  inviolables  et  sa- 
crées. Les  biens  des  personnes  reconnues  ennemies  de  la  révolution  seront 
séquestrés  au  profit  de  la  république  ;  ces  personnes  seront  détenues  jus- 
qu'à la  paix,  et  bannies  ensuite  a  perpétuité. —  Le  rapport  ainsi  que  le  pré- 
sent décret  seront  imprimés  et  envoyés  sur-le-champ  par  des  courriers 
extraordinaires  aux  départemens,  aux  armées  et  aux  sociétés  populaires. 


N"  202.=  9 — 14  ventôse  an  2  (27  février — 4  mars  1794). ^Décret  qui  expli- 
que comment  doit  être  calculé  le  délai  de  huitaine  pour  l'enregistrement 
des  certi/icats  de  résidence  {i).  {B., XL,  105.) 


N°  203.=  9 — 14  ventôse  an  2  (27  févi-ier — 4  mars  1794).=Décret  relatif  aux 
créances  sur  les  ennemis  de  la  France  ,  les  émigrés  ,  les  déportés  ,  les 
prêtres  reclus  et  les  personnes  mises  hors  de  la  loi,  ou  condamnées  par  ju- 
gement emportant  confiscation  de  biens  (2).  (B.,  XL,  109.) 

Art.  1'^'.  Les  tableaux  nominatifs  qui  ,  aux  termes  de  la  loi  du  20  fri- 
maire, doivent  être  dressés  de  toutes  les  personnes  dont  les  biens  ont  été 
ou  seraient  ci-après  conlis(|ués  au  profit  de  la  république ,  seront  envoyés  et 
proclamés  de  la  même  manière  que  la  liste  générale  des  émigrés,  et  seront 
en  outre  affichés  dans  chaque  chel'-lieu  de  district  seulement.  —  En  consé- 
quence, l'impression  de  ces  tableaux  ne  pourra  être  tirée  au-delà  de  dix 
mille  exemplaires. 

2.  Dans  la  décade  qui  suivra  la  publication  du  présent  décret,  il  sera 
formé  des  listes  particulières  des  Anglais,  des  Espagnols  et  des  princes  étran- 
gers en  guerre  avec  la  république  ou  au  service  de  ses  ennemis,  qui 
ont  eu  France  des  biens,  soit  meubles,  soit  immeubles,  ou  des  créances. — 
Ces  listes  seront  faites  par  les  municipalités  respectives  dans  l'arrondissement 
desquelles  ils  possèdent  des  biens  ou  des  créances  ,  et  elles  indiqueront  ces 
créances  et  ces  biens. 

.1.  Elles  seront,  dans  la  dc'cade  suivante,  adressées  par  les  agens  nationaux 

(1)  Prescrit  par  les  art.  23  cl  2fi  du  décret  du  28  mars — 15  avril  I7i)3,  sur  les  émigrés. 

(2)  Vovcz,  sur  les'droils  et  les  obligations  des  créanciers  des  émigrés,  les  lois  citées  daus 
le  §  4  des  noies  qui  arcompagneiit  le  décret  du  t) — 12  lévrier  171)2.  Voyez  notamment  la  loi  du 
i^'   floréal  an  3  (20  avril  i7y5),  et  les  notes. 
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des  communes  à  l'administration  du  district ,  qui  les  véritiera  ,  y  ajoutera 
s'il  y  a  lieu ,  et  en  formera  un  état  général ,  que  l'agent  national  adressera 
dans  la  troisième  décade  à  l'administration  du  département ,  à  l'admi- 
nistration des  domaines  nationaux  et  a  la  régie  nationale  de  l'enregistrement 
et  des  domaines. 

4.  Seront  en  outre  tenus  les  agens  nationaux  prés  les  districts,  d'adresser 
tous  les  mois  à  l'administration  de  leur  département  ,  a  l'administrateur  des 
domaines  nationaux  et  a  larégie  nationale  de  l'enregistrement  et  des  domai- 
nes, iesnoiiveaux  renseignemens  qu'ils  se  sont  procuréssur  les  biens  et  créan- 
ces de  chacun  des  individus  compris  dans  l'article  2, 

5.  L'administrateur  des  doniaines  nationaux  comprendra  ces  listes  et 
ces  renseignemens  dans  les  tableaux  mentionnés  en  l'article  T''  du  présent 
^décret,  et  dans  les  états  dont  la  formation  est  ordonnée  par    l'article    10  du 

décret  du  2C  frimaire. 

6.  Les  créanciers  des  émigrés  n'auront  désormais  qu'une  seule  déclara- 
tion et  qu'un  seul  dépôt  de  titres  a  faire. — Ils  les  feront  au  secrétariat  du 
district  du  dernier  domicile  de  leurs  débiteurs,  indiqué  par  la  liste  générale 
•arrêtée  en  conformité  de  l'article  2  du  décret  du  27  brumaire. 

7.  Les  créanciers  des  déportés,  des  prêtres  reclus,  des  Anglais,  des  Espa- 
nols  et  des  princes  étrangers  qui  sont  en  guerre  avec  la  république  ou  au 
service  de  ses  ennemis,  des  personnes  mises  hors  de  la  loi  ou  condamnées 
avec  confiscation  de  biens,  sont  assujétis  aux  mêmes  déclarations  et  dépôts 
de  titres  que  les  créanciers  des  émigrés. 

8.  Ces  déclarations  et  dépôts  seront  faits  par  les  créanciers  des  émigrés  et 
autres  dont  il  est  parlé  en  l'article  précédent,  dans  les  quatre  mois  à  compter 
du  jour  de  la  publication  faite  au  chef-lieu  du  district  de  leur  domicile  ,  des 
listes  généiales  ou  tableaux  sur  lesquels  leurs  débiteurs  se  tx'ouveront  placés. 
— Ce  délai  passé  ,  ils  seront  déchus  de  leurs  créances. 

9.  Les  dépositaires  publics  et  particuliers,  les  débiteurs,  les  comptables  , 
les  fermiers  et  les  détenteurs  des  biens  des  émigrés  et  autres  compris  dans 
les  listes  ou  tableaux  généraux  mentionnés  au  présent  décret ,  feront , 
dans  le  même  délai ,  les  déclarations  prescrites  par  les  décrets  des  25  no- 
vembre 1792,  25  juillet  1793  et  26  frimaire,  et  ce  sous  les  peines  qu'ils 
prononcent. 

10.  Les  dispositions  des  décrets  des  2  septembre  et  25  novembre  1792  ,  \'ô 
janvier  179J,  20  frimaire,  et  autres  quisont  contraires  à  celles  du  présent  dé- 
cret ,  sont  rapportées. 


9  vcntose  an  a  ;  Domaines  aliénés,  voyez  i"   du  même  mois. 


to  vcnlosc  an  2  :   Maximum  des  marchandises.  Imprimerie  des  administrations  publiques  , 
vovc/.  6  du  même  mois  ;  Ennemis  de  lu  révolution ,  vovcz  8  vcntose. 


N°  204.=!  1. ventôse  an  2  (l^''  mai's  1794.)=DÉCRET/>orta/2^  qu'ilny  a  pas  lieu 
à  délibcrersurune  question  proposée  par  le  ministre  de  la  justice  sur  l'a?'- 
ticle  1 ,  section  II,  du  décret  du  14 — \ù  frimaire,  portant  que  l'application 
des  lois  militaires  appartient  auj:  tribunaux  militaires.  (B.,  XL,  123.) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  sur  la  question  proposée  parle  ministre  de  la  justice  ,  si,  par 
l'article  7  de  la  section  II  de  ia  loi  du  14  frimaire,  portant  que  l'application 
des  lois  militaires  appartient  aux  tribunaux  militaires,  il  est  dérogé  à  l'arti- 
cle 3   de  la  loi  du    10  août    1793,  qui  délègue    aux   tribunaux   criminels 
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ordinaires ,  et  aux  juges  de  paix  civils,  la  connaissance  des  délits  commis  par 
les  militaires  formant  lesdt'pots,  à  la  charge  de  se  conformer  en  tout  à  la  loi 
sur  rétablissement  des  tribunaux  militaires^  et  au  Code  pénal  du  12  mai 
précédent  ;  —  Considérant  que  les  tribunaux  criminels  ordinaires  et  les  jus- 
tices de  paix  sont  considérés,  dans  les  cas  i)révUs  par  la  loi  du  IG  août  iTOi, 
comme  des  tribunaux  militaires;  qu'ainsi  l'attribution  que  leur  donne  cette 
loi  ne  peut  être  censée,  sous  aucun  rai)port,  leiu-  avoir  été  retirée  par  la  loi 
du  14  frimaire;— néclare  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  délibérer.— Le  présent  décret 
ne  sera  publié  que  parla  voie  dn  bulletin  de  correspondance/ 

N°  205.=  1 1  —  14  ventôse  an  2  (l"— 4  mars  1794).  =  Décuet  relatif  aux  dé- 
pôts de  di amans ,  pierres  précieuses,  perles  et  autres  bijoux  (1).  (  B. , 
XL,  126.) 

Art.  1".  Les  diamans,  pierres  précieuses  ,  perles  et  autres  bijoux  montés 
ou  non  montés ,  qui  sont  actuellement  déposés  à  l'administration  ;des  do- 
maines nationaux,  seront  ti-ansportés  sans  délai  à  i'adminislration  des  mon- 
naies à  Paris,  avec  les  procès-verbaux  descriptifs  qui  existent  entre  les  mains 
de  l'administrateur  des  domaines  nationaux. 

2.  Les  effets  mentionnés  en  l'article  précédent  seront  remis  au  caissier 
établi  près  l'administration  des  monnaies  à  Paris ,  par  le  caissier  de  l'admi- 
nistration des  domaines  nationaux,  en  présence  des  administrateui's  des 
monnaies,  auxquels  il  remettra  les  procès-verbaux  descriptifs. 

3.  Lesdits  effets,  avec  les  procès-verbaux  descriptifs,  seront  déposés 
dans  une  caisse  a  trois  clefs,  dont  une  restera  au  pouvoir  du  caissier,  une 
au  pouvoir  des  administrateurs  des  monnaies ,  et  la  troisième  au  pouvoir 
de  l'inspecteur  national. 

4.  Les  administrateurs  des  monnaies  feront  démonter  de  suite  les  dia- 
mans, perles  et  pierres  précieuses  qui  leur  seront  remis;  ils  feront  déter- 
miner la  valeur  et  le  poids  de  chaque  objet  séparément. 

5.  Il  sera  donné  un  numéro  à  chaque  objet  dont  la  valeur  et  le  poids  au- 
ront été  déterminés  ;  le  caissier  s'en  cbargera  en  recette ,  en  rappelant  le 
numéro  du  procès-verbal  d'estimation,  et  il  les  déposera  ensuite  dans  la 
caisse  à  trois  clefs. 

6.  Le  dernier  jour  de  chaque  décade,  le  caissier  de  la  monnaie  fera  pas- 
ser au  caissier  général  de  la  trésorerie  nationale  les  diamans ,  perles  et  i)ier- 
res  précieuses  qui  auront  été  démontés  dans  la  décade  ;  il  y  joindra  un  bor- 
dereau contenant  le  numéro  et  la  valeur  estimative  de  chaque  objet ,  qu'il 
fera  viser  par  les  administrateurs  des  monnaies. 

7.  Le  caissier  des  monnaies  tiendra  un  compte  séparé  de  ses  recettes  en 
diamans,  perles  et  pierres  précieuses,  et  des  remises  qu'il  en  fera  à  la  tré- 
sor ei'ie. 

8.  Le  caissier  général  de  la  trésorerie  nationale  portera  en  recelte  le 
montant  de  l'estimation  des  effets  qui  lui  seront  remis ,  en  indiquant  le  bor- 
dereau qui  les  accompagnera  ;  il  les  rangera  par  ordre  de  poids  dans  la 
caisse  à  trois  clefs,  dans  laquelle  il  déposera  le  bordereau  d'envoi. 

9.  Les  diamans,  perles  et  pierres  précieuses  qui  seront  déposés  à  la  tré- 
sorerie nationale ,  ne  pourront  en  sortir  qu'en  vertu  d'tm  décret  du  corps 
législatif,  ou  d'un  arrêté  du  comité  de  salut  public,  et  seulement  poar  l'é- 


(i)  Voyez  le  décret  du  i4 — 15  novembre  1792,  qui  ordonne  la  vcnle  des  diamans  et  pierres 
précieuses  déposées  à  la  caisse  de  l'extraordinaire;  et  la  loi  du  i3  tliermidor  an  3  (3i  juillet  t7(j5), 
qui  ordonne  la  \eiite  ou  la  mise  en  loterie  de  ceux  déposés  à  la  trésorerie. 
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change  ou  le  solde  des  denrées  ou  niarcliandises  de  première  nécessité  tirées 
de  l'étranger. 

10.  Le  poids  des  matières  d'or  et  d'argent  qui  seront  séparées  des  dia- 
mans  et  pierres  précieuses,  sera  constaté  par  un  procès-verbal,  signé  par 
les  administrateurs  et  l'agent  national  des  monnaies;  et  le  caissier  des 
monnaies  s'en  chargera  de  suite  en  recette  au  compte  des  matières  d'or 
et  d'argent. 

11.  Les  divei'ses  dispositions  ci-dessus  prescrites  à  l'égard  des  diamans, 
perles  et  effets  précieux  actuellement  à  l'administration  des  domaines  na- 
tionaux ,  seront  observées  pour  tous  les  objets  de  cette  nature  appartenant 
à  la  nation ,  ou  dont  elle  pourra  devenir  propriétaire  ;  en  conséquence ,  les- 
dits  objets  seront  de  suite  portés  ou  envoyés  directement  à  Fadininistration 
des  monnaies  à  Paris ,  qui  en  fera  délivrer  un  récépissé  par  le  caissier  chargé 
de  la  recette. 

12.  Il  sera  dressé  un  procès-verbal  particulier  de  l'estimation  des  dia- 
mans,  perles 'et  effets  précieux  provenant  des  émigrés,  en  y  indiquant  le 
nom  du  ci-devant  propriétaire  de  chaque  objet.  Le  montant  de  leur  estima- 
tion sera  déposé  en  assignats  dans  la  seri'e  du  produit  des  bien?  des  émlgrés.j 
les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  en  enverront  un  double  à  la  régie 
de  l'enregistrement,  aiin  qu'elle  puisse  en  porter  le  montant  à  l'actif  du 
compte  de  l'émigré  auquel  ils  ont  appartenu. 

I    13.  Les  efièts  d'or  et  d'argent  qui ,  par  la  main-d'œuvre,  auront  une  va- 
leur supérieure  de  moitié  a  celle  de  la  matière,  ne  seront  plus  fondus. 

14.  Ils  seront  réparés  à  neuf;  les  marques  de  royauté  ou  de  féodalité  qui 
s'y  trouveront  seront  enlevées:  ils  seront  ensuite  estimés,  et  transportés  à 
la  trésorerie  nationale,  avec  un  numéro  à  chaque  objet,  et  un  bordereau 
indicatif  de  leur  estimation  et  de  leur  poids. 

15.  Le  caissier  général  de  la  trésorerie  nationale  portera  en  recette  la  va- 
leur estimative  des  objets  qu'il  recevra  ;  il  les  déposera  avec  leur  bordereau 
dans  la  caisse  à  trois  clefs. 

10.  Ces  objets  ne  pourront  sortir  de  la  caisse  à  trois  clefs  que  sur  le  pied 
de  leur  estimation  et  d'après  un  arrêté  du  comité  de  salut  public ,  et  seule- 
ment pour  servir  à  l'échange  et  au  solde  des  denrées  et  marchandises  de  pre- 
mière nécessité. 

17.  Il  sera  nommé  par  le  conseil  exécutif  trois  personnes  pour  démonter 
et  estimer  les  diamans,  perles  et  pierres  précieuses,  et  un  orfèvre  pour  es- 
timer et  réparer  les  effets  d'or  et  d'argent  qui  doivent  être  conserves  en  exé- 
cution du  présent  décret. 

18.  Le  comité  des  assignats  et  monnaies  nommera  deux  de  ses  membres 
pour  surveiller  les  transports  et  opérations  mentionnées  au  présent  décret. 

19.  La  commission  des  approvisionnemens  et  subsistances  se  conciliera 
avec  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  pour  l'emploi  des  effets  men- 
tionnés au  présent  décret. 

20.  Les  comités  des  finances  et  d'instruction  nommeront  deux  membres 
pour  enlever  les  scellés  apposés  sur  des  caisses  contenant  des  médailles,  qui 
sont  déposées  à  la  trésorerie  nationale. 

21.  Ils  feront  un  inventaire  des  effets  qui  s'y  trouveront  ;  ils  feront  porter 
au  cabinet  des  médailles  celles  qui  seront  dans  le  cas  d'être  conservées ,  et  à 
la  monnaie  de  Paris  celles  qui  devront  être  fondues. 

22.  L'administration  des  monnaies  sera  tenue  de  faire  terminer  dans  deux 
mois  la  fonte  et  estimation  des  effets  et  matières  d'or  et  d'argent ,  et  des 
diamans  et  autres  elïets  précieux  qui  sont  actuellement  à  la  monnaie  ou  à 
l'administration  des  domaines  nationaux,  et  de  les  faire  porter,  dans  ce  délai, 
à  la  trésorerie  nationale. 
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N»  200  =11-  15  ver.tose  an  2  fl"— 5mars  1794).=DÉtRET  relatif  aux  scellés 
apposés  après  le  décès  des  citoyens  dont  les  défenseurs  de  la  patrie  sont 
héritiers  {\).  (lî.,  XL,  131.) 

Art.  1''.  Immédiatement  après  l'apposition  des  scellés  sur  les  effets  et  pa- 
piers délaissés  par  les  jjères  et  mères  des  défenseurs  de  la  patrie,  et  autres 
parens  dont  ils  sont  héritiers,  le  juge  de  paix  qui  les  a  apposés  en  avertira 
ces  héritiers,  s'il  sait  à  quel  corps  ou  armée  ils  sont  attachés  ;  il  en  instruira 
pareillement  le  niinislre  de  la  guerre,  et  le  double  de  ses  lettres  sera  copié 
à  la  suite;  de  son  procès-verbal,  avant  de  le  présenter  à  l'enregistrement, 
sans  augmentation  de  droits. 

2.  Le  délai  d'nn  mois  e.xpiré,  si  l'héritier  ne  donne  pas  de  ses  nouvelles, 
et  n'envoia  pas  de  procuration,  l'agent  national  de  la  commune  dans  laquelle 
les  père  et  mère  seront  décédés,  convoquera  sans  Irais,  devant  le  juge  de 
paix,  la  famille ,  et,  à  son  défaut,  les  voisins  et  amis ,  a  l'effet  de  nommer  un 
curateur  à  l'absent. 

3.  Ce  curateur  provoquera  la  levée  des  scellés ,  assistera  à  leur  recon- 
naissance ,  pourra  faire  procéder  à  l'inventaire  et  vente  des  meubles  ,  en  re- 
cevoir le  prix,  à  la  charge  d'en  rendre  comj)te  ,  soit  au  militaire  absent,  soit 
à  son  fondé  de  p,)uvoirs. 

4.  Il  administrera  les  immeubles  en  bon  père  de  famille  (2). 

(i)  Voyp?.  le  décret  du  i6  Iructidor  an  i  (2  septembre  1794))  additionnel  au  présent;  la  loi 
du  6  brumaire  an  5  (27  octobre  I7y6),  relative  à  la  conservation  des  propriétés  des  défenseurs 
de  la  patrie;  celle  du  2t — 2.3  décembre  1814  ,  qui  proroge  quelques  dispositions  de  la  précé- 
dente; l'ordonnance  du  j — 5  juillet  i8i6,  qui  détermine  un  mode  pour  faire  déclarer  l'absence 
des  militaires;  et  la  loi  du  l3 — 15  janvier  1817,  sur  le  même  sujet,  et  les  notes. ^ 

Voyez  aussi  les  art.  112  ctsuiv.  du  Cod.  civ. 

(2)  l.cs  art.  H2  et  ii3  du  Cod.  civ.  qui  prescrivent  des  mesures  générales,  au  cas  de  pré- 
somption d'absence ,  ue  sont  applicables  au  cas  de  non  présence  d'un  militaire  qui  est  aux  armées, 
qu'après  l'observation  des  règles  particulières  prescrites  par  la  loi  du  11  ventôse  an  2.  15ru.\elles, 
24  'uai  1809,  Sir.,  I\,  2,  382.  — Jugé  encore  que,  lorsqu'il  y  a  nécessité  de  pourvoir  à  l'admi- 
nislration  des  biens  d'un  militaire  dont  on  n'a  pas  de  nouvelles,  il  faut  lui  nommer  un  curateur, 
conformément  à  la  loi  du  i  r  ventôse  an  2,  les  dispositions  du  Code  civil  n'étant  pas  aj)plicables. 
Colmar,  3  mai  (8i5,  Sir.,  XVI,  2,  47  5  L't  Cass.,  9  mars  1^1%,  Sir.,  XXIV,  i,  2o3  ;  Bull,  civ., 
JÎXVI,  87.  —  La  loi  du  II  ventôse  an  2  s'applique  non  seulement  aux  militaires  présens  au  corps, 
lors  de  l'ouverture  de  la  succession  à  laquelle  ils  sont  intéressés,  mais  enedK"  à  ceux  qui,  avant 
cette  époque,  out  été  séparés  du  corps,  et  par  suite  rayés  du  contrôle,  sans  qu'on  ait  eu  depuis 
de  leurs  nouvelles.  Cass.,  9  mars  1819,  SiR.,  XIX,  i,  343;  Bull,  civ.,  aXI,  85;  et  Bourges, 
20  novembre  1826,  Sir.,  XXVll,  2,  17  J.  —  La  loi  du  1 1  ventôse  an  2  ne  doit  pas  être  entendue 
en  ce  sens  que  le  militaire  absent  soit  réputé  vivant  à  l'ellet  de  recueillir  les  successions  échues 
pendant  son  absence  :  l'unique  objet  de  cette  loi  est  de  prescrire,  ainsi  que  l'exige  le  seul  fait  de 
non  présence,  certaines  mesures  tutélaires  et  conservatoires  dans  l'inlérèl  du  militaire  absent, 
pour  le  cas  où  son  existence,  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession,  serait  reconnue  plus 
tard.  11  suitde  là  que  les  héritiers  du  militaire  qui  obtiennent  l'envoi  en  possession  de  ses  biens, 
ne  peuvent  réclamer  sa  part  dans  les  successions  ouvertes  depuis  ses  dernières  nouvelles,  qu'en 
prouvant,  selon  le  droil  commun,  que  le  militaire  existait  lors  de  l'ouverture  de  ces  successions. 
Rouen, ay  janvier  1S17,  Sir.,  XIX,  2,  79;  ^ancy,  i"^^''  mars  1827,  Sir.,  XXIX, 2,  63;  et  Bordeaux, 
22  mai  1827,  Sir.,  XWIU,  2,  32.  —  Les  mesures  conservatoires  prescrites  par  la  loi  du  11  ven- 
tôse an  2  ,  au  cas  de  sui cession  échue  pendant  l'absence  d'un  militaire,  doivent  être  observées  lors 
même  que  l'existence  du  militaire  absenl  n'est  m  prouvée  ni  reconnue.  Orléans,  12  août  1829, 
Sir.,  X.VIX,  2,  329.  —  Idem,  les  militaires  non  présens  ne  sont  soumis  aux  cITels  ordinaires 
de  l'absence,  tels  qu'ils  sont  déterminés  par  le  Code  civil,  que  lorsque  ,  d'après  la  loi  du  l3  jan- 
vier 1817,  leur  abbcnee  a  été  déclarée  par  jugement,  l'oilier.-; ,  5  juillet  1826,  SiR.,  XXVH,  2,  32; 
cl  Bourges,  arrêt  précité  du  20  novembre  1826,  Sir.,  XXVll,  2,  173. —  Jugé  encore  que 
l'art.  1)6  du  Code  iivil  ipii  défère  la  sut-eession  aux  héritiers  présens,  sans  tenir  compte  de  l'hé- 
ritier absent  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue,  est  inapplicable  au  cas  où  cet  héritier  absent  est  un 
militaire;  et  qu'il  y  a  nécessité,  avar.t  lout,  de  faire  constater  le  décès  ou  l'absence  du  mililairc. 
Limoges,  i5  novembre  1829,  Sir.,  XXX,  2,  Soi. 

Antérieurement  à  ces  derniers  arrêts,  une  jurisprudence  conlraire  semblait  prévaloir.  Ainsi,  on 
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N  207.  =13 — 13  ventôse  an  2  (3—3  mars  1794).  =  Décret  qui  défend  d'at- 
tenter à  la  personne  des  emoyés  des  gouvernemens  étrangers.  (  B. ,  XL  , 

H3.)  

jV°  208.  =  13 — 16  ventôse  an  2  (3—6  mars  1794).=^  Décret  qui  prescrit 
l'heure  des  publications  des  criées  (1).  (  B.,  XL,  141.) 
La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  de  législation, 
—  Décrète,  comme  article  additionnel  au  décret  du  16  nivôse  dernier,  que  les 
publications  des  criées  seront  laites  entre  quatre  heures  et  demie  et  cinq 
heures  (nouveau  style). 

l3  vcDlose  an  2  :  Délits  dans  la  garde  des  biens  nationaux ,  voyez  6  du  nicinc  mois. 


l4  venlosc  au  2:  Certificats  de  résidence.   Créances  sur  les  émigrés  et  autres,  vojcï  9  du 
nicinc  mois;  Dépôts  de  diamans  et  autres  bijoux,  voyez  11  vcnlose. 


N°  209.  =  15 — 18  ventôse  an  2  (  5—8  mars  1794  ).  =  Décret  qui  défend  de 
faire  passer  des  fonds  aux  habitans  des  villes  occupées  par  les  ennemis. 
(B.jXL,  156.) 

i5  ventôse  an  2:  Successions  ouvertes  en  faveur  des  défenseurs  de  la  patrie ,  voyez  11  du 

même  mois. 


N°  210.  =  16 — 16  ventôse  an  2(6—6  mars  1794).=  décret  qui  accorde  des 
secours  pour  les  citoyens  pauvres  incapables  de  travailler ,  et  interdit 
la  mendicité  aux  individus  valides  (2).  (B.,  XL,  156.) 


16  ventôse  an  2  :  Service  des  armées  et  hôpitaux  militaires ,  voyez  3  du  même  mois;  Heure 
de  publication  des  criées ,  voyez  i3  ventôse. 


N"  211. =17— 18  ventôse  an  2  (7—8  mars  1794).  =j  Décret  qui  supprime  les 

avait  jugé  que  l'art.  i36  du  Code  civil,  suivant  lequel  les  héritiers  présens  sont  appelés  à  recueillir 
les  successions,  à  l'exclusion  de  ceux  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue,  s'appliquait  même, 
depuis  la  loi  du  i3  janvier  1817,  au  cas  où  ces  derniers  étaient  militaires  ;  qu'en  conséquence, 
lorsqu'il  s'ouvrait  une  succession  à  laquelle  un  militaire  absent  était  appelé,  si  son  existence 
n'était  pas  reconnue,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  nommer  un  curateur  dans  son  intérêt,  conformément 
à  la  loi  du  11  ventôse  an  2.  Kancy,  24  janvier  iSlo,  et  Paris,  !*■■  juillet  1826,  Sir.,  XX  ,  2, 
i38,  etXXVII,  2,  25i. 

La  loi  du  I  r  ventôse  an  2  est  encore  en  vigueur  :  elle  n'a  été  abrogée  par  aucune  loi  posté- 
rieure ni  par  l'cflet  de  la  paix  générale.  Pciiliers,  5  juillet  1826,  Sir.,  XX Vil,  2  ,  32;  Bourges, 
arrêt  précité  du  20  novembre  1826,  S(R.,  XXVII,  2,  173;  Nancy,  arrêt  précité  du  i*""  mars  1827, 
Sir.,  XXIX,  2,  63;  et  Orléans,  12  août  1S29,  Sir.,  XXIX,  2,  329. —  Jugé,  au  contraire,  que 
cette  loi  a  été  abrogée  depuis  la  paix  générale,  ou  depuis  la  loi  du  i3  janvier  1817,  et  remplacée 
par  les  dispositions  du  Code  civil  sur  les  absens,  en  ce  sens  que  lorsqu'il  y  a  lieu  de  nommer  un 
administrateur  pour  remplacer  un  militaire  absent,  cette  nomination  doit  être  faite  par  le  tribunal 
de  première  instance,  aux  termes  des  art.  112  et  suiv  du  Cod.  civ.,  et  non  par  un  conseil  de 
fanjille,  comme  le  prescrivait  la  loi  du  11  venlose  an  2.  ISîmes,  28  janvier  1823,  SiR., 
XXV,  2,  81. 

Le  curateur  nommé  par  jugement  à  l'absence  d'un  militaire  a  qualité  pour  poursuivre  le  re- 
couvrement des  créances  ducs  à  l'absent,  et  notamment  le  prix  d'un  remplacement  Paris,  arrêt 
précité  du  11  juillet  1826,  Sir..  XXVIl,  2,  231. 

(i)  Voyez  le  décret  du  16 — 24  nivôse  an  2  (5 — 13  janvier  1794),  qui  fixe  les  jours  et  le  lieu 
des  criées  ,  et  les  notes. 

(2)  Voyez  le  décret  du  24 — 27  vendémiaire  an  2  (  i5 — 18  octobre  1793)  ,  contenant  des  me- 
sures pour  l'extinction  de  la  mendicité ,  et  les  notes. 
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pensions  accordées  à  titre  de  nouveaux  convertis ,  et  celles  établies  sur 

ies  écononutts  (1)  et  le  clergé.  (B.  ,XIj,  107.) 

Art.  l*"".  Les  pensions  accordées  à  titre  de  nouveaux  convertis ,  sont  sup- 
primées. Toutes  celles  établies  anciennement  sur  les  économats  ou  le  clergé, 
le  sont  également. 

2.  Les  titjilaires  rie  ces  pensions  seront  payés  des  termes  échus  et  de  celui 
courant,  jusqu'au  l*"'  germinal  prochain  ,  suivant  l'usage  et  dans  les  formes 
prescrites  par  les  lois  aux  créanciers  ou  pensionnaires  pour  recevoir  ce  qui 
leur  est  dû. 

3.  Ceux  qui  jouissaient  de  pensions  à  titre  de  nouveaux  convertis ,  auront 
droit  à  la  bienfaisance  nationale,  comme  citoyens,  dans  la  repartition  des 
secours  publics. 

'i.  Ceux  qui  avaient  des  pensions  sur  les  économats  à  tout  autre  titre,  se 
retireront  vers  le  directeur  général  de  la  liquidation ,  pour  être  compris, 
s'il  y  a  lieu  ,  parmi  les  autres  pensionnaires  de  l'état. 

5.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du  ministre  de  l'in- 
térieur, qui  en  rendra  compte,  les  fonds  nécessaires  pour  acquitter  les 
termes  échus  et  courans  jusqu'au  T"^  germinal,  en  exécution  du  présent 
décret. 


N»  212.^  17  —  18  vcntose  an  2  (  7  —  8  mars  1794). —  Décret  interprétatif 
de  celui  du  13 — 14  brumaire  an  2,  sur  les' personnes  préposées  à  la  garde 
des  détenus  évadés.  (B.,  XL,  172.) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation,  décrète  que,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  5  du  décret  du 
13  brumaire,  relatif  aux  geôliers,  gardiens ,  gendarmes  et  autres  qui  étaient 
préposés  à  la  garde  des  détenus  évadés,  les  tribunaux  criminels  pourront, 
suivant  les  eu-constances  ,  réduire  à  un  emprisonnement  qui  ne  poura  être 
moindre  dedeuxmois,  les  peines  prononcées  par  cet  article ,  lorsque ,  avant 
le  jugement,  il  sera  constaté  que  les  personnes  évadées  ont  été  reprises  et 
reconstituées  en  maison  d'arrêt  ou  de  justice. 


N»  2'3.=17 — 21  ventôse  an  2  (7—11  mars  1794).=DÉCRETy«//?.rg  à  onze  le 

nombre  des  jurés  dans  les  affaires  dont  l'instruction  aura  lieu  suivant  la  for- 

'_    me  prescrite  pur  les  décrets  des  7 — 9  et  "iO— 20  frimaire  an  2.  (B.,  XL,  173.) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  sur  la  question  proposée  par  plusieurs  tribunaux  criminels, 
et  tendant  à  savoir  quelle  marche  il  doit  être  tenu  à  l'égard  des  accusés  mis 
-en  jugement  dans  la  forme  prescrite  par  les  décrets  des  7  et  30  frimaire, 
lorsqu'il  v  a  partage  de  voix  entre  les  jurés;  —  Considérant  que  les  décrets 
des  7  et  30  frimaire  ayant,  à  l'instar  de  celui  du  10  mars  1793  sur  le  tribunal 
révolutionnaire  ,  exigé  la  pluralité  absolue  des  voix  des  jurés ,  pour  former 
une  déclaration  d'après  laquelle  un  accusé  peut  être  condamné ,  il  est  par 


(i)  Voyez  le  décret  Ju  5 — 12  février  1790,  arl.  l'^'',  qui  ordonne  aux  tiUilaires  de  pensions 
sur  les  économats  d'en  faire  la  déclaration;  celui  du  27  juin  1790 — 11  février  1791,  qui  ordonne 
le  paiement  de  celles  accordées  ww  jésuites,  aux  nouveaux  convcriis,  etc.,  sur  les  cconomals;  celui 
du  2-'t  juillet — 24  août  1790,  qui  réduit  les  pensions  assises  sur  les  bénéfices  réi^is  par  les  éco- 
nomats; celui  du  II  (fi  et) — 24  août  raéine  année,  art.  8,  concernant  le  mode  de  paiement  de 
ces  pensions;  celui  du  g — igjanvicr  1791,  portant  que  le  trésor  public  doit  payer  les  pensions 
(lui  se  payaient  à  la  caisse  des  économats;  et  celui  du  29  août — i*^''  septembre  179'?.,  qui  sup- 
prime la  régie  des  économats.        _, 
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cela  seul  évident  qu'en  cas  de  partage  l'accusé  doit  étie  acquitté,  —  Déclare 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer,  et  néanmoins  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1*"".  Dans  les  procès  dont  l'examen  s'ouvrira  après  la  publication  du 
présent  décret ,  soit  au  tribunal  révolutionnaire  ,  soit  par-devant  les  tribu- 
naux criminels,  dans  les  cas  prévus  par  les  décrets  des  7  et  30  frimaire,  il 
ne  pourra  être  procédé  que  par  onze  jurés  à  la  déclaration  des  faits  imputés 
aux  accusés. 

2.  Le  juré  qui ,  dans  les  tribunaux  criminels ,  se  trouvera  inscrit  le 
douzième  sur  le  tableau  du  jury,  sera  tenu  de  se  retirer  lorsqu'il  se  présen- 
tera des  procès  de  nature  à  être  jugés  daus  la  forme  prescrite  par  les  décrets 
des  7  et  30  frimaire. 

3.  Les  jurés  adjoints  se  retireront  pareillement  en  ce  cas. 


N"  214.  =  18 — 21  ventôse  an  2  (8 — 11  mars  1794).  =  Déchet  interprétatif 
décelai  du  \^  juillet  1790  concernant  l'abolition  du  retrait  lignager  (1). 
(B.,  XL,  178.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  ouï  le  rapport  fait  au  nom  de  son 
comité  d'aliénation  et  des  domaines  réunis  ,  et  de  celui  de  législation,  sur  la 
demande  en  interprétation  de  l'article  2  du  déciet  du  19  juillet  1790,  concer- 
nant l'abolition  c'u  retrait  lignager;  considérant  qu'une  demande  en  retrait, 
consentie,  équivaut  à  une  jugement  en  dernier  ressort,  nonobstant  la  réserve 
de  l'action  révocatoire ,  —  Passe  à  l'ordre  du  jour. 


iS  ventôse  an  2  :  Hahitans  des  lilles  occupées  par  l'ennemi,  voyez  i5  du  mcine  mois;  Nou- 
l'eaux  convertis  et  économats ,  Gardiens  des  détenus  évadés ,  voyez  i'^  venlose. 


N°  215.  =  19  ventôse  an  2  (9  mars  1794).  =:  Décret  qui  ordonne  l'arresta- 
tion de  l'assemblée  coloniale  et  de  celle  de  Saint-BIarc.  (B.,  XL   192.'* 

.— — — «^  '  '  t 

N"  216.  =  19—22  ventôse  an  2  (9—12  mars  1794).  ==  Décret  qui  ordonne  la 
formation  d'un  conseil  d'administration  dans  chacun  des  bataillons  d'in- 
fanterie et  d' infanterie  légère  à  la  solde  de  l'état  (2).  (B.,  XL,  181.) 
Art.  1".  Il  sera  formé,  dans  chacun  des  bataillons  d'infanterie  et  d'infan- 
terie légère  à  la  solde  de  la  république,  un  conseil  d'administration  qui  sera 
chargé    de  tous  les  détails  relatifs  à  l'administration  intérieure  des  corps  , 
ainsi  que  de  toutes  les  recettes  et  dépenses,  tant  en  numéraire  qu'en  effets, 
et  de  la  comptabilité  qui  en  est  la  suite. 

(i)  Voyez  le  décret  du  2  scplciubre  i-gj  et  celui  du  3o  septembre — 1''''  octobre  suivant, 
abolilifs  de  certains  retraits,  comme  clant  compris  dans  le  décret  du  ig — sj  juillet  1700. — Voyez 
aussi  le  décret  du  ig — 29  floréal  an  2(8 — 18  mai   i7g+),  concernant  le  retrait  successoi al. 

(2)  Voyez  le  décret  du  24^25  ventôse  an  2  (r4 — 15  mars  I7g4),  qui  ordonne  la  formation 
d'un  scmblubli-  conseil  dans  chaque  rcginicut  et  escadron  de  cavalerie  ;  la  loi  du  25  Iruclidor 
an  5  (it  septembre  I7g7),  art.  7  et  suiv.,  concernant  l'organisation  et  les  fonctions  de  ces  con- 
seils; l'arrêté  du  17  vendémiaire  an  7  (8  octobre  1798),  concernant  les  bataillons  de  garnison, 
art.  8,  qui  ordonne  la  formation  d'un  conseil  d'administration  provisoire  près  les  bataillons  de 
campajjne;  celui  du  4  germinal  au  8  (20  mars  1800),  ait.  g,  concernant  la  composition  des  con- 
seils d'administration  des  demi-brigades  des  vétérans  nationaux;  celui  du  16  thermidor  an 
(4  aoîit  1801),  art.  i5  et  suiv.,  relitif  à  la  composition  do  ceux  des  bataillons  du  traiu  d'artdlerie; 
ie  décret  du  21  décembre  180S,  concernant  la  composition  et  l'organisation  des  conseils  d'adminis- 
tration des  régimens  de  toutes  armes;  l'ordonnance  du  20  janvier — 7  février  i8i5,  qui  réorga- 
nise les  conseils  d'administration  des  régimens  d'infanterie  ;  celle  du  3 — lA  août  suivant  qui 
^  organise  ceux  des  légions  départementales  ;  et  celles  des  3o  août — 11  septerubre  i8i5,  art.  3o, 
•  et  3t  août — 12  septembre  luiS,  art.  3i ,  concernant  la  composition  des  conseils  d'aJministratioa 
des  régimens  de  cav&krie  et  d'arlilUrie. 
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'2.  Ce  conseil  sera  composé  du  chef  de  bataillon  ,  qui  en  sera  le  président, 
d'un  capitaine,  d'un  lieutenant,  d'un  sous-lieutenant,  un  sergent-major,  un 
sergent,  un  caporai-l'ourricr,  un  caporal  et  cinq  soldats. 

3.  Le  capitaine  membre  du  conseil  d'administration  sera  nommé,  à  la  ma- 
jorité absolue  des  sulfrages,  jiar  tous  les  capitaines  du  bataillon  réunis.  Le 
lieutenant  sera  nommé  de  la  même  manière  par  les  lieutenans,  et  ainsi  de 
silite  pour  tous  les  grades  d'olViciers  et  sous-ofiiciers.  II  sera  nommé,  dan* 
la  même  l'orme,  lui  officier  et  un  sous-oHicier  tie  chaque  grade  pour  sujjpléer 
les  membres  du  conseil  qui  seront  absens  ou  malades.  > 

4.  Chaque  compagnie  du  bataillon  présentera  un  soldat  pour  être  membre 
du  conseil  d'administration;  il  sera  nommé  par  tous  les  soldats  de  la  com- 
pagnie, et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages.  Les  cinq  plus  anciens  d'âge, 
parmi  les  soldats  présentés  par  les  différentes  compagnies,  seront  membres 
du  conseil  d'administration  ;  les  autres  seront  suppléans  suivant  leur  rang 
d'ancienneté  d'âge. 

j.  Les  officiers  et  sous-ofliciers  des  compagnies  de  canouniers  attachées  à 
chaque  demi-brigade  concourront  à  l'élection  des  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration ,  chacun  suivant  leur  grade,  avec  le  premier  bataillon,  si  les 
trois  bataillons  sont  réunis,  ou  avec  celui  des  trois  qui  se  trouvera  le  plus  à 
leur  proximité,  s'ils  sont  séparés.  —  Les  canonniers  présenteront  l'un  d'eux 
pour  être  membre  du  conseil  d'administration,  dans  la  même  forme  que  les 
soldats  des  compagnies  des  bataillons.  ■ —  L'adjudant-major  et  lei  sous-offi- 
ciers attachés  à  létat-major  de  la  demi-brigade  voteront  également,  chacun 
dans  son  grade,  avec  le  premier  bataillon,  si  les  trois  bataillons  sont  réu- 
nis, ou  avec  celui  qui  sera  le  plus  à  proximité  de  l'état-major,  s'ils  sont 
séparés. 

6.  Le  conseil  d'administration,  formé  dans  les  batadlons  embrigadés ,  sera 
éventuel ,  et  n'exercera  de  fonctions  que  lorsque  le  bien  du  service  exigera 
que  les  bataillons  soient  séparés  et  a  plus  de  cinq  lieues  de  distance  de  l'état- 
major  de  la  demi-brigade. 

7.  Usera  formé  dans  chaque  demi-brigade  un  conseil  d'administration; 
ce  conseil  sera  composé  de  vingt-trois  membres,  savoir  :  le  chef  de  bri- 
gade, le  plus  ancien  chef  de  bataillon  ,  six  officiers,  six  sous-ofliciers  et  neuf 
soldats. 

8.  LesofGciers,  sous-officiers  et  soldats  seront  pris  parmi  les  membres  des 
conseils  d'administration  éventuels  formés  dans  les  trois  bataillons  compo- 
sant la  demi-brigade;  en  conséquence,  chacun  de  ces  conseils  choisira  dans 
son  sein  deux  officiers ,  deux  sou  s- officiels  et  tiois  soldats  pour  être  membres 
du  conseil  d'administration  de  la  demi-brigade  :  le  choix  sera  fait  à  la  ma- 
jorité absolue  des  suffrages. 

9.  Si  le  bien  du  service  exige  la  séparation  des  bataillons,  le  conseil  d'ad- 
ministration de  la  demi-brigade  restera  attaché  à  l'état-major. 

10.  Le  quartier-maître  trésorier  assistera  au  conseil  d'administration  delà 
demi-brigade,  sans  y  avoir  voix  délibérative  ;  il  y  fera  les  fonctions  de  se- 
crétaire :  il  rendra  compte  au  conseil  de  tous  les  détails  relatifs  à  la  comptabi- 
lité, et  lui  fournira  tous  les  éclaircissemens  dont  il  aura  besoin. 

1 1.  Les  bataillons  séparés  de  l'état-major,  et  dont  le  conseil  devra  être  en 
activité  aux  ternies  de  l'article  G ,  ne  fourniront  que  quatre  membres  au  con- 
seil d'administration  de  la  demi- brigade;  savoir,  un  officier,  un  sous-offi- 
cier et  deux  soldats.  Ces  quatre  membres  seront  pris  parmi  les  suppléans 
nommés  conformément  a  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  3  et  4 ,  et  seront 
choisis  par  les  conseils  d'administration  du  bataillon.  —  Le  conseil  d'admi- 
nistration de  la  demi-brigade  sera  réduit  proportionnellement  :  si  le  chef  du 
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bataillon  détaché  se  trouve  être  membre  du  conseil  d'administration  de  la 
demi  brigade  ,  il  sera  remplacé  par  le  plus  ancien  des  deux  autres  chefs  de 
bataillon. 

12.  Le  conseil  d'administration  du  bataillon  qui  devra  être  séparé,  nom- 
mera un  officier  pour  remplir  provisoirement  les  fonctions  de  quartier- 
maître-trésorier. 

13.  Le  chef  de  brigade  assistera  au  conseil  d'administration  du  bataillon, 
lorsqu'il  en  sera  à  portée  ;  il  le  présidera ,  y  aura  voix  délibérative ,  et  visera 
le  registre  des  délibérations. 

14.  Dans  tous  les  cas ,  le  chef  de  bataillon  sera  tenu,  sous  peine  de  desti- 
tution ,  d'adresser  sans  délai,  au  chef  de  brigade,  copie  du  procès-verbal  de 
chaque  séance  du  conseil  d'administration.  —  Le  chef  de  brigade  sera  tenu , 
sous  les  mêmes  peines  ,  de  communiquer  de  suite  le  procès-verbal  au  conseil 
d'administra'ion  de  la  demi-brigade. 

15.  Le  conseil  d'administration  de  la  demi-brigade  restera  toujours  chargé 
de  l'administration  générale  ;  en  conséquence,  à  la  réunion  des  bataillons  , 
le  conseil  d'administration  du  bataillon  détaché  rendra  compte  a  celui  de  la 
demi-brigade  de  son  administration  pendant  tout  le  temps  de  la  séparation  ; 
le  compte  sera  rendu  dans  la  quinzaine  de  la  réunion  ,  sous  peine  de  desti- 
tution contre  tous  les  membi'es  composant  le  conseil  d'administration  du  ba- 
taillon détaché. 

16.  Le  commissaire  des  guerres  chargé  de  la  police  d'un  corps  aura  l'entrée 
du  conseil ,  toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire  ,  pour  arrêter  la  comptabi- 
lité; il  y  sera  également  admis,  lorsqu'il  se  présentera  pour  conmiuniquer 
au  conseil  quelques  objets  relatifs  au  bien  du  service.  —  Lorsque  le  commis- 
saire des  guerres  assistera  au  conseil ,  il  y  aura  la  seconde  place;  îl  n'y  aura 
pas  voix  délibérative ,  et  pourra  seulement  faire  les  observations  qu'il  jugera 
convenables. 

17.  Les  membres  des  conseils  d'administration  seront  nommés  pour  six 
mois,  et  pourront  être  continués  par  de  nouvelles  élections. 

18.  A  l'exception  des  chefs  de  brigade  et  de  bataillon  ,  nul  autre  ne  pourra 
être  en  même  temps  membre  du  conseil  d'administration  et  du  conseil  de 
discipline. 

19.  Il  ne  pourra  être  choisi  ni  présenté  pour  le  conseil  d'administration 
que  des  militaires  sachant  lire  et  écrire. 

20.  Tous  les  membres  des  conseils  d'administration  auront  voix  délibéra- 
tive; ils  nommeront  entre  eux  le  rapporteur  à  la  majorité  des  suffrages. 


N»  217.  =  19 — 25  ventôse  an  2  (9—15  mars  1794).  =  Décret  relatif  à  la  fa- 
culté accordée  à  des  acquéreurs  de  biens  nationaux  dans  lesquels  étaient 
compris  des  droits  supprimés,  de  renoncer  à  leurs  adjudications.  (  B., 
XL,  192.) 

Art.  l"^"".  La  faculté  accordée  par  l'article  5  du  décret  du  17  juillet  1793, 
aux  acquéreurs  de  biens  nationaux  dans  lesquels  seraient  compris  des  droits 
supprimés  par  ledit  décret,  de  renoncer  à  leurs  adjudications  dans  le  mois 
de  la  publication  de  ce  même  décret,  est  rendue  commune  aux  acquéreurs 
qui,  en  vertu  de  l'article  16  du  décret  du  25  août  1792  ,  s'étaient  pourvus  en 
réduction  à  raison  des  droits  supprimés  par  ledit  décret ,  avant  la  publica- 
tion de  celui  du  17  juillet  1793. 

2.  Ces  derniers  acquéreurs  pourront,  en  conséquence,  faire  la  déclaratiori 
ordonnée  par  le  susdit  article  5  du  décret  du  17  juillet  1793,  dans  le  délai 
d'un  hiois  à  compter  également  de  la  publication  du  présent  décret;  et  à 
V.  "^  13 
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défaut  par  eux  de  faire  cette  déclaration  dans  ledit  délai,  ils  ne  pourront 
réclamer  aucune  indemnité  pour  raison  des  droits  supprimés  compris  dani» 
leurs  adjudications,  ni  jouir  de  relïet  des  demandes  en  réduction  qu'ils  au- 
raient déjà  formées  en  exécution  du  décret  du  25  août  1792,  même  do- celles 
tjui  auraient  été  accueillies. 

3.  Les  comptes  et  liquidations  résultant  du  présent  décret  et  de  celui  du 
17  juillet  1793 ,  se  feront  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  ce  dernier  décret  et  par 
l'article  4  de  celui  du  ISjuin— O  juillet  1792. 


N»218.  =  21—22  ventôse  an  2  (11—12  mars  1794).  =  Décret  gui  autorise 
f  exportation  des  productions  des  arts  et  du  luxe.  (B.,  XL,  204.) 


21  \entose  an  2  :  Jurés,  vojcz  17  du  même  mois;  Retrait  lignager,  voyez  18  ventôse. 


N"  219.  =  22  —  28  ventôse  an  2  (12 — 18  mars  1794).  =  Décret  qui  déclare 
acquis  à  l'état  les  biens  des  ecclésiastiques  et  frères  concers  ou  lais  qui  se 
sont  ou  ont  été  déportés ,  et  contient  un  mode  d'exécution  du  décret  du  1 7 
septembre  1793—23  vendémiaire  an  1,  relatif  aux  déportés  {{).  (B.,XL,206.) 

Art.  l".  Les  biens  des  ecclésiastiques  séculiers  ou  l'éguliers ,  frères  con- 
verset  lais,  donnés  ou  tierçaires,  qui  se  sont  déportés  volontairement,  ou 
qui  l'ont  été  nominativement  en  exécution  du  décret  du  26  aoiit  1793,  ou  des 
arrêtés  des  corps  administratifs,  ou  pour  cause  d'incivisme,  en  vertu  des 
décrets  des  21  et  23  aviùl  et  30  vendémiaire  derniers,  des  vieillards  et  infirmes 
reclus,  et  de  ceux  qui  ont  préféré  la  déportation  à  la  réclusion,  sont  acquis 
à  la  république. 

2.  Le  numéro  3  de  l'article  8  de  la  section  IV  du  décret  du  28  mars  1793 
est  rapporté. 

3.  Le  décret  du  17  septembre  dernier,  qui  déclare  applicables  en  tous 
points  aux  déportés  les  dispositions  des  lois  contre  les  émigrés,  sera  exécuté 
ainsi  qu'il  suit  : 

4.  La  confiscation  à  l'égard  des  biens  des  ecclésiastiques  nominativement 
déportés  en  exécution  du  décret  du  26  août  1792,  ou  des  arrêtés  des  corps 
administratifs ,  et  de  ceux  des  vieillards  et  infirmes  reclus  en  vertu  de  ce 
décret  et  autres  postérieurs,  a  lieu  à  compter  du  décret  dudit  jour  17  sep- 
tembre dernier. 

5.  En  conséquence  ,  sont  déclarés  valables  tous  les  actes  de  vente,  cession, 
transports,  obligations,  donations,  dettes,  hypothèques,  faits  et  contractés 
par  eux  antérieurement  audit  décret,  pourvu  que  les  actes  aient  été  passés 
en  forme  authentique,  ou  aient  acquis  la  fixité  de  date  par  enregistrement, 
dépôt  public  ou  jugement  avant  le  17  septembre,  sans  néanmoins ,  à  l'égard 
des  donations,  déroger  aux  dispositions  adoptées  par  le  décret  du  17  nivôse 
dernier. 

6.  Leurs  héritiers  sont  valablement  saisis  de  leurs  successions  ouvertes 
avant  cette  époque. 

7.  A  l'égard  des  ecclésiastiques  qui  se  sont  déportés  volontairement,  ou 
qui  ont  préféré  la  déportation  à  la  réclusion,  leurs  biens  sont  frappés  de  la 
confiscation,  à  compter  du  jour  de  leur  sortie  du  territoire  français. 

8.  Toutes  dispositions  de  ces  biens  et  tous  contrats  par  eux  consentis  de- 
puis cette  époque ,  sont  de  nul  effet. 

(i)  Voyez  ce  décret  et  les  notes  étendues  qui  raccompagnent.  Voyez  aussi,  sur  la  déportation 
«les  prêtres  insermentés,  le  décret  du  27  mai  1792,  et  les  notes  qui  résument  la  législation. 
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9.  Les  biens  des  déportés  pour  cause  d'incivisme ,  antérieurement  au  dé- 
,cret  du  17  septembre  dernier,  sont  coniisqués  du  jour  de  l'arrête  en  vertu 
duquel  leur  déportation  s'est  effectuée. 

10.  Quant  à  ceux  déportes  depuis  pour  les  mêmes  causes,  la  confiscation 
de  leurs  biens  a  lieu  du  jour  de  la  dénonciation  prescrite  par  le  décret  du 
30  vendémiaire  dernier  et  autres  antérieurs. 

11.  Les  dispositions  du  décret  du  17  frimaire  dernier,  relatives  à  la  sé- 
questration des  biens  des  pères  et  mères  qui  ont  des  enfans  émigrés,  ne  sont 
pas  applicables  aux  pères  et  mères  des  déportés  ou  reclus ,  si  ce  n'est  dans 
le  cas  où  ils  seraient  dans  la  classe  ci-devant  noble. 

12.  La  convention  renvoie  a  ses  comités  des  secours  publics  et  des  finan- 
ces réunis  les  pétitions  des  parens  des  déportés  et  reclus  qui  demandent  que 
les  biens  de  leurs  enfans  soient  exceptés  de  la  confiscation,  par  forme  de 
secours. 

Article  additionnel  au  décret  ci-dessus. 

Les  titi'es  cléricaux  n'existent  plus  a  l'égard  des  ecclésiastiques  déportés;  en 
conséquence,  les  citoyens  qui  les  avaient  faits  moyennant  pension,  en  sont 
décharg^és,  et  ceux  qui,  au  même  effet,  avaient  cédé  des  biens  en  jouissance, 
sont  autorisés  à  s'en  remettre  en  possession. 


N"  220.=22  et  23—29  ventôse  an  2  (12  et  13— 19  mars  1"94).=Décrets  rela- 
tifs aux  donations  et  successions  (1).  (B.,  XL,  210.) 

22  ventôse  an  i  (ta  mars  i794)-  =  premier  décret,  portant  qu'il  n'j  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  diverses  questions  relatives  au  décret  du  17 — 21  nivôse  dernier,  {h..  XL,  a  10.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  sur  un  grand  nombre  de  pétitions  relatives  au  décret  du  17 
nivôse  dernier,  formant  un  ensemble  qui  tend  ,  savoir  : 

1°  «A  ce  qu'il  soit  établi  des  exceptions  au  décret  du  17  nivose,  en  faveur 
«  des  citoyens  delà  ci-devant  province  de  Normandie,  où  les  garçons,  appelés 
«par  le  statut  à  succéder  au  préjudice  des  filles,  conféraient  dans  la  maison 
'<  paternelle  des  travaux  et  même  des  revenus,  dont  ils  exposent  que  le  parta- 
"  ge  égal  avec  leurs  sœurs  mariées  deviendrait  pour  eux  une  source  de  lésion.» 
— Considérant,  —  Sur  la  première  question  :  Que,  dans  un  partagede  succes- 
sion ,  l'on  ne  saurait ,  sans  bouleverser  l'ordre  social ,  avoir  ésard  ni  au  nom- 
bre d'années  pendant  lesquelles  les  enfans  sont  restés  en  la  maison  paternelle, 
ni  au  plus  ou  moins  de  travaux  que  chacun  a  pu  y  conférer;  que  s'il  y  a  eu 
des  apports  étrangers ,  on  peut  les  prélever  ;  que  s'il  y  a  eu  pacte  qui  puisse 
être  assimilé  à  une  société  ,  on  peut  user  du  bénéfice  de  l'article  51  du  dé- 
cret du  17  nivose;  mais  que,  dans  tous  les  cas,  un  article  spécial  pour  les 
habitans  de  la  ci-devant  Normandie  est  une  cbose  inadmissible  ,  lorsque  l'u- 
niformité des  lois  est  un  des  premiers  besoins  d'un  peuple  composé  d'hom- 
mes égaux  et  libres. 

2°  "  A  ce  que,  dans  tout  le  territoire  de  la  république,  les  dispositions  qui 
«n'offrent  qu'une  restitution  des  choses  quele  donateur  tenait  anciennement 
«de  la  famille  du  donataire,  soient  exceptées  de  la  nullité  prononcée  par  la 
'.  loi.i>  —  Sur  la  seconde  question  :  Que  l'exception  demandée  ferait  en  quelque 
sorte  revivre  le  système  des  propres  ou  anciens  ,  et  introduirait  des  distinc- 
tions souvent  frauduleuses ,  mais  plus  souvent  encore  hérissées  d'embarras  et 

(i)  Ce  décret  et  le  suivant  ont  pour  objet  d'interpréter  une  foule  de  dispositions  de  celui  du 
^7 — 21  nivose  an  2.  Voyez  ce  dernier  décret  et  les  notes  étendues  qui  l'accorapagTient. 

13. 
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d'iiicertitiulcs ;  qu'enfin ,  et  pour  ne  pas  tnerver  le  nouveau  système ,  il  a 
bien  fallu  prendre  les  hommes  et  les  biens  en  l'état  où  ils  étaient  le  14  juillet 
1789,  sans  reporter  la  vue  au-delà. 

3°  «  A  ce  que  les  avantages  postérieurs  au  14  juillet  1789  soient  maintenus, 
«  quand  ils  se  trouveront  faits  au  profit  d'enfans  que  le  donateur  aura  nourris 
«  et  élevés.  » —  Sur  la  troisième  question  :  Que  s'ils'agit  d'enlansquele  donateur 
ait  eus  hors  du  mariage,  une  loi  spéciale  leur  a  restitué  tous  leurs  droits  de- 
puis le  14  juillet  1789  ;  et  que  s'il  est  question  d'aiitres  enlans  dont  l'huma- 
nité seule  ait  engagé  à  prendre  soin  ,  ils  peuvent ,  outre  les  bienfaits  de  l'édu- 
cation, recueillir  encore  le  bénéfice  des  exceptions  que  la  loi  a  établies,  et 
qui,  suffisantes  pour  tous,  ne  le  sont  pas  moins  spécialement  pour  eux. 

4°  <i  A  ce  que  toutes  successions  ouvertes,  même  avant  le  14  juillet  1789, 
<i soient  adjugées  aux  héritiers  naturels,  quand  il  y  aura  procès  subsistant  à 
<  cet  égard .  »  — Sur  la  quatrième  question  .-Que  l'on  ne  saurait  s'arrêter  à  l'objet 
dont  il  s'agit,  sans  mettre  l'effet  rétroactif  en  question;  et  que  s'il  n'y  en  a 
point ,  à  dater  du  14  juillet  1789,  parce  que  la  loi  n'a  fait  que  développer  les 
principes  proclamés  dès  lors  par  un  grand  peuple  qni  se  ressaisissait  de  ses 
droits,  reflet  rétroactif  commencerait  là  seulement  où  l'on  dépasserait  cette 
limite;  (lue  d'ailleurs,  si  la  réclamation  des  héritiers  naturels,  jjour  ce  qui 
appartient  aux  époques  antérieures,  était  fondée,  ils  n'ont  pas  besoin  du 
secours  de  la  loi  nouvelle,  et  que  si  elle  ne  l'était  pas,  il  serait  immoral  d'ac- 
corder plus  de  faveur  à  celui  qui  a  fait  un  mauvais  procès  qu'au  citoyen  tran- 
quille qui  a  respecté  les  lois  de  ce  temps. 

5"  «  A  ce  que  les  legs  pieux  faits  en  faveur  des  hôpitaux,  administrations  des 
«  biens  des  pauvres  et  autres  établissemens  de  ce  genre ,  soient  conservés  et 
«  exceptés  de  la  nullité  légale  ,  au  moins  pour  le  passé.  »  —  Sur  la  cinquième 
question:  Que  des  maisons  de  secours  ne  peuvent  jouir  du  privitége  de  dé- 
pouiller les  héritiers  naturels,  et  que,  sauf  la  quotité  héréditaire  réservée 
au  titre  universel ,  ou  les  avantages  conservés  au  titre  particulier,  ces  sortes 
d'établissemens  ne  peuvent  ni  ne  doivent  jouir  d'une  autre  condition  que  les 
citoyens. 

6°  «  A  ce  qu'il  soit  formellement  décrété  que  les  dispositions  du  décret  du  17 
«nivôse,  qui  permettent,  en  certains  cas,  de  distraire  de  l'hérédité  plus  du 
«'dixième  en  ligne  directe,  et  du  sixième  en  ligne  collatérale,  ne  s'appliquent 
«qu'aux  libéralités  échues  antérieurement  à  la  promulgation  du  décret  du  5 
«  brumaire.  » — Sur  la  sixième  question  :  Que  l'article  1 G  du  décret  du  1 7  nivôse 
expli(iue  assez  qu'à  l'avenir  ,  et  à  quelque  titre  que  les  dons  soient  conférés, 
il  n'y  aura  qu'un  dixième  de  disponible,  si  le  testateur  a  des  enfans,  ou  le 
sixième,  s'il  n'en  a  point,  sauf  les  dons  entre  époux;  et  qu'ainsi  les  plus 
amples  réseives  ou  retenues,  dans  les  cas  déterminés  par  le  décret  du  17  ni- 
vôse, ne  sont  que  pour  les  dispositions  du  passé,  et  toutefois  ouvertes  anté- 
rieurement à  la  promulgation  du  décret  du  5  brumaire. 

7°  «  Ace  qu'il  soit  formellement  déclaré  que  les  retenues,  attribuées  par  le 
«décret  du  17  nivôse,  ne  s'appliquent  point  au  cas  où  les  dispositions  étaient 
«essentiellement  nulles  antérieurement  à  ce  décret.» — Sur  la  septième  question: 
Que  (piand  la  loi  a  validé  cerfaines  dispositions ,  elle  n'a  eu  pour  objet  que 
celles  qui  se  trouvaient  légalement  faites,  expressions  qui  se  trouvent  même 
littéralement  inscrites  dans  les  articles  1"  et  13;  et  que  les  retenues  qu'elle  a 
attribuées  ,  ne  peuvent  de  même  s'appliquer  qu'aux  dispositions  qui ,  annu- 
lées par  le  décret  du  17  nivôse ,  pouvaient  légalement  subsister  auparavant. 
8"  '•  A  ce  qu'il  soit  expliqué  si  le  religieux  qui  a  émis  ses  vœux  postéricurc- 
«ment  au  14  juillet  1789, peut  reprendre  ses  biens  et  droits  héréditairement 
«  recueillis  par  ses  parens.»  —  Sur  la  huitième  question  :  Qu'il  n'y  a  pasplus  de 
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difljculté  que  dans  le  cas  où  un  homme  réputé  mort,  et  dont  on  se  serait  par- 
tagé la  succession,  repai'aitrait  ;  et  que  les  lois  ayant  annulé  toute  émission 
de  vœux  postérieure  au  14  juillet  1789,  la  réintégration  du  ci-devant  reli- 
gieux dans  ses  biens  et  droits,  à  dater  de  la  même  époque ,  n'est  que  la  con- 
séquence de  ce  principe. 

9°  "  A  ce  qu'il  soit  clairement  défmi  si  tous  vœux  religieux  émis  avant  l'âge 
■  de  vingt-un  ans  sont  annulés  par  l'article  3  du  décret  du  17  nivôse.  >  —  Sur  la 
neiH'icme  question  :  Que  l'article  cité  n'invalidant  que  les  vœux  émis  avant 
l'âge  i-equis  par  les  lois ,  il  faut  distinguer  les  époques  ;  qu'ainsi ,  et  avant 
l'édit  de  17G8  ,  l'âge  de  seize  ans  étant  proclamé  sullisant  par  les  lois  d'alors , 
il  n'y  aurait  nullité  qu'autant  que  les  vœux  auraient  été  émis  avant  cet  âge  ; 
de  même  que  depuis  il  faudrait  seulement  tenir  pour  nulles  les  professions 
faites  avant  vingt-un  ans  pour  les  hommes,  et  dix-huit  ans  pour  les  femmes. 
I  10"  ><  A  ce  que  les  avantages  conférés  par  les  statuts  aux  époux,  soient  main- 
te tenus  comme  ceux  qui  étaient  l'effet  de  la  stipulation.  »  -  Sur  lu  dirième  ques- 
tion: Que  cette  indemnité  sort  évidemment  des  termes  de  l'article  13  du  dé- 
cret du  17  nivôse,  qui  maintient  les  dispositions,  même  statutaires,  sous  la 
loi  desquelles  les  époux  s'étaient  engagés,  tandis  que  l'article  14  leur  permet 
de  plus  toute  autre  stipulation  à  l'avenir;  latitude  politique  qui  fait  assez 
apercevoir  que  le  système  restrictif  n'est  pas  pour  les  dispositions  entre 
époux ,  sauf  la  réductibilité  à  l'usufruit  de  moitié ,  en  cas  qu'il  y  ait  des 
enfans. 

1 1°  '<  A  ce  qu'il  soit  prononcé  sur  le  sort  des  dispositions  entre  conjoints,  par 
<<  lesquelles  l'un  d'eux,  en  donnant  à  l'autre,  aurait  déclaré  qu'il  s'en  rapporte 
•<  à  celui-ci  pour  l'exécution  de  ce  qui  lui  a  été  recommandé  en  secret.» —  Sur 
la  onzième  question:  Qu'une  telle  disposition  n'est  qu'un  fidéi-commis,  ou, 
si  l'on  veut,  un  acte  visiblement  dirigé  au  proût  d'un  tiers  qui  n'est  point, 
comme  le  conjoint ,  capable  de  recueillir ,  et  que ,  sous  ce  rapport ,  une  sem- 
blable disposition  ne  peut  subsister. 

12°  '(  A  ce  qu'il  soit  décidé  si  la  disponibilité  entre  époux  ne  cessera  point, 
■<  lorsque  la  nation  représentera  leurs  successibles  naturels.»  —  Sur  la  douzième 
question  :  Que,  d'une  part ,  les  lois,  et  notamment  le  décret  du  28  mars,  se 
bornent  en  ce  casa  frapper  de  nullité  les  dispositions  qui  seraient  faites  en 
ligne  directe  ;  que  ,  d'une  autre  paît ,  la  république,  placée  dans  des  circon- 
stances extraordinaires  aux  droits  d'un  tiers ,  peut  bien  se  les  attribuer  dans 
leur  intégrité  ,  mais  ne  doit  pas  les  étendre,  et  que,  dans  le  cas  particulier, 
les  droits  de  la  république  ne  sont  pas  d'une  autre  nature  que  ceux  de  la 
famille  privée  dans  les  cas  ordinaires. 

13"  «A  ce  qu'il  soit  loisible  au  conjoint  qui  aurait  été  avantagé  par  l'époux 
..  prédécédé,  de  transmettre  à  des  parens  de  cet  époux  les  biens  qu'il  tiendrait 
'  de  lui.  »  —  .S'«/-  la  treizième  question  :  Qu'outre  que  cette  faculté  deviendrait 
une  disposition  réelle  entre  autres  qu'époux ,  et  contrarierait  ainsi  le  système 
général ,  la  loi  a  bien|dù  se  garder  d'établir  un  intermédiaire  dont  on  pour- 
rait se  servir  pour  gratifier  tel  parent  au  préjudice  de  tel  autre,  et  rétablir 
ainsi  l'inégalité;  au  lieu  qu'avertis  de  l'impossibilité  de  ce  transport,  les 
époux  seront  plus  circonspects ,  ou  du  moins  de  meilleure  foi  dans  leurs  dons 
réciproques. 

14°  «  A  ce  qu'il  soit  déclaré  si,  pour  fixer  le  maximum  de  fortune  à  l'égard 
•i  d'un  époux  donataire  particulier  d'un  tiers,  on  peut  avoir  égard  à  la  fortune 
<de  l'autre  conjoint.»  —  Sur  la  quatorzième  question:  Que  de  même  que  les 
foi'tnnes  des  époux  restent  distinctes,  sauf  les  acquêts  communs,  de 
même  il  faut  les  estimer  séparément,  avec  d'autant  plus  de  rai-on  que  la 
confusion  des  revenus  pouvant  cesser  par  le  divorce,  par  la  mort,  ou  même 
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par  toute  autre  stipulation,  laisserait  en  véritable  é\iction  celui  qui  la  veille 
aurait  été  privé  par  la  seule  considération  d'une  cause  aussi  fu;;itive. 

16°  "A  ce  qu'il  soit  déclaré  si  les  avantages  stipulés  entre  époux  divorcés 
«  auront  leur  effet.  " — Sur  lu  f/ninziènic  r/iicstion  :  Que  la  seule  faveur  due  aux 
mariages  a  fait,  en  cette  matière,  prévaloir  un  système  de  libéralité  qui 
cesse,  lorsqu'en  rompant  le  contrat,  les  époux  redeviennent  étrangers  l'un  à 
l'autre. 

16°  «A  ce  que  toutes  dispositions  faites  avec  la  réserve  de  les  révoquer  et 
"  toutes  donations  subordonnées  au  changement  de  la  volonté  du  donateur 
«n'aient,  à  quelque  litre  qu'elles  aient  été  faites,  d'autres  règles  ni  d'autres 
«effets  que  ceux  propres  aux  dispositions  à  cause  de  mort." — Siirlaseizicma 
question:  Qu'il  résulte  bien  assez  éN  idenmient  et  de  l'ensemble  de  la  loi,  et 
des  seuls  termes  de  la  raison ,  que  les  dispositions  révocables  au  seul  gré  du 
donateur  ne  sont,  dans  quelques  actes  (ju'elles  aient  été  inscrites,  que  des 
dispositions  à  cause  de  mort,  puisque  jusque-là  le  donateur  a  pu  les  changer. 

17°  «  Ace  que  la  faculté  d'élire,  qui  n'a  pas  été  consouunée  par  un  acte  entre- 
«  vifs  ou  par  le  décès  de  l'électeur,  le  tout  antérieurement  au  14  juillet  1789, 
«  soit  assimilée  à  celle  (pii,  faite  depuis,  est  annulée  par  l'article  23  du  décret 
«  du  1 7  nivôse.  » — Sur  la  dix-scpticine  fjiicstion  :  Qu'elle  se  résout  par  les  mêmes 
principes  que  la  précédente,  et  que  l'élection  qui  a  été  susceptible  de  révo- 
cation depuis  le  14  juillet  1789,  n'est  pas  d'autre  condition/^ue  celle  qui  a  été 
conférée  depuis  la  même  époque. 

18°  «  A  ce  que  les  démissions  de  biens  soient  nettement  classées  parmi  les 
«  dispositions  entre-vifs  ou  à  cause  de  mort.»  --  Sur  la  dix-huitième  question  : 
Que  si  le  décret  du  17  nivôse  ne  s'est  point  particulièrement  expliqué  sur  les 
démissions  de  biens,  c'est  que  ces  dispositions,  révocables  en  certains  pays,  ne 
l'étaient  pas  en  d'autres,  et  que,  pour  ne  pas  changer  la  condition  de  ces  sor- 
tes d'actes,  le  principe  posé,  la  classilication  n'offrait  que  l'application  de  la 
loi  :  qu'ainsi,  et  dans  les  lieux  où  les  démissions  étaient  irrévocables,  elles 
seront  considérées  comme  donation  entre-vifs^  et  maintenues,  si  elles  sont 
antérieures  au  14  juillet  1789,  et  cpi'ailleurs  elles  seront  considéi'ées  comme 
simples  dispositions  à  cause  de  mort. 

19°  «  Ace  que  la  loi  fasse  nettement  connaître  si  les  donations  ou  constitu- 
«tionsde  biens  à  venii-,  faites  entre-vifs  avant  le  14  juillet  1789,  sont  mainte- 
«nuesou  annulées,  dans  le  cas  ou  leur  auteur  n'est  décédé  (jue  depuis»— À'w 
ladix-neuK'iènic  question  :  Qu'd  n'y  a  point  de  dilférence  entre  une  donation 
ou  constitution  de  biens  à  venir,  et  l'institution  dans  des  biens  à  venir,  qui 
est  annulée  par  l'article  2,  Vpioique  inscrite  dans^des  dispositions  contrac- 
tuelles et  entre-vifs,  quand  l'auteur  de  la  libéralité  est  mort  depuis  le  14  juil- 
let 1789. 

20°  "  A  ce  que  les  dispositions  dont  il  est  parlé  en  l'exception  portée  par 
«  l'article  15  du  décret  du  17  nivôse,  ne  i)uissent  s'appliquer  qu'aux  donations 
«  entre-vifs,  elnonaus.  simples  i/istitutio/is.  »  —  Sur  la  rùngticine  question  : 
Que  l'esprit  du  décret  du  17  nivôse  n'est  point  équivoiiue,  et  que  l'exception 
portée  par  l'article  15  n'a  pas  eu  pour  objet  de  valider  les  simples  institutions 
contractuelles  faites  depuis  le  14  juillet  1789  ,  puisque  celles  mêmes  qui  sont 
antérieures  sont  frappées  de  nullité,  quand  l'instituant  est  mort  dejjuis  cette 
époque;  mais  seulement  de  conlirmer  les  vraies  et  pures  donations  entre-vifs, 
dans  le  cas  prévu  par  cet  article. 

21°  «  A  ce  qu'il  soit  déclaré  si  le  maintien  prononcé  par  ce  même  article  des 
«donations  faites  depuis  le  14  juillet  1789,  selon  l'exception  prévue,  inva- 
«  lide, par  la  règle  des  inclusions,  celles  de  même  nature  qui  seraient  anté- 
«  rieures  à  cette  époque.» —  Sur  lavingt-unicmc  question  :  Que  la  chicane  seule 
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a  pu  donner  lieu  d'élever  cette  question,  et  que  s'il  ne  s'agit,  dans  l'article  qui 
l'a  fournie,  que  du  maintien  d'un  certain  genre  de  donations  entre-vifs,  pos- 
térieures au  14  juillet  1789,  c'est  qu'il  fallait  marquer  une  exception  ,  ce  qui 
a  été  fait  sans  toucher  à  la  validité  des  donations  antérieures  à  cette  époque, 
bien  plus  sacrées  sans  doute,  et  bien  formellement  maintenues  par  les  dispo- 
sitions générales  de  la  loi. 

22°  «  A  ce  qu'il  soit  expliqué  si  la  donation  à  charge  de  nourrir  le  dona- 
«  teur,  est  maintenue,  quand  d'ailleurs  elle  est  antérieure  au  14  juillet  1789.  » 
—  Sur  la  vingt-detixiàme  question  :  Qu'elle  est  véritablement  oiseuse,  en  ce 
que  la  donation  entre-vifs  accompagnée  de  conditions  onéreuses,  ne  peut 
être  de  moindre  faveur  vque  la  donation  purement  gratuite;  et  qu'il  est  dérai- 
sonnable d'élever  des  doutes  sur  le  maintien  des  donations  de  ce  genre  qui 
sont  antérieures  au  14  juillet  1789. 

23»  «  A  ce  qu'il  soit  nettement  décidé  si  l'héritier  naturel  décédé  avant  les 
«  lois  qui  ont  rétabli  ses  droits,  mais  postérieurement  à  l'époque  assignée  pour 
«  leur  restitution  ,  en  a  été  saisi  et  les  a  transmis  à  ses  successeurs  ou  ayans- 
«  droit.))— .*>«/•  la  vingt-troisième  question  :  Qu'elle  est  décidée  par  les  principes 
généraux  ,  et  qu'il  impliquerait  contradiction  de  ne  pas  considérer  comme 
ayant  été  saisi ,  celui  qui  vivait  à  une  époque  tout  à  la  fois  postérieure  et  au 
14  juillet  1789  et  à  l'ouverture  de  la  succession. 

24°  «  A  ce  ([ue,  dans  ce  cas  néanmoins,  si  la  disposition  annulée  se  trouvait 
a  nominativement  faite  au  profit  d'un  ou  plusieurs  de  ses  successibles  ou  héri- 
«  tiers,  ceux-ci,  recouvrant,  du  chef  de  leur  auteur  innnédiat,  une  part  ac- 
<;tuelle  et  effective  à  la  succession,  ne  puissent  user  de  la  retenue  autorisée  à 
«leur  profit  singulier,  par  les  articles  21  et  ni  du  décret  du  l7nIvose,amoins 
«qu'ils  ne  renoncent  a  leur  part  héréditaire. »—Sar  la  vingt-quatriê//ie  ques- 
tion: Que  la  retenue  accordée  à  l'institué  oudonataiie  déchu,  bien  qu'il  soit 
succcbsible  ,  ou ,  en  d'autres  termes ,  héritier  présomptlldu  rappelé,  n'ayant 
pour  objet  que  de  l'indemniser  d'une  expropriation  que  ne  saurait  remplacer 
xin  espoir  souvent  éloigné ,  ce  motif  cesse  avec  ses  effets,  lorsque ,  dans  le 
partage,  et  lors  de  la  remise,  le  donataire  déchu  se  trouve  avoir ,  même  pai' 
représentation ,  un  droit  d'hérédité  actuel  et  effectif ,  a  moins  qu'il  ne  re- 
nonce à  sa  part  héréditaire. 

25°  «  A  ce  qu'en  expliquant  la  quotité  de  la  retenue  permise  au  donataire, 
«  «  titre  uiii'.'ersel  déchu ,  il  soit  dit  si  cette  quotité  se  prendra  sur  tous  les 
«  biens  ou  seulement  sur  ce  qui  restera  après  les  dettes  et  legs  particuliers 
«  prélevés.»— 5«r  la  vingt-cinquième  question  :  Que  résolue  par  la  simple  rai- 
son, elle  ne  l'est  pas  moins  clairement  par  l'article  17  du  décret  du  17  nivôse 
sainement  entendu  ;  qu'en  eflet ,  la  défalcation  préalable  des  dettes  et  legs 
ne  permet  pas  de  douter  que  la  quotité  réservée  au  titi'e universel  ne  s'exerce 
que  sur  ce  qui  reste  après  ce  prélèvement. 

26"  «  A  ce  qu'il  soit  décidé  si ,  dans  la  déclaration  prescrite  par  l'article  7 
«du  décret  du  17  nivôse  aux  ci-devant  religieux  ou  religieuses  qui  auront 
«succédé  ousuccéderont  en  vertu  de  ce  décret, il  sera  fait  déduction  desdots 
«qui  leur  auront  été  imputées  conformément  a  l'article  6  du  même  décret.»— 
Sur  la  vingt-siaième  question  :  Qu'il  n'y  a  plus  de  difticulté,  s'agissant  d'une 
déduction  naturelle  et  de  droit,  et  la  seule  raison  dictant  que  la  déclaration 
n'est  due  que  de  ce  qu'on  recueille  effectivement. 

27°  «A  te  que  l'on  retire  de  l'article  59  du  décret  du  17  nivôse  tout  ce  qui 
«  exclurait  le  républlcole  héritier  naturel  d'un  étranger,  de  la-faculté  de  pour- 
«  suivre,  sur  les  biens  situés  en  France,  la  révocation  des  dispositions  que 
«  l'étranger  aurait  faites  depuis  le  14  juillet  1789.  »  —  Surlavingt-septième 
question  :  Que  le  décret  du  17  nivose  se  concilie  encore  parfaitement  avec 
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ce  qu'on  demaiule  ;  (lu'eii  effet ,  et  de  ce  que  le  donataire  conserve  le  fruit 
de  la  disposition  qu'un  tiers  aurait  faite  à  son  prolit  et  au  préjudice  d'un 
étranger  sujet  de  l'une  des  puissances  coalisées,  qui,  sans  l'extra-siéité,  serait 
dans  le  cas  du  rappel,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  héritiers  naturels  de  ce- 
lui-ci fussent  inhabiles  à  réclamer  contre  la  disposition  qu'il  aurait  person- 
nellement faite  à  leur  détriment  depuis  le  14  juillet  1789,  sauf  les  droits  de 
la  nation ,  et  que  les  deux  espèces  mises  en  opposition  sont  très  dis- 
tinctes. 

28°  «  A  ce  que  les  legs  particuliers  et  dons  modiques  maintenus  par  le  dé- 
«  cret  du  17  nivôse  aux  citoyens  peu  fortunés,  le  soient  sans  déduction  du 
<'peu  qu'ils  possédaient  auparavant.»  —  Sur  la  inngt-huiticnic  question  :  Q\JiQ 
ce  que  l'on  demande  est  non  seulement  dans  l'esprit ,  mais  encore  dans  la 
lettre  du  décret ,  qui,  pour  rendre  le  fait  sensible  par  un  exemple,  permet 
au  donataire  déchu  ,  et  qui,  sans  eufans,  n'a  que  di\  mille  livres  de  for- 
lune  ,  de  retenir  de  plus  l'effet  du  don  particulier,  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  égale. 

29°  «  A  ce  qu'en  expliquant  l'article  34  du'décret ,  il  soit  décrété  que  les 
<i  avantages  de  même  nature  et  qui  réuniront  les  mêmes  comlitions,  inscrits 
«  dansun  testament  antérieur  au  14  juillet  1789,  mais  dont  l'effet  ne  se  sera  ou- 
«  vert  que  depuis,  soient  maintenus  de  la  même  manière  que  ceux  faits  de- 
»  puis  et  compris  le  14  juillet  1789,  et  échus  lors  de  la  promulgation  du  décret 
«  du  ô  brumaire.» — Sur  lavingt-neuviètne  question:  Que  d'après  les  principes 
développés  ci-dessus,  le  legs  inscrit  dansun  testament  antérieur  au  14  juillet 
1789,  et  dont  l'elfetne  s'est  ouvert  que  .depuis,  et  toutefois  avant  la  pro- 
mulgation du  décret  du  5  brumaire ,  ne  saurait  être  de  pire  condition  que 
celui  lait  depuis  la  même  époque  du  1 4  juillet ,  et  que  deux  espèces  aussi  ana- 
logues ne  peuvent  avoir  que  des  règles  communes. 

30°  «  A  ce  que ,  dans  le  cas  oîi  les  dons  particuliers  épuiseraient  la  succes- 
'<  sion  d'une  manière  notable ,  l'héritier  naturel  ait  droit  de  concourir  avec 
«  les  donataires  pauvres,  s'il  n'a  pas  lui-même  la  somme  de  fortune  qui  rend 
<<  le  donataire  particulier  habile  à  la  retenue.  »  —  Sur  la  trentième  question  : 
Qu'elle  est  sans  doute  l'une  de  celles  qui  présentent  le  plus  de  difficulté;  que 
cependant ,  et  d'une  part,  on  peut  considérer  qu'elle  se  présentera  rarement, 
parce  que  des  dons  à  titre  particulier  ne  sont  presq  ue  jamais  «[ue  de  faibles  éma- 
Tiationsde  successions  qu'ils  n'épuisent  pas  ,  à  ladilïérence  du  litre  universel, 
que  la  loi  a  indéfiniment  restreint  a  la  retenue  «l'une  quotité  héréditaire,  parce 
qu'on  y  trouve  toujours  l'expropriation  complète  des  héritiers  naturels  ;  que, 
d'une  autre  part,  et  dans  l'espèce  proposée,  ce  serait  une  lutte  ouverte  en- 
tre plusieurs  citoyens  tous  pauvres,  pour  de  chétifs  avantages,  et  que  l'exî- 
guité  même  de  leurs  moyens  respectifs  convertirait  souvent  en  un  lléau  le 
stérile  recours  d'une  liquidation  qui  ne  ferait  que  les  épuiser  tous  sans  rien 
laisser  à  aucun  ;  qu'en  cet  état ,  il  a  fallu  se  fixer  sur  celui  qui  était  de  con- 
dition plus  favorable;  et  que  l'homme  peu  aisé  qui  avait  la  possession, a  paru 
remporter  cet  avantage  sur  celui  de  sa  catégorie  qui,  après  tout,  ne  perd 
que  l'occasion  de  gagner. 

31"  «  A  ce  qu'il  soit  déclaré  si  le  sixième,  jusqu'à  concurrence  duquel  les 
«  legs  sont  maintenus  dans  le  cas  de  l'article  4 1  du  décret  du  1 7  nivôse,  est  le 
«  sixième  des  legs  ou  le  sixième  de  V hérédité.»  —  Sur  la  trente-unième  ques- 
tion :  Que  la  retenue  spéciale  et  sans  examen  que  l'article  4i  du  décret  du 
17  nivôse  a  introduite  en  faveur  des /<'^.v/>«/V/cw//<'/,y,  jusqu'à  concurrence 
à'un  sixième ,  dans  les  successions  où  les  héritiei's  naturels  recueillent  plus 
de  deux  cent  mille  livres,  n'a  jamais  pu  s'entendre  que  du  sixième  de  l'hé- 
rédité, et  non  du  legs,  sans  (juni  la  loi  eût  évidemment  manqué  son  but. 
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32°  «  A  ce  que  la  loi  s'explique  particulièrement  sur  les  dons  rémunéra- 
«  toires  et  sur  ceux  conférés  à  des  domestiques.  »  —  Sur  la  trente -deuxième 
question:  Que  si  la  loi  se  fût  particulièrement  occupée  des  dons  rémunéra- 
toires ,  chacun  aurait ,  sur  ce  fondement ,  demandé  le  maintien  de  ses  avan- 
tages; et  qu'à  l'égard  des  domestiques,  outre  que  l'on  n'en  reconnaît  plus  , 
il  n'a  pas  dû  y  avoir  de  règles  spéciales  pour  eux  ,  parce  que,  s'ils  sont  in- 
digens,  ils  proliteront  des  retenues  légales,  et  que,  s'ils  sont  riches,  ils  ne  mé- 
ritent pas  plus  de   faveur  que  les  autres  citoyens. 

33°  «  A  ce  qu'en  toute  succession  où  l'on  vient  par  représentation,  l'on 
«  soit  tenu  au  rapport,  et  des  libéralités  personnelles  qu'on  a  recueillies  du 
<<  mèmechef,  et  de  celles  qu'a  reçues  la  personne  représentée.»  —Sur  la  trente- 
troisième  question  :  Qiiil  est  d'abord  incontestable  que,  dans  l'espèce  pro- 
posée, on  doit  le  rapport  de  ce  qu'on  a  personnellement  reçu  ;  et  qu'il 
ne  l'est  pas  moins  qu'entrant  aux  droits  de  ses  auteurs  ,  celui  qui  succède  à 
ce  titre  ,  doit  ra[)porter  ce  qu'a  reçu  la  personne  représentée. 

34°  «  A  ce  qu'il  soit  décidé  si  le  rapport  est  dû  des  fonds  que  le  successible 
«1  aurait  euspardroitderetraitlignager.»  —  Sur  la  trente-quatrième  question  : 
Qu'il  ne  s'agit  pasde  choses  que  le  successible  tienne  de  la  libéralité  de  celui 
à  qui  il  succède  ,  et  qu'un  fonds  qui  était  irrévocablement  sorti  du  domaine 
de  ce  dernier  par  la  voie  ordinaire  des  transactions  commerciales  ,  et  qui 
n'est  rentré  au  pouvoir  d'un  de  ses  héritiers  que  par  l'effet  de  la  volonté  pro- 
pre de  celui-ci,  aidée  du  statut,  ne  présente  qu'un  contiat  dont  l'objet  ne  neuî 
être  réputé  sujet  à  rapport. 

35°  «  A  ce  qu'il  soit  expliqué  si,  par  l'article  33  du  décret  du  17  nivôse,  on 
«  a  entendu  tirer  pleinement  des  dispositions  de  ce  décret,  et  notamment  du 
«  rapport  ordonné  par  l'article  8,  les  donations  qui,  bien  que  grevées  d'usu- 
«  fruit,  étaient,  quant  à  la  propriété,  acquises  avant  le  14  juillet  1789  »  —  Sur 
la  trente-cinquième  question  :  v^ue  quand  on  a  déclaré  ces  sortes  de  dona- 
tions non  comprises  dans  les  dispositions  de  la  loi  ,  on  n'a  dit  ni  entendu 
dire  autre  chose ,  sinon  que  ces  donations  n'étaient  point  frappées  de  nul- 
lité pour  être  grevées  d'usufruit,  mais  sans  les  dispenser  duiapport  à  la  suc- 
cession échue  depuis  le  14  juillet  17«9,  quand  le  donataire,  en  même  temps 
successible,  veut  y  prendre  part. 

36°  «  A  ce  qu'il  soit  déclai'é  si  celui  qui  a  reçu  un  don  particulier,  antérieu- 
"  renient  au  14  juillet  1789  ,  ne  peut  conserver  le  don  qui  lui  aurait  été  fait 
"  postérieurement  a  la  mètiie  époque  ,  sans  rapporter  le  premier.  »  —  Sur  la 
trente-sixième  question:  Que,  iiors  le  cas  du  retour  a  succession  ,  il  n'y  a 
point  de  rapport  a  faire  ;  que  pour  déclarer  la  validité  ou  la  nullité  du  don 
particulier  postérieur  au  14  juillet  1789,  la  loi  n'a  admis  d'autre  base 
que  la  fortune  a  cette  dernière  épotiue  ,  et  que  c'est  sous  ce  rapport  seule- 
ment que  l'ancien  don  pourrait  faire  obstacle  a  la  reprise  du  second,  s'il  en 
était  l'ésulté  pour  le  donataire  une  fortune  telle  qu'il  devint  inhabile  a  con- 
server l'effet  de  la  dernière  libéralité. 

37°  «  A  ce  qu'il  soit  déclaré  si,  dans  le  cas  du  titre  universel,  la  retenue  du 
«  dixième  ou  du  sixième  ne  peut  s'exercer  sans  le  rapport  ou  l'imputation  des 
'<  libéralités  particulières  que  l'institué  déchu  aurait  recueillies  avant  le  1 4  juil- 
".Ict  1789.» —  Sur  la  trenle-septième  question:  Qu'elleprésenteunedilterence 
très  sensible  d'avec  la  précédente,  et  que,  de  la  diversité  des  principes,  il 
doit  résulter  diversité  dans  les  conséquences;  qu'en  effet,  il  s'agit  ici  de 
prendre  une  quotité  héréditaire,  et  de  concourir  a  un  partage,  ce  qui  exige 
le  rapport ,  a  moins  qu'en  renonçant  a  cette  quotité  héréditaire,  on  ne  s'en 
tienne  aux  avantages  conférés  et  acquis  avant  le  14  juillet  1789. 
,    38°  u  Ace  qu'il  suit  déclaré  si  la  retenue  du  sixième  ou  du  dixième  s'exer- 
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ucera  même  sur  le&objets  rapportés.  —  Sur  ht  trefitc-Z/iiitirmerjucstiu/i:  Qui 
les  objets  rapportés  faisant  partie  de  la  masse  de  la  succession,  et  la  rete- 
nue s'exerçant  sur  cette  masse ,  la  question  proposée  ne  saurait  être  pro- 
blématique. 

39''  .<  A  ce  que,  dans  les  nouveaux  partages,  l'héritier  naturel  rappelé  soit, 
«  comme  l'institué  ou  donataire  déchu,  tenu  de  rapporter  en  nature  tout  ce 
«  qu'il  aurait ,  par  quelque  arrangement  et  à  quelque  titre  que  ce  fût ,  anté- 
'<  rieurement  perçu  de  la  même  hoirie,  et  conservé  au  même  état. >■ — Sur  fa 
tieiite-rieiwirnie  question  :  Que  \e  rapport  respectif  qu'elle  a  pour  objet, 
fondé  sur  l'équité  et  sur  les  règles  les  plus  communes  en  matière  départage, 
se  trouve  ici  fortifié  par  la  circonstance  que  celui  qui  gagne  tout  au  moyen 
de  la  loi,  ne  peut  se  disjjcnscr  de  rapporter  en  nature,  s'il  les  a  conservés 
en  cet  état,  des  biens  sur  lesquels,  comme  sur  tous  les  autres,  le  déchu  a  une 
modique  retenue  à  exercer. 

40"  «A  ce  que,  dans  le  concours  de  plusieurs  institués  déchus  pour  la  re- 
<i  tenue  du  dixième  ou  du  sixième,  et  en  cas  de  renonciation  de  l'un  d'eux  à 
«  sa  part  dans  celte  quotité,  il  soit  déclaré  à  qui  cette  part  accroîtra.» — Sur  la 
-guarantièmc  (juestion:  Que,  d'une  i)art,  le  fait  d'un  tiers  ne  doit  ici  rendre 
la  condition  de  l'autre  i)ire  ni  meilleure  ;  et  que  ,  d'un  autre  côté,  il  y  aurait 
injustice  si  l'on  attribuait  à  celui-ci  le  bénéliced'une  renonciation  qui  tourne 
au  détriment  de  la  masse,  soit  qu'elle  ait  pour  objet  d'y  prendre  une  part 
plus  forte,  soit  qu'elle  n'ait  pour  but  que  d'éviter  le  rapport  d'avantages 
antérieurs;  qu'ainsi,  c'est  à  la  masse  de  la  succession  qu'accroît  natuielle- 
ment  la  part  dont  il  s'agit. 

41°  «  A  ce  que  les  règles  jiropres  à  l'estimation  des  avantages  en  propriété  ou 
«  en  usufruit,  s'appliquent  à  ceux  qui  participent  de  l'un  et  l'autre  genre.  « — 
Sur  la  quarante-unième  question:  Qu'elle  ne  présente  aucun  doute  raison- 
nable ;  qu'ainsi,  et  dans  le  cas  proposé,  la  propriété  d'un  fonds  de  cinq  mille 
livres  et  l'usufruit  d'un  aulre  fonds  en  valeur  de  dix  mille  livres  ne  repré- 
sentent ensemble  qu'une  libéralité  évaluée  au  capital  de  dix  mille  livres. 

42^  «A  ce  que,  dans  les  donations  à  charge  de  nourrir  le  donateur,  pos- 
<  térieures  au  14  juillet  1789,  et  annulées  par  cette  raison,  le  donataire  déchu 
«soit  autorisé  a  répéter  les  frais  de  nourriture.» — Sur  la  quarante-deuxième 
question  :  Que  l'article  49  du  décret  du  I7  nivôse  autorise  à  répéter  toutes 
les  charges  qui  ne  sont  pas  attachées  à  la  jouissance  ;  mais  que ,  celle-ci  en. 
descendant ,  le  donataire  ne  peut  les  répéter  qu'en  renonçant  aux  fruits  et 
les  rapportant. 

43°  «  A  ce  que  l'institué  déchu  soit  autorisé  à  imputer  ce  qu'il  vérifiera 
«  avoir  payé  de  bonne  foi,  d'après  l'intention  du  testateur,  bien  que  non 
<i  éci'ite.»  —  Stirla quarante-troisième  question:  Qu'elle  appartient  plus  à  la 
conscience  des  arbitres  ciu'à  la  loi  même ,  qui  ne  doit  pas  poser  un  principe 
dont  on  pourrait  abuser. 

4  4°  «  A  ce  qu'il  soit  interdit,  d'une  manière  précise,  à  celui  qui  a  fait  de- 
«puis  le  14  juillet  1789  ou  qui  fera  à  l'avenir  une  donation  entre-vifs  ,  soit  en 
«  faveur  de  mariage,  soit  en  avancement  d'hoirie  ou  autrement,  de  réclamer 
«personnellement  contre  l'effet  de  sa  propre  libéralité,  et  sauf  aux  héritiers  à 
«  son  décès,  à  faire  valoir  leurs  droits.» — Sur  la  quarante-quatrième  question  : 
Qu'elle  est  véritablement  résolue  par  l'article  .^)7  du  décret  du  17  nivôse; 
qu'en  effet,  l'attribution  faite  par  cet  article  aux  seuls  héritiers,  et  à 
dater  seulement  du  jour  où  leur  droit  est  ouvert,  décide  bien  nettement 
que  nul  droit  à  cet  égard  ne  réside  dans  la  personne  du  donateur  même. 

45°  »  Ace  qu'il  soit  expliiiué  si,  par  l'article  25  du  décret  du  17  nivôse,  on  a 
«  entendu  laisser  le  donateur  libre  de  tenir  ou  de  ne  pas  tenir  les  conditions 
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«qu'il  s'était  imposées."  —  Sur  la  quarante-cinquième  question  :  Que  l'article 
^7  prononce  bien  le  contraire  ,  en  ne  conférant  qu'aux  héritiers  le  droit  de 
réclamer  le  bénélite  de  la  loi  ;  et  que  tout  ce  que  l'on  doit  induire  de  l'arti- 
cle 25  ,  c'est  que  si  les  dispositions  de  la  nature  de  celles  qui  y  sont  rappelées 
étaient  postérieures  au  14  juillet  1789,  et  avaient  été  converties  en  un  paie- 
ment effectif,  le  produit  de  ce  paiement ,  devenu  vrai  capital,  serait  sujet 
au  rapport  forcé  dans  la  succession. 

46"  «  A  ce  qu'il  soit  expliqué  à  qui  et  sur  quel  pied  les  retenues  légales  sont 
«  affectées,  quand  la  succession  échue  ou  les  fonds  donnés  depuis  le  1 4  juillet 
«  1789,  ont  passé  au  même  titre  gratuit  en  d'autres  mâmi.^>—  Sur  la  quarante - 
j/jr/éwe(/«<?j//o«;  Que  la  restitution  étant  principalement  adjugée  aux  hé- 
ritiers naturels  qui  ont  souffert  de  la  première  disposition,  les  retenues  ne 
peuvent  avoir  lieu  que  de  la  même  manière  que  le  premier  institué  ou  dona- 
taire déchu  les  eût  exercées  lui-même,  et  dans  le  cas  où  il  y  aurait  été  admis, 
sauf  à  ses  héritiers  personnels  a  le  représenter  pour  ces  letenues  ,  ou  a  ses 
donataires  particuliers  à  les  exercer  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi , 
jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  part  qui  lui  lut  personnellement 
avenue. 

47°  «  A  ce  qu'il  soit  déclaré  si  les  retenues  légales  auront  lieu  par  rapport 
«  aux  dispositions  à  cause  de  mort,  contenant  titre  universel ,  dont  l'effet  ne 
«s'est  ouvert  que  depuis  la  promulgation  du  décret  du  j  brumaire,  sans  qu'il 
«  y  ait  eu  nouvelle  disposition  circonsciùte  dans  les  termes  du  droit  nouveau.» 

—  Sur  la  quarante-septième  question  :  Que  la  loi  a  aboli  ces  anciennes  dis- 
positions, et  que  si  elle  a  simplement  réduit  aune  quotité  celles  dont  l'au- 
teur décédé  ne  pouvait  refaire  un  nouvel  acte,  ce  motif  a  cessé  lorsque  cet 
auteur  a  survécu  à  la  promulgation  de  la  loi  du  5  brumaire;  qu'ainsi,  et  s'il 
ne  l'a  pas  fait,  l'ancienne  disposition  est  nulle  pour  le  tout,  sans  quoi  il  n'y 
aurait  pas  de  raison  pour  ne  pas  attribuer  le  même  effet  aux  dispositions  de 
celte  nature  qui  pourraient  échoir  dan^  vingt  ou  trente  ans,  ce  qui  ferait 
ainsi  concourir  deux  sortes  de  législations  qui  ne  doivent  plus  rien  avoir  de 
commun  par  la  suite. 

48"  «A  ce  qu'il  soit  décidé  si  l'institution,  soit  dans  une  universalité  de 
«  meubles,  soit  dans  une  universalité  d'acquêts,  soit  dans  une  universalité  de 
«  propres  seulement,  constitue  un  titre  universel  ;  et  si,  en  ce  cas,  la  retenue 
«  du  sixième  ou  du  dixième  s'exerce  toujours  sur  les  biens  de  tous  genres.  >< — 
Sur  la  quarante-huitième  question  :  Que  le  titre  univei'sel  est  cehii  qui  porte 
sur  l'universalité  ou  sur  une  quotité,  soit  des  meubles  et  ellets  mobiliers  , 
soit  des  acquêts,  soit  des  propres  de  celui  qui  dispose,  et  que  la  retenue 
du  dixième  ou  du  sixième  doit  toujours  avoir  lieu  sur  l'universalité  de  la 
succession,  et  selon  les  termes  généraux  de  la  loi,  a  moins  que  les  héri- 
tiers naturels  rappelés  ne  préfèrent  de  laisser  au  déchu  l'effet  de  la  dis- 
position. 

49"  <i  A  ce  que  la  loi  prononce  formellement  sur  la  conservation  ou  l'abo- 
«  lition  du  tiers  coutumier  qui,  en  certains  lieux,  assurait  aux  enfans  une 
«  portion  du  bien  de  leur  père,  en  rendant  dans  ses  mains  cette  portion  non 
«susceptible  des  transactions  commerciales  ordinaires.»  —  Sur  la  quarante- 
neuvième  question  :  Qu'il  ne  peut  y  avoir  qu'une  législation  uniforme  en 
France,  et  que  l'article  61  abolissant  les  transmissions  statutaires,  la  ques- 
tion se  trouve  résolue  par  ce  seul  point. 

ôu°  «  A  ce  qu'il  soit  déclaré  si ,  dans  les  partages  qui  auront  lieu  en  suc- 
«  cessions  collatérales,  en  cas  de  décès  de  tous  les  héritiers  du  premier  degré, 
«ceux  du  second  succéderont  toujours  par  représentation  de  leurs  auteurs.» 

—  Sur  la  cinquantième  question  :  Que  les  règles  ont  paru  devoir  être  coiu-« 
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munes  en  ligne  directe  et  collatérale ,  et  qu'il  a  semblé  plus  simple  et  plus 
moral  qu'en  tout  genre  de  successions ,  et  sans  égard  à  des  prédécès ,  on 
suivît  toujours  la  condition  de  son  auteur,  en  venant  par  représentation 
là  où  cet  auteur  vivant  eût  été  le  premier  successible  ;  qu'au  surplus,  ne 
s'agissant  ici  ((ue  de  l'interprétation  du  décret  du  17  nivôse,  ses  divers  ar- 
ticles combinés  ne  laissent  aucun  doute  sur  ce  point. 

ôl">c  Ace  qu'il  soit  expliqué  si  le  frère  consanguin  ou  utérin  doit, d'après 
I  les  nouveaux  principes,  prendre  dans  la  succession  de  son  frère  une  part 
•<  égale  à  celle  qu'y  prendra  le  frère  germain, en  cas  de  concours;  et  si, dans 
<  l'absence  de  frères  germains  et  de  tout  descendant  d'eux  ,  il  prendra  non 
"  seulement  la  moitié  affectée  à  sa  ligne ,  mais  encore  la  moitié  affectée  à 
-i  l'autre  ligne,  au  préjudice  des  ascendans  qui  pourraient  appartenir  à  cette 
"  dernière  ligne.» —  Sur  la  ciru/ua/ite-imirn.e  question  :  Que  l'abolition  du  pri- 
vilège du  double  lien  doit  être  sainement  entendue  ;  qu'il  en  résulte  bien  que 
le  frère  germain  n'exclut  pas  généralement,  comme  par  le  passé,  l'utérin  ouïe 
consanguin,  mais  qu'en  restituant  à  celui-ci  ses  droits  naturels,  la  loi  n'a  pu 
ni  dû  les  étendre  ;  qu'ainsi  et  dans  tous  les  cas ,  la  succession  se  divisant  en 
deux  parts,  il  aura  un  droit  égal  a  celui  du  frère  germain  dans  la  moitié  af- 
fectée à  sa  ligne,  mais  ne  concourra  pas  avec  ce  dernier  dans  les  biens  de 
l'autre  ligne  à  laquelle  il  est  étranger,  non  plus  qu'il  n'y  succédera  quand  il 
n'y  aurait  que  des  ascendans  ou  même  des  oncles  ou  grands-oncles  ;  le  droit 
de  succéder  de  l'une  des  lignes  à  l'autre  ne  commençant  que  là  où  les  pa- 
rens  de  l'une  des  deux  manquent  entièrement,  selon  que  le  tout  résulte  évi- 
demment du  décret  du  17  nivôse. 

02°  «  A  ce  que  les  substitutions  et  leurs  effets  soient  abolis,  à  dater  de  la 
•<  même  époque  que  les  autres  dispositions.  »  —  Sur  la  cinquante-deuxième 
question  :  Qu'il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  substitutions  créées  le  14  juillet  1789 
et  depuis,  ou  même  antérieurement  à  cette  époque,  lorsque  leur  auteur 
n'est  décédé  que  postérieurement ,  ne  soient  annulées  sous  la  dénomination 
générique  de  dispositions  à  cause  de  mort;  qu'à  l'égard  des  effets  des  substi- 
tutions antérieures,  on  doit  s'en  tenir  au  décret  des  25  octobre  et  14  no- 
vembre 1792;  que  ce  décret  a  fait  assez,  en  conférant  au  possesseur  la 
pleine  propriété,  pour  faire  cesser  une  indisponibilité  aristocratique,  fu- 
neste d'ailleurs  au  commerce  et  aux  transactions  sociales  ;  mais  que  nulle 
faveur  n'était  due  ni  au  grevé,  ni  au  substitué,  ni  aux  leurs,  qui  n'étaient, 
à  vrai  dire,  que  des  privilégiés  de  famille,  pour  discuter  ou  changer  leur 
condition  respective,  dans  l'intervalle  du  14  juillet  1789,  au  moment  où  fut 
portée  la  loi  d'abolition  des  substitutions  ;  qu'a  cette  époque,  on  ne  vit  que 
la  possession  pour  y  consolider  la  propriété  ;  et  que  cette  loi ,  qui  ne  dut 
son  existence  qu'a  des  considérations  politiques,  n'a  rien  de  commun  avec 
celle  du  17  nivôse;  qu'enfin,  et  s'il  y  avait  ici  quelqu'un  de  favorable  sous 
les  rapports  de  la  nature,  ce  seraient  les  parens  expropriés  du  substituant  , 
et  non  ceux  des  grevés  ou  substitués  ;  mais  que  s'agissant,  à  l'égard  des  pre- 
miers, de  dispositions  consommées  avant  le  14  juillet  1789,  il  faut  respecter 
cette  liniite  et  s'en  tenir  à  la  stricte  observation  des  lois  respectivement  ren- 
dues sur  cette  double  matière. 

53°  «  A  ce  que  la  légitime  ou  toute  autre  portion  qui  en  tenait  lieu,  et  que 
•<  certaines  coutumes  ne  déféraient  aux  lilles  en  propriété  qu'au  cas  que  la 
><  ligne  masculine  vînt  à  défaillir,  soit  aujourd'hui  déclarée  leur  appartenir  ir- 
«  révocablement.  « —  Sur  la  cinquante-troisième  question  :  Qu'elle  ne  présente 
qu'une  substitution  statutaire ,  qui  ne  peut  exister  d'après  l'abolition  de  toutes 
substitutions,  piononcée  par  le  décret  des  25  octobre  et  14  novembre  1792  ;  et 
qu'ainsi  la  pleine  propriété  ne  peut  être  aujourd'hui  contestée  à  des  légiti- 
maires  déjà  trop  mal  partagés. 
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54°  «  A  ce  que  !e  parent  gratifié  par  un  acte  postérieur  au  14  juillet  1789 , 
«  soit  autorisé  à  conserver  l'effet  de  cette  disposition  ,  dans  le  cas  où  son  co- 
«  successible,  avantagea  son  préjudice  dans  une  autre  succession  antérieure 
«  au  14juillet  1789, n'en  ferait  point  le  rapport.» — Sur  la  cinfjuante-çuatrième 
question:  Que  ce  qui  est  bon  et  sage  dans  le  partage  d'une  seule  et  même 
succession,  prend  un  autre  caractère  lorsqu'on  veut  en  faire  l'application 
à  des  successions  diverses  ;  qu'en  effet,  ce  serait  remettre  en  partage  des 
actes  irrévocablement  consommés  avant  le  14  juillet  1789,  et  dépasser  une 
limite  sans  laquelle  il  n'y  aurait  plus  rien  de  fixe  dans  le  système ,  ni  de  cer- 
tain dans  ses  effets. 

55°  «  Ace  qu'en  expliquant  l'article  20  du  décret  du  17  nivôse, relatif  aux 
«  ventes  à  fonds  perdu  faites  à  des  successibles,  il  soit  décrété  que  les  ventes 
«  faites  à  autre  titre  antérieurement  à  ce  décret,  sont  maintenues  quand  elles 
«  ont  eu  lieu  de  bonne  foi ,  sans  lésion  ,  et  sans  aucun  des  vices  qui  peuvent 
«  annuler  les  contrats.  »  —  Sur  la  cinquante-cinquième  question  :  Que  la  loi 
valide  ce  qu'elle  n'annule  pas;  qu'ayant  anéanti  entre  successibles  les  ventes 
à  fonds  perdu  faites  depuis  le  14  juillet  1789  ,  sources  trop  fréquentes  de  do- 
nations déguisées,  parce  que  les  bases  d'estimation  manquent,  elle  n'y  a  pas 
compris  les  autres  transactions  commerciales  contre  lesquelles  on  n'invoquait 
ni  lésion  ,  ni  défaut  de  paiement. 

56°  «  A  ce  qu'il  soit  décidé  si  les  transactions  et  renonciations  antérieures 
«au  14  juillet  1789,  sont  annulées  comme  celles  qui  sont  postérieures  à  cette 
«  époque.»  —  Sur  la  cinquante-sixième  question:  Que  s'il  s'agit  de  donations 
acquises  ou  de  successions  ouvertes  avant  le  14  juillet  1789,  la  ti'ansaction  , 
même  postérieure,  n'est  pas  annulée,  parce  que  l'effet  de  ces  anciennes  dis- 
positions est  maintenu ,  et  que  la  transaction  vaut  quand  la  matière  n'est 
pas  changée  ;  mais  que  s'il  s'agit  de  renonciations  anticipées  à  des  droits  ou- 
verts depuis  cette  époque ,  outxe  que  l'article  1 1  du  décret  du  17  nivôse  les 
écarte  dans  les  contrats  de  mariage,  seule  espèce  d'actes  où  elles  fussent 
autorisées,  les  lois,  même  anciennes,  réprouvaient  en  tous  autres  actes 
les  transactions  qui  intervenaient  sur  des  successions  d'hommes  encore 
vivàns. 

57°  «  A  ce  qu'il  soit  déclaré  si  l'article  44,  en  conservant  aux  exécuteurs 
«  testamentaires  une  partie  des  émolumens  attachés  à  ce  titre,  leur  laisse  quel- 
«  que  droit  à  la  gestion.» — 'Jsurla  cinquante-septième  question  :  Qu'il  est  éton- 
nant qu'on  tire  de  l'indemnité  accordée  l'occasion  de  demander  s'il  reste 
quelque  fonction  à  remplir  en  exécution  d'un  titre  qui  n'existe  plus ,  et  qui 
a  nécessairement  pris  fin  avec  sa  cause. 

58°  «A  ce  que,  dans  les  lieux  où  le  contrôle  n'était  pas  en  usage,  la  date 
«  des  dispositions  soit  déclarée  suffisamment  établie  par  la  rédaction  devant 
«  des  officiers  publics.»  —  Sur  lacinquante-huitième  question  :  Qu'elle  est  ré- 
solue par  les  règles  les  plus  communes  ;  et  que,  pour  constater  la  date  et 
l'authenticité  <run  acte  ,  on  ne  peut  raisonnablement  exiger  d'autres  forma- 
lités que  celles  qui  étaient  admises  par  l'usage. 

59°  «  A  ce  qu'il  soit  décidé  si  le  juge  de  paix  saisi  de  la  nomination  des  ar- 
«bitres,  doit  être  celui  du  lieu  où  le  disposant  est  mort,  ou  celui  du  domi- 
"  cile  qu'il  habitait  ordinairement  à  l'époque  du  décès.»  — Sur  lacinquante- 
nem'ième  question  :  Que  les  règles  constantes  ont  toujours  été  de  considérer 
comme  le  lieu  de  l'ouverture  des  successions  celui  où  le  défunt  avait  son 
domicile ,  sans  égard  à  celui  où  il  serait  décédé  pendant  un  voyage  ou  tout 
autre  séjour  momentané,  et  que  les  lois  nouvelles  n'ont  aj^porté  aucune 
dérogation  à  ce  principe. 

60°  ((  Enfin,  à  ce  qu'il  soit  déterminé  si  le  recours  en  cassation  sera  admis 
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•  contre  les  jugeniens  des  arbitres  qui  prononceront'en  cette  matière.»  —  Sur 
la  soixantième  question  :  Que  si  l'on  a  craint  les  involutions  de  procédures 
et  interdit  l'appel  en  cette  matière ,  le  recours  en  cassation  ne  Ta  pas  été  de 
même,  et  qu'il  était  bon  sans  doute  de  laisser  aux  citoyens  cette  ressource 
contre  les  infractions  formelles  de  la  loi,  — Déclare  sur  le  tout  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer. 

■ii  vcnlose  an  2  (i3  mars  I7()4)-  =  deuxikme  décret,  contenant  un  mode  d'exécution  du 
décret  du   17 — 21  nivôse.  (R.,  XL,  23o.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  de  législation, 
décrète  : 

Art.  1*"^.  Lorsqu'il  y  aura  jdus  de  deux  parties  dans  les  contestations  qui 
s'élèveront  sur  l'exécution  du  décret  du  17  nivôse  dernier,  les  institués  ou 
donataires  déchus,  d'une  part,  et  les  héritiers  naturels  rappelés,  d'une  autre 
part,  en  quelque  nombre  qu'ils  soient  respectivement,  se  concilieront  sur 
le  choix  de  leurs  arbitres,  de  telle  sorte  qu'il  n'y  en  ait  que  deux  de  chaque 
part.  —  En  cas  que  l'on  ne  s'accorde  pas  sur  ce  point ,  le  juge  de  paix  choi- 
sira lui-même  les  arbitres  ;  savoir  :  deux  parmi  les  citoyens  inscrits  sur  les 
listes  qui  lui  seront  remises  par  les  divers  institués  ou  donataires  déchus,  et 
les  doux  autres  sur  les  listes  qui  lui  seront  fournies  par  les  héritiers  naturels 
rappelés. 

2.  La  disposition  précédente  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  les  parties  con- 
viennent unanimement  d'un  moindre  ou  d'un  plus  grand  nombre  d'arbitres^ 
mais  en  cas  de  dissentiment  de  l'une  ou  de  plusieurs  d'entre  elles ,  l'ar- 
ticle 1"'  sera  invariablement  observé. 

3.  Dans  les  donations  qui  ne  comprennent  que  des  meubles,  lorsqu'elles 
ont  été  faites  à  la  charge  de  nourrir  ou  loger  le  donateur,  il  est  loisible  au 
donataire,  si  l'auteur  de  la  disposition  est  encore  vivant,  ou  de  répudier  la 
donation,  ou  de  faire  procéder  à  ses  frais,  dans  le  délai  d'un  mois,  par  un 
expert  que  le  juge  de  paix  nommera  ,  à  la  prisée  des  meubles  donnés. 

4.  Lorsque  cette  estimation  aura  été  faite  ,  le  donataire  est  autorisé,  à  l'é- 
poque de  l'ouverture  de  la  succession  du  donateur,  ou  à  rapporter  les  meu- 
bles en  nature ,  ou  seulement  leur  valeur ,  telle  qu'elle  aura  été  fixée  par 
l'expert. 

0.  Il  n'est  rien  innové  par  l'article  74  du  décret  du  17  nivôse,  à  l'égard  des 
donations  antérieures  au  5  brumaire,  aux  effets  du  retour  légal  dans  les 
pays  et  pour  les  cas  où  ce  droit  avait  lieu  ;  néanmoins  il  ne  pourra  être 
exercé  sur  les  biens  du  donataire  acquis  à  la  république  par  droit  de  confis- 
(;ation  ou  autrement. 

G.  Dans  le  cas  où  les  citoyens  obligés  aux  restitutions  ordonnées  par  le  dé- 
cret du  17  nivôse,  ne  pourraient  les  effectuer  actuellement,  sans  que  leurs 
affaires  en  fussent  sensiblement  dérangées ,  les  arbitres  sont  autorisés  à  leur 
accorder  un  délai  qui  ne  pourra  néanmoins  excéder  le  terme  d'une  année. 

7.  Le  dépôt  des  jugemens  des  arbitres  se  fera  au  greffe  du  tribunal  du  dis- 
trict du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession. 

8.  Les  dispositions  du  présent  décret  et  de  celui  du  17  nivôse,  demeurent, 
(juant  au  mode  de  procéder,  déclarées  communes  aux  en  fan  s  nés  hors  du 
mariage  qui  réclameront  leurs  droits  successifs,  en  vertu  du  décret  du  12 
brumaire. 

9.  Tout  citoyen  qui,  en  vertu  du  décret  du  17  nivôse,  voudra  dépossé- 
der im  tiers  déchu  ,  sera  tenu  d'exercer  son  action  dans  le  délai  d'un  an,  à 
«•ompter  de  la  promulgation  du  présent  décret  :  après  ce  délai,  il  n'y  sera 
plus  recevable.         ,  ^, 
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■?.2  Tcnlosc  an  2  :    Conseils  d'administralion  des  bataillons  d'iri/iinterie ,  \0\c2  ig  du  Ojcrne 
luois;  Exporlation-des  productions  dej  arts,  vovcz  21  vcntose. 


X°  221.  =  24 — 2j  ventôse  an  2  (14 — ^1  j  mars  171)4,.=  Décret  qui  ordonne  la 
formation  d'un  conseil  d'administration  dans  chaque  régiment  et  esca- 
dron de  cavalerie  et  de  cavalerie  légère  à  la  solde  de  l'état  (  1  ) .  (B.,  XL,  240.) 

Art.  l*"".  Il  S)Cra  formé  dans  chacun  des  escadrons  de  cavalerie  et  de  cava- 
lerie légère  à  la  solde  de  la  république,  un  conseil  d'administration  ,  qui  sera 
chargé  de  tous  les  détails  relatifs  a  l'administration  intérieure  des  corps  , 
ainsi  que  de  toutes  les  recettes  et  dépenses,  tant  en  numéraire  qu'en  effets, 
et  de  la  comptabilité  qui  en  est  la  suite. 

2.  Ce  conseil  sera  composé  du  chef  d'escadron,  qui  en  sera  le  président, 
d'un  officier,  d'un  sous-ofticier  et  deux  cavaliers. 

3.  L'oflicier  sera  nommé  ,  a  la  majorité  absolue  des  suffrages ,  par  tous 
les  officiers  de  l'escadron  réunis.  Le  sous-officier  sera  nommé  de  la  même 
manière  par  les  sous-olficiers.  —  Il  sera  nommé,  dans  la  même  forme,  un 
officier  et  un  sous-officier  destinés  à  suppléer  les  membres  du  conseil  qui 
seront  absens  ou  malades. 

4.  En  cas  d'absence  du  chef  d'escadron,  il  sera  remplacé  par  le  plus  ancien 
capitaine.  —  Si  le  plus  ancien  capitaine  se  trouve  avoir  été  nommé  membre 
du  conseil  d'administration ,  l'officier  suppléant  y  entrera  et  y  aura  voix  dé- 
libérative  pendant  l'absence  du  chef  d'escadron.'" 

5.  Chaque  compagnie  de  l'escadron  présentera  deux  cavaliers  pour  le 
conseil  d'administration;  ils  seront  nommés  ,  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages ,  par  tous  les  cavaliers  de  la  compagnie.  —  Le  plus  ancien  d'âge  des 
deux  cavaliers  nommés  dans  chaque  compagnie,  sera  membre  du  conseil; 
l'autre  sera  suppléant. 

6.  Les  membres  des  conseils  d'administration  seront  nommés  pour  six 
mois,  et  pourront  être  continués  par  de  nouvelles  élections. 

7.  Les  conseils  d'administration  formes  dans  chaque  escadron  de  cavalei'ie 
et  de  cavalerie  légère,  seront  éventuels,  et  n'exerceront  de  fonctions  que 
lorsque  le  i)ien  du  service  exigera  que  les  escadrons  soient  séparés ,  et  à  plus 
de  cinq  lieues  de  distance  de  l'état-major, 

8.  Il  sera  formé  ,  dans  chaque  régiment  de  cavalerie  et  de  cavalerie  légère, 
un  conseil  d'administration.  Ce  conseil  sera  composé  ainsi  qu'il  suit;  sa- 
voir :  dans  les  régimens  de  six  escadrons ,  du  chef  de  brigade  ,  de  trois  offi- 
ciers, trois  sous-officiers  et  six  cavaliers.  — ■  Dans  les  régimens  de  quatre 
escadrons,  du  chef  de  brigade,  de  deux  officiers,  deux  sous-ofliciers 
et  quatre  cavaliers.  —  Les  officiers,  sous-officiers  et  cavaliers  seront  pris 
parmi  les  membres  des  conseils  éventuels  formés  dans  les  escadrons  compo- 
sant le  régiment. 

9.  Le  chef  de  brigade  présidera  le  conseil  d'administration  du  régiment. 

10.  En  cas  d'absence  du  chef  de  brigade  ,  il  sera  remplacé  par  le  plus  an- 
cien chef  d'escadron. 

11.  Lors  de  la  première  élection,  qui  se  fera  en  exécution  du  pré.sent  dé- 
cret, les  officiers  nommés  membres  des  conseils  éventuels  des  trois  premiers 
escadrons  dans  les  régimens  de  six  escadrons,  et  des  deux  premiers  dans  les 
régimens  de  quatre  escadrons,  seront  membres  du  conseil  d'administration 
du  régiment  ;  les  autres  seront  suppléans.  —  Les  sous-officiers  nommés  mem- 

(i)  Voyez  le  décret  du  19 — 22  rentose  an  2  (9 — 12  mars  1794)1  et  les  noies. 
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bres  dc5  conseils  éventuels  des  trois  derniers  escadrons  dans  les  régimens  de 
six  esciulrons,  et  des  deux  derniers  dans  les  régimens  de  quatre  escadrons, 
seront  membres  du  conseil  d  i  régiment;  les  autres  seront  su  ppléans. 

12.  Lors  de  la  seconde  élection  ,  qui  se  fera  après  les  six  mois  révolus,  les 
ofliciers  nommés  membres  des  conseils  éventuels  des  trois  derniers  escadrons 
dans  les  régimens  de  six  escadrons,  et  des  deux  derniers  dans  les  régimens 
de  quatre  escadrons,  seront  membres  du  conseil  du  régiment;  les  autres  se- 
ront bup|)iéans.  —  Les  sous-olliciers  nonnnés  membres  des  conseils  éven- 
tuels des  trois  premiers  escadrons  dans  les  régimens  de  six  escadrons,  et 
des  deux  premiers  dans  les  régimens  de  quatre  escadrons,  seront  membres 
du  conseil  du  régiment  ;  les  autres  seront  suppléans.— Et  ainsi  de  suite  alter- 
nativement a  cluuiuc  nouvelle  élection. 

13.  Le  plus  ancien  d'âge  des  deux  cavaliers  nommés  membres  du  conseil 
éventuel  formé  dans  chaipie  escadron ,  sera  membre  du  conseil  du  régiment  ; 
l'autre  sera  suppléant. 

14.  Les  sous-oKiciers  attachés  à  l'état-major  du  régiment,  concourront  à 
la  nomination  des  membres  du  conseil  d'administration  avec  le  premier  esca- 
dron, si  les  escadrons  sont  réunis,  ou  avec  celui  qui  sera  le  plus  à  leur 
proximité  ,  s'ils  sont  séparés. 

1  j.  Le  quartier-maître  trésorier  assistera  au  conseil  d'administration  du 
régiment,  sans  y  avoir  voix  délibérative  ;  il  y  fera  les  fonctions  de  secré- 
taire :  il  rendra  compte  au  conseil  de  tous  les  détails  relatifs  à  la  comptabi- 
lité, et  lui  fournira  tous  les  éclaircissemens  dont  il  aura  besoin. 

16.  Si  le  bien  du  service  exige  la  séparation  des  escadrons ,  le  conseil  d'ad- 
ministration du  régiment  restera  attaché  à  l'état-major. 

17.  Lorsque  le  bien  du  service  exigera  la  séparation  des  escadrons,  les 
membres  du  conseil  éventuel  formé  dans  l'escadron  détaché,  qui  étaient 
membres  du  conseil  du  régiment ,  rentreront  au  conseil  d'administration  de 
l'escadron,  pour  y  exercer  leurs  fonctions. 

18.  Si  deux  escadrons  se  trouvent  détachés  ensemble,  ils  auront  un  conseil 
d'administration  commun,  qui  sera  composé  du  chef  d'escadron  et  des  offi- 
ciers ,  sous-ofliciers  et  cavaliers  membres  des  conseils  des  deux  escadrons. 

19.  S'il  y  a  plus  de  deux  escadrons  détachés  ensemble,  les  membres  des 
conseils  éventuels  formés  dans  les  escadrons,  nommeront  dans  leur  sein,  à 
la  majorité  absolue  des  sulfrages  ,  deux  officiers ,  deux  sous-ofliciers  et  quatre 
cavaliers,  pour  former,  avec  le  chef  d'escadron,  le  conseil  d'administration 
commun. — S'il  y  avait  plus  d'un  chef  d'escadron  présent,  le  plus  ancien  sera 
membre  du  conseil. 

20.  Le  conseil  d'administration  de  chaque  escadron  détaché  nommera,  à 
la  majorité  absolue  des  suffrages,  un  militaire  pour  être  membre  du  conseil 
du  régiment  pendant  la  séparation;  ce  militaire  sera  choisi,  sans  distinc- 
tion de  grade,  parmi  les  suppléans  nommés  dans  l'escadron,  conformé- 
ment aux  articles  3  et  5.  —  Le  conseil  du  régiment  sera  réduit  proportion- 
nellement. 

21.  Le  conseil  d'administration  des  escadrons  détachés  nommera  un  offi- 
cier pour  remplir  proviioirement  les  fonctions  de  quartier-maître  trésorier. 

22.  Le  chef  de  brigade  assistera  au  conseil  d'administration  des  escadrons 
détachés  ,  lorsqu'il  en  sera  a  portée  ;  il  le  présidera ,  y  aura  voix  délibérative, 
et  visera  le  registre  des  délibérations. 

23.  Dans  tous  les  cas,  le  chef  d'escadron  sera  tenu,  sous  peine  de  desti- 
tution et  d'être  déclaré  incapable  de  servir  dans  les  armées,  d'adresser  sans 
délai  au  chef  de  brigade  copie  du  procès-verbal  de  chaque  séance  du  conseil 
d'administration  de  l'escadron  détaché.  —  Le  chef  de  brigade  sera  tenu,  sous 
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'es  nitnies  peines ,  de  communiquer  de  suite  le  yrocès-verbal  au  conseil  d'ad- 
ministration du  régiment. 

24.  Le  conseil  d'administration  du  régiment  restera  toujours  chargé  de 
l'administration  générale;  en  conséquence,  à  la  réunion  des  escadrons,  le 
conseil  d'administration  des  escadrons  détachés  rendra  compte  à  celui  du 
régiment  de  son  administration  pendant  tout  le  temps  de  la  séparation.  Ce 
compte  sera  rendu  dans  la  quinzaine  de  la  réunion,  sous  peine  de  destitu- 
tion contre  tous  les  membres  composant  le  conseil  d'administration  des  es- 
cadrons détachés ,  et  d'être  déclarés  incapables  de  servir  dans  les  armées. 

25.  Le  commissaire  des  guerres  chargé  de  la  police  du  corps  aura  l'entrée 
du  conseil ,  toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire,  pour  arrêter  la  comptabilité  ; 
il  y  sera  également  admis  lorsqu'il  se  présentera  pour  communiquer  au  con- 
seil quelques  objets  relatifs  au  bien  du  service.  —  Lorsque  le  commissaire 
des  guerres  assistera  au  conseil ,  il  y  aura  la  seconde  place  :  il  n'y  aura  pas 
voix  délibérative ,  et  pourra  seulement  faire  les  observations  qu'il  jugera 
convenables. 

20.  A  l'exception  des  chefs  de  brigade  et  d'escadron,  nul  autre  ne  pourra 
être  en  même  temps  membre  du  conseil  d'administration  et  du  conseil  de 
discipline. 

27.  Il  ne  pourra  être  choisi  ni  présenté  pour  les  conseils  d'admiuLîtx'ation 
que  des  militaires  sachant  lire  et  écrire. 

28.  Tous  les  membres  des  conseils  d'administration  auront  voix  délibéra- 
tive ;  ils  nommeront  entre  eux  le  rapporteur,  à  la  majorité  des  suffrages.    ^ 


24  ventôse  an  2  :  Bibliothèques  publiques  dans  les  districts,  voyez  8  pluviôse  précédent; 
Paiement  des  renies  l'iagères  dues  par  l'état,  vovez  18  pluviôse;  Pensions  et  secours  dus 
aux  défenseurs  de  la  patrie ,  voyez  2  r  pluviôse. 

0.S  ventôse  an  2  :  Biens  nationaux ,  vovcz  19  du  niéose  mois;  Conseils  d'administration  pour 
la  cavalerie ,  vovez  24  ventôse. 


27  ventôse  an  2  :  Etats  de  navigation ,  voyez  7  du  mènic  mois. 


X"  2-22.  =  28  ventôse  an  2  (18  mars  1794;.=Décuet  sur  le  partage  pa?-  têle.y 
des  bois  dépendant  des  biens  communaux  (1).  (B. ,  XL,  2j9.1 
La  convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
législation  sur  la  pétition  des  officiers  municipaux  de  la  Neuville-en-Hey , 
district  de  Ctermont  (Oise) ,  tendant  à  faire  prononcer  sur  plusieurs  questions 
relatives  au  partage  des  biens  communaux ,  et  notamment  sur  celle  de  savoir 
si  la  loi  du  26  nivôse  doit  avoir  un  effet  rétroactif; — Considérant  qu'en  vou- 
lant ,  par  la  loi  du  26  nivôse  dernier,  que  les  bois  alors  coupés  provenant  des 
biens  communaux  fussent  partagés  par  têtes  et  non  par  feux ,  la  convention 
u'a  fait  que  contirmerles  dispositions  de  la  loi  du  10  juin;  qu'ainsi  tout  par- 
tage de  bois,  coupe  faite  depuis  cette  époque  contre  les  dispositions  de  cette 
loi ,  est  inégal  et  nul  ;  —  Décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  —  Le  pré- 
sent décret  ne  sera  pas  imprimé;  il  sera  inséré  au  bulletin  ,  et  le  ministre  de 
l'intérieur  veillera  à  l'exécution  des  lois  précitées,  dans  la  commune  de  la 
Neuville-en-Hey.  —  Sur  les  autres  questions  présentées  par  cette  commune , 
la  convention  nationale  renvoie  à  son  comité  de  législation  pour  être  prises 
en  considération  lors  de  la  révision  des  lois  sur  les  biens  communaux. 

(i)  Voyez  le  décret  du  lo — ir  juin  1793,  sur  le  partage  des  biens  communaux,  et  les  notes 
étendues  qui  l'accompagnent. 

V.  14 
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N"  223.  =  28  venlose— 3  germinal  an  2  (18—23  mars  1794).  =  Décret  qui 
détermine  de  nouveaux  cas  pour  lesquels  il  y  a  lieu  à  cassation  en  ma- 
tière  criminelle  {{).  (  B. ,  XL,  262.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entenrlu  son  comité  de  Irgislation , 
— Décrète  qu'outro  les  cas  déterminés  par  le  décret  du  1*''  brumaire  ,  il  v  a 
lieu  à  cassation  en  matière  criminelle,  —  1°  Si  l'accnsateur  public ,  avant 
requis  l'exécution  d'une  formalité  quelconque  prescrite  par  la  loi,  cette 
formalité  n'a  pas  été  remplie;  — 2"  Si  l'accusateur  public,  ayant  requis  l'an- 
nnlation  d'un  ou  de  plusieurs  actes  de  procédure  faits  en  contravention  à  la 
loi,  ces  actes  ont  été  maintenus  par  le  tribtmal  criminel  ;  —  3"  S'il  a  été  omis 
par  le  tribunal  criminel  de  prononcer  sur  une  réquisition  quelconque  de 
l'accusateur  public  (2).  —  Le  présent  décret  sera  inséré  au  bulletin  de  cor- 
respondance :  il  ne  sera  adressé  ofliciellement  qu'au  tribunal  de  cassation  et 
aux  tribunaux  criminels. 


îS  ventosc  an  a:  Entrepreneurs  des  travaux  de  l'état,  voyez  26  pluviôse  précédent;  Biens 
des  ecclésiastiques  et  déportes ,  voyez  22  du  mciue  mois  de  vcntose. 


20)  ventôse  an  2:  Organisation  de  l'administration  des  monnaies,  voyez  26  pluviôse  précé- 
dent; DéUts  commis  dans  les  forets ,  Execution  des  jugemens  contre  les  ecclésiastiques  , 
Grades  militaires  refusés  a  ceux  quinc  savent  ni  lire  ni  écrire,  voyez  27  pluviôse;  OJ^iciers 
hollandais,  vovcz  2S  pluviôse;  Donations  cl  successions ,  voyez  22  et  2J  du  mèine  mois 
de  venlose. 


N"  £24.=  30  ventôse — 9  germinal  au  2  (20 — 29  mars  1794).  =  Décret  qui 
suspend  l'exécution  du  décret  du  10 — \0  frimaire  an  1,  en  ce' qui  concerne 
les  aliénations  à  condition  de  bâtir  ou  démolir.  (B.,  XL,  267.) 

La  convention  nationale  ,  sur  la  proposition  d'un  membre  ,  suspend  l'exé- 
cution du  tlécret  du  10  frimaire,  en  ce  qui  concerne  les  aliénations  à  condi- 
tion de  bâtir  ou  démolir,  et  charge  ses  comités  d'aliénation  et  des  finances  de 
lui  faire  incessamment  un  rapport  sur  ces  objets. 


N"  22.").  =  1"— 5  germinal  an  2(21 — 25  mars  1794).  =  Décret  relatif  à  la 
remise  des  contrats  et  titres  des  rentes  viagères  qui  ont  été  déclarées 
dettes  nationales  (?.).  (B.,  XLI,  3.  ) 

§  F''.  —  Keiulsc  des  titres. 

Art.  F"".  Tous  les  propriétaires  des  rentes  viagères  qui  ont  été  déclarées 
dettes  nationales ,  provenant  des  emprunts  faits  par  l'ancien  gouvernement, 

fi)  Vovez,  sur  les  motifs  de  cassation,  les  notes  étendues  qui  accompagnent  le  décret  d'insti- 
tution de  la  cour  de  cassation,  du  29  novembre — i*"""  décembre  1790. 

(2)  Voyez  l'art.  408  du  Cod.  inst.  crim.,  qui  reproduit  une  partie  des  dispositions  du  présent 
décret. 

Ln  jugement  peut  être  cassé  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  expressément  prononcé  sur  une  réquisi- 
tion faite  i>ar  le  minislcrc  public,  encore  qu'il  résulte  des  motifs  que  les  juges  ont  voulu  rejeter  la 
réquisition.  Cass.,  iH  août  i8rt,SrR.,  XI,  i,  35o;  Bull,  crim.,  X\l,  3i.  —  Il  n'y  a  ouverture 
à  cassation  que  s'il  a  été  omis  ou  rcCnsé  de  prononcer  sur  la  réquisition  :  s'il  y  a  été  prononcé, 
le  relus  qu'on  aurait  l'ail  d'acquiescer  à  la  ré(|nisilioo,  ne  peut  donner  ouverture  a  cassation  qu'au- 
tant que  ce  relus  s'appliquerait  à  un  droit  accordé  ou  à  une  formalité  prescrite  par  la  loi.  Cass., 
14  novembre  l.Sil,  Srn.,  XVII,  i,  34l  ;  et  plusieurs  autres  arrêts. 

(3)  Voyez,  sur  le  mode  de  paiement  des  rentes  viagères  dues  par  l'état,  les  lois  citées  dans 
le  ^  5  des  notes  qui  accumpagnciil  le  titre  du  décret  du  24  août  (i5,  16,  17  et) — 13  septembre 
1793,  concernant  la  liquidation  de  la  dette  publique. 
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par  les  ci-devant  états  provinciaux,  les  ci-devant  chapitres,  maisons  reli- 
gieuses et  autres établissemens  ecclésiastiques  supprimés,  ou  par  les  corpora- 
tions de  judicature  et  ministérielles,  communautés  d'arts  et  métiers ,  villes 
et  communes,  seront  tenus  de  remettre,  d'ici  au  P' vendémiaire  delà 
troisième  année  républicaine,  à  la  trésorerie  nationale,  les  contrats  et 
titres  desdites  rentes  viagères;  et  faute  par  eux  de  les  remettre  dans  le  dé- 
lai prescrit ,  ils  sont  dès  à  présent  déclarés  déchus  de  toute  répétition  envers  la 
république. 

2.  Les  créanciers  viagers  qui  ont  rerais  leurs  titres  au  directeur  général  de 
la  liquidation,  les  retireront  pour  les  rapporter  à  la  trésorerie  nationale, 
dans  le  délai  presciit  par  l'article  précédent,  sous  la  peine  qui  y  est 
portée. 

3.  Les  propriétaires  des  rentes  viagères  joindront  à  leurs  titres  et  contrats 
originaux, — 1°  Les  certificats  de  vie,  suivant  les  modèles  n"'  1  et  2,  de  toutes 
les  tètes  sur  lesquelles  lesdltes  rentes  viagères  sont  dues,  soit  actuellement, 
soit  par  droit  de  surv  ie  :  lesdits  certificats  ne  pourront  être  datés  antérieure- 
ment au  1""  germinal;  —  2°  Les  actes  de  naissance  de  toutes  les  tètes  ayant 
droit  de  survie,  toutes  les  fois  qu'ils  ne  seront  pas  énoncés  dans  les  contrats. 

4.  Les  pièces  mentionnées  en  l'article  précédent  seront  séparées. 

5.  Ceux  dont  les  certificats  de  vie  n'auront  pas  été  remis  à  la  trésorerie 
dans  le  délai  fixé  par  l'article  1",  seront  réputés  morts,  et  leurs  droits  ac- 
quis au  profit  de  la  république  ;  mais  le  défaut  de  représentation  du  certificat 
de  vie  de  quelque  tète,  dans  le  délai  prescrit ,  n'empêchera  pas  la  liquidation 
des  parties  co-intéressées  avec  celles  qui  se  seront  mises  en  règle. 

§  II.  —  Pa'cment  des  arrérages. 

I  '6.  Après  la  remise  des  titres  et  pièces  désignés  aux  articles  !«"■  et  3,  les 
arrérages  des  rentes  viagères  qui  seront  dus,  seront  payés  à  la  trésorerie  à 
bureau  ouv^ert,  en  fournissant,  1°  un  certificat,  suivant  le  modèle  n°  3,  du 
payeur,  trésorier  ou  autre  agent  qui  aura  fait  le  dernier  paiement  desdites 
rentes,  constatant  le  net  de  ce  qui  en  sera  dû  au  1"  germinal  an  deuxième 
de  la  république;  2"  un  certificat  constatant  que  le  jouissant  réside  en  France 
depuis  le  9  mai  1792,  sans  interrup'ion  ;  3°  un  certificat  de  non-détention  ,  à 
l'époque  de  leur  demande,  pour  cause  de  suspicion  ou  de  contre  révolution; 
4°  un  certificat  de  non-émigration  ;  ô"  une  seule  quittance ,  enregistrée  dans 
l'ancienne  forme,  pour  toutes  les  sommes  qui  seront  dues  d'après  les  divers 
certificats  de  payeurs  ci- dessus  mentionnés. 

7.  Les  certificats  de  résidence  seront  fournis  par  les  municipalités,  et  à 
Paris  par  les  comités  civils  des  sections ,  visés  par  les  directoires  de  district; 
ceux  de  non-émigration  le  seront  par  les  directoires  de  district,  et  ceux  de 
non-détention  par  les  municipalités,  et  à  Paris  par  les  comités  civils  des  sec- 
tions :  lesdits  certificats  seront  enregistrés,  et  vaudront  pendant  trois  moisde  la 
date  de  l'enregistrement. 

8.  Les  certificats  des  payeurs,  trésoriers  ou  autres  agcns  qui  auront  fait 
le  dernier  paiement,  autres  que  ceux  qui  seront  fournis  par  les  pa\eurs  dits 
de  l'hôtel-de-villc  de  Paris ,  seront  visés  et  vérifiés  par  l'agent  national  de 
la  résidence  du  payeur ,  sur  la  représentation  des  anciens  livres  du 
comptable. 

9.  Le  directeur  général  de  la  liquidation  fournira  les  certificats  des  arré- 
rages dus  pour  les  titres  dont  les  états  lui  auront  été  fournis.  Lesdits  certifi- 
cats n'auront  pas  besoin  d'être  visés. 

10.  Si  quelque  payeur,  trésorier  ou  autre  agent  précédemment  chargé  du 
paiement,  était  détenu  ,  mort  ou  absent,  le  directoire  du  district  commettra 

14. 
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un  agent  pour  délivrer  les  certificats  d'après  le  registre  du  comptable:  les- 
dits  certilicats  seront  visés  et  vériiics  par  l'agent  national  de  la  commune. 

11.  Les  payeui's,  trésoriers  ou  autres  agens  feront  mention,  dans  leurs 
certificats,  s'il  subsiste  ou  non  des  oppositions  sur  lesdites  rentes;  et  s'il  en 
existe ,  ils  donneront  les  dates  et  les  noms  des  opposans. 

12.  Le  présent  décret  sera  inséré  au  bulletin,  ce  qui  tiendra  lieu  de  pu- 
blication. {Suii'ent  les  modelés  de  certificats  presciits  par  le  présent  décret.) 


N"  226.  =  2—3  germinal  an  2  (22—23  mars  1794).  =  Décret  qui  interdit  la 
faculté  de  négocier ,  vendre ,  céder,  transporter  ou  partager  aucun  titre 
de  rente  viagère  sur  l'état  (I).  (  B.,  XLI,  8.  ) 

Art.  1".  A  compter  de  ce  jour  à  Paris,  et  dans  dix  jours  dans  le  reste  de  la 
république,  aucun  titre  de  créance  viagère  sur  la  république,  de  quelque 
nature  qu'il  soit,  ne  pourra  être  négocié,  vendu,  cédé,  transporté  ni  par- 
tagé, directement  ni  indirectement,  sous  peine  de  nullité  c'e  l'acte  de  vente, 
négociation,  cession,  transport  ou  partage,  et  de  trois  mille  livres  d'amende, 
payables  par  le  propriétaire,  l'acheteur,  le  notaire,  courtier  de  change  ou 
autre  agent  qui  auraient  participé  auxdites  ventes,  cessions,  transports, 
négociations  ou  partages. 

2.  A  compter  des  mêmes  époques,  il  est  défendu  aux  préposés  du  droit 
d'enregistrement,  d'enregisti-er  aucun  acte  de  vente,  négociation,  transport 
ou  partage,  prohibé  par  l'article  précédent,  sous  peine  de  mille  livres  d'a- 
mende, et  d'être  destitués  de  leur  emploi. 

3.  L'insertion  du  présent  décret  au  bulletin  lui  servira  de  promulgation. 


N°  227.=  2—3  germinal  an  2  (22 — 23  mars  1794  ).=; Décret  qui  fixe  le 
rnode  de  paiement  des  frais  de  transport  des  grains  mis  en  vente.  (B.» 
XLI,  15.)  

N°  228.  =  2—3  germinal  an  2  ('22 — 23  mars  1794).=  Décret  qui  ordonne  de 
surseoir  à  la  vente  des  laines  provenant  de  la  tonte  des  moutons  qui  se 
trouvent  dans  les  places  de  guerre.  (B.,  XLI,  16.) 


N°|  229.  =  3  germinal  an  2  (  23  mars  1794).=  Décret  d'ordre  du  jour  sur 
plusieurs  questions  relatives  à  l'exécution  du  décret  du  18 — 29  décembre 
.    1790,  concernant  le  rachat  des  lente  s  foncières  (2).  (B.,  XLI,  25.) 


N°  230.  =1  3  germinal  an  2  (23  mars  1794).=  Décret />07Y<2«f  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  question  de  savoir  si ,  lorsque  par  le  débat  élevé 
dans  un  tribunal  criminel,  sur  un  acte  d'accusation  qui  parle  d'un  vol  avec 
violence  envers  les  personnes,  il  parait  que  les  violences  ont  été  commises 
dans  le  dessein  de  tuer,  ce  qui  constitue  un  assassinat ,  il  y  a  lieu  d'obser- 
ver l'article  21  du  titre  Fil  de  la  seconde  partie  de  la  loi  du  16 — 29  sep- 
tembre 1791.  (B.,  XLI,  27.) 

La  convcRtion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  sur  la  question  proposée  par  le  tribunal  de  cassation  ,  et  trans- 
mise par  le  ministre  de  la  justice,  si  lorsque,  par  le  débat  élevé  dans  un 
tiibunal  criminel  sur  un  acte  d'accusation  qui  parle  d'un  vol  avec  violence 
envers  les  personnes,  il  paraît  que  les  violences  ont  été  commises  dans  le 


(i)  Voyez,  sur  le  mcme  objet,  le  décret  du  23  floréal — 8  prairial  an  2  (  12 — 27  mai  1794), 
art.  21  et  22. 

(2)  Voyez  le  décret  du  18 — 29  décembre  1790,  et  les  notes. 
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dessein  de  tuer ,  ce  qui  constitue  un  assassinat ,  il  y  a  lieu  d'observer  l'ar- 
ticle 21  du  titre  VII  de  la  seconde  partie  de  la  loi  du  16  septembre  1791  ,  et 
si,  en  conséquence,  la  question  relative  à  l'intention  d'assassiner  peut,  comme 
lésultante  du  débat,  être  posée  par  le  président,  et  décidée  par  le  jury  de 
jugement,  ou  s'il  doit  être  dressé  un  nouvel  acte  d'accusation  sur  le  fait 
d'assassinat ,  conformément  aux  articles  38  ,  39  et  40  du  même  titre  ;  —  Con- 
sidérant que,  dans  le  cas  proposé,  l'acte  d'accusation  énonçant  des  violences 
qui  peuvent  constituer  une  attaque,  le  débat  doit  naturellement  conduire  à 
examiner  si  cette  attaque  a  été  faite  à  dessein  de  tuer  ;  qu'ainsi  on  ne  peut 
pas  dire  que  ce  soit  un  délit  étranger  à  l'acte  d'accusation  qui  sort  du  débat  ; 
et  que ,  par  conséquent ,  il  y  a  lieu  de  poser  et  de  décider  la  question  in- 
tentionnelle, quoique,  par  sa  solution,  elle  puisse  amener  une  peine  plus 
grave  que  celle  infligée  au  vol  avec  violence  envers  les  personnes,  —  Déclare 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  délibérer. — Le  présent  décret  ne  sera  public  que  par  la 
voie  du  bulletin  de  correspondance.  Il  en  sera  adressé  une  expédition  ma- 
nuscrite au  tribimal  de  cassation. 


3  germiDal  an  2  :  Cassation  en  matière  criminelle,  voyez  2S  ventôse  précédent;  Rentes 
aiagères  sur  l'état.  Grains  mis  en  fente,  fiente  de  laines ,  voyez  2  du  mcine  mois  de 
jrerminal. 


N»  231.  =4—15  germinal  an  2  (24  mars— 4  avril  1794).  t=  Décret  gui 
prescrit  les  formalités  à  observer  de  la  part  des  militaires  qui  réclament 
une  indemnité  pour  leurs  équipages  de  guerre  pris  par  Vennemi  (1).  (B. , 
■   XLI ,  29.  ) 

Art.  1".  Tout  militaire  dont  les  équipages  de  guerre  auront  été  pris  par 
l'ennemi,  sera  tenu  d'en  faire  constater  l'état,  dans  la  décade  de  la  perte, 
par  le  conseil  d'administration  du  corps  dans  lequel  il  sera  employé;  cet 
état  sera  certifié  par  le  commissaire  des  guerres,  visé  par  un  officier  de  l'état- 
major,  et  adressé  au  ministre  de  la  guerre ,  dans  le  mois  au  plus  tard  à  dater 
du  jour  de  la  perte ,  le  tout  sous  peine  de  déchéance. 

2.  Les  militaires  dont  les  équipages  de  guerre  ont  été  pris  antérieurement 
à  la  promulgation  du  présent  décret,  seront  tenus,  sous  peine  de  déchéance, 
d'en  faire  la  réclamation  dans  le  mois  qui  suivra  cette  promulgation,  dans 
la  forme  prescrite  par  le  décret  du  7  mai  dernier  (vieux  style). 

3.  Il  ne  sera  à  l'avenir  accordé  aucune  indemnité  pour  des  pertes  anté- 
rieures au  !"■  frimaire  dernier,  à  moins  que  la  réclamation  n'en  ait  été  faite 
€t  adressée  au  ministre  de  la  guerre  avant  l'époque  du  1^"^  germinal  présent 
mois. 

4.  Le  décret  du  7  mai  dernier  continuera  d'être  exécuté  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  au  présent  décret. 

5.  L'insertion  du  présent  décret  au  bulletin  tiendra  lieu  de  promulgation. 


N°  232.  =  4 — 15  germinal  an  2  (24  mars— 4  avril  t794).=DÉCRET /•f/«.'//' «« 

commerce  maritime  et  aux  douanes  (2).  (B.,  XLI,  30.) 

u 
TITRE  1*'".  —  Traites  de  commerce  ;  bàtimens  étrangers  exclus  des  îles  de  la  France  en  Europe  ; 
_    prohibition  d'importer  en  France  les  objets  importés  des  États-Unis  dans  les  colonies  fran- 
çaises. 

Art.  1".  Les  traités  de  navigation  et  de  commerce  existant  entre  la  France 

(i)  Voyez,  sur  le  même  objet,  le  décret  du  7 — 9  mai  1793. 

(2)  Voyez,  sur  les  douanes,  le  décret  du  6 — 22  août  1791 ,  et  les  notes;  et  spécialement  le 
décret  du   14  finctidor  an  3  (3i  aoûi  1795),  qui  a  modifié  plusieurs  dispositions  de  celui-ci. ,  . 
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et  les  nations  avec  lesquelles  elle  est  en  paix,  seront  exécutés  selon  leur 
l'orme  et  teneur. 

2.  Tous  les  peuples  dont  le  gouvernement  est  en  paix  avec  la  république, 
ont  le  même  droit  a  la  justice ,  à  l'amitié  du  peuple  français.  Toutes  les  na- 
tions étrangères  qui  ne  commettent  pas  d'hostilités  envers  lui,  seront  traitées 
également. 

3.  Dans  tous  les  ports  et  lieux  de  France,  on  se  conformera  aux  mêmes 
lois,  décrets  et  tarifs. 

4.  Les  bàtinions  étrangers  et  les  bâtimcns  français  venant  de  l'étranger, 
ne  seront  point  admis  dans  les  îles  de  Corse,  de  Groix,  Bouin,  la  Croisière, 
Noirmoutier  ,  Ile-Dieu,  I3elle-Ile,  Ouessant,  île  delà  Montagne,  Mollene- 
bédic,  l'île  des  Saints,  les  îles  de  Ré,  d'Oléron  et  autres  îles  et  îlots,  hors 
les  cas  de  détresse  ou  de  relâche  forcée ,  constatés  par  les  préposés  des 
douanes. 

ô.  Les  denrées  et  productions  du  sol,  de  la  pèche,  et  le  sel  tiré  des  lieux 
indiqués  article  4 ,  ne  paieront  aucun  droit  pour  entrer  en  France  :  aucun 
objet  manufacturé  ne  pourra  être  importé  desdits  lieux  en  France,  tant 
qu'on  ne  justiliera  pas  qu'il  existe  dans  lesdits  lieux  des  manufactures  re- 
connues par  le  corps  législatif,  dont  lesdits  objets  manufacturés  seront  le 
produit. 

G.  Les  bàtimens  français  pourront  être  expédiés  des  lieux  indiqués  article  4, 
d'un  port  à  l'autre ,  comme  pour  un  port  de  la  république. 

7.  Les  articles  dont  l'importation  est  permise  des  États-Unis  d'Amérique 
dans  les  colonies  françaises  ,  ne  pourront  point  être  importés  desdites  colo- 
nies en  France. 

TITRE  II.  —  Bàtimens  en  fraude  dans  les  quatre  lieues  des  côtes;  manifeste  des  carf^aisoDS; 
visite  des  bàlimeiis;  relâches  forcées;  marchandises  naufragées;  vivres  et  provisions  des 
bàtimens. 

Art.  F*".  Aucune  marchandise  ne  sera  importée  par  mer,  soit  d'im  port 
étranger,  soit  d'un  port  français,  sans  un  manifeste  signé  du  capitaine,  qui 
exprimera  la  natiu'e  de  la  cargaison,  avec  les  marques  et  numéros  en  toutes 
lettres  des  caisses,  balles,  barils,  boucauts,  etc. 

2.  Si  le  manifeste  n'est  pas  exhibé,  si  quelques  marchandises  n'y  sont  pas 
comprises ,  ou  s'il  y  a  différence  entre  les  marchandises  et  le  manifeste ,  le 
capitaine  sera  personnellement  condamné  à  une  somme  égale  à  la  valeur  des 
marchandises  omises  ou  différentes,  et  à  une  amende  de  mille  livres  (I). 

3.  Le  capitaine  ,  arrivé  dans  les  quatre  lieues  de  la  côte,  remettra,  lorsqu'il 
en  sera  requis,  une  copie  du  manifeste  au  préposé  qui  viendra  à  son  bord, 
et  qui  en  visera  l'original. 

4.  Trois  jours  après  l'arrivée  du  bâtiment ,  l'armateur  ou  consignataire 
donnera  par  écrit  et  signera  l'état  des  marchandises  qui  lui  appartiennent  ou 
qui  lui  seront  consignées,  en  spécifiant  les  marques,  nombre  et  contenu  des. 
balles,  caisses,  etc.,  les  quantités  et  qualités,  avec  évaluation  des  objets  sur 
lesquels  le  droit  est  perceptible  à  la  valeur. 

5.  Les  préposés  pour  la  vérili  dation  des  bàtimens  et  cargaisons  pourront, 
au  coucher  du  soleil ,  fermer  les  écoutilles,  pour  n'être  ouvei-tes  qu'en  leur 
présence.  Les  rapports  faits  par  eux  seront  comparés  avec  les  manifestes  et 


(i)  Des  objets  destines  à  la  réparation  d'un  navire  pendant  le  voyante,  notamment  des  caisses 
de  clous,  peuvent  être  cousidéréi-s  comme  provisions  de  bord,  et,  par  suite,  le  capitaine  n'est  pas 
tenu  de  les  porter  sur  son  manifeste,  comme  les  autres  marchandises  concernant  la  cargaison. 
Cass.,  10  décembre  iSar,  Sir.,  XXII,  i,  267. 


4    GEUMIXAl,   A\    2    (24   MARS    1794\  215 

déclarations  des  capitaines  ,  propriétaires  ou  consignataires  :  la  différence  ou 
non-différence  sera  mentionnée  sur  le  registre  (Ij. 

G.  Si  un  bâtiment  entre  par  détresse  dans  un  peut  qui  n'est  pas  celui  de  sa 
destination,  le  préposé  de  la  douane  permettra  la  décharge  du  bâtiment,  la 
vente  des  objets  de  nature  périssable,  ou  qu'il  sera  nécessaire  de  vendre 
pour  payer  les  frais  de  radoub,  conformément  aux  lois  et  tarifs  :  le  surplus 
pourra  être  rechargé ,  et  le  bâtiment  partir  pour  te  port  de  sa  destination , 
en  payant  le  droit  de  tonnage,  et  un  demi  pour  cent  de  la  valeur  des  objets 
non  vendus  ,  pour  frais  de  magasin. 

7.  Les  capitaines  et  autres  officiers  et  préposés  sur  les  bâtimens  du  service 
des  douanes ,  ceux  du  commerce  ou  de  mai'ine  militaire ,  pourront  visiter 
tous  bâtimens  au  dessous  de  cent  tonneaux ,  étant  à  l'ancre  ou  louvoyant 
dans  les  quatre  lieues  des  côtes  de  France,  hors  le  cas  de  force  majeure.  Si  ces 
bâtimens  ont  à  bord  des  marchandises  dont  l'entrée  ou  la  sortie  est  prohibée 
en  France,  ils  seront  confisqués,  ainsi  que  les  cargaisons,  avec  amende  de 
cinq  cents  livres  contre  les  capitaines  des  bâtimens  (2). 

8.  Les  ])réposés  des  douanes  pourront  aller  à  bord  de  tout  bâtiment,  même 
de  ceux  de  guerre ,  entrant  dans  les  ports  ou  rades,  ou  en  sortant,  montant 
ou  descendant  les  rivières,  y  demeurer  jusqu'au  déchai'gement  ou  sortie, 
ouvrir  les  écoutilles,  chambres,  armoii'es,  caisses,  balles,  ballots,  tonneaux 
et  autres  enveloppes. 

9.  Si,  outre  les  manifestes  donnés  par  les  capitaines  des  bâtimens,  et  les 
déclarations  sommaires  laites  par  les  conducteurs  par  terre,  des  déclarations 
en  détail  ne  sont  pas  [)résentées,  les  marchandises  seront  retenues  ou  dépo- 
sées dans  le  magasin  de  la  douane  pendant  deux  mois,  et  les  propriétaires 
tenus  de  payer  un  pour  cent  pour  droit  de  magasinage  en  sus  des  droits.  S'il 
n'y  a  pas  réclamation  et  déclaration  en  détail  après  ce  délai,  les  marchan- 
dises seront  vendues  au  prollt  de  la  république,  à  la  cbarge  de  réexporter 
à  l'étranger  celles  dont  l'entrée  est  prohibée. 

10.  Si  des  marchandises  dont  l'entrée  ou  la  sortie  est  prohibée  sont  im- 
portées ou  exportées  par  mer  ou  par  ferre,  elles  seront  confisquées,  ainsi 
que  les  bâtimens,  voitures  et  animaux  servant  au  transport  (3). 

1 1.  Les  marchandises  naufragées  ou  chargées  sur  des  bâtimens  en  relâche 
forcée  et  constatée  |,ar  les  préposés  des  douanes,  pourront  être  importées  ou 
devront  être  renvoyées  à  l'étranger,  conformément  aux  lois  et  tarifs  du  Code 
général  des  douanes,  ou  concernant  leurs  différentes  espèces. 

12.  Les  vivres  et  provisions  d'un  bâtiment  venant  de  l'étranger,  seront 

(i)  Les  avaries  donnant  lien  à  la  réclticlion  ])raportionncile  des  droits  tic  floiiaiics,  sont  valable- 
ment constatées  par  la  dérlaration  du  ca|)i(ainc,  faite  dans  les  funnes  et  délais  prescrits  par  les 
lois  des  6 — 22  aoiU  1791  et  4  germinal  an  2:  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliqner  les  art.  243,  244  et  247 
du  Code  lie  commerce,  qui  règlent  d'nne  manière  geniér.ile  les  tonnes  et  les  délais  de  la  déclara- 
tion du  capitaine  à  son   arrivée.  Cass.,  i()jnin  iSaS,  Sin.,  WllI,  i,  42S. 

(2)  Sont  saiftissahlcs  tous  bàliaicns  au  dessous  de  cent  tonneaux  qui  relâchent  dans  les  ports  de 
France,  chargés  d-,-  uiarcliaudises  prohibées,  encore  que  la  relâche  ait  été  nécessitée  par  fortune  de 
mer,  ou  autres  cas  fortuits.  Cass.,  19  décembre  lSt)7,  SiR.,  Vil  ,  2  ,  701  ;  liull.  crnii.,  XII,  5ir. 
—  Jugé  cependant  que  la  relâche  forcée  d'un  navire  est  une  cause  qui  peut  .«oustraire  le  cliar- 
gcmeul  à  !a  confiscation,  j)ourvu  que  le  capitaine,  dans  les  vingt-ipialre  licnrcs  de  son  abord, 
lasse  la  décl.iration  tant  des  causes  de  la  relâche  que  du  chargeiiicnt.  Cass.,  14  germinal  an  lî  , 
Sir.,  m,  2,  3o4",  Bull,  civ.,  V,  2t(5.  — Jugé  encore  que,  lorsqu'un  bàtiujcnt  qui  porte  avec 
sa  cargaison  des  majchandises  piohibées,  vient  mouiller  dans  un  port  français,  la  confiscation 
n'en  peut  être  prononcée,  si ,  av.int  toute  visite  des  préposés  de  la  douane.  If  capitaine  a  fait  la 

déclara  iun  de  toutes  ses  marchandises  sous  leur  véritable  dénomination  :  peu  itniiorle  que  le  bâti- 
ment soit  au  dessus  ou  au  dessous  de  cent  tonneaux.  Cass.,  lo  juillet  i3i6,  SiB..,  XVIII,  i,  332. 

(3)  Voyez  les  notes  siu-  l'ait.  .".  du  lit.  111  ci-après. 

La  tentative  du  délit  d'introduction  frauiluleuse  de  marchandises  de  contrebande,  est  punissable 
comme  le  délit  lui-même.  Cass.,  26  avril  iS28,Sir.,  XXVIII,  r,  499;  Bull,  cnm.,  XXXIll,  3i8. 
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soumis  aux  luis  et  tarifs  d'entrée  pour  toute  quantité  (jui  excédera  le  néces- 
saire (11. 

13.  Les  vivres  et  provisions  embarqués  sur  butinions  expédiés  pour  l'é- 
tranger, seront  soumis  aux  lois  et-  tarifs  de  sortie  pour  toute  quantité  qui 
excédera  le  nécessaire.  Kn  cas  de  contestations,  elles  seront  jugées  dans  les 
formes  prescrites  par  le  présent  décret. 

TITRE  111.- — Déclarations,  visites,  paicinont  des  droits. 

Art.  \".  Dans  les  lieux  où  il  y  aura  deux  lignes  de  bureaux  sur  les  côtes 
ou  frontières,  les  droits  d'entrée  seront  acquittés  dans  les  bureaux  extérieurs, 
et  ceux  de  sortie  dans  les  bureaux  intérieurs. 

2.  Les  marchandises  seront ,  après  le  permis ,  transportées  à  bord  des  bâti- 
mens,  ou  conduites  par  terre  à  l'étranger,  ou  intioduites  dans  l'intérieur  im- 
médiatement et  sans  délai,  sans  emmagasinage  ni  transport  rétrograde. 

3.  Les  marchandises  pourront  être  visitées  dans  chaque  bureau  d'entrée 
ou  de  sortie  sur  la  route. 

4.  Toutes  marchandises  importées  par  terre  en  F^rance  seront  conduites 
au  premier  bureau  d'entrée,  à  peine  de  confiscation  et  de  deux  cents  livres 
d'amende  :  sous  les  mêmes  peines,  les  marchandises  qui  doivent  être  ex- 
portées seront  conduites  au  premier  bureau  de  sortie  par  la  route  la  plus 
directe. 

5.  Il  y  aura  lieu  aux  mêmes  condamnations  pour  les  objets  saisis  après 
avoir  dépassé  le  bureau  sans  permis. 

6.  Les  déclarations  faites  dans  les  bureaux  sur  les  côtes  et  frontières,  se- 
ront enregistrées  par  les  préposés  et  signées  par  les  déclarans  :  si  le  conduc- 
teur ne  sait  pas  signer,  il  en  sera  fait  mention. 

7.  Les  courriers  des  malles  seront  soumis  aux  visites  de  chaque  bureau; 
ils  ne  se  chargeront  d'aucune  marchandise ,  à  peine  de  confiscation,  de  trois 
cents  livres  d'amende,  et  d'être  exclus  de  tout  emploi  dans  les  postes. 

8.  Les  conducteurs  des  messageries  et  voitures  publiques  seront  soumis 
aux  lois  des  douanes  :  si  des  objets  ne  sont'pas  portés  sur  la  feuille  de  voyage, 
ils  seront  personnellement  condamnés  à  une  amende  de  trois  cents  livres  ; 
les  marchandises  en  contravention  seront  confisquées,  de  même  les  voitures 
et  chevaux ,  et  les  fermiers  ou  régisseurs  intéressés  seront  solidaires  avec  le 
conducteur  pour  l'amende  de  trois  cents  livres  ;^2). 

9.  Les  transports,  déballage,  remballage  et  pesage  des  marchandises  se- 
ront aux  frais  des  pro[)riétaires. 

10.  Les  droits  ne  seront  payés  que  sur  les  quantités  constatées  par  la  véri- 
fication. 

11.  Les  droits  seront  payés  comptant  et  sans  délai. 

12.  Le  droit  de  tonnage  sera  payé  dans  les  vingt  jours  de  l'arrivée,  et  avant 
le  départ  du  bâtiment. 

TITRE  IV. Fidélité  des  préposés  des  douanes;  peines  contre  ceiiv  qui  s'opposent  à  l'exercice 

de  leurs  fonctions. 

Art.  P''.Tous  les  préposés  des  douanes  recevront  une  commission  du  conseil 
exécutif,  et  en  seront  toujours  porteurs,  ainsi  que  du  code. 

,     (i)  Vove/.  la  note  sur  l'art.  2  du  lit.  II. 

(2)  Voyez  les  notes  sur  l'art,  -jy  du  tit.  Il  de  la  loi  du  6—1-2  août  1791,  et  sur  le  tit.  V  de  la 
même  loi.  . 

Dans  le  cas  de  saisie  de  marchandises  proliihccs  trouvées  sur  une  diligence,  il  y  a  lieu  de 
prononcer  l'amende  avec  conliscation  des  marchaudiscs ,  et  des  moyens  de  transport,  c'est- 
à-dire  de  la  voiture  et  des  chevaux ,  encore  que  la  saisie  ait  eu  lieu  avant  que  la  feuille  du 
conducteur  (sur  laquelle  les  objets  saisis  ne  se  liouvaieut  (.as  portés)  eut  été  arrêtée  et  signée. 
Cass.,  arrêt  précité  du  afi  avril  182S,  SiR  ,  XXVU],  l,  42y;  Bull,  crim.,  XXXllI,  3jS. 
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2.  Toute  personne  qui  s'opposera  à  l'exercice  des  préposés  des  douanes , 
sera  condamnée  à  une  amende  de  cinq  cents  livres  :  dans  le  cas  où  il  y 
aurait  voies  de  fait,  il  en  sera  dressé  procès-verbal ,  qui  sera  envoyé  au  di- 
recteur du  jury  d'accusation  ,  pour  en  poursuivre  les  auteurs  et  leur  faire 
infliger  les  peines  portées  par  le  Code  pénal  contre  ceux  qui  s'opposent  avec 
violence  à  l'exercice  des  fonctions  publiques  (I). 

3.  Si  les  préposés  des  douanes  reçoivent  directement  ou  indirectement 
quelque  récompense,  gratification  ou  présent,  ils  seront  condamnés  aux 
peines  portées  dans  le  Code  pénal  contre  les  fonctionnaires  publics  qui  se 
laissent  corrompre  (2). 

4.  Si  un  des  coupables  dénonce  la  corruption,  il  sera  absous  des  peines, 
amende  et  confiscation. 

TITRK  V.  —Droit  de  préemption. 

Art.  l^*".  Les  préposés  pourront,  en  offrant  et  payant  la  valeur  déclarée 
au  lieu  d'importation  ou  d'exportation  des  marchandises  dont  les  droits  sont 
perceptibles  sur  la  valeur,  et  le  dixième  en  sus,  les  retenir  par  droit  de 
préemption  au  compte  de  la  république. 

2.  Dans  les  cas  de  préemption  exercée  sur  des  marchandises  importées, 
les  préposés  du  bureau  auront  sur  le  produit  de  la  vente  qui  sera  faite  à  l'en- 
chère, moitié  de  la  somme  qui  excédeia  l'évaluation ,  le  dixième  en  sus  et  les 
droits  d'entrée. 

3.  Si  la  préemption  a  lieu  siu-  des  marchandises  déclarées  pour  exporta- 
tion ,  les  préposés  du  bureau  auront  également  moitié  du  produit  de  vente 
excédant  l'évaluation ,  et  le  dixième  en  sus. 

4.  Dans  les  deux  cas  de  préemption ,  les  préposés  du  bureau  feront  raison 
à  l'état  du  déficit  du  produit  de  vente  au  montant  de  l'évaluation,  du  dixième 
en  sus  et  des  droits. 

5.  La  retenue  ne  sera  soumise  à  aucune  autre  formalité  qu'à  celle  de 
l'offre  signifiée,  qui  constatera  l'engagement  d'en  payer  la  valeur  déclarée 
et  le  dixième  en  sus ,  dans  un  mois,  sur  quittance  du  propriétaire  ou  de  sou 
fondé  de  pouvoirs. 

TITRE  VI.  —  Contraventions,   saisies,  condamnations,   partage  du  produit  des  amendes   et 

confiscations. 

Art.  !'='■.  Aucune  marchandise  ne  pourra  être  embarquée  ou  déchargée 
qu'en  plein  jour,  entre  le  lever  et  le  coucher  du  soleil,  et  après  un  permis 
du  préposé  des  douanes. 

2.  Quiconque  cachera  ou  achètera  des  objets  saisissables ,  ou  participera 
à  une  contravention  aux  lois  des  douanes,  sera  condamné  à  une  amende  de 
dix  fois  la  valeur  des  objets  cachés  ou  achetés  en  fraude. 

3.  Les  objets  qui  doivent  être  pesés  ou  jaugés  ne  pourront  être  déplacés 
du  quai  et  autre  lieu  de  décharge ,  qu'après  avoir  été  pesés  ou  jaugés ,  avec 
le  permis  des  préposés. 

4.  La  république  est  préférée  à  tous  créanciers,  pour  droits,  confiscation, 
amende  et  restitution,  et  avec  la  contrainte  par  corps  (3). 

(t)  Les  auteurs  d'injures  et  d'opposi  ion  à  exercice  contre  les  préposés  des  douanes  sont  punis- 
sables, non  aux  termes  de  l'art.  224  du  Cnd.  pén.,  mais  aux  termes  de  l'art.  14  du  lit.  XIll  de  la 
loi  du  22  août  1791  et  du  présent  article,  ou  de  l'art.  12,  lit.  VI;  et  les  procès-verbaux  des 
douanes  font  foi,  quand  ils  constatent  des  oppositions  à  exercice  avec  injures.  Cass.,  24  août  l8i6. 
Sir.,  XVII,  r,  186;  Bull,  civ.,  XVIII,  192. 

(2)  Vovez  l'ait.  i4  de  la  sect.  V  du  tit.  1*'',  2«  part.,  du  Code  pénal  du  25  septembre — 6  oc- 
tobre 1791,  qui  punit  la  corruption,  et  les  notes;  et  l'art.  174  du  Code  pénal  de  iSto. 

(3)  Voyez  les  noies  sur  l'art.  22  du  tit.  Xlll  du  décret  du  6 — 22  août  1791  :  elles  résument 
toute  la  jurisprudence  sur  le  privilège  de  l'administration  des  dou.mc?. 
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5.  La  facture  faite  an  lieu  de  l'exportation  sera  jointe  à  l'évaluation  donnée 
au  lieu  d'importation. 

6.  Toute  personne  a  droit  do  saisir  et  arrêter  pour  contravention  aux 
lois  sur  la  navigation  et  le  commerce.  Tout  saisissant,  préposé  des  douanes 
ou  non ,  aura  une  moitié  du  produit  des  amendes  et  conliscations  ;  l'autre 
moitié  sera  au  profit  de  la  république. 

7.  Dans  toute  action  sur  une  saisie,  les  preuves  de  non-contravention  sont 
à  la  charge  du  saisi  (I). 

8.  Un  ou  plusieurs  préposés  des  douanes  saisissant  bàfimens  ou  marchan- 
dises, feront,  dans  les  vingt-quatre  heures,  un  rapport  énonciatif  du  fait 
de  contravention  ,  et  descriptif  de  l'objet  saisi. 

9.  Les  rapports  de  saisie  seront  soumis  à  l'enregistrement. 

10.  Le  lendemain  du  jour  de  la  saisie,  le  rapport  sera  transcrit  sur  le  re- 
gistre du  bureau  des  douanes  le  plus  prochain. 

11.  Les  expéditions  et  toutes  pièces  relatives  aux  bâtimens ,  cargaisons  et 
voitures  de  la  saisie,  seront  déposées  au  même  bureau. 

,12.  Ce  rapport  sera  afliché  à  la  poite  du  bureau  ,  dans  le  jour  du  dépôt, 
et  contiendra  soiinnation  à  la  partie  saisie,  nommée  ou  inconnue,  de  com- 
paraître dans  trois  jours  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  le  plus  prochain  (2), 

13.  Le  rapport  et  les  pièces  jointes  seront  présentés  au  juge  de  paix  ,  qui 
recevra  l'aflirmation  du  saisissant ,  et  l'entendra  sur  le  fait  de  la  saisie. 

14.  Si  la  saisie  est  jugée  bonne,  et  qu'il  n'y  ait  pas  d'appel  (3)  dans  les 

[i")  Son  allo2;ation  (juc  les  marchandises  trouvées  chez  lui,  y  ont  été  introduites  à  son  insu  par' 
son  domestique,  ctravm  de  cehii-ci  ne  suffisent  pas  jjour  détruire  l'inculpatioa.  Cass.,  i4  sep- 
tembre rSai,  Sia.,  XXII,  r,  26;  Bull,  crim.,  XXVI,  419. 

(aj  Voyez,  sur  la  compélence,  l'art.  10  de  la  loi  du  14  fructidor  an  3  (3i  août  I7çj5). 

C'est  aux  juges  de  paix  et  non  aux  tribunaux  civils  qu'il  appartient  de  connaître  en  première 
instance  de  toutes  actions  ci\iles  concernant  les  douanes,  encore  même  qu'elles  soient  introduites 
par  voie  d'opposition  à  des  contraintes.  Cass.,  S  novembre  [8ro,  Sir.,  VII,  2,  922.  —  C'est  au 
juge  de  paix  qu'il  appartient  de  décider  quels  droits  sont  dus  par  îa  cargaison  d'un  navire,  sé- 
questrée et  vendue  par  nrjre  du  gouvernement,  mais  dont  un  ordre  subséquent  du  gouvernement 
a  ordonné  que  la  valeur  fût  restiiuée  aux  propriétaires  :  il  ne  s'agit  pas  là  de  l'apprécialion  d'un 
acte  administratif.  Tass.,  29  janvier  iSaS,  Sir.,  XXVIII,  i,  14.S.  —  Lorsque  des  objets  ont  été 
déclarés  à  la  douane  conmie  fabriqués  dan?  des  ateliers  français  situés  dans  le  ravon  de  la  ligne 
des  douanes,  s'il  arrive  que  les  eiii|)loyés  des  douanes  saisissent  ces  objels  comme  fabriqués  en 
pays  étranger,  la  demande  en  yalidité  de  la  saisie  doit  cire  portée  devant  le  juge  de  paix,  jugeant 
civileuient,  et  non  devant  le  tribunal  correctionnel  :  riueonipétcnce  du  tribunal  correctionnel  est 
tellement  absolue  qu'elle  peut  cire  proposée  pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation. 
Cass.,  3  janvier  1S29,  Sir.,  XXIX,  1,5;;  Bull,  crim  ,  XXMV,  6.  —  Lorsque  le  conircvcnant 
en  matière  de  douanes  s'est  opposé  à  l'exercice  d(s  fonctions  des  douaniers  ,  et  qu'en  conséquence 
il  y  a  lieu  de  le  condamner  a  l'amende  portée  par  I  art.  2,  tit  JV  de  la  loi  du  4  germinal  an  2  , 
ce  n'est  pas  aux  tribunaux  corrcetionuels  mais  aux  juges  de  paix  qu'il  appartient  de  slatucr. 
Cass.,  21  nivôse  an  i3.  Sir.,  Vil,  2,  919;  Bull,  crim.,  X,  lot.  —  C'est  encore  aux  juges  de 
paix  qu'il  appartient  de  connaître  de  rinscri])lion  de  faux  Incidente  à  une  instance  portée  devant 
eux  en  matière  de  douanes.  Ca.ss.,  i3  messidor  an   i3,  SiR.,  VI,  r,  32. 

Le  juge  de  paix  ne  peut  statuer  en  dernier  ressort  .Mir  les  peines  résultant  d'uu  défaut  de 
rapport  d'acquit-à-caution.  Cass.,  20  fructidor  an  10,  Sir.,  11,2,367;  ^v\\.  civ.,  IV,  517. 

Les  tribunaux  des  douanes  ne  peuvent  connaître  de  l'exécution  de  leuis  jugcmens.  Bruxelles, 
28  juillet  iSi3,  Sir  ,  XIV,  2,  140.  —  Décidé  encore  que  les  juges  de  pax  ne  peuvent,  en  ma- 
tière de  dou.incs,  connaître  de  l'exécution  de^leurs  jtigemens ,  et  que  c'est  aux  tribunaux  de 
première  instance  à  statuer  sur  les  contestations  auxquelles  celte  exécution  donne  lieu.  Bruxelles, 
22  août  iSii,  Sir.,  XII,  2,  270. 

(3)  En  matière  de  douanes,  les  jugcmens  par  défaut  rendus  par  les  juges  de  paix,  sont  sus- 
ceptibles d'opposition.  Cass.,  i'^^  fructidor  an  8,  Sir.,  1,  2,  (>5i  ;  Bull,  civ.,  11,  29H.  —  Ils  ne 
sont  pas  suseeptibîes  d'a[ipe),  avant  (jue  les  délais  de  l'opposition  soient  expirés.  Cass.,  4  floréal 
an  10,  Sir.,  Il,  i,  27!  ;  l'irll.  civ.,  IV,  307.  —  Lorsqu'une  saisie  de  denrées  coloniales  a  été  faite 
sur  un  inconnu  contre  lequel  des  poursuites  ont  été  régoliéremenl  dirigées,  le  jugement  par  dé- 
faut, rendu  sur  ces  ]ioursuitcs,  ne  peut  être  ultérieurement  retracté  sur  l'opposition  d'une  per- 
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trois  joiirs  suivans,  le  quatrième  jour  le  préposé  du  bureau  indiquera  la  vente 
des  objets  confisqués ,  par  al'ficlies  mises  à  la  porte  du  bureau  et  à  celle  de 
l'auditoire ,  et  procédera  à  la  vente  cinq  jours  après. 

15.  Les  délais  d'appel  et  de  vente  expirés,  toutes  répétitions  et  actions  se- 
ront non-recevables. 

16.  S'il  y  a  appel,  le  tribunal  du  district  de  la  situation  du  bureau  pro- 
noncera en  dernier  ressort. 

17.  En  première  instance  et  sur  l'appel,  l'instruction  sera  verbale,  sur 
simple  mémoire  et  sans  frais  de  justice  a  répéter  de  part  ni  d'autre  (I). 

18.  Le  préposé  du  bureau  interjettera  appel  du  jugement  du  juge  de  paix, 
si  la  saisie  n'est  pas  déclarée  valable. 

19.  Si  le  tribunal  d'appel  déclare  qu'il  n'y  avait  pas  une  probabilité  fondée 
de  contravention  ,  les  objets  saisis  seront  rendus  au  propriétaire  ,  et  les  pré- 
posés des  douanes  ou  autres  saisissans  seront  condamnés  personnellement 
envers  lui  en  un  intérêt  d'indemnité  pour  le  temps  écoulé  depuis  la  saisie 
jusqu'à  la  restitution,  à  raison  de  dix  pour  cent  d'intérêt  par  an  de  la  valeur 
des  objets  saisis  (2}. 

20.  S'il  y  a  lieu  à  procédure  criminelle  ,  on  suivra  les  règles  prescrites  par 
le  Code  pénal  et  les  lois  sur  la  justice  criminelle. 

21.  Toutes  transactions,  compositions,  départs  et  remises  avant  ou  après 
le  jugement ,  sont  prohibés  et  déclarés  nuls. 

22.  Tous  les  condamnés  sur  une  saisie  sont  solidaires  pour  la  confiscation 
et  l'amende. 

23.  Aucun  juge  ne  modérera  ni  les  droits,  ni  la  confiscation,  ni  l'amende, 
sous  peine  d'en  répondre  personnellement  (3). 

24.  Dans  les  cas  de  saisie  ou  de  préemption,  il  est  expressément  interdit 
au  conseil  exécutif,  à  chaque  ministre  en  particulier  et  aux  corps  adminis- 
tratifs ,  de  donner  des  décisions. 

TITRE  vil. —  Francirse  des   importations  et   exportations  entre  les   ports  français;  acquils-à- 
caution  ;  suppression  de  la  douane  de  Paris;  révocation  des  lois  contraires  au  présent  décret. 

Art.  1"".  Les  marchandises  françaises  ou  étrangères  ayant  payé  les  droits, 
pourront  être  exportées  franches  de  tout  droit,  d'un  port  français  à  un 
autre  port  français,  en  donnant  soumission  et  caution  d'en  payer  la  valeur, 
avec  amende  de  six  cents  livres  si  le  certificat  de  décharge  n'est  pas  rapporté 
au  bureau  de  départ  dans  le  délai  qui  sera  fixé. 

2.  Le  délai  pour  rapporter  les  acquits-à-caution  déchargés  ne  sera  pas 
fatal  si  les  capitaines  des  bâtimens  justifient  les  causes  forcées  de  ce  retard 
ou  fortune  de  mer,  par  des  rapports  faits  en  mer,  affirmés  et  déposés  au  bu- 
reau des  douanes. 

3.  Les  soumissionnaires  et  cautions  ne  cesseront  d'être  garans  de  la  fidé- 
lité du  certificat  de  décharge ,  qu'après  quatre  mois  pour  le  commerce  en 
France,  six  en  Europe,  dix  poiu'  les  Indes  occidentales  et  l'Afrique  jusqu'au  cap 


sonne  qui  se  prétend  propriétaire  des  marchandises,  et  qui,  n'ayant  formé  aucune  demande  en 
intervention  ,  n'a  été  ni  citée  ni  enicndue  lors  du  juijcment  de  confiscation.  Cass.,  3  mars  1809, 
SïR.,  X,   I,  349;  Bnll.  crim.,  XIV,  io3. 

(t)  L'administration  des  douanes  n'est  dispensée  d'employer  le  ministère  d'avoués,  qu'autant 
quelle  se  borne  a  une  instruction  sur  simple  mémoire,  comme  elle  en  a  la  (acuité;  mais  elle  doit 
être  nécessairement  assistée  d'un  avoué,  lorsque  ses  aj;ens  se  présentcn'.  devant  le  tribunal  pour 
prendre  dtfs  conclusions  et  pour  plaider.  Cass.,  10  décembre  1821,  Sir.,  XXII,  1,267. 

(2)  Voyez  l'art.  9  de  la  loi  du   14  fructi.lor  an  3  (3 1  août  179.^),  et  les  notes. 

(3)  Voyez  l'art.  17  de  la  loi  du  9  (loréal  an  7  (28  avril  1799),  qui  renourelle  la  défense  de 
remettre  ou  do  modérer  les  droits,  confiscations  ou  amendes. 
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de  Bonne-Espérance,  et  deux  ans  pour  tous  les  lieux  situés  au-delà  du  cap  de 
Bonne-Espérance,pour  les  îles  de  France  et  de  la  riéunion,et  les  grandes  Indes. 

4.  Les  délais  expirés,  les  préposés  des  douanes  décerneront  contrainte 
contre  les  soumissionnaires  et  cautions ,  jiour  amende  et  valeurs  des  mar- 
chandises expédiées  sur  acquit-a-raution  non  déchargé. 

5.  Le  bureau  de  douane  particulière  à  Paris  est  supprimé. 

6.  Toutes  les  lois  contraires  aux  dispositions  du  présent  décret  sont  ré- 
voquées. 

N°  233.  =  4— là  germinal  an  2  (24  mars— 4  avril  1794).  =  DÉcnET  qui  dé- 
termine les  cas  où  les  jiigemcns  peuvent  et  doivent  être  annulés  en  matière 
civile  (I).  (B. ,  XLI,  39.)    • 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  sur  la  pétition  du  citoyen  Jean-Jacques  Ducreté ,  tendant  à 
faire  annuler  le  jugement  du  tribunal  de  cassation ,  qui  a  coniirmé  celui  du 
tribunal  du  district  de  Metz,  du  2  mars  1793,  contre  lequel  il  s'était  pourvu 
comme  ayant  été  rendu  dans  une  forme  différente  de  celle  prescrite  par  l'ar- 
ticle 13  du  décret  du  27  novembre  1790,  relatif  au  tribunal  de  cassation;  — 
Considérant  que  la  disposition  équivoque  de  l'article  3  du  décret  du  27  no- 
vembre 1790,  a  pu  jusqu'à  présent  faire  penser  que  le  tribunal  de  cassation 
ne  pouvait  pas  annuler  les  jugemens  sur  rapports  qui  n'étaient  pas  exacte- 
jnent  conformes  à  l'article  13  du  même  décret;  mais  qu'il  importe  de  faire 
cesser  à  cet  égard  toute  incertitude ,  de  déterminer  avec  préci  ion  les  cas  où 
les  jugemens  peuvent  et  doivent  être  annulés  en  matière  civile  pour  défaut 
de  formes ,  et  de  prononcer  sur  quelques  autres  diflicuJtés  relatives  aux  de- 
mandes en  cassation ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  pétition  du  citoyen  Jean-Jac- 
ques Ducreté. 

2.  A  l'avenir ,  toute  violation  ou  omission  des  formes  prescrites  en  matière 
civile  par  les  décrets  émanés  des  représentans  du  peuple  depuis  1789 ,  quand 
même  ils  ne  prononceraient  pas  expressément  la  peine  de  nullité ,  donnera 
ouverture  à  la  cassation. 

3.  En  conséquence,  la  disposition  de  l'article  3  du  décret  du  27  novembre 
1790,  qui,  jusqu'à  la  formation  d'un  code  unique  des  lois  civiles,  ne  permet 
de  casser  les  jugemens  pour  violation  de  formes  ,  que  lorsqu'il  s'agit  de  for- 
mes prescrites  sous  peine  de  nullité,  demeure  restreinte  aux  formes  déter- 
minées par  les  lois  antérieures  à  1789  qui  ne  sont  pas  encore  abrogées. 

4.  Si  c'est  par  le  fait  de  l'une  des  parties  ou  des  fonctionnaires  publics  agis- 
sant à  sa  requête ,  qu'a  été  omise  ou  violée  une  forme  prescrite  ,  soit  à  peine 
de  nullité  par  les  lois  antérieures  à  1789,  soit  purement  et  simplement  par 
les  décrets  émanés  des  représentans  du  peuple,  cette  violation  ou  omission 
ne  peut  donner  ouverture  à  la  cassation,  que  lorsqu'elle  a  été  alléguée  par 
l'autre  partie  devant  le  tribunal  dont  celle-ci  prétend  faire  annuler  le  juge- 
ment pour  n'y  avoir  pas  eu  égard. 

5.  Il  ne  peut  également  y  avoir  lieu  à  cassation  au  préjudice  des  mineurs, 
des  interdits,  des  absens  indélendus,  des  femmes  mariées,  des  communes 
ou  de  la  république ,  sous  prétexte  que  le  commissaire  national  n'aurait  pas 
été  entendu  dans  les  affaires  qui  les  intéressaient ,  et  qui  ont  été  jugées  à  leur 
avantage  (2). 

(i)  Vovc7,  11-  décret  ilii  27  novembre — i^''  décembre  1790,  art.  3,  et  les  noies;    cl  aolamment 
la  loi  du  7  uivosc  an  5  127  décembre  1796),  inlcrprélative  du  présent  décret. 
(2)   Vovcz  les  notes  sur  l'art.  3  du  lit.  VIU  de  b  loi  du  16 — 24  août  1790. 
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6.  A  l'avenir,  tous  les  jugemens  par  lesquels  le  tribunal  de  cassation  re- 
jettera des  requêtes  en  cassation  ,  seront  motivés. 

7.  Les  parties  qui,  à  l'époque  de  la  publication  du  décret  du  3  brumaire, 
portant  suppiession  des  avoués,  n'avaient  plus  qu'un  mois  pour  se  pourvoir 
en  cassation,  sont  relevées  de  la  déchéance  qu'elles  ont  pu  encourir  parle  dé- 
faut de  présentation  de  leur  requête  dans  le  terme  fatal,  et  il  leur  est  ac- 
cordé, pour  la  présenter,  un  nouveau  délai  d'un  mois ,  à  compter  de  la  pu- 
blication du  présent  décret  dans  le  chef-lieu  du  district  de  leur  domicile. 

8.  Seront  restituées  à  qui  de  droit  les  amendes  qui  ont  été  consignées  sur 
les  demandes  en  cassation  de  jugemens  rendus  en  matière  de  biens  commu- 
naux ,  de  retrait  féodal ,  de  prises  et  autres  semblables,  pourvu  que  ces  de- 
mandes n'aient  pas  été  rejetées  avant  les  décrets  qui  en  ont  ôté  la  connais- 
sance au  ti'ibunal  de  cassation. 


N"  234.  =4 — 15  germinal  an  2  (24  mars — 4  avril  1794).=Décret  relatif  aux 
mariages  que  peuvent  contracter  les  filles  ou  femmes  d'émigrés  (11.  (  B., 
XLI,42.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  comité  de 
salut  public,  décrète  ce  qui  suit:  —  Nulle  femme  ou  fille  d'émigré,  soit 
qu'elle  soit  divorcée  ou  non,  ne  pourra  épouser  un  étranger,  ni  sortir  du 
territoire  de  la  république ,  ni  vendre  ses  biens ,  sous  peine  d'être  traitée 
comme  émigrée. 


N°  235.=4— 15  germinal  an  2(24  mars— 4  avril  1794).=Décret  interprétatif 
de  celui  du  10—10  mai  1793  sur  les  baux  par  anticipation  (2).  (B.,  XLI,  42.) 
La  convention  nationale,  interprétant  son  décret  du  10  mai  dernier  (vieux 
style),  décrète  que  les  baux  par  anticipation  annulés  par  ce  décret,  sont 
ceux  qui  ont  été  renouvelés  depuis  le  2  novembre  1789,  plus  d'un  an  avant 
l'expiration  du  bail  précédent. 


N»  236. =4 — 15  germinal  an  2  (24  mars— 4  avril  1794).  =  Décret  qui  règle 
les  formalités  à  observer  pour  les  réclamations  d'indemnités  de  la  part 
des  citoyens  chargés  d'enf ans  abandonnés  [2).  (B.,  XLI,  43.) 


N°  237.^4—17  germinal  an  2  (24  mars — G  avril  1794).  =  Décret  qui  or- 
donne l'exécution  du  nouveau  mode  de  comptabilité  établi  par  le  décret 
du  23—27  août  1793  (4).  (B. ,  XLI,  40.) 

Art.  1*"".  Immédiatement  après  la  réception  du  présent  décret,  les  direc- 
toires des  départemens  qui  n'ont  pas  encore  mis  à  exécution  le  titre  I"'  du 
décret  du  23  août  1793  (vieux  slylej ,  qui  établit  un  nouveau  mode  de  compta- 
bilité, seront  tenus  de  se  conformer  aux  dispositions  qui  y  sont  contenues, 
sous  les  peines  portées  par  le  décret  du  14  frimaii'e  sur  le  gouvernement 
provisoire  et  révolutionnaire. 

2,   Les  commissaires  des  départemens  et  des  districts ,  nommés  en  exécu- 

(i)  Voyez.,  dans  le  §  5  des  noies  qui  acconiparncnl  le  décret  du  g — 12  février  1792,  le  résumé 
de  toutes  les  lois  portées  contre  les  parens  des  éniif^rés. 

Voyez  notatiiment  le  décret  du  26  prairial  an  3  (x3  juin  1795),  qui  rapporte  le  présent. 

(2)  Ce  décret  est  relatif  aux  baux  par  anlieipation  passés  par  les  membres  ou  agens  des  ordres 
de  clicvalerie,  des  corporations  régulières  ou  séculières,  colléstes  et  universités. 

(3)  Voyez  le  décret  du    ig — 20  août  1793,  qui  fixe  le  taux  de  ces  indemnités,  et  les  notes. 

(4)  Voyez  le  décret  du  28  pluviôse  an  3  (  16  février  i^gS),  sur  le  même  objet  ;  et  surtout  la 
loi  du  16  septembre  1807,  qui  institue  la  cour  des  comptes,  et  les  notes  sur  cette  loi. 
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tion  de  l'article  précédent,  ])rocédcront ,  avant  le  IJ  noréal  prochain,  à  la 
vcrilication  de  l'état  de  situation  des  ci-devant  receveurs  particuliers  des  fi- 
nances, situés  dans  leur  arrondissement  :  la  même  vériii cation  sera  faite  dans 
les  ci-devant  pays  d'états,  chez  les  trésoriers  ou  receveurs  des  contributions. 

3.  Cet  état  de  situation  sera  dressé  en  la  forme  ci-après  prescrite  ;  ceux 
qui  peuvent  avoir  été  déjà  rédigés  en  exécution  du  susdit  décret  du  23  août 
1793,  seront  refaits  de  la  même  manière  :  les  connnissaires  qui  y  ont  procédé 
sont  en  consétpience  autorisés  à  revenir,  en  tant  que  de  besoin,  sur  leurs 
opérations,  quoique  déjà  terminées. 

4.  L'état  de  situation  des  comptables  sera  divisé  en  autant  de  chapitres 
qu'il  y  a  d'exercices  à  vérilier ,  en  partant  du  dernier  compte  soldé  et  apuré. 

ô.  Chaque  chapitre  contiendra  la  mention,  —  1°  De  la  somme  qui  devait 
être  recouvrée  ;  — 1°  De  celle  qui  l'a  été  en  effet; —  3°  De  celle  qui  leste  due 
par  les  collecteurs  ou  contribuables. 

C.  La  partie  des  recouvremens  qui  reste  à  faire  sur  les  collecteurs  ou 
contribuables,  sera  divisée  en  autant  d'articles  qu'il  y  a  de  communes  en 
retard. 

7.  Les  commissaires  des  districts  s'assureront  de  la  réalité  des  recouvre- 
mens à  faire  sur  les  communes  de  leur  ressort  ;  ils  adresseront  poui-  le  même 
objet,  aux  directoires  des  districts  respectifs,  l'état  des  articles  des  commu- 
nes réunies  a  un  autre  département  ou  district  :  les  uns  et  les  autres  appel- 
leront au  besoin  auprès  d'eux  les  anciens  collecteurs,  pour  se  faire  exhiber 
les  rôles  et  quittances,  et  constater  ainsi  le  montant  des  sommes  dues  sur  l'ar- 
riéré des  contributions. 

8.  Les  décharges  et  modérations  qui  ont  pu  être  accordées  jusqu'à  ce  jour, 
soit  par  les  anciens  officiers  compétens,  soit  par  les  corps  administratifs", 
sur  l'arriéré  des  contributions,  sortiront  à  elfet.  Il  en  sera  fait  mention  sur 
les  états  de  situation,  mais  il  ne  pourra  en  être  délivré  aucun  titre. 

9.  L'état  de  situation  des  comjjtables  mentionné  dans  les  articles  précé- 
dens,  sera  fait  en  trljile  original.  Le  premier  sera  gardé  dans  les  archives 
des  départemens  ;  le  deuxième  sera  remis  aux  comptables  ;  le  troisième  sera 
envové  au  ministre  des  contributions  publiques  avant  le  l'^'  prairial  prochain. 

10.  Le  ministre  des  contributions  publiques  délivrera  aux  receveurs  gé- 
néraux qui  pourront  en  avoir  besoin,  des  copies  certifiées  des  états  de  si- 
tuation mentionnés  dans  les  articles  précédcns,  pour  leur  servir  à  établir 
dans  leur  compte  délinitille  montant  des  recouvremens  qui  auraient  dû  être 
faits  par  eux  et  les  receveurs  particuliers,  leur  tenir  lieu  de  compte  arrêté 
de  capitatlon  et  des  vingtièmes,  et  lever  a  cet  égard  l'obstacle  à  l'obtention 
du  décret  de  cjuitus. 

11.  Le  recouvrement  de  ce  qui  reste  dû  sur  les  contributions  arriérées, 
sera  fait  en  ce  qui  concerne  les  exercices  antérieurs  à  1790,  pour  le  compte 
des  receveurs  généraux  et  particuliers,  conformément  à  leurs  obligations 
respectives,  par  les  receveurs  de  district,  chacun  dans  son  ressort.  Ils  en 
compteront  directement  a  la  trésorerie  nationale,  en  observant  de  diviser 
leur  compte  en  autant  d'articles  qu'il  se  trouvera  de  receveurs  particuliers 
intéressés.  Les  sommes  en  provenant  demeureront  en  dépôt  à  la  trésorerie 
nationale  jusqu'au  décret  de  f/idtiis,  sauf  à  en  faire  la  compensation  jusqu'à 
due  concurrence ,  lors  de  l'apurement  de  leur  compte  :  cependant  la  tréso- 
rerie nationale  pourra  les  restituer  aux  receveurs  particuliers  qui  justifieront 
d'en  avoir  fait  l'avance  pour  solder  leur  compte. 

12.  Les  receveurs  du  district  retiendront,  sur  les  sommes  qui  seront  par 
eux  recouvrées,  trois  deniers  pour  livre  pour  leurs  remises  et  taxations;  et 
au  moven  de  ce  ,  rien  ne  pourra  ètic  retenu  par  les  anciens  comptables  sur 
ces  restes  à  recouvrer. 
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1 3.  Le  recouvrement  des  sommes  dues  sera  fait  d'ici  au  1"  messidor ,  sous 
les  peines  prononcées  par  les  lois  relatives  aux  contributions  directes. 

14.  Les  ci-devant  receveurs  généraux  des  Onances  remettront ,  d'ici  au 
1"  messidor,  s'ils  ne  l'ont  déjà  fait,  au  bureau  de  la  comptabilité,  les 
comptes  définitifs  des  exercices  qui  n'ont  pas  encore  été  apurés  ;  ces  comptes 
contiendront  en  résultat  la  mention, — l"  de  la  somme  qui  devrait  être  re- 
couvrée; —  2"  De  celle  qui  a  été  versée  au  trésor  public  ;  —  3°  De  celle  qui 
reste  due. 

Ij.  Dans  le  courant  du  présent  mois  de  germinal,  les  ci-devant  receveuis 
généraux  seront  tenus  de  retirer  la  totalité  de  leurs  rescriptions  pour  les 
exercices  antérieurs  à  1790,  et  de  solder  le  débet  provenant  de  leur  lait.  Ils 
solderont  de  même,  lors  de  la  remise  de  leur  compte  délinitif,  le  montant 
de  tout  ce  qui  restera  dû  sur  leurs  exercices,  à  peine  de  conliscation  de 
leurs  biens,  qui  sera  acquise  en  vertu  du  présent  décret. 

16.  Les  intérêts  de  rescriptions  dus  seiont  comptés  du  jour  de  leur 
échéance  ;  ceux  des  débets  le  seront ,  pour  l'exercice  de  1 787  ,  à  compter  du 
31  décembre  1788;  pour  celui  de  1788,  à  compter  du  31  décembre  1789j  et 
pour  ceux  de  1789  et  1790,  à  compter  du  31  décembre  1790. 

17.  Les  ci-devant  receveurs  généraux  paieront  ce  qu'ils  doivent  au  trésor 
public ,  ou  avec  les  fonds  qu'ils  peuvent  avoir  à  leur  disposition,  ou  avec  ceux 
qu'ils  pourront  emprunter  ou  se  procurer  par  la  vente  de  leurs  biens ,  ou 
par  la  voie  de  l'extinction  de  leurs  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique,  et  de  celles  qu'ils  recevront  des  receveurs  particuliers,  .sur. le  pied 
de  quinze  fois  la  rente. — Les  comptables  qui  justifieront,  lors  de  leur  décret 
de  quitus,  avoir  payé  plus  qu'ils  ne  doivent,  tant  en  capital  qu'en  intérêts, 
seront  remboursés  de  la  même  manière  qu'ils  auront  eifectué  leurs  paiemens. 

18.  Les  ci-devant  receveurs  généraux  qui,  pour  effectuer  leurs  paiemens, 
voudront  emprunter  ,  pourront  stipuler  en  faveur  de  leur  prêteur  la  subro- 
gation du  privilège  de  la  nation.  Cette  subrogation  sera  acquise  par  la  déli- 
vrance du  duplicata  du  récépissé  de  la  trésorerie  nationale.  Ce  récépissé 
contiendra  la  mention  delà  persomie  de  qui  proviennent  les  fonds. 

19.  Les  ci-devant  receveurs  généraux  qui  voudront,  pour  le  même  objet, 
vendre  leurs  immeubles  en  tout  ou  en  ])ar!ie,  pourront  y  faire  procéder  par- 
devant  le  directoire  du  district  de  la  situation  des  biens,  en  la  forme  pres- 
crite pour  l'aliénation  des  domaines  nationaux. 

20.  Les  ci-devant  receveursgénéraux  qui  voudront  vendre  leurs  immeu- 
bles pour  l'acquit  de  leur  paiement,  en  feront,  dans  les  quinze  jours  de  la 
publication  du  présent  décret ,  leur  déclaration  au  directoire  du  district  de 
la  situation  des  biens  ,  pour  qu'il  soit  incessamment  procédé  à  leur  vente  : 
le  certilicat  qu'ils  en  rapporteront  à  la  trésorerie  nationale  leur  fera 
obtenir  le  délai  nécessaire  pour  la  vente  et  le  versement  du  prix  de  la  yjart 
des  acquéreurs.  Les  corps  administratifs  chargés  de  procéder  à  l'aliénation 
feront  apposer  les  premières  ailiches  dans  les  cinq  jours  de  la  déclaration. 

21.  Les  acquéreurs  des  biens  ainsi  aliénés  seront  tenus,  dans  les  trois 
mois  de  l'adjudication  et  avant  depouAoir  se  mettre  en  possession,  d'en 
payer  le  prix  en  assignats  à  la  trésorerie  nationale.  Ce  paiement  leui' 
tiendra  lieu  de  mainlevée  du  séquestre  établi,  et  même  de  lettres  de  x'a- 
tilication. 

22.  Les  ci-devant  receveurs  généraux  qui  n'ont  pas  été  payés  par  les  re- 
ceveurs particuliers,  de  tout  le  montant  des  sommes  qui  auraient  dû  être 
par  eux  recouvrées  ,  sont  autoiisés,  s'ils  ne  sont  pas  payés  dans  le  mois  de 
la  publication  du  présent  décret ,  ou  à  se  faire  subroger  à  leur  inscription 
sur  le  grand-livre,  sur  le  pied  de  quinze   fois  la  rente,  ou  à  poursuivre  la 
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vente  de  leurs  immeubles  par-devant  le  directoire  du  district  de  la  situation 
des  biens ,  en  la  forme  prescrite  pour  l'aliénation  des  biens  nationaux. 

23.  Les  biens  aliénés  en  exécution  de  l'article  précédent,  le  seront  nonob- 
stant toute  saisies  antérieures  :  le  prix  en  sera  versé  dans  les  trois  mois  et 
avant  la  prise  de  imssession,  par  les  acquéreurs,  à  la  trésorerie  nationale, 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  ducs  aux  ci-devant  receveurs  généraux  en 
capital  et  intérêts  et  frais  légitimement  exposés  ;  le  surplus,  s'il  y  en  a  ,  sera 
payé  aux  receveurs  particuliers,  ou  versé,  en  cas  de  saisie,  dans  la  caisse 
du  dépôt  du  distrii  t.  Ce  paiement  tiendra  lieu  aux  acquéreurs  de  mainlevée 
des  saisies  et  de  lettres  de  ratilication. 

24.  Les  ci-devant  receveurs  généraux  qui  auront  retiré  la  totalité  de  leurs 
i-cscriptions  sur  les  exercices  antérieurs  à  1790,  et  soldé  le  débet  provenant  de 
leur  fait ,  en  la  forme  sci-desus  prescrite,  obtiendront  immédiatement  après, 
s'il  n'existe  d'autre empècbement  que  leur  comptabilité,  leur  liberté  provi- 
soire, sous  la  surveillance  d'un  seul  garde. 

25.  Ils  obtiendront  pareillement  la  libre  disposition  de  leur  maison  et 
effets  mobiliers  ,  description  sommaire  préalablement  faite  par  le  juge  de 
paix ,  pour  en  demeurer  dépositaires  et  responsables  jusqu'à  l'apurement 
de  leur  compte  :  un  double  de  la  description  sera  remis  à  la  trésorerie  na- 
tionale. 

26.  Le  séquestre  établi  sur  le  surplus  de  leurs  biens  sera  maintenu,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  obtenu  le  décret  de  quitus  ;  mais  il  leur  sera  fait  remise 
sur  leurs  revenus ,  s'ils  le  compoi'tent,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
dix-huit  livns  par  join\ 

27.  Les  ci-devant  receveurs  généraux  ,  soit  ceux  qui  étaient  en  exercice 
en  1790  ,  soit  ceux  qui  l'ont  été  depuis  1781,  ou  à  leur  défaut  leurs  héritiers, 
déposeront  à  la  trésorerie  nalionale,  le  jour  de  la  remise  de  leur  compte  dé- 
finitif .  et  ceux  qui  l'ont  déjà  fourni ,  dans  les  dix  jours  de  la  publication  du 
présent  décret,  leur  livre-journal,  pour  y  être  examiné ,  et  rapport  en  être 
fait  par  le  comité  des  finances. 

28.  Il  est  dérogé  par  le  présent  décret  aux  lois  antérieures, en  cequi  con- 
cerne les  dispositions  qui  peuvent  lui  être  contraires. 


!  ji  germinal  an  2  :  Titres  des  rentes  viagères  déclarées  nationales,  voyez  i*^''  du  même  mois. 


N»  238.  =  6 — 14  gei-minal  an  6  (  26  mars — 3  avril  1794).  =  Décret  yw/  or- 
donne la  refonte  des  papiers  impiimés.  (B.,  XLI ,  53.) 


N»  239.  =  6—14  germinal  an  2  (26  mars — 3  avjil  1794).  =  Décret  relatif  au 
paiement  des  arrérages  de  pensions  à  la  charge  de  l'état,  qui  seront  dus 
à  t'époque  du  l"^'  germinal  an  2  (1).  (B.,  XLI,  56.) 

Art.  1".  Tous  les  arrérages  dépensions  à  la  charge  de  la  république,  qui 
seront  dus  à  l'époque  du  1"^  germinal,  seront  payés  d'après  les  formes  et  les 
lois  existantes. 

2.  Pour  éviter  la  multiplicité  des  certificats,  faciliter  et  accélérer  le  paie- 
ment des  pensionnaires,  ils  ne  sei'ont  tenus  de  se  procurer  qu'un  seul  certi- 
ficat dans  la  forme  ci-après. 

3.  Le  certiiicat  mentionné  en  l'article  précédent  sera  délivré  par  les  mu- 

V  (i)  Vovez,  sur  le  mode  de  paiement  de  la  detle  viagère,  le  §  5  des  notes  qui  accompagnent 
le  titre  du  décret  du  a'i  aotit  (i5,  16,  17  et) — 13  septembre  1793. 
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nicipalités ,  et  visé  par  les  directoires  de  district  ;  et  à  Paris ,  par  les  comi- 
tés civils  des  sections,  et  visé  par  le  directoire  du  département. —  Ces  certi- 
ficats seront  enregistrés,  et  vaudront  pendant  trois  mois  de  la  date  de  leur 
enregistrement. 

4 .  Tous  les  pensionnaires  dont  le  paiement  se  faisait  à  Paris  seront  payés 
à  bureau  ouvert  à  la  trésorerie  nationale,  en  fournissant , — 1°  Un  certili'cat 
du  payeur,  trésorier,  caissier  ou  receveur  qui  aura  fait  le  dernier  paiement, 
lequel  constatera  le  montant  de  la  pension|,  sa  nature,  et  jusqu'à  quelle 
époque  les  arrérages  en  ont  été  payés; — 2"  Une  seule  quittance  enregistrée 
et  dans  l'ancienne  forme,  pour  tous  les  arrérages  dus  d'après  le  certificat  du 
payeur  ci-dessus  mentionné  ,  et  qui  contiendra  la  déclaration  du  pension- 
naire qu'il  ne  possède  point  d'autre  pension  et  qu'il  ne  jouit  d'aucun  traite- 
ment d'activité. 

5-  Les  payeurs  de  département,  receveurs  de  district  ou  autres  agens  ne 
pourront  payer  les  arrérages  des  pensions  que  jusqu'au  T' germinal  de  la 
présente  année. 

fi.  Ils  ne  paieront  les  arrérages  échus  au  l''  germinal  que  lorsque  les  pen- 
sionnaires présenteront  le  certificat  mentionné  en  l'article  2.  Cependant  ils 
pourront  admettre  les  certificats  de  vie ,  de  non-émigration,  de  résidence, 
de  non-détention  ,  de  civisme  et  du  paiement  des  contributions,  qui  auront 
été  obtenus  avant  ce  jour,  pourvu  qu'ils  soient  encore  dans  le  délai  fixé  pour 
leur  remise. 

7.  Les  payeui's  des  pensions  à  Paris  sont  supprimés;  ils  verseront  à  la  tré- 
corcrie  nationale  le  solde  de  leur  caisse,  s'ils  en  ont;  ils  fourniront  en  ou- 
tre toutes  les  pièces  et  renselgnemens  qu'ils  auront  et  qui  leur  seront  de- 
mandés. 

8.  Le  comité  des  finances  présentera,  dans  un  mois,  un  projet  de  décret 
pour  régler  les  pensions  d'après  des  bases  démocratiques  qui  écartent  de 
leur  liquidation  tout  ce  qui  serait  contraire  à  l'égalité  ,  et  le  mode  du  paie- 
ment dans  les  districts.  {Sui\'entlesmo(lt'lts  des  certificats  prescrits  par  le 
mémejdécret.)  , 

N°;240.  =  7—9  germinal  an2  (27 — 29  mars  17  94).=^  Décret  gui  accorde  des 
accours  aux  citoyens  français  expulsés  ou  réfugiés  des  pays  étrangers.  (B., 
XLI,  Cû.) 

N°  241.  =i:  8  germinal  an  2  (28  mars  1794).  =  Décret  qui  confirme  les  deux 
établissemens  des  sourds-muets  de  Paris  et  de  Bordeaux  (l"i.    (B.,  XLI, 

'-■>■)  

N°  242.  =  9—12  germinal  an  2  (29  mars— 1'^'^ avril  1794).=DÉCRET$'«//)rej-- 
crit  les  formalités  à  remplir  pour  les  em-ois  de  fonds  en  assignats  ou  en 
espèces  à  la  trésorerie  nationale.  (B. ,  XLI,  85.)  ^ 


K°  243.  =9-12  germinal  an  2  (29  mars— 1"  avril  l79'0-=  Décret  yw/ o/- 
dnnne  le  recouvrement  du  montant  des  liquidations  provisoires  indûment 
faites  par  les  corps  adminisPatif s.  (B.,  XLI,  87.) 


9  germinal  an  a  :  Alicnaiiuns  pour  bdtir  ou  démolir ,  vovez  3o  ventôse  précédent;  Français 
expulsés  des  pays  étrangers ,  vovez  7  du  même  mois  de  germinal. 

.(i)  Voyez,  sur  rorg.inisation  des  établ'sseraens  des  sourds-rauets ,  le  décret  du  21 — 29  juillet 
1791,  cl  les  notes. 

V.  15 
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jj«244.  =  10— 12  germinal  an  2  (30  marsr-j"  avril  4^94).,=  Décret  i^i/t 
prescrit  des  mesures  pour /a  recherche  des  biens  appartenant  à  l'état[\), 
(B.,  XLI,  93.) 

îî»  245.  =11  germinal  an  2  (31  mars  1794).  =  Décret  d'accmation  contre. 
Camille  Desmoulins,  Hérault,  Danton,  Philippeaux  et  Lacroix.   (B.,  XLI, 
f  94.) 


N*  246.  =  12  germinal  an  2  (1*''  avril  1794).  =  Décret  qui  abolit  Fesclavag^ 

des  nèffres  dans  les  colonies {2).  {B.^XlAt  lOi,)  aa 

vu 

N°247.=  12 — 13  germinal  an  2  (l*"" — 2  avril    1794).  =  Décret   interprétatif 
de  celui  du  26 — 28 juillet  1793  ,  sur  les  accaparemens.  (_B.,  XLI,  98.) 

n 

N°  i248.=12 — 13  germinal  an  2  (1" — 2  avril  179i).=îDÉCRET  g'«/^w/i/3r//7ze  le 

conseil  exécutij  provisoire ,  et  lemplace  le  ministère  par  douze  com,' 
1  missions  (3).  (B.,  XLI,  101.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  salut  public  ,  décrète  : 

Art.  1""^.  Le  conseil  exécutif  provisoire  est  supprimé ,  ainsi  que  les  six  mi- 
nistres qui  le  composent.  —  Toutes  lems  fonctions  cesseront  au  V'^  lloréal 
prochain. 

2.  Le  ministère  sera  suppléé  par  douze  commissions,  dont  l'énumération 
suit: — 1°  Commission  des  administrations  civiles,  police  et  tribunaux; — 
2'  Commission  de  l'instruction  publique; — 3"  Commission  de  l'agriculture  et 
des  arts  ; — 4°  Commission  du  commerce  et  des  approvisionncmens  ; — 5°  Com- 
mission des  travaux  publics  ; — 6»  Commission  des  secours  publics; — 7"  Com- 
mission des  transports,  postes  et  messageries; — 8°  Commission  destinances; 
— 9°  Commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  de  l'armée  de  terre;— 
10*  Commission  de  la  marine  et  des  colonies; — 11°  Commission  des  armeSj 
poudres  et  exploitation  des  mines; — 1  a'' Commission  des  relations  exté- 
rieures. 

"  3,  Chacune  de  ces  commissions  ,  à  l'exception  de  celles  dont  il  sera  parlé 
dans  l'article  suivant,  sera  composée  de  deux  membres  et  d'un  adjoint  :  cet 
adjoint  fera  les  fonctions  de  secrétaire  et  de  garde  des  archives  de  la  com- 
mission. 

4.  La  commission  des  administrations  civiles ,  police  et  tribunaux,  et  celle 
de  l'instruction  publique ,   seiont  composées  chacune  d'un  commissaire  et 

(i)  Voyez  la  loi  du  4  ventosc  an  9  (^3  lévrier  l8oi),  art.  2,  sur  la  révélation  de  ceux  desdits 
Uicns  abandounés  aux  liosptces;  l'ordonnanee  du  21 — 3r  août  l8 16,  concernant  la  recherché 
des  biens  appartenant  à  l'état,  el  les  récompenses  accordées  aux  révélateurs  de  ces  biens,  ou  aux 
détenteurs  qui  les  déclareraient  cux-nièmcs;  cl  celle  du  3i  mars — 4  avril  1819,  qui  proroge  le 
délai  des  déclarations  à  faire  par  les  détenteurs  et  révélateurs. 

(2)  Voyez  le  décret  du  i6  pluviôse — 21  germiiKd-an  2  (4  février — 11  avril  1794)»  sur  le  même 
«bjet,  el  les  notes. 

(3)  Vovez  le  décret  du  10  vendémiaire  an  4  (2  octobre  1795), qui  réorganise  le  ministère;  et, 
sur  les  divers  diangeuiens  que  cette  organisation  a  subis,  voyez  les  notes  qui  accompagnent  le 
décret  du  27  avril — 25  mai  1791. 

Voyez  encore  le  décret  du  3o  germinal — i^''  floréal  an  2  (  19 — 20.  avril  1794)7  lui  règle  le 
Uiodc  de  comptabilité  des  doii^e  commissions  créées  par  le  présent  décret. 


12   GERMINAL    Ai\    2   (1"   AVKIL    1794).  227 

deux  adjoints. — La  commission  des  relations  extérieures  ne  sera  que  d'un 
seul  commissaire  sans  adjoint. — Celle  de  la  guerre  et  celle  de  la  marine  ne 
seront  également  chacune  que  d'un  seul  commissaire  et  d'un  adjoint.— Celle 
des  finances  sera  de  cinq  commissaires  et  un  adjoint. — La  trésorerie  natio- 
nale ,  le  bureau  de  comptabilité  et  celui  de  la  liquidation  générale  seront  in-r 
dépendans  des  susdites  commissions  ,  et  correspondront  directement  avecla 
convention  nationale  et  le  comité  de  salut  public. 

5.  La  commission  des  administrations  civiles,  police  et  tribunaux,  com- 
prendra celle  qui  est  aujourd'hui  désignée  sous  le  nom  de  commission  dé 
l'em'oi  des  lois. — Elle  sera  chargée  du  sceau  de  la  république,  et  des  ar- 
chives du  sceau  ; — De  l'impression  des  lois ,  de  leur  publication  et  de  leur 
envoi  à  toutes  les  autorités  civiles  et  militaires; — Du  maintien  général  delà 
police,  delà  surveillance  des  ti-ibunaux  et  de  celle  des  corps  administratifs 
et  municipaux. 

6.  La  commission  de  l'instruction  publique  sera  chargée  de  la  conserva- 
tion des  monumens  nationaux ,  des  bibliothèques  publiques,  musées,  cabi- 
nets d'bistoiie  naturelle  et  collections  précieuses; — De  la  sui-veillance  des 
écoles  et  du  mode  d'enseignement  ; — De  tout  ce  qui  concei'ne  les  inventions 
et  recherches  scientitiques; — Delà  fixation  des  poids  et  mesures  ; — Des  spec- 
tacles et  fêtes  nationales  ; — De  la  formation  des  tableaux  de  population  et 
d'économie  politique. 

7.  La  commission  d'agriculture,  arts  et  manufactures ,  sera  chargée  de 
tout  ce  qui  concerne  l'économie  rurale,  les  dessèchemens  et  défx-ichemens  , 
l'éducation  des  animaux  domestiques,  les  écoles  vétérinaires,  les  ai'ts 
mécaniques,  les  usines ,  les  filatures ,  et  de  tout  ce  qui  tient  à  l'industrie  ma- 
nufacturière. 

8.  La  commission  du  commerce  et  des  approvisionnemens  sera  chargée  de 
la  circulation  intérieure  des  subsistances  et  denrées  de  toute  espèce,  des  im- 
portations et  exportations; — De  la  formation  des  greniers  d'abondance  çt 
magasins  de  tout  genre  ;— De  la  subsistance  des  armées,  et  de  leurs  fourni- 
tures en  effets  d'habillement,  d'équipement,  caseinement  et  campement. — ■ 
Elfe  exercera  seule  le  droit  de  préemption  ,  sous  la  surveillance  du  comité 
de  salut  public. 

9.  La  commission  des  travaux  publics  sera  chargée  delà  construction  des 
ponts  et  chaussées,  du  système  général  des  routes  et  canaux  de  la  répu- 
blique;—  Du  travail  des  ports  et  défenses  des  côtes;  —  Des  fortifications  et 
travaux  défensifs  de  la  frontière;  —  Des  monument  et  édifices  nationaux, 
civils  et  militaires. 

10.  La  commission  des  secours  publics  sera  chargée  de  tout  ce  qui 
concerne  l'administration  des  hôpitaux  civils  e-":  militaires,  les  secours  à  do- 
micile ,  l'extinction  de  la  mendicité,  les  invalides,  les  sourds  et  muets,  les  en- 
fans  abandonnés,  la  salubrité  des  maisons  d'arrêt. 

11.  La  commission  des  transports  ,  postes  et  messageries  sera  chargée 
de  tout  ce  qui  concerne  le  roulage ,  la  poste  aux  chevaux ,  la  poste  aux 
lettres,  les  remontes,  les  charrois,  convois  et  relais  militaires  de  tout  genre. 

12.  La  commission  des  finances  sera  chargée  de  ce  qui  concerne  l'admi- 
nistration des  domaines  et  revenus  nationaux ,  les  contributions  directes  , 
les  bois  et  forêts,  les  aliénations  des  domaines,  les  assignats  et  moimaies. 

13.  La  commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  de 
terre  sera  chargée,  —  De  la  levée  des  troupes  et  de  leur  organisation  ;  — De 
l'exercice  et  de  la  discipline  des  gens  de  guerre; — Des  mouvemens  et  opé- 
rations militaires. 

"'  15, 
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14.  La  commission  de  la  marine  et  des  colonies  aui'a  la  levée  des  gens  de 
mer  ,  les  classes  et  l'organisation  des  armées  navales  ; — La  défense  des  colo- 
nies;— La  direction  des  forces  et  expéditions  maritimes. 

15.  La  commission  des  armes  et  poudres  est  chargée  de  tout  ce  qui  con- 
cerne les  manufactures  d'armes  à  feu  et  armes  blanches,  les  fonderies, 
bouches  à  feu  et  machines  de  guerre  quelconques  ;— Des  poudres  ,  salpêtres 
et  munitions  de  guerre  ; — Des  magasins  et  arsenaux  ,  tant  pour  la  guerre  que 
pour  la  marine. 

16.  Enfin,  la  commission  des  relations  extérieures  sera  chargée  des  af- 
faires étrangères  et  des  douanes. 

17.  Ces  douze  commissions  corresjmndront  directement  avec  le  comité  de 
salut  public,  auquel  elles  vuit  subordonnées;  elles  lui  rendront  compte  de 
la  série  et  des  motifs  de  leurs  opérations  respectives.— Le  comité  annulera 
ou  modifiera  celles  de  ces  opérations  qu'il  trouvera  contraires  aux  lois  ou  à 
Tintérêt  public.  Il  hâtera  près  d'elles  l'expédition  des  aflaires  ,  fixera  leurs 
attributions  respectives,  et  les  lignes  de  démarcation  entre  elles. 

18.  Chacune  des  commissions  remettra  jour  par  jour  au  comité  de  salut 
public, — 1"  L'état  de  situation  sommaire  dcsondéi>artement; — 2"  La  dénon- 
ciation des  abus  et  diflicultés  d'exécution  qui  se  seront  rencontrés; — 3"  Ses  vues 
sur  les  réformes,  le  perfectionnement  et  la  célérité  des  mesures  d'ordre  pu- 
blic.— Les  membres  de  .chacune  des  commissions  particulières  sont  solidai- 
rement responsables  pour  leurs  actes  illégaux  et  pour  leur  négligence,  con- 
formément au  décret  du  14  frimaire,  relatif  au  gouvernement  révolution- 
naire. 

19.  Tous  les  emplois  ou  commissions,  tant  civils  que  militaires,  seront  don- 
nés au  nom  de  la  convention,  et  délivrés  sous  l'approbation  du  comité  de 
salut  public. 

20.  Les  membres  des  commissions  et  leurs  adjoints  seront  nommés  parla 
convention  nationale  ,  sur  la  présentation  du  comité  do  salut  public.  —  Ces 
commissions  organiseront  sans  délai  leurs  bureaux,  sous  l'approbation  du 
comité  de  salut  public.  Les  nominations  des  employés  lui  seront  également 
soumises,  et  devront  être  confirmées  par  lui. 

21.  Le  traitement  de  chacun  des  commissaires  sera  de  douze  mille  livre.*; 
celui  des  adjoints  sera  de  huit  mille  livres;  celui  des  employés  dans  les  bu- 
reaux sera  arrêté  par  le  comité  de  salut  public  ,  et  ne  pourra  excéder  six 
mille  livres. 

22.  Le  comité  de  salut  public  est  chargé  de  prendre  toutes  les  mesures  né- 
cessaires à  l'exécution  du  présent  décret. 


12  'terminal  an  2  :  Envois  de  fonds  a  la  trésorerie  nationale ,  Recouvremenl  des  liquidations , 
voyez.  9  du  incrac  mois  ;  Recherclie  des  liens  de  l'état ,  voyez  lo  gcriuiiial. 


N"  249. =  13 — 14  germinal  an  2  (  2 — 3  avril  f794).  =  DÉrnET  qui  prescrit  aux 
anciens  employés  des  ci -devant  compagnies  de  finances,  un  délai  pourhr 
remise  des  mémoires  en  réclamation  des  intéiéts  de  leurs  cautiofinemcns. 

<    (B.,    XLI,  109.)  

N°  250.  =  13 — 14  germinal  an  2  {'>. — 3  avril  179'i\  =  Dkcret  //ni prescrit  la 
remise  des  titres  des  créances  appartenant  It  des  militaires,  et  fixe  le  mode 
de {i'ji(idation.{B. y  XIJ,  l\0.) 

l'J  "orminal  an  2  :  Accfparcmcns ,   Conseil  execntij  provisoire ,  voVf:^  i2  du  mémo  mois. 
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N»  2ol.  =  14—19  germinal  an  2  (3 — 8  avril  1794).  =  Décret  qui  prescrit  fa 
manière  de  procéder,  à  V égard  des  faux  témoins ,  devant  les  tribunaux 
criminels  militaires.  (B.,  XLI,  112.  ) 

Art.  t".  L'article  41  du  titre  VII  de  la  seconde  partie  du  décret  du  16  sep- 
tembre 1791 ,  continuera  d'être  exécuté  relativement  aux  personnes  préve- 
nues d'avoir  porté  faux  témoignage  devant  les  tribunaux  criminels  ordinai- 
res, sans  qu'il  puisse  être  fait  à  cet  égard  aucune  distinction  entre  les 
militaires  et  les  non  militaires. 

2  En  cas  de  déposition  évidemment  fausse  devant  im  tribunal  criminel 
militaire,  le  président  sera  tenu,  soif  d'office,  soit  sur  la  réquisition  de 
Taccusateur  public  ou  de  l'accusé,  d'en  dresser  procès-verbal,  de  faire  ar- 
rêter sur-le-champ  le  prévenu  de  faux  témoignage,  de  l'interroger,  et  de 
délivrer  contre  lui  un  mandat  d'arrêt. 

3.  Si  le  prévenu  est  militaire,  ou  s'il  est  employé  ou  attaché  à  la  suite  de 
l'armée,  il  sera,  en  vertu  de  ce  mandat  d'arrêt  et  sans  autre  formalité  ,  tra- 
duit au  tribunal  criminel  militaire  devant  lequel  il  a  déposé;  et  l'acte  d'ac- 
cusation sera,  dans  ce  cas  ,  dressé  par  le  président. 

4.  Si,  parmi  plusieurs  témoins  prévenus  à  la  fois  de  fausse  déposition  dans 
la  même  affaire,  un  ou  plusieurs  sont  ou  militaires,  ou  employés  à  l'armée, 
ou  attachés  à  sa  suite ,  le  délit  sera  poursuivi  à  l'égard  de  tous  de  la  manière 
pi'escrite  par  l'article  précédent. 

5.  Il  en  sera  de  même,  quel  que  soit  l'état  du  prévenu,  lorsque  la  séance 
du  tribunal  militaire  à  laquelle  il  a  déposé,  aura  été  tenue  hors  du  tciritoire 
français. 

fi.  Dans  tout  autre  cas,  le  prévenu  non  militaire  et  non  employé  ou  atta- 
ché à  la  suite  de  l'armée,  sera,  par  le  mandat  d'arrêt  mentionné  en  l'arti- 
cle 2  ,  renvoyé  devant  le  directeur  du  jury  du  district  dans  l'étendue  duqueî 
il  a  déposé. 

7.  Les  règles  de  compétence  établies  par  le  présent  décret  auront  égale- 
ment lieu  relativement  aux  personnes  prévenues  d'avoir  porté  faux  témoi- 
gnage devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  soit  militaires,  soit 
ordinaires.  —  Mais,  dans  ce  cas,  le  mandat  d'arrêt  sera  délivré  par  l'ofticier 
de  police  qui  présidera  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  et  le  prévenu 
ne  sera  traduit  au  tribunal  criminel,  soit  ordinaire,  soit  militaire,  qu'après 
avoir  été  mis  en  état  d'accusation  de  la  manière  déterminée,  soit  par  le  ti- 
tre P'  de  la  seconde  partie  du  décret  du  IG  septembre  1791  ,  soit  par  le  tî- 
fieVIdu  décret  du  3  pluviôse,  suivant  les  distinctions  contenues  aux  articles 
précédens. 

8.  Les  dispositions  ci-dessus  auront  leur  effet  à  l'égard  des  i)révenus  de 
faux  témoignage  dont  le  procès  ne  sera  pas  encore  jugé  définitivement  a 
l'époque  de  la  publication  du  présent  décret. 

N°  2j2.  =  14 — 19  germinal  an  2  (3 — 8  avril  1794).  =:  Décret  relatif  aux 
mandats  (l'amener  qui  seront  délivrés  contre  les  personnes  prévenues  de 
malversation  dans  la  garde  ou  vente  des  biens  nationaux ,  d'embauchage, 
de  complicité  d'émigration  et  de  fabrication  ou  introduction  de  faux  as- 
signats ou  de  fausse  monnaie.  (B.,  XLI,  1  12.) 

kx\.  \".  Les  municipalités,  les  comités  de  surveillance,  les  directoires  de 
district,  les  agens  nationaux  près  les  districts,  les  juges  de  paix  ,  les  com- 
missaires de  police,  et  les  commissaires  nationaux  près  les  tribunaux  civils, 
ne  délivreront  dorénavant  que  des  mandats  d'amener  à  la  charge  des  per- 
sonnes  prévenues,    soit  de    soustraction,   divertissement   ou  malversation 
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commises  tlans  la  garde,  régie  ou  vente  dos  biens  ou  effets  nationaux  ,  soit 
d'embauchage,  soit  de  complicité  d'émigration  (I),  soit  de  fabrication,  distri- 
bution ou  introduction  de  faux  assignats  ou  fausse  monnaie;  et  il  est  dérogé, 
quant  à  ce ,  à  l'article  3  du  décret  du  7  frimaire  et  à  l'article  3  de  celui  du 
30  du  même  mois. 

2.  Ces  mandats  d'amener  contiendront  l'ordre  de  conduire  les  prévenus 
devant  le  directeur  du  jury,  qui  remplira  ,  à  leur  égard  ,  toutes  les  fonctions 
de  la  police  de  sûreté,  tant  i)our  la  rochcrclie  des  preuves  existant  contre 
eux ,  que  pour  leur  traduction  au  tribunal  criminel ,  par  le  moyen  d'un 
mandat  d'arrêt. 

3.  Lorsqu'il  s'agira  de  faux  assignats,  les  fonctionnaires  désignés  dans 
l'article  T'  seront  tenus  de  les  parapher  et  faire  parapiier  par  les  prévenus, 
et  de  les  adresser  au  directeur  du  jury  ,  sous  une  enveloppe  dûment  scellée 
et  souscrite  tant  par  eux  que  par  les  prévenus  mêmes.  —  Si  les  prévenus  ne 
veulent  ou  ne  peuvent  écrire,  il  en  sei'a  fait  mention  dans  un  procès-verbal 
dressé  à  cet  effet. 

4.  Les  fonctionnaires  qui  manqueront  aux  formalités  prescrites  par  l'arti- 
cle précédent,  encourront  les  peines  portées  par  l'article  4  de  la  section  V 
du  décret  du  14  frimaire  sur  le  gouvernement  provisoire  et  révolution- 
naire, sans  néanmoins  que  l'inobservation  de  ces  formalités  puisse  être  un 
titre  d'impunité  pour  les  prévenus  de  fabrication  ,  distribution  ou  introduc- 
tion de  faux  assignats,  à  la  charge  desquels  il  existerait  d'autres  moyens  de 
conviction. 

5.  Les  décrets  des  7  et  30  frimaire  continueront  d'être  exécutés  dans  tous 
les  points  auxquels  il  n'est  pas  innové  par  le  présent.  •,     ■ 


f 


l4  germinal  an  2  :  Refonte  des  papiers  imprimés.  Pensions  dues  par  l'état,  voyez  6  du  même 
mois;  Emplnjês  des  compagnies  de  finances ,  Ttlres  des  créances  des  inilituires ,  voyez 
i3  terminal. 


N°  2J3.!=il5 — 15  germinal  an  2  (4—4  avril  1794).=Décii.et  relatif  aux  pré~ 
venus  de  conspiration  gui  résisteraieJit  ou  insulteraient  à  la  justice  natio- 
nale.  (B,,  XLI,  115.) 

La  convention  nationale  déci'ète  que  le  tribunal  révolutionnaire  conti- 
nuera l'instruction  relative  à  la  conjuration  de  Lacroix ,  Danton,  Chabot 
et  autres;  que  le  président  emploiera  tous  les  moyens  que  la  loi  lui  donne 
pour  faire  respecter  son  autorité  et  celle  du  tribunal  révolutionnaire,  et 
pour  réprimer  toute  tentative  de  la  part  des  accusés  pour  troubler  la  tran- 
quillité publique  et  entraver  la  mai'che  de  la  justice.  —  Décrète  que  tout 
prévenu  de  conspiration  qui  résistera  ou  insultera  à  la  justice  nationale, 
sera  mis  hors  des  débats ,  et  jugé  sur-le-champ. 


l5  germinal  an  2  :  Indemnités  dues  à  des  militaires.  Commerce  maritime  et  douanes,  Juge- 
mens  en  matière  civile.  Mariage  des  Jilles  ou  femmes  d'émigrés  ,  Baux  par  anticipation, 
Enfans  abandonnés ,  voyez  4  Ju  mcmc  mois. 


N°  254.  =  16—22  germinal  an  2  (5—11  avril  1794).  =  décrets  (j  ni  fixent  le 
traitement  des  agens  nationaux  établis  près  les  administrations  de  dis- 
trict,  et  déterminent  le  mode  de  leur  remplacement.  (B.,  XLI,  118.) 

•  (l)  Voyez  le  décret  An  8 — 10  plovinsc  an  2  (27 — 29  janvier  1794)»  concernant  le  mode  de 
jugement  des  complices  des  émigrés,  et  'es  notes;  et,  sur  le  mode  de  jugement  des  émigrés  eux- 
mêmes,  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  r3 — 16  septembre  1793. 
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N°  255.  =:  16 — 22  germinal  an  2  (5 — 11  avril  1794).  =  Décret  relatif  ajux 
comptes  à  rendre  par  les  receveurs  des  consignations  et  les  commissaires 
,    aujc  saisies-réelles  (1).  (B.,  XLI,  119.) 

Art.  l".  Les  ci-devant  receveurs  des  consignations  et  les  commissaires  aux 
saisies-réelles  rendront  compte  de  leur  gestion  et  de  celle  de  leurs  prédéces- 
seurs, à  partir  de  l'époque  oii  les  fonds  de  leurs  caisses  ont  éié  versés  au 
trésor  public  et  convertis  en  contrats  de  constitution  en  vertu  de  la  déclara- 
tion du  24  juin  1721.  Néanmoins,  ceux  des  receveurs  ou  commissaires  qui 
justilJeraient  de  comptes  légalement  rendus  et  apurés  depuis  cette  époque, 
ne  seront  comptables  que  des  gestions  postérieures. 

2.  Lesdits  receveurs  et  commissaires  dont  les  oflices  auront  été  levés  aux 
parties  casuelles  purement  et  simplement ,  sans  l'intervention  des  veuves  et 
héritiers  de  ceux  à  qui  ils  avaient  précédeminent  appartenu,  et  sans  charge 
■d'aucun  débet  et  comptabilité ,  ne  compteront  que  du  jour  où  leur  exercice 
aura  commencé. 

3.  Les  titulaires  dont  les  offices  supprimés  ont  été  recréés,  et  ceux  qui ,  en 
ayant  acquis  après  la  faillite  des  pourvus ,  ont  été  déchargés  spécialement 
de  toute  comptabilité  antérieure,  soit  par  des  lettres  patentes  ou  autres  lois, 
ne  compteront  que  de  leurs  exercices  personnels. 

4.  Lesdits  ci-devaqt  receveurs  et  commissaires  dresseront  les  comptes 
qu'ils  ont  à  rendre,  consignation  par  consignation  ,  bail  judiciaire  par  bail 
judiciaire,  et  le  procès-verbal  qu'ils  en  dresseront  contiendra  renonciation 
des  pièces  à  l'appui. 

.  5.  Ils  présenteront  ces  comptes ,  le  30  frimaire  prochain  au  plus  tard,  aux 
municipalités  de  leurs  résidences  respectives,  lesquelles  nommeront  deux 
commissaii'es  pris  dans  leur  sein,  pour  les  examiner,  les  vérilier  par  l'ap- 
plication des  pièces  justificatives,  et  donner  leur  avis  par  écrit  sur  l'état 
desdits  comptes ,  dans  deux  mois  à  partir  de  la  remise  qui  leur  en  aura 
été  faite. 

6.  Dans  la  décade  suivante ,  lesdits  ci-devant  titulaires  remettront  ces 
comptes  et  l'avis  des  commissaires ,  savoir,  ceux  qui  avaient  leur  résidence 
à  Paris,  au  directoire  du  département  de  Paris;  et  les  autres,  aux  direc- 
toires de  leurs  districts  respectifs,  lesquels  les  vérifieront,  rectifieront  s'il  y 
a  lieu ,  et  les  arrêteront  définitivement  dans  le  même  délai  de  deux  mois  à 
partir  de  la  remise  qui  leur  en  aura  été  faite. 

7.  Seront  tenus  lesdits  receveurs  et  commissaires  de  remettre,  aussitôt 
après  la  vérification  de  leurs  comptes ,  les  sommes  dont  ils  seront  jugés  reli- 
quataires ,  savoir,  les  receveurs  des  consignations ,  entre  les  mains  des  re- 
ceveurs de  leurs  districts  respectifs  ;  et  les  commissaires  aux  saisies-réelles, 
en  celles  des  receveurs  de  l'enregistrement  de  leur  résidence ,  conformément 
au  décret  du  23  septembre  dernier. 

8.  Seront  néanmoins  lesdits  ci-devant  titulaires ,  leurs  successeurs  ou  ayans 
cause,  personnellement  garans  et  responsables  de  la  validité  des  paiemens 
énoncés  aux  comptes  rendus  tant  par  eux  que  par  leurs  prédécesseurs,  ainsi 
que  des  erreurs  ou  omissions  qui  se  trouveraient  y  être  faites ,  même  de 
toutes  les  réclamations  qui  pourraient  avoir  lieu  pour  raison  des  gestions 
antérieures  à  la  déclaration  du  24  juin  1721. 

(i)  Vojcz  le  décret  dn  3o  septembre — 19  octobre  1791,  qui  supprime  les  receveurs  des  con- 
sigTiations  et  les  commissaires  aux  saisies-réelles,  et  les  notes.  Vovcz  aussi  le  décret  du  12  fé- 
vrier 18 13,  qui  prescrit  le  mode  de  rcdJitioii  des  comptes  des  commissaires  aux  saisies-réelles  qui 
ne  se  sont  pas  conformés  aux  dispositions  du  présent  décret,  et  les  notes. 
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9.  Dans  aucun  cas ,  la  nation  ne  sera  responsable  des  dépôts  faits  entre  les 
mains  des  ci-devant  receveurs  des  consignations  ou  commissaires  aux  saisies 
réelles,  que  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  auront  été  versées  au  tré- 
sor public,  provenant  de  leurs  caisses. 

10.  Faute  par  eux  de  présenter  leurs  comptes  dans  le  délai  (ixé  par  l'ar- 
ticle 5,  ils  y  .seront  contraints,  à  la  diligence  de  l'agent  national  du  district 
de  leur  résidence,  par  toutes  les  voies  de  droit,  même  par  corps,  comme 
rétentionnaires  de  deniers  publics;  et  jusqu'à  l'apurement  desdits  comptes, 
ils  ne  pourront  rien  touclier  du  prix  de  la  liquidation  de  leurs  ol'iices. 

1 1.  Dans  le  cas  où  quelques  uns  d'eux  n'auraient  pas  piésenté  leurs  comp- 
tes dans  le  délai  ci-dessus  déterminé ,  le  montant  de  leur  liquidation  sera 
réduit  d'un  tiers  par  chaque  mois  de  retardement ,  au  prolit  de  la  nation , 
le  tout  sans  préjudice  des  poursuites  mentionnées  en  l'article  précédent. 

N°  2j6.  =  17 — 27  germinal  an  2  (6—10  avril  1794).  =j  Déchet  qui  prescrit  le 
,    mode  tic  procéder  pour  les  actions  en  rabattement  (I).  (B.,  XLI,  126.) 

La  convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
législation  sur  des  pétitions  relatives  au  rabattement  de  décret  qui  avait  liea 
dans  le  ressort  du  ci-devant  parlement  de  Toulouse,  interprétant  et  modi- 
fiant le  décret  du  12—13  février  1793,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  \".  En  prononçant  sur  les  actions  en  rabattement,  les  juges  se  con- 
formeront aux  dispositions  de  la  déclaration  du  16  janvier  1736,  auxquelles 
il  n'est  pas  dérogé  par  ledit  décret  du  12 — 13  février,  ou  par  le  présent 
décret. 

2.  Ceux  qui  ont  à  exercer  des  actions  en  rabattement  contre  des  adjudi- 
cations par  décret  antérieures  à  la  publication  du  décret  du  25  août  1792  ,  ne 
pourront  les  former  que  d'ici  au  f'"  vendémiaire  prochain  exclusivement, 
soit  que  les  décrets  aient  été  interposés  par  le  ci-devant  parlement  de  Tou- 
louse ou  par  les  ci-devant  cours  des  aides  de  Montauban  ou  de  Montpellier, 
ou  par  des  tribunaux  inférieurs:  après  l'expiration  de  ce  terme  ,  aucune  de- 
mande en  rabattement  ne  pourra  être  admise.  Le  délai  'ci-dessus  courra 
contre  les  pupilles  et  mineurs ,  sauf  leurs  recours  contre  les  tuteurs  et  cura- 
teurs, conformément  à  l'article  14  de  la  déclaration  de  1736. 

3.  Il  n'est  rien  ajouté  par  les  articles  précédens  au  droit  de  ceux  dont  les 
actions  en  rabattement,  d'après  les  délais  ci-devant  usités,  se  trouvei*aient 
prescrites  avant  le  \'^  vendémiaire  prochain. 

4.  Les  améliorations  faites  sur  les  biens  décrétés  avant  la  publication  du 
décret  du  25  août  1792,  seront  liquidées  et  remboursées  à  l'adjudicataire, 
selon  les  principes  qui  avaient  été  juscpi'alors  prati(|ués.  Quant  aux  améliora- 
tions faites  dans  l'intervalle  de  la  publication  du  décret  du  2'»  août  à  la  pu- 
blication du  décret  du  12 — 13  février,  elles  seront  toutes  liquidées  et  rem- 
boursées à  l'adjudicataire,  sans  aucune  distinction  ou  exception.  —  Les 
adjudicataires  dé|)ossédés  depuis  la  publication  du  décret  du  12  février, 
pourront  réclamer  la  liquidation  et  le  remboursement  de  celles  des  amélio- 
rations faites  dans  ledit  intervalle,  qtii  ne  leur  auraient  pas  été  allouées. 

5.  Le  décret  du  12 — 13  lévrier  sera  exécuté  dans  toutes  les  dispositions  qui 
ne  sont  pas  contraires  à  celles  du  présent  décret. 

6.  L'insertion  du  présent  décret  dans  le  bulletin  de  correspondance  tien- 
dra lieu  de  publication. 

(i)  Voyez  le  dccrcl  <Iu  7.^ — aS  août  1792,  arl.  18,  qui  aliolit,  en  {jéiiéral,  le  r.iballenicnt  fie 
rféerct;  et  celui  du  12 — ij  février  1793,  «[ui  l'abolit  sjjcciaknicnl  ()oiir  le  Languedoc,  et  les 
notes  sur  ce  dernier  décret. 
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N°  2J7.  =  17  germinal — 3  floréal  an  2  (C — 22  avril  1794).  =;  Décret  relatif 
aux  pensionnaires  et  gagistes  de  la  ci-devant  liste  civile  (1).  (B. ,  XLI, 
128.) 

TITRE  l^'.  —  De  la  liquidation  des  offices  de  la  maison  du  ci-devant  roi. 

Art.  F"".  Les  décrets  des  9  juin  1790  et  27  août  1793  ,  concernant  les  per- 
sonnes attachées  au  service  de  la  maison  du  ci-devant  roi ,  sont  rapportés. 

2.  Les  officiers  de  la  maison  du  ci-devant  roi  qui  justifieront  d'un  versement 
fait  au  trésor  public,  seront  liquidés  sur  le  montant  des  quittances  de 
finance. 

3.  Ceux  qui  ne  pourront  pas  justitier  de  versemens  faits  au  trésor  public, 
ne  seront  point  admis  a  la  liquidation. 

4.  Sont  pareillement  déchus  de  tout  droit  de  liquidation  les  titulaires  qui 
ne  se  seraient  pas  conformés  à  l'article  8  du  décret  du  27  août  dernier. 

j.  Sont  déclarés  nuls  et  comme  non  avenus  tous  actes  de  vente,  cession, 
subrogation,  démission,  transmission,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit,  laits  postérieurement  à  l'époque  du  décret  du  mois  d'août  1789,  qui 
supprime  la  vénalité  des  charges. 

6.  Les  acquéreurs,  cessionnaires  ou  démissionnaires  qui  auront  payé  le 
tout  ou  partie  des  sommes  portées  auxdits  actes,  sont  autorisés  a  les  réclamer 
contre  leurs  vendeurs  par  les  voies  de  droit. 

TITRE  II.  —  Des  pensions. 

Art  \".  Le  gagiste  âgé  de  cinquante  ans,  et  qui  aura  cinq  années  de  ser- 
vice au  moins,  obtiendra  à  titre  de  pension  le  quart  de  ses  appointemens 
annuels,  qui  ne  pourra  jamais  être  au  dessus  de  mille  livres;  il  aura  de  plus» 
pour  chaque  année  de  service  au-delà  de  ces  cinq  années,  un  trentième  des 
trois  quarts  restans,  pourvu  que  le  tout  n'excède  pas  mille  livres. 

2.  Le  gagiste  qui  a  mille  livres  de  revenu  ne  peut  prétendre  à  aucune 
pension  :  s'il  jouit  d'un  revenu  moindre  de  mille  livres,  mais  qui,  joint  à  la 
pension  qui  lui  est  accordée  par  l'article  f '^',  s'élève  au  dessus  de  cette  somme, 
la  pension  sera  réduite  à  ce  qui  est  nécessaire  pour  former  en  totalité  la 
somme  de  mille  livres. 

3.  Les  pensions  de  retraite)  précédemment  accordées  à  des  personnes 
autres  que  celles  de  la  maison  militaire  du  ci-devant  roi,  soit  sur  brevet, 
soit  sur  des  états  particuliers  de  réforme,  sont  supprimées.  Ceux  qui  en 
jouissaient  ou  qui  prétendront  y  avoir  droit,  remettront  leurs  titres  et  mé- 
moires au  commissaire  liquidateur  de  la  liste  civile,  qui  fixera  les  pensions 
d'après  les  principes  établis  dans  le  présent  décret. 

4.  Les  pensions  ci-devant  accordées  sur  les  cassettes,  domaines  et  aumônes, 
seront  conservées  jusqu'au  maxinnim  seulement  de  quatre  cents  livres,  pour 
ceux  qui  rapporteront  un  certificat  d'indigence  émané  du  conseil  général  de 
leur  commune,  visé  au  district. 

5.  Ceux  auxquels  il  a  été  accordé  de  petites  pensions  de  retraite,  et  par 
supplément  la  continuation  de  l'habillement,  du  coucher  et  du  logement 
pour  le  reste  de  leurs  jours,  obtiendront,  par  augmentation  de  pension  tt 
pour  tenir  lieu  dudit  supplément,  la  somme  annuelle  de  cent  livres. 

6.  Ceux  qui  avaient  précédemment  obtenu  des  pensions  ou  qui  seraient 
dans  le  cas  d'en  prétendre  pour  services  dans  la  maison  militaire  du  ci-devant 
roi,  et  ceux  qui  en  avaient  obtenu  pour  services  étrangers  à  la  personne  du 
ci-devant  roi  et  à  la  famille  ci  devant  royale,  mais  dont  les  brevets,  timbrés 

(  ()  Vojcz  le  décret  du  27  novembre  I79>,  sur  le  même  objet ,  et  les  notes. 
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maison  du  roi ,  les  avaient  fait  renvoyer  à  la  liste  civile,  seront  traités  con- 
formément aux  décrets  renrUis  pour  tons  les  pensionnaires  à  la  charge  dii 
trésor  national,  pour\-ii  qu'ils  aient  précédemment  déposé  à  la  direction 
générale,  on  entre  les  mains  dn  liquidateur  de  la  liste  civile,  le  certilicat  de 
leur  résidence  en  France  depuis  le  9  mai  1792,  dans  la  forme  prescrite  par 
les  décrets  des  2f>  mars' 1793,  14  et  19  pluviôse  dernier. 

7.  La  liquidation  de  leur  i)ension  se  fera  par  le  directeur  général  delà 
liquidation  ,  par  ordre  d'ancienneté  d'âge ,  et  simultanément  avec  celle  des 
autres  pensionnaires  de  la  république.  Ils  toucheront ,  comme  ces  derniers, 
les  secours  provisoires  accordés  par  les  lois  antérieures,  à  dater  du  1*'  jan- 
vier 1790,  sauf  la  déduction  des  sommes  qu'ils  pourraient  avoir  reçues  de  la 
liste  civile, 
lup  a*»!!!;:  TITRE  111.  —  Des  secours. 

Art;  l*^  Il  sera  accordé,  à  titre  de  secours  une  fois  payé,  à  chacun  des 
jjagistes  qui  ont  moins  de  cinquante  ans  ,  et  qui  n'ont  pas  mille  livres  de 
revenu,  le  montant  des  appointemens  d'une  année  de  service,  pourvu  que 
ce  montant  n'excède  pas  mille  livres;  s'il  excède,  il  sera  réduit  à  cette 
somme. 

.  2.  Le  gagiste  âgé  de  plus  de  cinquante  ans,  et  qui  n'aura  pas  cinq  années 
de  service,  obtiendra  le  secours  fixë'^dans  l'article  pi'écédent,  et  sous  les 
mêmes  conditions. 

TITRE  IV.  —  Mesures  générales. 

Art.  l**".  Pour  obtenir  ou  conserver  des  secours  ou  pensions  en  vertu  du 
présent  décret,  hors  des  cas  énoncés  dans  l'article  6  du  titre  II,  les  gagistes 
seront  tenus  de  faire  la  déclaration  de  leur  fortune  par-devant  les  conseils 
généraux  de  la  commune  de  leur  domicile. 

2.  Les  conseils  généraux  en  vérideront  l'exactitude,  soit  en  se  faisant  re-» 
présenter  par  le  réclamant  la  cote  des  diverses  contributions,  soit  en  pre- 
nant d'autres  renseignemens ,  s'ils  le  jugent  à  propos.  Ils  seront  tenus  de 
délivrer  une  expédition  de  leur  avis  dans  le  mois,  à  dater  du  jour  où  la  dé- 
claration aura  été  faite ,  sous  peine  de  tous  dommages  et  intérêts  envers  la 
partie. 

3.  Si  la  déclaration  est  trouvée  fausse,  le  gagiste  sera  déchu  de  l'indem- 
nité ou  de  la  pension. 

4.  La  remise  de  la  déclaration ,  revêtue  de  l'avis  du  conseil  général,  sera 
faite  au  commissaire  liquidateur  de  la  liste  civile,  d'ici  au  30  messidor  pro- 
chain, sous  peine  de  déchéance. 

5.  Cette  déclaration  et  le  visa  seront  renouvelés  à  chaque  paiement  des 
arrérages  qui  écherront  :  si  le  revenu  du  pensionnaire  se  trouve  augmenté , 
la  pension  sera  réduite  conformément  à  l'article  5  du  titre  II,  dont  la  dis- 
position est  applicable  à  toutes  les  différentes  pensions  dont  il  est  parlé  dans 
le  présent  décret,  à  l'exception  de  celles  qui  seront  liquidées  en  exécution 
«le  l'article  6  du  titre  II. 

6.  Le  temps  de  service  depuis  l'année  1780  sera  certifié,  sur  la  demande 
du  commissaire  liquidateur  de  la  liste  civile ,  soit  par  les  commissaires  de  la 
comptabilité,  soit  par  le  commissaire  général  de  la  li(iuidation ,  d'après  les 
états  déposés  dans  leurs  bureaux  respectifs.  —  A  l'égard  du  temps  antérieur 
à  1780,  il  sera  délivré  des  certificats  par  le  gagiste  le  plus  ancien  d'entre 
ceux  qui  servaient  dans  la  même  partie  que  les  réclamans,  pourvu  qu'il 
soit  reconnu  pour  bon  citoyen  par  le  conseil  général  de  la  commune  de  sa 
résidence,  qui  visera  sa  signature.  Ces  certificats  seront  demandés  et  remis 
au  commissaire  de  la  liste  civile ,  d'ici  au  30  messidor  prochain ,  sous  peine 
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de  déchéance  par  ceux  qui  voudront  en  faire  usage.  —  Celui  qui  sera  con- 
vaincu d'avoir  attesté  des  services  qui  n'auraient  pas  eu  lieu ,  sera  privé 
pour  toujours  de  la  pension  à  laquelle  il  aurait  personnellement  droit  de 
prétendre. 

7.  Les  pensions  et  secours  qui  seront  fixés  en  vertu  du  présent  décret, 
commenceront  à  courir  du  l^'^  janvier  1793,  sauf  la  réduction  des  secour$ 
provisoires  accordés  depuis  cetfe  époque,  tant  sur  lesdites  pensions  que  sur 
les  secours  définitifs,  pour  les  six  premiers  mois  de  1793. 
;    8    Ces  pensions  et  ces  secours  sont  insaisissables  pour  moitié. 

9.  Ils  ne  pourront  être  reçus  qu'à  la  charge  de  remplir  toutes  les  autres 
formalités  prescrites  pour  tous  les  pensionnaires  de  la  république. 

10.  La  liquidation  des  pensions  de  toutes  les  personnes  attachées  à  la  liste 
civile,  autres  que  celles  désignées  dans  l'article  G  du  titre  II,  sera  faite  d'ici 
au  30  fructidor,  par  le  commissaire  liquidateur  de  la  liste  civile,  qui  en 
adressera  les  états  à  la  convention  nationale  ou  au  corps  législatif,  pour  être 
décrétés  sur  les  observations  et  le  rapport  du  comité  de  liquidation. 

11.  Tous  les  prétendans  à  une  pension  ou  secours  en  vertu  du  présent 
décret,  adresseront,  d'ici  au  30  messidor  prochain,  leurs  demandes  et  leurs 
titres  au  commissaire  liquidateur  de  la  liste  civile,  qui  sera  tenu  de  vérifier 
les  faits ,  sous  sa  responsabilité ,  sur  pièces  authentiques  ou  états  remis  entre 
ses  mains. 

12.  Il  sera  délivré  des  brevets  à  tous  ceux  qui  obtiendront  des  pensions, 
ou  dont  les  anciennes  pensions  seront  conservées  en  vertu  du  présent 
décret. 

13.  Les  sections  de  la  direction  générale  de  la  liquidation  qui  sont  chargées 
de  la  liquidation  des  offices,  de  même  que  les  sections  formées  par  le  com- 
missaire liquidateur  de  la  liste  civile  pour  la  liquidation  des  objets  compris 
dans  les  titres  II  et  III,  termineront  les  opérations  qui  leur  sont  confiées, 
d'ici  au  30  fructidor  de  la  seconde  année.  —  Dans  ces  sections  on  recevra 
une  gratification  de  trois  mois  d'appointemens ,  si  ces  opérations  sont  ter- 
minées avant  cette  époque  :  si  elles  ne  le  sont  pas,  on  sera  obligé  de  travailler 
sans  appointemens  jusqu'à  la  confection  de  la  liquidation. 


17   germinal  an  2  :  Nouveau  mode  de  comptahilité ,  voyez  4  du  même  mois. 


N°  2ô8.  =  18 — 23  germinal  an  2  (7 — 12  avril  1794).  =  Décret  qui  ordonne 
la  construction  de  voitures  propres  au  transport  des  fourrages ,  et  règle 
la  manière  dont  ce  sen'ice  sera  proi'isoirement  fait  {\).  (B.,  XLI,  144.) 


19  germinal  an  2  :  Faux  témoins^  Malversations  relatives  aux  liens  nationaux ,  vojez  r4clu 

même  muis. 


N°  259.^21  germinal  an  2  (10  avril  1794).=  Décret  qui  oblige  de  produire 
la  quittance  du  paiement  de  l'amende  encourue  au  bureau  de  paix ,  pour 
être  admis  à  plaider  des'unt  les  tribunaux  {1).  (B.,  XLI,  l.">3.)  ;^ 

21  germinal  an  2  :  Abolition  de  l'esclavage  des  nègres ,  voyez  i6  pluviôse  précédent. 

(i)  Voyez,  sur  le  mode  de  service  des  transports  militaires,  ]e  décret  du  l3  — 21  mars  1792, 
et  les  notes. 

(2)  Voyez  la  disposition  conforme  de  l'art    56  du  Cod.  proc.  eiv. 

Faute  de  justi(ication  du  paiement  de  l'amende,  il  peut  être  interdit  à  la  partie  qui  a  fait  défaut 
au  bureau  de  paix,  de  présenter  tout  moyen  de  défense,  et  être  statué  contre  elle  immédiate- 
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N»  260.  =  22  germinal— 1""  (loréal  an  2  (  1 1—20  avril  1794).  =  Décret  qui 
détermine  l'empreinte,  du  sceau  que  portera  enfdigrane  le  papier  destiné 
à  l'impression  des  lois.  (B.,  XLI,  156.) 


N"  201.  =  22  germinal— l*'  floréal  an  2  (11 — 20  avril  1794).  =  Décret 
relatif  aux  receleurs  d'ecclésiastiques  sujets  à  la  déportation  (1).  (B., 
XLI,  138.) 

Art.  l*"".  A  compter  de  la  promulgation  du  décret  du  30  vendémiaire, 
concernant  les  ecclésiastiques  sujets  à  la  déportation,  et  en  exécution  de 
l'article  17  de  ce  décret,  celui  (lui  aura  recelé  un  ecclésiastique  sujet  à  la 
déportation  ou  réclusion,  ou  ayant  encouru  la  peine  de  mort,  seia  puni  de 
la  déportation. 

2.  A  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  le  receleur  d'ecclésias- 
tiques soumis  aux  peines  énoncées  en  l'article  f'  sera  regardé  et  puni  comme 
leur  complice. 

3.  Le  présent  décret  sera  publié  par  la  voie  du  bulletin  de  correspondance. 


N"  262.  =  22  germinal— 1'"'  floréal  an  2  ('11—20  aviil  1794).  =  Décret  qui 
ordonne  l'exécution  immédiate  du  titre  \"  du  décret  du  3 — \^  phn-ioscan  2, 
\    relatif  à  la  juridiction  des  tribunaux  militaires.  (B. ,  XLI,  101.) 

Art.  t^"".  Le  titre  I"  du  décret  du  3  'pluviôse,  relatif  à  la  jurididion  des 
tribunaux  miiitaii'es,  sera  dès  à  présent  exécuté,  comme  si  l'organisation 
ordonnée  par  ce  décret  était  achevée  et  en  activité.  —  En  conséquence, 
toutes  les  dispositions  de  ce  titre  où  il  est  parlé  des  tribunaux  militaires, 
s'appliqueront  aux  tribunaux  et  commissions  qui  actuellement  en  tiennent 
Jieu. 

2.  Ces  dispositions  auront  leur  effet,  même  à  l'égard  des  délits  commis  an- 
térieurement au  présent  décret  et  à  celui  du  3  ])luviose. 
'  3.  Ne  pouri'ont  néanmoins  les  tribunaux  et  commissions  mentionnés  en 
l'article  l*"",  ni  même  les  tiibunaux  criminels  militaires  qui  seront  organisés 
conformément  au  décret  du  3  pluviôse,  connaître  en  aucun  cas  des  crimes 
de  fabrication,  distribution  ou  introduction  de  faux  assignats;  et  il  est  dé- 
rogé ,  quant  à  ce,  aux  articles  3  et  4  de  ce  dernier  décret. 

4.  Le  présent  décret  sera  inséré  au  bulletin  de  demain,  et  cette  insertion 
tiendra  provisoirement  lieu  de  publication. 


7. 


N"  263.  =  22  germinal— r'^  floréal  an  2  (11—20  avril  1794).=  Décret  relatif 
^  au    mode  de  jugement  des  préi'cnus  de  fabrication   ou  distribution  de 
faux  assignats  en  pays  étrangers  {2).  (B.,  XLf,  103.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités 

ment  :  il  nVsl  pas  nécfssa"rc  de  la  inclire  préaliiblcmcnt  en  demeure  de  justifier  du  paiement  de 
l'ainende.  Cass.,  iH  novembre  1S28 ,  SiR.,  XXIX  ,  I,  (). —  l.a  lin  de  non  recevoir  tirée  du  dél'aut 
de  jiistilieation  du  paicnienl  de  raincnde  peul  être  opposée  en  tout  élal  de  eausc,  et  même  d'oKiee 
par  le  uiinistcrc  public.  Même  arrêt.  —  Mais  la  partie  qui  justifie  avoir  été  dans  riinpossibililé  de 
comparaître  au  bureau  de  conciliation,  peut  être  entendue  quoiqu'elle  n'ait  pas  produit  la  quit- 
tance d'amende.  Cass.,  19  floréal  an  vi ,  SiB.,  IV,  '2  ,  i53;  Décision  niiuistériellc  du  i5 
novembre  i8o!^.  Sir.,  IX,  9,  54. 

(i)  Vove/.,  sur  la  déportation  des  prêtres,  le  décret  du  27  mai  I79'2,  et  les  notes  qui  résu- 
lucnl  toute  la  li'gis'atlon. 

(2)  Voyez,  sur  la  découverte  et  la  poursuite  des  fabrieateurs  de  faux  assignats  à  l'clranger,  le 
dérret  du  23 — si  avril  179'J. 
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de  salut  public  et  de  législation  sur  la  question  proposée  par  le  tribunal  cri- 
minel du  département  des  Ardenncs,  si  un  individu  prévenu  de  fabrication 
ou  distribution  de  faux  assignats  en  pays  étranger,  saisi  en  pays  étranger 
jiiLine,  et  amené  en  France,  peut  être  poursuivi  devant  les  tribunaux  fran- 
çais, et  si  ces  tribunaux  peuvent  lui  infliger  la  peine  portée  par  l'article  2 
de  la  section  VI  du  titre  I""  de  la  seconde  partie  du  Code  pénal  ;  —  Considé- 
rant que  si  le  prévenu  de  fabrication  ou  distribution  de  faux  assignats  en  pays 
étranger,  est  Français ,  la  question  se  résout  d'elle-même,  en  ce  que  par  cela 
seul  qu'il  manœuvre  bors  de  son  pays  pour  en  détruire  la  fortune  publique, 
il  est  évidemment  complice  des  ennemis  tant  intérieurs  qu'extérieurs  de  la 
France ,  et  par  conséquent  soumis  à  la  peine  portée  par  l'article  4  de  la  I'" 
section  du  titre  I"  de  la  seconde  partie  du  Code  péna! ,  et  par  l'atticle  4  de 
la  seconde  section  du  même  titre  ;  —  Considérant  que  si  le  prévenu  est 
étranger,  la  question  projioséc  ne  trouve  plus  une  solution  dans  le  Code 
pénal;  mais  qu'il  importe  de  la  décider  par  une  loi  expresse,  en  prenant 
pour  guide  le  droit  inné  de  la  nature  et  le  droit  commun  des  nations,  qui 
autorisent  chaque  peuple  à  punir  les  crimes  commis,  même  hors  de  son  ter- 
ritoire ,  contre  sa  si'ireté,  sa  liberté  et  sa  souveraineté  ;  —  Considérant  néan- 
moins que  cette  mesure  n'est  nécessaire  qu'à  l'égard  des  prévenus  saisis  en 
pays  ennemi  ou  sur  le  territoire  français,  les  nations  alliées  ou  neutres  ne 
pouvant  pas  manquer  de  punir  elles-mêmes  les  fabricateurs  ou  distributeurs 
de  faux  assignats  qui  se  trouveraient  dans  leur  sein,  comme  la  république 
française,  de  son  côté,  fait  justice  en  France  de  ceux  qui  osent  y  contrefaire 
leurs  monnaies,  ainsi  qu'il  résulte  du  décret  du  2  frimaire,  décrète  : 

Art.  I«^  Tout  individu  qui  ayant,  en  pays  ennemi,  fabriqué,  exposé, 
gardé  sciemment ,  ou  cherché  à  introduire  en  France  de  faux  assignats  , 
sera  arrêté  sur  le  territoire  français,  ou  qui,  soit  par  l'effet  des  incursions 
des  troupes  de  la  république ,  soit  autrement ,  pourra  l'être ,  même  en  pays 
enne  li ,  et  amené  en  France  ,  sera  traduit  au  tribunal  criminel  le  plus  voisin 
du  lieu  de  son  arrestation  ,  jugé  dans  la  forme  prescrite  par  le  décret  du 
30  frimaire,  et  puni,  en  cas  de  conviction,  comme  si  son  délit  eût  eu  lieu 
dans  le  territoire  français. 

2.  Sera  jugé  et  puni  de  même  tout  individu  qui  ayant ,  en  pays  allié  ou 
neutre,  fabriqué,  exposé,  gardé  sciemment,  ou  cherché  à  introduire  en 
France  de  faux  assignats,  viendrait  à  êtie  saisi  sur  le  territoire  français. 

3.  Le  présent  décret  sera  adressé  aux  ministres  de  la  république  près  les 
puissances  alliées  ou  neutres. 


22  ijCrminal  an  2  :   Tniitemcnt  des  ngcns  nationaux,  Receceiirs  des  consignations ,  voyez  i6 

du  tnèrae  mois. 


N"  2G't.=  23  germinal— 3  floréal  an  2  (12—22  ,vrll  1794).=  Décret  portant 
qiiil  sera  sursis  à  l'exécution  des  jugeinens  à  mort  rendus  contre  des  ri- 

\  tofens  qui  n'ont  pu  se  faire  rayer  des  listes  d'émigrés  par  un  défaut  de 
justification  des  formalités  prescrites:  (B.,  XLT,  175.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
législation  sur  un  mémoire  tendant  à  obtenir  un  décret  qui  fasse  cesser  la  dif- 
férence que  mettent  dans  l'exécution  de  celui  du  28  mars,  concernant  les  émi- 
grés, lestribunaux  criminels,  dont  les  uns  condamnent  à  la  peine  de  mort  et  les 
autres  à  la  déportation  les  personnes  qui ,  prétendant  n'avoir  point  quitté  le 
territoire  de  la  république ,  ont  été  inscrites  sur  des  listes  d'émigrés,  et  n'ont 
pu  obtenir  leur  radiation ,  parce  qu'elles  n'ont  point  justitié  qu'elles  eussent 
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l-empli  les  formalités  prescrites  par  ledit  décret  du  28  mars  (vieux  style),— 
Décrète  le  renvoi  du  mémoire  à  la  commission  des  émigrés,  qu'elle  charge 
d'en  faire  son  rapport  sous  trois  jours;  décrète  en  outre,  sur  la  proposition 
d'un  membre,  qu'il  sera  sursis  jusqu'après  le  rapport,  à  l'exécution  de  tout 
jugement  qui  imrait  prononcé  la  peine  de  mort  contre  les  personnes  dé- 
signées au  présent  décret.— Son  insertion  au  bulletin  tiendra  lieu  de  pro- 
mulgation. 


23  germiDal  an  2  :  Tranxport  des  Jourrages,  voyez  18  du  ruème  mois. 


N°  265.  =  24  germinal  an  2  (13  avril  1794).  =  Décret  relatif -aux  appels 
des  jugemens  de  première  instance.  (B.,  XLT  ,  179.) 

La  convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
législation  sur  la  nécessité  d'expliquer  la  loi  du  16—24  août  1790,arm  qu'à  l'a- 
venir elle  reçoive  une  application  uniforme  dans  toute  la  république,  décrète  : 

Art.  1".  Les  appels  des  jugemens  de  première  instance  ne  pourront  être 
reçus  qu'autant  que  la  partie  qui  ajournera  la  première  sur  l'appel  fera  si- 
gnifier, en  tète  de  l'ajournement ,  copie  du  certificat  du  bureau  de  paix , 
constatant  que  son  adversaire  y  a  été  inutilement  cité,  ou  pour  se  concilier, 
ou  qu'il  a  employé  sans  fruit  sa  médiation  (1). 

2.  Les  jugemens  rendus  jusqu'à  ce  jour,  sans  que  la  formalité  prescrite  par 
Ja  présente  loi  ait  été  observée,  sont  maintenus. 

3.  Toutes  demandes  formées  en  nullité  de  ces  jugemens  au  tribunal  de 
cassation,  sont  éteintes,  les  dépens  demeureront  compensés,  et  l'amende 
sera  restituée. 

4.  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé  :  l'insertion  au  bulletin  lut 
servira  de  publication. 

N"  206.  =  24  germinal— 3  floréal  an  2  (  13—22  avril  1794).  =  Décret  gui 
-  ,^usp€nd  rexeciUion  de  celui  du  10 — \0 frimaire  an  2  {X),ence  (jni  concerne 
'\    les  aliénations  de  petites  portions  de  terrain  à  cens  et  rente.  (B.,  XLI,  183.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
d'aliénation,  suspend  l'exécution  du  décret  du  10  frimaiie,  en  ce  qui  con- 
cerne les  aliénations  à  cens  et  rente  de  petites  portions  de  terrain ,  faites  par 
-les  ci-devant  rois  ou  engagistes  ;  et  charge  ses  comités  d'aliénation  et  des 
linances  réunis ,  de  lui  faire  incessamment  un  rapport  sur  les  exceptions  ou 
modifications  que  peut  exiger  ledit  décret. 


N°  267. =25  germinal  an  2  (  li  avril  1794).  =  Décret  qui  ordonne  que  ley 
cendres  de  J.-J.  Rousseau  seront  transférées  au  Panthéon.  (B.,  XLI, 
J87.) 

N°  268.  =  2G— 29  germinal  an  2  (15—18  avril  1794  ).=  Décret  contenant 
__  une  nomelle  rédaction  de  celui  qui  supprime  les  compagnies  financiè- 
res (3).  (B.,  XLI,  189.) 
?   La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  comité  des 
finances,—  Déclare  faux   et  supposé  le  décret  qui  supprime  les  compa- 

(i)  Vovcz  les  art.  48  et  suiv.  du  Cod.  proc.  civ. — Voyez  aussi  l'art.  2  du  lit.  X  du  décret  du    ' 
16^-24  août  1790,  et  les  notes. 

(2)  Concernant  les  eri^agciuens  cl  aliénations  des  domaines  de  l'état.^ 

(3)  Abro-é  par  le  décret  du  jo  brumaire  an  ')  (21  noTcmbre_i795). 
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gnies  financières,  inséré  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du  17  du  premier 
mois ,  et  ordonne  qu'il  sera  remplacé  par  celui  qui  suit  :  —  La  convention 
nationale ,  après  avoir  entendu  la  commission  des  linances ,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  l^^  Lés  compagnies  financières  sont  et  demeurent  supprimées.  Il  est 
défendu  à  tous  banquiers ,  négocians  et  autres  personnes  quelconques ,  de 
ibrmer  aucun  établissement  de  ce  genre,  sous  aucun  prétexte  et  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  soit. 

2.  Les  décrets  des  27  août  et  29  novembre  1792  seront  exécutés  contre 
toutes  les  compagnies  dont  les  portions  d'intérêt  circulaient  à  l'époque  des- 
dites lois  sous  la  tonne  d'actions  au  porteur,  et  qui,  ayant  converti  lesdites 
portions  d'intérêt  en  inscriptions  sur  leurs  pxopres  registres ,  ont  établi , 
pour  leurs  négociations ,  des  transferts  particuliers  ;  et  les  peicepteurs  du 
droit  d'eniegistrement  feront  verser  au  trésor  public  les  sommes  déjà  dues 
à  la  nation  par  lesdites  compagnies ,  pour  ie  triple  droit  encouru  a  raison  de 
leurs  transferts. 

3.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret ,  la  compagnie 
des  Indes  ne  pourra  expédier  aucun  vaisseau  pour  le  commerce  de  llnde  ; 
et  aucune  société  de  négocians  français  ne  pourra,  dans  aucun  cas  et  sous 
aucun  prétexte ,  prendre  le  titre  de  compagnie  des  Indes. 

4.  Les  scellés  apposés  sur  les  eflets  et  marchandises  de  la  compagnie  des 
Indes  ne  pourront  être  levés  que  lorsque  le  mode  de  liquidation  aura  été 
décrété  et  organisé.  Les  commissaires  liquidateurs  seront  chargés  de  li- 
quider les  sommes  dues  a  la  nation  ,  et  d'en  faire  verser  le  montant  au  tré- 
sor public. 

5.  Toutes  les  marchandises  prohibées  ou  non  prohibées  seront  vendues 
dans  l'intérieur  de  la  république  et  par  jjetits  lots.  Dans  le  cas  où,  parmi 
les  effets  et  marchandises  ,  il  se  trouverait  des  objets  utiles  a  la  république  ^ 
lesdits  objets  seront  retenus  pour  le  compte  de  la  nation,  et  leur  valeur  im» 
j)utée  sur  les  sommes  dues  par  la  compagnie  ;  il  en  sera  de  même  des  \aisy 
seaux  appartenant  à  la  compagnie,  s'il  s'en  trouve  qui  puissent  être  utiles  à 
la  république. 

6.  Tous  les  établissemens ,  chantiers,  magasins,  ateliers,  bâtimens,  etgé- 
néi'alement  toutes  les  concessions  gratuites  faites  ci-devant  à  la  compagnie 
des  Indes  par  le  gouvernement ,  seront  remis  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  marine. 

7.  La  vente  et  la  liquidation  de  ladite  compagnie  seront  achevées  dans  le 
délai  de  trois  mois ,  à  partir  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret.— 
A  l'égard  des  vaisseaux  actuellement  en  mer,  il  sera  procédé  a  la  vente  ej; 
liquidation  de  leur  cargaison ,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  jour  de  leur 
arrivée. 

8.  Dans  le  cas  oii,  par  le  résultat  de  leur  liquidation,  les  actionnaires  ou 
intéressés  se  trouveraient  perdre  portion  ou  totalité  de  leurs  capitaux,  il^ 
ne  pourront  exercer  contre  la  nation  aucun  recours,  ni  lui  demander  au- 
cune indemnité.  

îi'?269.=27;;26et~  germinal— 5 floréal  an  2  ^13  et  IC— 24avi-il  1794).^  Décret 
concernant  !a  7-cprcsyio/i  des  conspirateurs ,  l'cloignenient  des  nobles  ,  et 
la  police  gcncrcde  {\).iB.  ,XIA,  203.) 
Art.  l«'^  Les  prévenus  de  conspiration  seront  traduits,  de  tous  les  points 

de  la  république,  au  tribunal  révolutionnaire  à  Paris. 

(i)  Vovez  le  décret  du  28  germinal  aa  2  (17  avril  1794),  qui  couticat  des  Cïceplions  au  prt» 
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2.  Les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  rechercheront  promp- 
tement  les  complices  des  conjurés,  et  les  feront  traduire  au  tribunal  révo- 
lutionnaire. 

3.  Les  commissions  populaires  seront  établies  pour  le  16  lloréal. 

\.  Il  est  enjoint  à  toutes  les  administrations  et  à  tous  les  tribunaux  civils 
de  terminer  dans  trois  mois ,  à  compter  de  la  promulgation  du  présent  dé- 
cret,  les  affaires  pendantes,  à  peine  de  destitution;  et  à  l'avenir,  toutes  les 
affaires  privées  devront  être  terminées  dans  le  même  délai,  sous  la  même 
peine. 

5.  Le  comité  de  salut  public  est  expressément  chargé  de  faire  inspecter 
les  autorités  et  les  agens  publics  chargés  de  coopérer  à  l'administration. 

6.  Aucun  ex-noble ,  aucun  étranger  des  pays  avec  lesquels  la  république 
«st  en  guerre,  ne  peut  habiter  Paris,  ni  les  places  fortes,  ni  les  villes  ma- 
ritimes, pendant  la  guerre.  Tout  noble  ou  étranger  dans  le  cas  ci-dessus,  qui 
y  serait  troiivé  dans  dix  jours ,  est  mis  hors  la  loi. 

7.  Les  ouvriers  employés  à  la  fabrication  des  armes  à  Paris,  les  étran- 
gères qui  ont  épousé  des  patriotes  français  ,  Ici  femmes  nobles  qui  ont 
épousé  des  citoyens  non  nobles,  ne  sont  point  compris  dans  l'article  pré- 
cédent. 

8.  Les  étrangers  ouvriers,  vivant  du  travail  de  leurs  mains  antérieure- 
ment au  présent  décret ,  les  marchands  détaiilans  établis  aussi  antérieure- 
ment au  présent  décret,  les  enfans  au  dessous  de  quinze  ans  ,  et  les  vieillards 
âgés  de  phis  de  soixante-dix  ans,  sont  pareillement  exceptés  (I). 

•     9.  Les  exceptions  relatives  aux  nobles  et  étrangers  militaires  sont  ren- 
voyées au  comité  de  salut  public  comme  mesure  de  gouvernement. 

10.  Le  comité  de  salut  public  est  également  autorisé  à  retenir,  par  réqui- 
sition spéciale,  les  ci-devant  nobles  et  les  étrangers  dont  il  croira  les  moyens 
utiles  à  la  république. 

1 1 .  Les  comités  révolutionnaires  délivreront  les  ordres  de  passe  :  les  in- 
dividus qui  les  recevront ,  seront  tenus  de  déclarer  le  lieu  où  ils  se  retirent  ; 
âl  en  sera  fait  mention  dans  l'ordre. 

12.  Les  comités  révolutionnaires  tiendront  registre  de  tous  les  ordres  de 
passe  qu'ils  délivreront,  et  feront  passer  un  extrait  de  ce  registre,  chaque 
jour,  aux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale. 

13.  Les  ci-devant  nobles  et  les  étrangers  compris  dans  le  présent  décret, 
seront  tenus  de  faire  viser  leur  ordre  de  passe  ,  au  moment  de  leur  arrivée, 
par  la  municipalité  dans  l'étendue  de  laquelle  ils  se  retireront.  Ils  seront 
également  tcrmsde  se  représenter  tous  les  jours  à  la  municipalité  de  leur  ré- 
sidence. 

14.  Les  municipalités  seront  tenues  d'adresser  sans  délai,  aux  comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale ,  la  liste  de  tous  les  ci-devant  nobles  et  des 
étrangers  demeurant  dans  leur  arrondissement ,  et  de  tous  ceux  qui  s'y 
ïetireront. 

15.  Les  ci-devant  nobles  et  étrangers  ne  pourront  être  admis  dans  les  so- 
ciétés populaires  et  comités  de  surveillance ,  ni  dans  les  assemblées  de  com- 
mune ou  de  section. 

IC.  Le  séjour  de  Paris,  des  places  fortes,  des  villes  maritimes,  est  interdit 
aux  généraux  qui  n'y  sont  point  en  activité  de  service. 

sent  dôcrcl;  et  celui  du  i8  frimaire  an  3  (8  décembre  I79'i)'  T"  '<^  révoque,  sauf  les  dispositions 
des  art.  i"  et  2. 

'     (i)  Vovcz  le  décret  du  2Ç;  j^crminal — i""  florcal  an  2  (  i8 — ao  avril  179'»  ) ,  qui  contient  une 
BouvcUc  rédaction  de  cet  arlitlc. 
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17.  Le  respect  envers  les  magistrats  sera  religieusement  observé;  mais 
tout  citoyen  pourra  se  plaindre  de  leur  injustice  ,  et  le  comité  de  salut  public 
les  fera  punir  selon  la  rigueur  des  lois. 

18.  La  convention  nationale  ordonne  à  toutes  les  autorités  de  se  renfermer 
rigoureusement  dans  les  limites  de  leurs  institutions,  sans  les  étendre  ni  les 
restreindre. 

19.  Elle  ordonne  au  comité  de  salut  public  d'exiger  un  compte  sévère  de 
tous  les  agens ,  de  poursuivre  ceux  qui  serviront  les  complots ,  et  auront 
tourné  contre  la  liberté  le  pouvoir  qui  leur  aura  été  contié. 

20.  Tous  les  citoyens  sont  tenus  d'informer  les  autorités  de  leur  ressort  et 
le  comité  de  salut  public,  des  vols,  des  discours  inciviques,  et  des  actes  d'op- 
pression dont  ils  auraient  été  victimes  ou  témoins. 

21.  Les  représentans  du  peuple  se  serviront  des  autorités  constituées,  et  ne 
pourront  déléguer  de  pouvoirs. 

22.  Les  réquisitions  sont  interdites  à  tousauti-es  que  la  commissiondes  sub- 
sistances et  les  représentans  du  peuple  près  les  armées,  sous  l'autorisation 
expresse  du  comité  de  salut  public. 

23.  Si  celui  qui  sera  convaincu  désormais  de  s'être  plaint  de  la  révo- 
lution ,  vivait  sans  rien  faire  et  n'était  ni  sexagénaire,  ni  inlirme  ,  il  sera 
déporté  à  la  Guyane  :  ces  sortes  d'alfaires  seront  jugées  par  les  commissions 
populaires. 

24.  Le  comité  de  salut  public  encouragera  par  des  indemnités  et  des  ré- 
compenses, les  fabriques,  l'exploitation  des  mines,  les  manulactures,  le 
dessécliement  des  marais.  Il  protégera  l'industrie,  la  conliance  entre  ceux 
qui  commercent  ;  il  fera  des  avances  aux  négocians  patriotes,  qui  offriront 
des  approvisionnemens  au  maximum.  Il  donnera  des  ordres  de  garanties  à 
ceux  qui  amèneront  de:  marcbandises  à  Paris  ,  pour  que  les  transports  ne 
soient  pas  inquiétés;  il  protégera  la  circulation  des  roulicrs  dans  l'intérieur, 
et  ne  souffrira  pas  qu'il  soit  porté  atteinte  à  la  bonne  foi  publique. 

25.  La  convention  nationale  nommera  dans  son  sein  deux  commissions, 
chacune  de  trois  membres  ;  l'une  chargée  de  rédiger  en  un  code  succinct 
et  complet  les  lois  qui  ont  été  rendues  jusqu'à  ce  jour ,  en  supprimant  celles 
qui  sont  devenues  confuses  ;  l'autre  commission  sera  chargée  de  rédi^^er  un 
corps  d'institutions  civiles,  propres  à  conserver  les  mœurs  et  l'esprit  de  la  li- 
berté. Ces  commissions  feront  leur  rapport  dans  un  mois. 

26.  Le  présent  décret  sera  proclamé  demain,  a  Paris,  et  son  insertion  au 
bulletin  tiendra  lieu  de  publication  dans  les  départemens. 


27  germinal  au  2  :  Actions  en  rabattement ,  voyez  17  du  racine  mo's. 


N»  270.  =  28  germinal  an  2    (17  avril  1794  ).  =  Décret  contenant  une  ex- 
ception et  une  disposition  additionnelle  au  décret  du  27  germinal— h  floréal 
an  2,  relatij  aux  conspirateurs,  aux  nobles  et  à  la  police  générale  (1  )    (  B 
.   XLI,20G.) 

Art.  l'"".  Sont  exceptés  du  décret  des  26  et  27  de  ce  mois  les  étrangers 
domiciliés  en  l-'rance  depuis  vingt  ans,  et  ceux  qui,  étant  domiciliés  depuis 
six  ans  seulement,  ont  épousé  une  Française  non  noble. 

2.  Sont  assimilés  aux  nobles  et  compris  dans  la  même  loi  ceux  qui,  è&ns. 
être  nobles  suivant  les  idées  ou  les  règles  de  l'ancien  régime,  ont  usurpé  ou 

(1)  Voyez  ce  dcerel  el  les  notes, 

V.  16 
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acheté  les  titres  ou  les  privilèges  de  la  noblesse  ,  et  ceux  qui  auraient  plai- 
dé ou  fabriqué  de  faux  titres  pour  se  les  faire  attribuer. 


N°  271.=  28  germinal — 6  lloréal  an  2  (  17 — 25  avril  1794).=  Décret  relatif 
aux  jugemeiis  sur  délits  emportant  peine  afjlictive  ou  in  fumante  ,  par 
lesquels  il  aurait  été  déclaré  n'f  avoir  lieu  à  accusation.  (  B. ,  XLI ,  222.) 
La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  sur  la  lettre  du  ministre  de  la  justice  ,  relative  aux  jugemens 
du  tribunal  du  district  de  la  Marche,  des  15  février  et  26  avril  1793,  qui  ont 
déclaré  n'y  avoir  pas  lieu  de  présenter  au  jury  d'accusation  ,  et  ont  renvoyé 
à  la  police  correctionnelle  les  procédures  instruites  contre  des  fonctionnai- 
res publics  et  autres  ,  pour  malversations  commises  dans  les  meubles  et  ef- 
fets, tant  delà  ci-devant  abbaye  de  Flabemont  que  de  l'émigré  Leclerc  Ser- 
mille,  et  sur  le  jugement  du  tribunal  de  cassation,  du  11  octobre  dernier 
(vieux  style),  qui  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  la  requête  de  l'accu- 
sateur public  du  tribunal  criminel  du  département  des  Vosges,  en  cassation 
du  premier  de  ces  jugemens  ;— Considérant  que  le  tribunal  du  district  de  la 
Marche  a  ,  par  ses  deux  jugemens  des  15  février  et  26  avril  1793,  contrevenu 
aux  articles  du  décret  du  16  septembre  1791,  ainsi  qu'aux  dispositions  y 
correspondantes  du  décret  en  forme  d'instruction  du  2y  du  même  mois, 
desquelles  il  résulte  que  tout  délit  de  nature  à  emporter  peine  alllictive  ou 
infamante,  doit  être  présenté  au  jury  d'accusation,  et  que  cette  contraven- 
tion est  mise  en  évidence  par  le  rapprochement  des  articles  du  Code  pénal 
qui  prononcent  des  peines  aiflictives  contre  les  malversations  dont  il  s'agit  ; 
— Considérant  que  le  tribunal  de  cassation  aurait  dû,  par  son  jugement  du 
11  octobre,  réprimer  cette  contravention,  et  qu'il  importe  de  lever  les  dou- 
tes qu'il  a  pu  avoir  sur  l'étendue  de  l'autorité  dont  la  loi  l'investit  à  cet  égard, 
décrète  : 

Art.  i*"".  Les  jugemens  ci-dessus  mentionnés  du  tribunal  du  district  de  la 
Marche  et  du  tribunal  de  cassation,  sont  annulés. 

2.  Le  tribunal  criminel  du  département  des  Vosges  procédera  sans  délai,, 
dans  la  forme  prescrite  par  le  décret  du  7  frimaire,  au  jugement  des  préve-' 
nus  des  délits  ci-dessus  énoncés. 

3.  Le  tribunal  de  cassation  est  tenu  d'annuler  les  jugemens  des  tribunaux 
de  district  qui ,  dans  les  délits  emportant  par  leur  nature  peine  alllic- 
tive ou  infamante,  se  seraient  déterminés,  soit  par  les  circonstances  du  fait, 
soit  par  le  défaut  prétendu  de  preuves  suflisantes,  à  déclarer  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  présenter  les  prévenus  au  jury  d'accusation. — Le  présent  décret  ne 
sera  adressé  qu'aux  tribunaux  de  cassation ,  criminels  et  de  district  : 
son  insertion  au  bulletin  de  correspondance  tiendra  provisoirement  lieu  de 
publication. 

N"  272. =29  germinal— 1"  floréal  an  2  (18—20  avril  1794).=  Décret  conte- 
nant une  nouvelle  rédaction  de  C article  8  de  celui  du  11  germinal — 5  floréal 
an  2  ,  .57//-  la  police  générale  (1).  (B.,  XLI,  2U6.) 

La  convention  nationale  décrète  que  l'article  8  du  décret  rendu  dans  la 
séance  du  27  germinal,  sur  la  police  générale,  demeurera  définitivement  ré- 
digé dans  les  termes  suivans  : — Les  étrangers  ouvriers ,  vivant  du  travail  de 
leurs  mains  antérieurement  au  décret  du  mois  d'août  (vieux  style),  relatif  aux 
mesures  de  police  contre  les  étrangers;  ceux  des   étrangers    seulement  qui 


(i)  Voyez  ce  décret  et  les  notes, 


1 
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seront  reconnus  pour  avoir  été  marchands  détaillans  antérieurement  au 
mois  de  mai  1789;  les  enfans  au  dessous  de  quinze  ans  ,  et  les  vieillards 
•âgés de  plus  de  soixante-dix  ans  ,  sont  pareillement  exceptés. 


N"  273.  =  29  germinal— 1"  floréal  an  2    (18—20  avril  1794).  =  Décret  gui 
règle  les  pensions  des  offtciem ,  sous-officiers  et  soldats  suisses   licen- 
'  dés{\).  (B.,  XLI,  228.) 

Art.  1".  Tous  officiers,  sous- officiers  et  soldats  suisses  licenciés  par  le  dé- 
cret du  20  août  1792,  qui  avaient  à  cette  époque  dix  années  de  service  ac- 
complies, auront  droit  aune  pension  :  elle  sera  susceptible  d'une  augmen- 
tation progressive  relativement  aux  années  excédant  les  dix  premières. 

2.  Conformément  à  l'article  2  du  titre  II  du  décret  du  3  —22  août  1790,  les 
pensions  des  ofliciers  suisses  seront  réglées  sur  le  pied  de  celles  des  olliciers 
de  l'infanterie  française;  leur  traitement  sera  calculé  sur  le  grade  de  cette 
infanterie  correspondant  à  celui  que  les  officiers  suisses  ont  eu  dans  leurs 
régimens. 

3.  Après  dix  années  de  service  ,  lesdits  officiers  auront  droit,  pour  leurre- 
traite,  à  une  pension  d'un  huitième  du  traitement  attribué  au  grade  re- 
connu :  cette  pension  sera  augmentée  d'un  quatre-vingtième  en  sus  pour  cha- 
que année  de  service  faite  après  les  dix  ans,  de  sorte  que,  pour  vingt  ans,  elle 
sera  d'un  quart  de  leur  traitement  ;  au  dessus  de  vingt  ans  elle  sera  augmen- 
tée, pour  chaque  année  de  service,  du  vingtième  des  trois quai^s  restant  de 
ce  même  traitement,  de  manière  que  celui  qui  aurait  fait  quarante  années 
aura  la  totalité  de  son  traitement  pour  retraite. 

4.  Les  sous-ofliciers  et  soldats  qui  auront  fait  dix  années  de  service  re- 
cevront soixante  livres  de  pension  annuelle.  Il  y  sera  ajouté  un  huitième  de 
la  haute-paie  qu'avaient  les  sous-o  liciers  à  raison  de  leur  grade,  et  les  sol- 
dats à  raison  de  l'ancienneté  de  leurs  services  :  cette  pension  sera  augmentée 
pour  chaque  année  excédant  les  dix  premières  jusqu'à  la  quarantième,  d'un 
trentième  du  qiimul  formé  de  la  solde  11  xée  sur  le  pied  de  l'infanterie  française 
à  cent  quatre-vingt-deux  livres  dix  sous ,  du  total  des  masses  affectées  à'son 
entretien,  et  de  la  haute-paie  pour  ceux  qui  en  jouissaient,  distraction  préa- 
lablement faite  des  soixante  livres  et  du  huitième  de  la  haute-paie  attribuée 
aux  dix  premières  années  de  service. 

5.  Le  maximum  àe\a  pension  des  officiers  sera  fixé  d'après  les  dispositions 
de  l'article  18  du  titre  P"^  du  décret  du  3  —  22  août   1790.  Le  maximum  des 

jiensions  pour  les  sous-officiers  et  soldats  suisses  sera  iixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  le  sergent-major  des  grenadiers,  quatre  cent  quarante  livres  huit  sous 
quatre  deniers;  sergent-major  des  fusiliers,  quatre  cent  vingt-deux  livres  trois 
sous  quatre  deniers;  sergent  des  grenadiers,  trois  cent  soixante«treize  li- 
vres dix  sous;  sergent  des  fusiliers,  trois  cent  cinquante-cinq  livres  cinq 
sous;  caporal  des  grenadiers,  trois  cents  livres  dix  sous;  caporal  des  fusi- 
liers, deux  cent  quatre-vingt-deux  livres  cinq  sous  ;  appointé  des  grenadiers 
deux    cent  cinquante-quatre   livres  douze  sous  six  deniers  ;    appointé   des 

(i)  Voyez,  sur  le  même  objet,  le  déciet  du  20 — 11  août  1792,  art.  6;  el  celui  du  17  messidor 
an  2  (5  juillet  1794);  celui  du  2e  jour  complémentaire  aa  2  (18  septembre  1794),  sur  le 
paiement  de  la  dette  publique,  art.  3;  l'arrêté  du  28  prairial  an  11  (17  juin  i8o3),  et  celui  du 
10  thermdor  suivant  (29  juillet  i8o3),  qui  fixent  le  mode  d'après  lequel  les  soldes  et  pensions 
de  retraite  seront  payées  aux  Suisses  retirés  ilaos  leur  patrie;  l'ordonnance  du  17 — i-  anût  1S22 
art.  IX,  qui  fisc  l'époque  à  compter  de  laquelle  les  anciens  officiers  des  gardes  suisses  ont  droit 
aux  arrérajjesde  leurs  pensions;  et  celle  du  i3 — 18  mai  1825,  relative  aux  pensions  accordées 
à  ceux  qui  faisaient  partie  des  gardes  suisses  ,  au  10  août  1792, 
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fusiliers,  deux  cent  trente-six  livres  douze  sous  six  deniers;  grenadier,, 
deux  cent  quarante-cinq  livres  quinze  sous;  fusilier,  deux  cent  vingt-sept 
livres  dix  sous. 

Cl.  Il  sera  accorde-  à  tous  militaires  suisses  licenciés,  depuis  le  solJat  jus- 
qu'au capitaine  inclusivement  ,  qui  n'ont  pas  (ait  dix  ans  de  service,  une 
gratilication  une  fois  payée  pour  chaque  année,  dans  la  proportion  suivante: 
—  Au  capitaine,  quarante  livres  ;  au  lieutenant,  trente  livres  ;  au  sous-lieu- 
tenant,  vingt  livres;  au  sous-oflicler ,  quinze  livres;  au  soldat,  dix  livres. 

7.  Les  o'ficiers  des  régimens  auxquels  la  constitution  de  leur  canton  dé- 
fend d'accepter  des  pensions  des  puissances  étrangères,  recevront  une  grati- 
lication une  fois  payée:  cette  gratification  sera  le  décuple  de  la  jiension  an- 
nuelle à  laquelle  ils  auraient  eu  droit  de  prétendre,  d'après  les  années  de 
service  tju'ilsont  faites.  Les  sous-ofliciers  et  soldats  des  régimens  mention- 
nés dans  le  présent  article,  sont  assimilés  à  ceux  des  autres  régimens  suis- 
ses licenciés,  quanta  leurs  retraites  et  pensions,  ainsi  que  les  sous-olliciei-s 
et  .soldats  invalides  du  régiment  de  Steine  ,  qui ,  depuis  le  licenciement  gé- 
néral des  Suisses  ,  ont  cessé  d'être  payés  i)ar  l'état  de  Zurich  sur  la  sonmio 
de  huit  mille  livres  qui  lui  était  précédemment  fournie  par  la  France  pour 
cet  objet. 

8.  Seront  admis  au  bénéfice  du  présent  décret  les  officiers,  sous-officiers 
et  soldats  suisses  licenciés  qui  se  sont  retirés  dans  leur  patrie  ou  en  pays 
neutre ,  ou  qui  sont  restés  en  France. — Sont  formellement  exclus  d'y  parti- 
ciper ceux  qui  auraient  porté  les  armes  chez  les  puissances  avec  lesquelles 
la  république  française  est  en  guerre,  ou  qui  seraient  reconnus  pour  avoir 
l)ris  part  à  des  complots  tramés  contre  la  liberté  depuis  le  commencement 
de  la  révolution. 

9.  Les  conditions  prescrites  en  l'érticle  précédent  seront  justifiées  en 
pays  neutre  par  un  certificat  des  magistrats  civils  du  domicile  du  réclamant, 
légalisé  par  l'agent  de  la  république  française. — Les  réclamans  domiciliés  en 
France  seront  soumis  aux  formalités  prescrites  pour  les  pensions  et  indem- 
nités perçues  par  les  citoyens  français  — Dans  le  cas  où  la  résidence  des  ré- 
clamans en  France  aurait  été  interrompue,  ils  fourniront  le  certificat  exi- 
gible de  ceux  qui  résident  en  pays  Jieutre.  Le  domicile  en  France  sera  con- 
staté par  une  année  de  résidence  continuelle. —  Les  formalités  prescrites  par 
le  présent  article  seront  exigées  pour  toucher  à  l'époque  de  chaque  paie- 
ment. 

10.  Tous  les  réclamans  susceptibles  de  pensions  ou  gratifications  seront 
tenus  de  faire  parvenir  aux  bureaux  de  la  guerre,  dans  le  délai  de  trois 
mois,  à  dater  de  ce  jour,  les  titres  nécessaires,  ainsi  que  les  attestations  et  cer- 
tificats exigés  par  l'article  précédent.  Ils  feront  remettre  aux  mêmes  bureaux 
les  brevets  et  décorations  qu'ils  auraient  reçus  du  roi.  Les  pensionnaires  qui 
auraient  d'anciens  titres  les  feront  parvenir  dans  le  même  délai ,  pour  être 
échangés.  Ceux  qui  n'auront  pas  satisfait  à  ce  qui  est  prescrit  par  le  présent  ar- 
ticle ,  seront  censés  avoir  renoncé  à  toutes  pensions  ou  gratifications  aux- 
quelles ils  auraient  pu  prétendre. 

11.  Un  mois  après  le  délai  ci-dessus  prescrit,  un  état  général  desdites  pen- 
sions et  indemnités,  ainsi  que  des  sommes  qui  auraient  pu  être  payées  jusqu'a- 
lors sous  l'autorisation  du  comité  des  finances ,  sera  dressé  de  concert  par  la 
commission  de  la  guerre  et  le  commissaire  de  la  liquidation.  Cet  état  sera 
produit  au  comité  de  liquidation,  qui  le  présentera  sans  délai  à  la  conven- 
tion nationale,  pour  être  approuvé  et  réglé  définitivement ,  et  les  brevets 
être  ensuite  délivrés  aux  titulaires. 

1 2. Les  pensions  commenceront  à  courir  du  jour  où  les  régimens  suisses  licen- 
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«iés  ont  cessé  trètre  à  la  solde  de  la  nation  française.  Elles  seront  payées,  de 
six  mois  en  six  mois,  par  le  pa>  eiir  du  district  où  sera  le  domicile  de  ceux  qui 
résident  en  France ,  et  par  un  payeur  nommé  pour  résider  en  Suisse,  à  cet 
effet,  à  ceux  qui  se  seront  retirés  dans  leur  patrie.  Le  payeur  nommé  ne  pourra 
être  qu'un  citoyen  français  ;  il-jouira  de  quatre  mille  livres  de  traitement. 

13.  Les  pensionnaires  qui  résideront  en  pays  neutre  opteront  pour 
toucher  leurs  pensions  en  Fi'ance  ou  dans  leur  patrie.  Les  déclarations 
nécessaires  pour  que  les  fonds  parviennent  aux  différentes  caisses  qui  de- 
vront payer  les  pensionnaires  seront  faites  par  eux  en  retirant  leurs  bre- 
vets. 

14.  L'agent  delà  république  française  aura  une  surveillance  immédiate 
sur  le  payeur  établi  auprès  de  lui  en  Suisse  ;  il  visera  toutes  les  pièces 
jusiilicatives  pour  obtenir  le  paiement  dont  le  payeur  resterait  responsable 
sans  cette  formalité  :  il  correspondra  avec  la  trésorerie  nationale  pour  la  de- 
mande des  fonds  nécessaires  au  service  du  payeur.  Il  est  dérogé,  seulement 
«n  ce  qui  concerne  l'exécution  du  présent  décret ,  atix  dispositions  des  pré- 
cédens  décrets  qui  lui  seraient  contraires. — Le  présent  décret  sera  de  suite 
envoyé  au  ministre  des  affaires  étrangères  ,  qui  l'expédiera  par  un  courrier 
extraordinaireà  l'agent  de  la  république  auprès  des  cantons  helvétiques,  pour 
•qu'il  y  obtienne  la  plus  grande  publicité.  ' 


N"  274.  =29  germinal — 1 1  floréal  an  2  (18—30  avril  1794).  =Dkcivet  qui  or- 
donne le  brûlcment  des  herbes  qui  ne  servent  ni  à  la  nourriture  des  ani- 
.     maux  ni  aux  usages  domestiques  ou  ruraux.  (B.,  XLI,  225.) 

29  gcrmiaal  an  2  :  Compagnies  Jlncmcicres ,   voyez  26  du  mùmc  moi*. 


N°  275.  =  30  germinal— 1"  floréal  an  2  (19—20  avril  1794).  =Décret  rela- 
tif à  la  comptabitité  des  douze  commissions  créées  par  décret  du  12—13 
germinal  an  2.  (13.  ,  XLI,  241.) 

Art.  1*^'.  La  comptabilité  des  douze  commissions  qui  ont  été  créées  par  dé- 
cret du  12  germinal,  sera  distincte  et  séparée  de  celle  des  anciens  minis- 
tères|,  commissions  ou  administrationsqui  ont  été  supprimés. 

2.  Les  nouvelles  commissions  ne  pourront  point  disposer  des  fonds  qui 
ont  été  mis  à  la  disposition  des  anciens  ministres  ,  ordonnateurs,  commissai- 
res ou  administrateurs  qu'elles  remplacent  :  toute  disposition  de  fonds  qui 
aurait  été  décrétée,  et  qui  n'a  pas  été  employée,  est  annulée. 

^5.  A  l'avenir,  la  trésorerie  nationale  ne  pourra  acquitter  aucune  ordon- 
nance que  sur  les  fonds  qui  auront  été  mis  à  la  disposition  de  l'ordonnateur 
par  un  décret  de  la  convention. 

4.  Sont  exceptées  des  dispositions  de  l'article  précédent  les  dépenses  de 
solde,  subsistances  et  Iraitemens  des  troupes  déterre  et  de  mer,  dont  la  quo- 
tité est  réglée  par  les  lois,  la  trésorerie  nationale  demeurant chai-gée  de  les 
faire  payer,  comme  par  le  passé,  sur  les  revues  et  états  ordonnancés. 

5.  Chaque  commission  ])résentera  ,  dans  1  >  courant  du  mois  de  floréal , 
l'état  détaillé  et  par  aperçu  des  fonds  nécessaires  au  service  qui  lui  est  con- 
fié, jusqu'au  30  praitial  prochain,  qui  termine  le  troisième  trimestre  de 
l'an  deuxième. — Elle  présentera  en  même  temps  un  état  des  dépenses  ar- 
riérées qui  seront  dues. 

6.  Avant  le  20  du  dernier  mois  de  chaque  trimestre  ,  chaque  commission 
pi'ésentera  de  pareils  états  pour  la  dépense  par  aperçu  du  trimestre  suivant. 

7.  Afin  que  le  service  public  n'éprouve  pas  de  retard  ,  il  sera  mis  provi- 
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soirement ,  et  jusqu'à  la  remise  des  états ,  à  la  disposition, —  1  °  De  la  com- 
jnission  des  administrations  civiles  ,  police  et  tribunaux  ,  jusqu'à  concur- 
rence d'un  million  cinq  cent  mille  livres; — 2°  De  celle  de  l'instruction 
publique ,  jusqu'à  concurrence  de  deux  millions  ; — 3"  De  celle  de  l'agricul- 
ture et  des  arts  ,  jusqu'à  concurrence  d'un  million  cinq  cent  mille  livres  ; — 
A°  De  celle  du  commerce  et  des  approvisionnemens ,  jusqu'à  concurrence  de 
cent  millions; — 5"  De  celle  des  travaux  publics,  jusqu'à  concurrence  de  six 
millions; — 6°  De  celle  des  secouis  publics,  jusqu'à  concurrence  de  vingt 
millions; — 7°  De  celle  des  transjïorts,  postes  et  messageries ,  jusqu'à  concur- 
rence de  dix -huit  millions; — 8°  Do  celle  des  revenus  nationaux,  jusqu'à 
concurrence  de  deux  millions; — 9°  De  celle  de  l'organisation  et  du  mouve- 
ment des  armées  de  terre,  jusqu'à  concurrence  de  trois  millions; — IQoDe 
celle  de  la  marine  et  des  colonies  ,  jusqu'à  concurrence  de  douze  millions  ; 
—1  i°  De  celle  des  armes  et  poudres,  jusqu'à  concurrence  de  vingt  millions; 
—  12°  De  celle  des  relations  extérieures  ,  jusqu'à  concurrence   d'un  million. 

8.  Les  ministres ,  ordonnateurs ,  commissaires,  administrateurs,  payeurs, 
receveurs,  trésoriers  et  tous  ceux  qui  ont  disposé,  perçu  ou  administré  les 
deniers  de  la  lépublique,  ou  qui  ont  établi  des  contributions,  taxes,  em- 
prunts, saisies  ou  échanges,  ou  qui  ont  été  chargés  de  l'argenterie  des  églises, 
depuis  le  1"^  juillet  1791  , époque  de  l'établissement  delà  trésoreiùe  nationale, 
seront  tenus  de  dresser  et  fournir  aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale, 
dans  le  délai  de  trois  mois,  le  compte  en  débit  et  crédit  de  leur  administra- 
tion ;  et  ils  fourniront  à  l'appui  les  pièces  justificatives  et  acquits  compta- 
bles qui  sont  relatifs  à  leur  comptabilité. 

9.  Les  ministres  ,  administrateurs  et  commissaires  dont  les  fonctions  qui 
leur  étaient  confiées  sont  déléguées  aux  douze  nouvelles  commissions,  leur 
rendront  compte  des  dépenses  arriérées  qui  sont  encore  dues. 

10.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  surveilleront  l'exécution  de 
l'article  8  ;  ils  en  rendront  compte  aux  comités  de  salut  public  et  des  finan- 
ces ;  ils  seront  tenus  de  leur  dénoncer  les  abus  qui  auraient  pu  être  commis 
dans  l'administration  des  den  ers  delà  république  ,  et  la  négligence  des  comp- 
tables qui  n'exécuteront  pas,  dans  le  délai  prescrit,  les  obligations  qui  leur 
sont  imposées  par  le  présent  décret. 


W°  276.=  30  germinal— F' floréal  an  2(19—20  avril  1794).  =  Décret  gui 
détermine  le  mode  de  reddition  des  comptes  des  anciensreceveuve  de  dis- 
trict. (B.,  XLI,  243.) 

N*'277.=l^'' — 5  floréal  an  2(20 — 24  avril  1794).=Décret  qui  prescrit  aux  mi- 
litaires absens  de  leurs  corps  pour  maladies ,  blessures  ou  autres  causes 
légitimes,  les  mesures  nécessaires  à  la  conservation  de  leur  rang ,  et  au 
paiement  de  leurs  appointemens.  (B.,  XLIi,  2.) 

1*""  floréal  an  2  :  Papier  pour  l'impression  des  lois ,  Receleurs  d'ecclésiastiques.  Tribunaux 
militaires.  Faux  assignats ,  vojcz  22  germinal  prccédenl;  Police  générale.  Officiers  et 
soldats  suisses  licencies,  voyez  2C)  gcriuinal;  Comptabilité  des  commissions.  Anciens  re- 
ceveurs  de  district ,  voyez  3o  germinal. 


N"  278.  =  3 — 5  floréal  an  2  (22—24  avril  1794.)  :=  Décret  relatif  aux  effets 
d'habillement  et  d'érjuipement  qui  auront  été  distraits  par  des  militaires  , 
et  à  la  visite  de  leurs  malles  et  paquets.  (B.,  XLII,  22.) 

Art.  I*"".  Tout  militaire  qui  distraira,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
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des  effets  d'habillement ,  d'équipement ,  d'aimement  ou  de  campement  four- 
nis par  la  république,  encourra  la  peine  de  cinq  ans  de  fers  prononcée  par 
Tarticle  13  du  décret  du  12  mai  1793  (1). 

2.  Lorsqu'un  militaire,  présent  au  corps,  aura  des  envois  à  faire,  soit 
par  des  voitures  publiques,  soit  pai'ticulières ,  ou  par  quelque  voie  que  ce 
soit,  autre  que  par  les  voitures  attachées  aux  armées,  il  sera  tenu  d'en  faire 
sa  déclaration  à  la  municipalité  du  lieu  où  il  se  trouvera. 

3.  Les  malles  ou  paquets  seront  soigneusement  visités  et  fermés,  en  pré- 
sence du  militaire  et  d'un  oUcier  ou  sous-oflicier  du  détachement,  par  deux 
membres  du  conseil  général  de  la  commune,  qui  y  ajjposeront  le  cachet  de 
la  municipalité,  et  délivreront  un  permis. — Dans  le  cas  où  il  se  trouverait 
des  effets  d'habillement ,  d'équipement,  d'armement  ou  de  campement  ap- 
partenant à  la  république  ,  ils  en  feront  la  saisie. 

4.  Si  l'armée  se  trouve  hors  du  territoire  de  la  république ,  le  commissaire 
des  guerres  suppléera  aux  officiers  municipaux  ;  il  apposera  sur  les  malles 
ou  paquets  le  cachet  de  la  république,  et  il  fera  mention  sur  le  permis  de 
l'endroit  du  départ. 

5.  Il  est  défendu  à  tous  employés  aux  messageries  et  autres  citoyens  de  se 
charger  du  transport  d'aucun  paquet  appartenant  à  des  militaires  en  activité 
de  service,  à  moins  que  les  conditions  ci-dessus  prescrites  n'aient  été  rem- 
plies; et  ce ,  à  peine  de  deux  ans  de  fers. 

6.  Tout  citoyen  qui  facilitera  de  pareils  envois  au  préjudice  des  disposi- 
tions ci-dessus,  sera  également  puni  de  deux  ans  de  fers. 

7.  Tous  etfets  d'équipement  ou  d'armement  saisis  seront  déposés,  par  les 
soins  de  la  municipalité  du  lieu  où  se  fera  la  saisie,  à  l'administration  du 
disti'ict,  qui  en  informera  sur-le-champ  le  comité  de  la  guerre  de  la  conven- 
tion, et  la  commission  du  commerce  et  des  approvisionnemens. 

8.  Les  commissaires  des  guerres  qui ,  en  vertu  de  l'article  4  ci-dessus,  au- 
ront saisi  des  effets  militaires,  seront  tenus  de  les  déposer  dans  les  magasins 
de  l'ai'mée ,  et  d'en  rendre  compte  aussitôt. 


N°  279.-3—8  floréal  an  2  (22—27  avril  1794).  ^Décret  qui  déclare  provi- 
soires et  momentanées  les  nominations  cV adjudans  faites  par  les  repré- 
sentans  du  peuple  dans  des  places  fortes  et  forteresses.  (B.,  XLII,  22.) 


3  floréal  an  i  :  Pensionnaires ,  etc.,  de  la   liste  civile,  voyez  i;   germinal  précédent;  Listes 
d'émigrés,  voyez  23  germinal;  Terrains  à  cens  et  rente ,  voyez  24  {jcrininal. 


N''^280.=4— gaoréal  an  2  (23— 28 avril  \~Q!t).^=^±cv,v.T contenant  des  dispo- 
sitions additionnelles  à  celui  du  20 — 2J  septembre  1792  sur  le  divorce  (2). 
(B.,  XLII,  29.) 

Art.  1".  Lorsqu'il  sera  prouvé,  par  un  acte  authentique  ou  de  notoriété 
publique ,  que  deux  époux  sont  séparés  de  fait  depuis  plus  de  six  mois ,  si 
l'un  d'eux  demande  le  divorce,  il  sera  prononcé  sans  aucun  délai  d'épreuve, 
conformément  à  l'article  17  du  paragraphe  II  du  décret  du  20  septembre 
1792  :  l'acte  de  notoriété  publique  sera  donné  par  le  conseil  général  de  la 

(i)  Cet  article  i3  a  été  modifie  par  la  loi  interprétative  du  i5 — 20  juillet  1829,  quant  à  la 
peine    applicable. 

(2)  Voyez  ce  décret  et  les  noies  étendues  qui  l'accompagnent;  le  décret  du  i'\  floréal — 2  prai- 
rial an  2  (  i3 — 21  mai  1793  ),  interprétatif  du  présent;  et  la  loi  du  i5  thermidor  an  3  (2  août 
1795),  qui  en  suspend  l'exécution. 
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commune  ou  par  les  couiités  civils  des  sections,  sur  l'attestation  de  six  ci- 
toyens. L'époux  qui  demandera  le  divorce,  pourra,  dans  le  cas  d'une  rési- 
dence lie  six  mois  dans  une  nouvelle  commune  ,  faire  citer  l'autre  par-devanl 
rol'litier  public  de  ce  nouveau  domicile.  — La  citation  sera  donnée  à  la  per- 
sonne de  l'époux  défendeur,  ou  au  dernier  domicile  commun  ,  chez  l'agent 
national,  qui  sera  tenu  de  l'afliclier  pendant  une  décade  à  la  porte  de  la 
maison  commune. 

a.  S'il  est  constaté,  par  acte  authentique  ou  de  notoriété  publique,  que 
la  séparation  des  époux  a  lieu  par  l'abandon  fait  par  l'un  d'eux  du  domicile 
commun  ,  sans  donner  de  ses  nouvelles  ,  l'époux  abandonné  pourra  obtenir 
son  divorce  sur  la  seule  présentation  de  l'acte  authentique  ou  de  noto- 
riété, six  mois  après  cet  abandon,  et  sans  avoir  besoin  d'appeler  l'époux 
absent. 

3.  Dans  les  cas  prévus  dans  les  deux  articles  précé^ns ,  les  époux  se  pour- 
voiront dans  la  forme  ordinaire,  tant  pour  le  règlement  de  leurs  droits ,  que 
pour  ce  qui  concerne  l'éducation  et  l'intérêt  de  leurs  enfans. 

4.  Les  femmes  des  dél'enseurs  de  la  patrie  et  des  fonctionnaires  éloignés 
de  leur  domicile  pour  le  service  de  la  république,  ne  pourront,  néanmoins, 
pendant  l'absence  de  leur  mari ,  demander  le  divorce  ([ue  par-devant  l'offi- 
cier public  de  leur  dernier  domicile  commun,  ou  par-devant  celui  de  la  ré- 
sidence actuelle  de  leur  mari.  —  Elles  ne  pourront  réclamer  pendant  son 
absence  que  ce  qu'elles  ont  apporté  en  mariage,  et  tous  les  réglemens 
qu'elles  feront  faire  de  leurs  droits  ne  seront  que  provisoires  jusqu'au  retour 
de  leur  mari. 

5.  Tous  officiers  municii)aux  qui  ne  voudront  pas  recevoir  une  action  en 
divorce,  ou  qui  refuseront  de  le  prononcer  dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles f'  et  2  ci-dessus,  seront  destitués  et  pourront  être  condamnés  à  des 
dommages  et  intérêts  envers  les  parties,  sans  préjudice  des  peines  portées 
par  l'article  8  de  la  section  V  du  décret  du  14  frimaire ,  qui  leur  seront  ap- 
pliquées s'il  y  a  lieu. 

6.  Le  divorce  ne  pourra  être  attaqué  i)ar  la  voie  de  l'appel ,  s'il  a  été  pro- 
noncé avant  l'accomplissement  des  délais  ;  on  pourra  le  faire  prononcer  de 
nouveau  après  leur  expiration  (1). 

7.  La  femme  divorcée  peut  se  marier  aussitôt  qu'il  sera  prouvé,  par  un 
acte  de  notoriété  publique ,  qu'il  y  a  dix  mois  qu'elle  est  séparée  de  fait  de 
son  mari.  Celle  qui  accouche  après  son  divorce  est  dispensée  d'attendre  ce 
délai  (2). 

8.  Les  divorces  qui  ont  été  effectués  en  vertu  du  principe  que  le  mariage 
n'est  qu'un  C(mtrat  civil,  et  qui  ont  été  constatés  par  des  déclarations  au- 
thentitpies  faites  par-devant  des  officiers  municipaux,  des  juges  de  paix  ou 
des  notaires,  depuis  la  déclaration  de  ce  principe  et  avant  la  promulgation 
du  décret  du  20  septembre  1792,  sont  confirmés. 


N"  281. =5 — 7  floréal  an  2  (24—26  avril  1794).=Dkciiet.s"w/-  U7ie  çuestion  re- 
lath'C  a  l'djticle  0  du  paragraphe  V^  du  décret  du  dU'orce  ,  relatif  aux  Ju- 


(i)  Un  décret  du  12  vcntose  an  3  (2  mars  1795")  a  chance  la  jionctualion  de  cet  article  de 
la  manière  suivante  :  «  I.e  divorce  ne  pourra  être  altaqué  par  la  voie  de  l'appel.  S'il  a  été  pro- 
«  nonce  avant  l'accomplissement  des  délais,  on  pourra  le  faire  prononcer  de  nouveau  après  leur 
«  expiration.  » 

(u)  Voyez. ,  sur  le  délai  imposé  à  la  femme  avant  de  se  remarier,  la  note  qui  accompagne 
Part.  2  du  §  3  de  la  loi  du  20 — 7.5  se[)teiul)re  1792. 
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-gemens  de  séparation  non  exécutés ,  ou  attaqués  par  voie  d'appel  ou  de 
cassation  (1).  (  B. ,  XLII,  31.  ) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendn  le  rapport  de  son  comité  de 
législation  sur  la  lettre  du  ministre  de  la  justice,  en  date  du  17  ventôse  der- 
nier, et  sur  les  pétitions  et  mémoires  du  citoyen  Etienne  Simon  et  Louise 
Belle,  sa  femme,  rapporte  le  décret  du  13  frimtiirc  dernier,  rendu  sur  la  pé- 
tition de  Louise  Del/e.— Et  sur  la  'question  proposée  par  le  tribunal  du  dis- 
trict de  Romans,  tendant  à  savoir  si ,  par  ces  termes  de  l'article  (j  du  para- 
graphe P""  du  décret  du  20  septembre  1792,  sur  le  divorce,  «  les  jugemens 
«  de  séparation  non  exécutés,  ou  attaqués  par  appel  ou  par  voie  de  cassation, 
<i  demeurent  comme  non  avenus,  >-  la  loi  a  voulu  comprendre  les  jugemens 
de  séparation  contre  lesquels  on  s'est  pourvu  par  requête  civile  ;  —  Consi- 
dérant qu'il  est  évidemment  dans  l'esprit  de  cet  article  de  comprendre  les 
jugemens  qui  sont  attaqués  par  des  voies  légales, — Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
îi  délibérer. 


N"  282.  =5—7  floréal  an  2  (24—26  avril  1794).=DÉcr.ET  concernant  l'orga- 
nisation et  la  paie  des  compagnies  de  canonnicrs  volontaires  en  activité 
de  service  dans  les  armées.  (  B. ,  XLII,  34.  ) 


5  floréal  an  2  :  Conspirateurs  et  nobles,  voyez  27  germinal  précédent;  militaires  alsens  de. 
leurs  corps,  vovez  i*"""  floréal  mènic  mois;  Soustraction  des  ejjcls  des  militaires ,  voyez  3 
floréal. 


N»  283.  =  G  floréal  an  2  (25  avril  1794^.  =  DÉcnET  portant  qu'un  usufruit 
donné  par  un  mari  à  sa  femme  ,  en  1774 ,  pour  avoir  effet  jusqu'à  la  ma- 
jorité de  ses  enfans,  doit  cesser  lorsqu'ils  sont  parvenus  à  vingt-un  ans  (2). 

■"  (B. ,  XLII,  36.)  

C  floréal  an  2:  Délits  emportant  peine  afflicti^e  et  infamante,  voyez  28  germinal  précédent. 


N°  284.  =7—10  floréal  an   2  (26—29  avril  1794).  =  Décret  qui  ordonne 
l'exécution  de  celui  du  i  4  pluviôse  an  1,  par  lequel  les  cautionnemens  sont 
'    supprimés.  (B.,  XLII,  50.) 

IS°  285.  =  7—10  floréal  an  2  (26—29  avril  1794).  =  DÉCRET  qui  interdit  la 
faculté  de  percevoir  d'autre  traitement  que  celui  attaché  à  la  fonction 
qu'on  exerce.  (B.,  XLII,  51.) 


N^  286.  =  7—10  floréal  an  2  (2C— 29  avril  1794  ).  =  Décret  qid accorde  des 
secours  aux  familles  des  infirmiers  morts  pendant  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  (B.,  XLII,  52.) 

j  floréal  au  2  :  Jugemens  de  séparation  non  exécutés,  Canonniers  ■voloiltaires ,  voyez  5  du 

iDcmc  mois. 


N"  287.  =8  floréal  an  2  (27  avril  1794).=Décret  qui  révogue  l'échange  fait 
entre  Louis  XIV  et  le  duc  de  Bouillon,  des  ci-devant  principautés  de  Se- 

(i)  Voyez  le  décret  du  20 — 25  sr-plcnibre  1792,  sur  le  divorce,  et  les  notes  étendues  qui 
l'accompai^nent. 

(2)  Ce  décret  est  la  conséquence  de  celui  du  20 — 23  septembre  1792,  tit.  IV,  scct.  I"'^,  art.  2, 
qui  fixe  la  majorité  à  viugt-un  ans. 
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dan  et  Raucoitrt,  contre  diverses  parties  du  domaine  national  {{).  (B.  ^ 
XLII,  54.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rappoit  fait  au  nom  de 
ses  comités  de  salut  public ,  des  linances,  d'aliénation  et  des  domaines  réu- 
nis, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'échange  fait  le  20  mars  1C51  ,  entre  Louis  XI F  et  le  duc  de 
Bouillon,  des  ci-devant  principautés  de  Sedan  et  Raucourt,  contre  diffé- 
rentes parties  du  domaine  national  ,  est  et  demeure  définitivement  révoqué. 

2.  La  république  rentrera,  dès  cet  instant,  dans  la  jouissance  de  toutes 
les  parties  du  domaine  national  qui  ont  fait  l'objet  de  l'échange  ,  et  Lcopold 
Lûtour-d' Auvergne  est  renvoyé,  comme  étant  aux  droits  de  l'échangiste, 
en  possession  des  biens  fonciers  dont  ce  dernier  jouissait  à  l'époque  da 
20  mars  1651,  à  l'exception  des  fortifications  servant  à  la  défense  commune,, 
des  terrains  et  des  établissemens  dont  la  conservation  sera  jugée  nécessaire  à 
la  république. 

3.  Les  objets  exceptés  dans  l'article  2,  autres  que  les  fortifications,  seront 
estimés  par  experts,  pour  la  valeur  en  être  délivrée  à  Latour-d' Auvergne  y 
par  forme  d'indemnité. 

4.  La  convention  nationale  charge  ses  comités  de  salut  public,  des  finan- 
ces ,  d'aliénation  et  des  domaines  réunis  ,  de  lui  présenter  l'état  des  teri-ains 
et  établissemens  qui  doivent  faire  l'objet  de  l'exception  portée  par  les  arti- 
cles 2  et  3,  et  la  fixation  définitive  de  l'indemnité  à  accorder  à  Léopold 
Latour-d'  Auvergne. 


N"  288.  =  8  floréal  an  2  (27  avril  1794).  =  DÉCRET  relatif  à  la   rétribution 
des  meuniers  pour  leurs  moutures ,   et  à  V entretien  et  réparation  des 


moulins.  (B. ,  XLII,  58.) 


8  floréal  au  2  :  Nomination  d'culjudans,  voyez  3  du  même  mois. 
9  floréal  an  2  :  Dispositions  sur  le  divorce ,  voyez  4  du  même  mois. 


N"  289,=  10  —  18  floréal  an  2  (29  avril  — 7  mai  1794).  =  Décret  portant 
,  qu'aucun  fonctionnaire  public  ne  peut  renoncer  à  son  traitement.  (B., 
■  XLII ,  72.)  

10  floréal  an  2  :  Suppression  des  caiitionneincns ,  Traitemens  des  fonctionnaires ,  Injlrmiers, 
voyez  7  du  même  mois. 


H  floréal  an  2  :  Brâîement  des  herbes,  voyez  29  germinal  précédent. 


No  290.  =  13  —  15  floréal  an  2  (2 — 4  mai  1794).  =  Décret  qui  ordonne  un 
sursis  à  la  vente  des  biens  de  ceux  qui  prétendent  avoir  été  mal- à-propos 
\    compris  dans  la  liste  des  émigrés  (2).  (B. ,  XLII ,  88.  ) 

Sur  un  projet  de  décret  du  comité  de  législation  pour  le  sursis  de  la 
vente  des  biens  de  ceux  qui  prétendent  avoir  été  mal-à«propos  compris  dans 
la  liste  des  émigrés, —  La  convention  renvoie  le  projet  aux  comités  de  légis- 
lation, d'aliénation,  domaines  et  commission  des  émigrés,  pour  faire  leur 

(i)  Voyez  ci-après  le  décret  du  24  floréal  an  2  (i3  mai  1794)»  1"'  contient  des  mesures  pour 
l'exécution  du  présent  décret. 

(2)  Voyez,  sur  la  vcule  des  biens  des  émigrés,  les  lois  citées  dans  le  §  3  des  notes  qui  accom- 
pagnent le  décret  du  9 — 12  février  1792  :  elles  résument  la  matière. 
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rapport  dans  trois  jours ,  le  séquestre  tenant  sur  les  propriétés  qui  ont  été 
réclamées;  et  cependant  sursoit  à  la  vente  desdits  objets;  — Décrète  que  la 
liste  des réclamans  sera  imprimée  à  la  suite  du  rapport,  et  que  leurs  noms, 
qualités  et  demeures  y  seront  mentionnés  ;  —  Décrète  en  outre  que  la  com- 
mission des  émigrés  sera  tenue  de  présenter,  le  20  lloréal ,  son  travail  sur 
la  révision  générale  des  lois  relatives  aux  émigrés. 


N°  291.  =  14 — 18  floréal  an  2  (3 — 7  mai  i79i).^nÉCKF.T  portant  que  le  prix 
d'habitation  des  boutiques ,  échoppes ,  etc.,  cesse  d'être  affranchi  de  la 
contribution    mobilière ,    depuis    la    suppression  du    droit  de    patente. 

"  (B.,  XLII,  92.) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  comité  des 
finances  sur  la  question  faite  par  les  corps  administratifs,  relativement  à  l'ap- 
plication de  l'article  5  du  décret  du  21  mars  1793,  portant  suppression  du 
droit  de  patente  ;  —  Considérant  que  le  prix  d'habitation  des  boutiques , 
échoppes  ou  étaux  de  marchands,  ateliers,  iiangars,  chantiers,  magasins, 
greniers  et  caves  servant  de  magasin ,  n'avait  été  affranchi  de  la  contribution 
mobilière,  [que  parce  qu'il  était  représenté  par  le  droit  de  patente,  et  que 
la  valeur  de  ces  objets  est  la  seule  indicative  des  revenus  d'industrie  dont  il 
est  question  dans  l'article  ô  du  décret  du  21  mars  1793,  portant  suppression 
du  droit  de  patente, —  Décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. — Le  présent 
décret  sera  inséré  au  bulletin  de  correspondance. 


N°  292.  =  14— 18  floréal  an  2  (3—7  mai  l79i).  =  DtCKE.T  portant  que  les  tri- 
t  bunaux  criminels  militaires  seront  tenus  d'appeler  des  jurés  pour  pro- 
,    noncer  sur  les  faits  (1).  (B. ,  XLII ,  93.  ) 

Art.  F"".  Les  articles  1",  2,  3,  7,  9  et  suivans  du  titre  ITI ,  et  les  titres  VI 
et  X  du  décret  du  3  pluviôse,  concernant  les  tribunaux  militaires,  seront  dès 
à  présent  exécutés,  comme  le  titre  I"^""  du  même  décret  a  dii  l'être  depuis  le 
décret  du  22  germinal. 

2.  En  conséquence,  ceux  des  tribunaux  criminels  militaires  qui  ont  été 
jusqu'à  présent  autorisés  à  juger  sans  intervention  de  jurés,  seront  tenus  à 
l'avenir  d'appeler  des  jurés  pour  prononcer  sur  les  faits.  —  L'insertion  du 
présent  décret  au  bulletin  tiendra  lieu  de  publication. 


i5  floréal  an  2  :  Listes  dés  émigrés,  vovcz  i3  du  mcrae  mois. 


N"  293.  =  18—30  floréal  an  2  (7—19  mai  1794).  —  Décbet  qui  institue  les 
fêtes  décadaires  ,  et  qui  reconnaît  l'existence  de  lEtre  suprême  ainsi  que 
timmortalité  de  l'ame.  (  B.,  XLII ,  113.) 


l8  floréal  an  2  :  Fonctionnaires  qui  renoncent  a  leur  traitement,  voyez  lo  du  même  mois; 
Contribution  mobilière  sur  le  prix  des  boutiques ,  etc..  Tribunaux  criminels  militaires , 
Toyez  i4  floréal. 

N"  294.  =  19  floréal  an  2  (8  mai  1794).  =  Décret  relatif  à  la  signature  des 
,    actes  préliminaires  de  mariage  des  mineurs  dans  la  commune  de  Paris. 
(B.,  XLII,  119.) 

(i)  Voyez,   sur   l'organisation  et  le  mode  de  procéder  des  tribunaux  militaires,  le  décret  du 
22 — 29  septembre  1790,  et  les  notes  qui  résumeul  toute  la  législation. 
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N"  295.  =  19—29  flon'al  an  2  (8— 18  mai  l'/Oi).  =:  DÉCRET  fjiii  déclare  com- 
pris dans  la  suppression  des  retraits,  le  retrait  de  convenance  ou  suc- 
cessoral. (B,,  XLII,  118.) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  snr  la  pétition  de  ]\icolas- Jacques  Barras ,  tendant  à  obte-  ; 
nir  la  réforme  d'un  jugeiiient  rendu  le  10  avril  1793,  en  ce  qu'il  admet  à  ' 
^'exercice  d'une  espèce  de  retrait  qui  doit  être  anéanti  par  les  décrets,  et  à 
■ce  que  la  convention  veuille  bien  expliquer  si  les  lois  qui  suppriment  les 
retraits  lignagers,  de  demi-deniers,  léodal,  censuel  et  autres,  comprennent 
aussi  dans  leur  suppression  le  retrait  de  convenance  ou  successoral  ; — Con- 
sidérant que,  d'après  les  décrets  rendus  jusqu'ici  sur  celte  matière,  il  ne  peut 
plus  exister  aucune  des  espèces  de  retraits  introduits  par  les  anciennes  lois, 
coutumes  et  usages  locaux  ;  que  la  convention  s'est  sullisamment  expliquée 
à  cet  égard  par  ses  décrets  des  2  et  30  septembre  dernier  (vieux  style),  dé- 
clare qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  (1); —  Considérant  néanmoins  que  le 
tribunal  du  district  de  Breteuil  a  rendu,  le  10  avril  1793,  un  jugement  qui 
^dmet  des  héritiers  à  l'exercice  du  droit  de  retrait  successoral  ,  déclare  la 
•disposition  de  ce  jugement  nulle  et  comme  non  avenue. 

N"  296.  =  19—29  floréal  an  2  (8-18  mai  1794).  =i  Décret  qui  règle  la  com- 
pétence du  tribunal  révolutionnaire  de  Paris  et  des  tribunaux  criminels 
de  France  {2).  (B.,  XLII,  122.) 

Art.  l'''^.  En  exécution  de  l'article  \"  dudécret  du  27  germinal  sur  la  police 
générale  de  la  république,  le  tribunal  révolutionnaire  établi  à  Paris  connaî- 
tra exclusivement ,  sauf  les  exceptions  ci-après,  de  tous  les  crimes  contre- 
révolutionnaires  énoncés  dans  les  décrets  des  10  mars  1793,  23  ventôse  et 
autres,  en  quelque  partie  de  la  république  qu'ils  aient  été  commis. 

2.  En  conséquence  ,  les  tribunaux  et  commissions  révolutionnaires  établis 
dans  quelques  départemens  par  les  arrêtés  des  représentans  du  peuple,  sont 
supprimés,  et  il  ne  pourra  en  être  établi  aucun  à  l'avenir,  si  ce  n'est  en 
yertu  de  décrets  de  la  convention  nationale. 

3.  Pourra  néanmoins  le  comité  de  salut  public  conserver  les  tribunaux  ou 
commissions  révolutionnaires  qu'il  jugera  utiles ,  et  autoriser,  lorsque  les 
circonstances  l'exigeront,  tels  tribunaux  criminels  qu'il  trouvera  convenir, 
à  juger,  dans  un  arrondissement  déterminé,  et  selon  le  mode  prescrit  par  le 
décret  du  30  frimaire,  l'universalité  ou  partie  des  crimes  réservés  à  la  con- 
naissance exclusive  du  tribunal  révolutionnaire. 

4.  Les  tribunaux  criminels  continueront  de  connaître  concurremment 
avec  le  tribunal  révolutionnaire,  dans  la  forme  prescrite  par  le  décret  du 
30  frimaire,  des  crimes  d'embauchage,  de  fabrication,  distribution  ou  in- 
troduction de  faux  assignats.  — Les  décrets  des  19  mars  et  9  avril  1793  et 
autres  sont  rapportés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  tant  au  présent  article 
qu'à  l'article  f"". 

5.  Les  tribunaux  criminels  continueront  pareillement  de  juger,  dans  les 

(i)  Ce  retrait  a  été  rétabli  par  l'art.  84 1  du  Cod.  civ. 

Le  retrait  successoral  n'a  pas  été  al)roj;é  par  les  lois  interiiiédlaires,  dans  les  pays  où  il  était 
autorise  :  en  conséqu'-ncc,  il  a  pu  être  exerce,  dans  ces  pavs,  à  l'ci^ard  de  toiites  cessions  faites 
sous  retM|iirc  de  ces  luis,  ainsi  qu'il  aurait  pu  l'être  auparavant.  Le  décret  du  t()  floréal  an  2  n'a  pas 
été  Icgalcincnl  pubiié.ct  n'a  jamais  acquis  l'orce  de  loi.  Cass.,  ao  mais  1828,  Sir.,  X\VlII,l  ,  3;3. 

(2)  Voyez  le  décret  du  10  — 12  mars  \'{)'>,  portant  création  du  tribunal  révolutionnaire  ,  el  les 
notes  ;  et  celui  du  20  janvier — aS  février  I7<ji,  qui  établit  les  tribunaux  criminels,  et  les  note.*. 
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formes  prescrites  parles  décrets  des  28  mars  1793  ,  30  vendémiaii'e  et  26  fri- 
maire, les  émigrés  et  déportés  rentrés  en  France,  ainsi  que  les  individus  mis 
hors  de  la  loi  par  les  décrets  des  7  et  17  septembre  1793  ,  sans  préjudice  de  la 
concurrence  du  tribunal  révolutionnaire  à  l'égard  dos  uns  et  des  autres,  et 
sans  déroger  aux  dispositions  des  mêmes  lois  qui  déterminent  les  cas  où  ils 
doivent  être  jugés  par  des  commissions  militaires. 

6.  11  n'est  pareillement  rien  innové  aux  dispositions  du  décret  du  16  juin 
1793  ,  sur  la  manière  de  juger  les  espions ,  ni  à  celles  des  décrets  du  3  plu- 
viôse et  du  22  germinal ,  sur  la  compétence  des  tribunaux  criminels  mili- 
taires. 

7.  Les  peines  infligées  aux  fonctionnaires  publics  négligens  ou  coupables, 
soit  par  la  section  V  du  décret  du  14  frimaire,  soit  par  tous  autres  décrets, 
seront  poursuivies  ainsi  qu'il  suit. 

8.  Les  membres  des  commissions  executives  ne  pourront  être  jugés  que 
jiar  le  tribunal  révolutionnaire,  et  ne  pourront  être  traduits  dans  les  maisons 
d'arrêt,  qu'après  que  leur  arrestation  auia  été  approuvée  par  le  comité  de 
salut  public. 

9.  Les  juges  criminels  et  les  accusateurs  imblics  seront  jugés  par  le 
même  tribunal  Ils  pourront  être  mis  en  état  de  surveillance  par  les  comités 
révolutionnaires;  mais  ils  ne  pourront  être  traduits  ou  mis  en  état  d'arres- 
tation dans  les  maisons  d'arrêt,  qu'en  vertu  de  mandat  du  tribunal  révolu- 
tionnaire, ou  d'un  arrêté  du  comité  de  salut  public,  ou  de  sûreté  générale» 
ou  des  représentans  du  peuple  envoyés  dans  les  départemens  ou  près  les 
armées. 

10.  Les  officiers  municipaux,  les  administrateurs  de  département  et  de 
district,  les  juges  civils,  les  agens  et  commissaires  nationaux,  et  tous  les 
autres  fonctionnaires  publics  compris  dans  la  section  V  du  décret  du  14  fri- 
maire (les  militaires  exceptés),  qui  seront  prévenus  de  négligence  ou  de  délits 
non-contre-révolulionnaires  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  seront  jugés 
fjar  le  tribunal  criminel  du  département  où  ils  sont  employés,  et  il  sera  pro- 
cédé à  leur  égard  dans  la  forme  prescrite  par  le  décret  du  3o  frimaire. 

1 1 .  Quant  aux  militaires  et  aux  individus  attachés  aux  armées  ou  employés 
à  leur  suite,  les  règles  de  compétence  établies  par  les  décrets  des  3  pluviôse 
et  22  germinal,  continueront  d'être  exécutées  pour  les  délits  commis  dans 
l'exercice  de  leurs  (onctions  comme  pour  tous  autres. 

12.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  observées,  même  pour  les 
délits  antérieurs  à  sa  publication ,  sur  lesquels  il  ne  sera  pas,  à  cette  époque, 
intervenu  de  jugement  définitif. 


M»  297.=  19— 29  floréal  an  2  (8— 18mai  I79i).—  litCRET  relatif  aux  décla- 
rations sur  l'état  civil  des  enfaris.  (B.,  XLII,  124.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
législation  sur  l'exposé  qui  lui  a  été  fait,  que  l'officier  public  de  la  commune 
de  Paris  a  refusé  de  recevoir  la  déclaration  faite  par  une  citoyenne,  que  l'en» 
tant  dont  elle  est  devenue  mère  es*  d'un  autre  que  son  mari;  —  Considérant 
qu'il  est  dans  les  principes  de  notre  législation  que  la  loi  ne  reconnaît  d'au- 
tre père  que  celui  qui  est  désigné  par  le  mariage;  qu'une  déclaration  con- 
traire est  immorale,  et  qu'une  mère  ne  saurait  être  admise  à  disposer  à  son. 
^ré  de  l'état  des  cnfans  de  son  mari, — Approuve  le  refus  fait  par  l'officier  pu- 
blic de  la  commune  de  Paris,  de  recevoir  une  semblable  déclaration,  et  décrète 
que  l'acte  de  naissance  énoncé  dans  celui  fait  par  le  commissaire  de  la  sec- 
lion  Chûlierj  le  23  pluviôse,  numéro  85,  sera  rédigé  sans  faire  mention  de 
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cette  déclaration ,  et  que ,  si  elle  a  été  insérée  sur  le  registre  de  la  section , 
•elle  y  sera  rayée  (1). 

N''298.  =  21  floréal  an  2  (10  mai  1794).  =  Déchet portarit  que  les  articles9j 
\0j  \\,\2et  \2  de  (a  loi  du  I  j — 16  frimaire  ne  s'appliquent  point  aux  baux  ■ 
emphy  théotiques;  que  la  peine  de  déchéance  prononcée  par  V  article  38  de 
la  loi  des  f>  et  11  août  M  do  ne  frappe  que  sur  les  fermiers,  et  qu*elle  est 
limitée  aux  preneurs  de  baux  ordinaires.  (  B.  ,  XLII ,  141.) 

N"  299.  =  21  floréal— 1"  prairial   an  2  (10—20  mai    1794).  =  Décret  qui 
.    fixe  aux  créanciers  de  l'état  un  délai  pour  faire  procéder  à  leur   liqui- 
dation (2).  (B.,  XLII,  130.)  " 

?  La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  son  comité  des  finances, 
•décrète  que  les  créanciers  de  la  république  ,  domiciliés  dans  les  communes, 
districts  et  départemens  réunis  à  la  l'épublique  depuis  le  14  juillet  1789,  se- 
ront tenus  de  faire  procéder  à  leurs  liquidations  respectives  ,  et  à  l'exécu- 
tion des  décrets  des  24  août  et  9  brumaire  derniers,  d'ici  au  1"  vendé- 
miaire prochain;  passé  lequel  temps,  ceux  qui  n'auront  pas  fourni  toutes 
pièces  nécessaires  au  directeur  général  de  la  liquidation ,  sont  dès  à  présent 
•déclarés  déchus. 


N<»300.  =  21  floréal— F"' prairial  an  2  (  10—20  mai  1794).  =Décret  relatif 

à  la  reddition  des  comptes  des  agens  comptables  mis  en  état  d'arresta- 

;    tion.  (B.,  XLII,  131.) 


N°  301.  =  21  floréal— l^""  praliial  an  2  (10 — 20  mai  1794).  =  Décret  relatij 
aux  tableaux  qui  seront  exécutés ,  en  tapisserie  à  la  manufacture  des 
Gobclins.  (B.,  XLII,  136.) 

Art.  1".  Les  tableaux  qui,  d'après  le  jugement  du  jury  des  arts,  auront 
obtenu  les  récompenses  nationales,  seront  exécutés  en  tapisseiieà  la  manu- 
facture nationale  des  Gobelins. 

2.  Il  sera  fait  incessamment,  sous  la  surveillance  de  David,  des  copies  soi- 
gnées des  deux  tableaux  de  Marat  et  Lepelletier,  pour  être  remises  à  cette 
manufacture  et  y  être  exécutées. 


N"  302.  =2i  floréal— P""  prairial  an  2  (10—20  mai  1794).  =  DéCRET  relatif 
au  mode  de  procéder  contre  les  personnes  prévenues  de  vente  ou  achat 
de  numéraire ,  de  propos  tendant  à  décj'éditer  les  assignats,  etc.,  etc.  (3). 
(B.,  XLII,  139.) 

Art.  1'^''.  Les  dispositions  des  décrets  des  7  et  30  frimaire  et  14  germinal, 
relatives  aux  pi-évenus  de  malversations  dans  les  biens  nationaux,  d'embau- 
chage ,  de  fabrication ,  distribution  ou  introduction  de  faux  assignats  ou 
fausse  monnaie,  régleront  pareillement  à  l'avenir  le  mode  de  procéder  con- 

(l)  Le  principe  sur  lequel  repose  ce  décret  j  été  confirmé  par  l'art.  3i2  du  Cod.  civ.,  portant 
que  l'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a  pour  père  le  mari ,  sauf  désaveu  dans  les  cas  prévus. 

(9.)  Vovc7,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  litre  du  décret  du  24  août  (i5,  16,  17  et) — 13 
se])tcml)re  i-i<.)i,  la  citalion  des  diverses  lois  qui  ont  prorogé  les  délais  accordés  aux  créanciers 
«le  l'état  pour  se  l'aire  liquider. 

(3)  Vovcz  le  décret  du  11 — 16  avril  I7g3,  qui  défend  do  stipuler  des  obligations  quelconques 
autrement  qu'en  assignats;  et  la  loi  du  2  messidor  an  2  (20  juin  i79.'{),  contenant  solution  d'une 
question  concernant  la  poursuite  des  faits  relatifs  à  la  vente  et  à  l'achat  du  numéraire,  antérieurs 
au  décret  du  1 1  avril. 
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treles  personnes  prévenues  d'avoir  vendu  ou  acheté  du  numéraire;  d'avoir 
arrêté  ou  proposé  dilférens  prix  d'après  le  paiement  en  numéraire  ou  en 
assignats  ;  d'avoir  tenu  des  discours  tendant  à  décréditer  les  assignats;  d'a- 
voir refusé  les  assignats  en  paiement  ;  de  les  avoir  donnés  ou  reçus  à  une 
perte  quelconque  ,  ou  d'avoir  demandé ,  avant  de  conclure  ou  même  d'enta- 
mer un  marché ,  en  quelle  monnaie  le  paiement  serait  effectué. 

2.  Elles  seront  également  exécutées  contre  ceux  qui ,  d'après  l'article  1 1 
du  décret  du  12  germinal,  seraient  dans  le  cas  de  subir  la  peine  de  deux  an- 
nées de  détention  pour  vente  au-delà  du  maximum. 

3.  Les  délits  mentionnés  tant  dans  les  articles  précédens  que  dans  les  décrets 
des  7  et  30  frimaire,  seront  jugés  par  un  jury  spécial ,  qui  sera  formé,  pour 
chaque  nature  d'affaires ,  suivant  le  mode  déterminé  par  le  paragraphe  IV 
du  décret  du  2  nivôse. 

4.  Hors  le  cas  de  distribution  ou  introduction  de  faux  assignats  ou  fausse 
monnaie,  le  président  du  tribunal  criminel  ne  posera  aucune  question  inten- 
tionnelle, à  moins  qu'il  n'y  soit  invité  par  le  vœu  des  jurés  énoncé  publique- 
ment et  formé  par  la  majoiité  des  voix. 

5.  Les  dispositions  ci-dessus  seront  observées  même  à  l'égard  des  préve- 
nus de  délits  antérieurs  à  la  publication  du  présent  décret,  qui,  à  cette  épo- 
que, ne  seront  pas  encore  jugés  délinitivement 

6.  Les  articles  2  et  3  du  décret  du  11  avril  1793  continueront  d'être  exé- 
cutés contre  ceux  qui  seront  convaincus,  soit  d'avoir  vendu  ou  acheté  du 
numéraire,  soit  d'avoir  donné  ou  reçu  des  assignats  aune  perte  quelconque, 
soit  d'avoir  arrêté  ou  proposé  différens  prix  d'après  le  paiement  en  numé- 
raire ou  en  assignats  ,  soit  d'avoir  demandé,  avant  de  conclure,  ou  même 
d'entamer  un  marché  ,  en  quelle  monnaie  le  paiement  serait  effectué. 

7.  La  peine  portée  parle  décret  du  1"="  aotit  1793  demeure  restreinte  à 
ceux  qui  refusent  des  assignats  en  paiement,  et  nul  ne  pourra  s'y  soustraire 
dans  l'étendue  du  territoire  de  la  république ,  sous  prétexte  qu'il  ne  serait 
pas  Français. 

8.  Sera  puni  de  même  tout  discours  tendant  à  décréditer  les  assignats. 

9.  Conformément  à  l'article  4  du  décret  du  5  septembre  1793,  il  y  aura 
lieu  à  la  peine  de  mort  et  à  la  confiscation  des  biens  ,  toutes  les  fois  que  les 
délits  mentionnés  dans  les  trois  articles  précédens  auront  été  commis  dans  l'in- 
tention de  favoriser  les  entreprises  des  ennemis,  soit  intérieurs,  soit  exté- 
rieurs de  la  républiciue. — La  question  relative  à  cette  intention  sera  posée 
liar  le  président  du  tribunal  criminel ,  toutes  les  fois  que  les  débats  y  donne- 
l'ont  lieu ,  ou  que  l'accusateur  public  y  aura  conclu. 

10.  Il  n'est  point  dérogé  par  les  articles  6  et  7  aux  pouvoirs  attribués  à  la 
commission  du  commerce  et  des  approvisonnemens  sur  le  mode  de  traiter 
avec  les  étrangers. 

11.  Les  décrets  du  5  septembre  1793  et  autres  ci-dessus  mentionnés 
continueront  d'être  exécutés  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  pré- 
sent décret. 


N°  303.  =  21  lloréal — IG  prairial  an  2  (10  mai— 4  juin  1794).  =  Décuet  çid 
établit  à  la  trésorerie  nationale  un  mode  de  comptabilité  relatif  aux 
assignats.  (B.,  XLII,  132.) 


N°  304.^22  floréal  an  2  (Il    mai    1794).  =  Décret  portant  qu'un  citoyen 
sera  détenu  jusqu'à  la  paix  pour  désobéissance  à  la  loi.  (B.,  XLII,  151.) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
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législation  sur  la  lettre  du ci-dovant  ministre  de  la  justice,  relative  à  un  ci- 
toyen du  canton  de  Trie! ,  district  de  la  Montagne  de  Bon  air,  qui,  nonob- 
stant trois  jugomens  consécutifs  du  juge  de  paix  de  ce  canton,  s'est  permis  de 
rétablir  par  voies  de  l'ait,  et  en  tenant  des  propos  despectueux  à  l'autorité 
publique,  une  barrière  qu'il  avait  été  condanuié  à  abattre,  etauniojen  de 
laquelle  il  interceptait  à  son  voisin  un  droit  de  passage  commun  entre  eux; 
— Considérant  que  la  liberté,  Tégalitéetla  souveraineté  du  peuple  ne  peuvent 
se  maintenir  que  par  le  respect  le  plus  religieux  pour  la  loi  et  tous  les  actes 
émanés  des  magistrats  cliargés  de  son  application;  que  quiconque  leur  ré- 
siste favorise  jiarle  fait  lesitrojets  liberticides  des  conspirateurs,  en  donnant 
à  ses  concitoyens  l'exemple  d'une  désobéissance  scandaleuse,  qui  ne  peut 
que  pervertir  l'esprit  public,  décrète  : 

Art.  f'.  L'agent  national  du  diï^trict  delà  Montagne  de  Bon  air,  sur  la 
copie  qui  lui  sera  adressée  de  la  lettre  ci-dessus  mentionnée,  et  d'après  les 
renseignemens  qui  lui  seront  donnés  en  conséquence  par  le  juge  de  paix  du. 
canton  de  Triel ,  tera  ,  sans  aucun  délai,  arrêter  l'individu  qui  y  est  dési- 
gné ,  et  le  fera  conduire  dans  une  maison  de  détention,  où  il  restera  jus- 
qu'à la  paix. 

2.  A  l'avenir,  les  peines  portées  par  les  articles  !«,  2,  3,  4  et  C  de  la  IV« 
section  du  titre  I"  de  la  deuxième  partie  du  Code  pénal  auront  lieu  ,  soit 
que  la  formule  obéissance  à  la  loi  ait  été  prononcée  ou  non  ,  et  seront  in- 
fligées à  quiconque  emjjloiera,  même  ajuès  l'exécution  des  actes  émanés  de 
l'autorité  publique ,  soit  des  violences,  soit  des  voies  de  fait  pour  interrom- 
pre cette  exécution  ou  en  faire  cesser  l'effet  (l). — Le  présent  décret  ne  sera 
adressé  qu'aux  tribunaux  :  il  sera  inséré  au  bulletin ,  et  cette  insertion  tien- 
dra lieu  de  publication. 


N"  305.  =  22—27  floréal  an  2  (11  — 10  mai  179i).=DÉCRET  relatif  à  la  réclu- 
sion des  ecclésiastiques  infirmes  ou  sexagénaires  {2).{B.,X.h\.l,  149.) 

Art.  1"^.  A  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  tous  ecclésiasti- 
ques inlirmes  ou  sexagénaires,  sujets  à  la  réclusion,  sont  tenus,  dans  deux 
décades,  de  se  transporter  au  cbef-lieu  de  leuis  départemens  respectifs,  pour 
être  reclus  dans  les  maisons  destinées  à  cet  effet. 

2.  Tous  ceux  inlirmes  ou  sexagénaires  qui  seront  trouvés  sur  le  ter- 
l'itoire  delà  republique  et  bors  des  maisons  de  réclusion,  ce  délai  expiré, 
seront  jugés  et  punis  suivant  les  termes  des  articles  5  et  15  du  décret  du  30 
vendémiaire  dernier. 

3.  Les  certilJcats  d'infirmité  présentés  par  ceux  qui  soutiendront  n'être 
pas  dans  le  cas  de  la  déportation,  seront  remis  à  l'administration  du  départe- 
ment ,  qui  nommera  deux  ofticiers  de  santé  pour  visiter  l'inlirme,  et  vérifier 
la  sincérité  de  son  certillcat. 

4.  Dans  le  cas  où  les  officiers  de  santé  nommés  par  le  département  juge- 
raient que  les  certificats  sont  inexacts  ou  faux ,  ils  donneront  leur  avis  par 
écrit;  et,  d'après  l'arrêté  du  département,  la  déportation  sera  prononcée 
et  effectuée. 


(i)  Cet  article  n'a  pas  élc  abroge  par  le  CoJe  pénal.  Cass.,  7  juin  l8ii,  SiR.,  XI,  i,  323.  — 
Décide  en  sens  contraire.  Avis  du  cous.,  8  février  1812.  Voyez  à  sa  date  dans  ce  recueil. 

{7.)  Voyez,  sur  les  peines  portées  contre  les  ecclésiastiques  insernienlés ,  le  décret  du  2;  m>» 
1792»  et  les  notes. 
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N°30G.=:22— 27noréaI  an  2  (11  —  16  mai  1794).=Décret  qui  ordonne  la  for- 
mation d'un  livre  de  la  bienfaisance  nationale  (l).  (B. ,  XLII,  157.) 

Il  sera  ouvert  dans  chaque  déparlement  un  registre  qui  aura  pour  déno- 
mination :  I.ii/f  de  la  bienfaisance  nationale. — Le  titre  I*^^"^  sera   intitulé 
Cultivateurs    vieillards   ou    infirmes; —  Le   II*",    Artisans    vieillards    ou 
infirmes  ; — Le  III'  sera  consacré  aux  mères  et  aux  veuves  ayant  des  enfans 
dans  les  campagnes. 

TITRE  l*"'".  —  Pcs  cultivateurs  vieillards  ou  infirmes. 

Art.  !"■.  L'inscription  sur  ce  livre,  de  laquelle  il  sera  délivré  un  extrait 
par  l'administration  du  département  au  cultivateur  vieillard  ou  in- 
firme qui  l'aura  obtenue,  lui  servira  de  litre  pour  recevoir  annuellement  un 
secours  de  cent  soixante  livres,  payable  en  deux  termes,  de  six  mois  en 
six  mois,  et  par  avance. 

2.  Pour  être  inscrit,  il  faudra  être  indisrent,  âgé  de  soixante  ans,  et  muni 
d'un  certilicat  qui  atteste  que,  pendant  l'espace  de  vingt  ans,  il  a  été  em- 
ployé ,  sous  quelque  rapport  que  ce  soit ,  au  travail  de  la  terre  :  ceux  qui 
auront  des  inlirmités  acquises  par  ce  genre  de  travail,  pourront  jouir  du  se- 
cours de  cent  soixante  livres,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  sexagénaires,  si  d'ail- 
leurs ils  ne  peuvent  se  procurer  leur  existence. 

3.  Les  ccrtilJcats  de  temps  de  travail  et  d'indigence  seront  délivrés  par  la 
commune  du  lieu  de  résidence  du  cultivateur  ou  de  l'artisan  vieillard  ou 
infirme. — L'état  d'infirmité  sera  attesté  par  deux  chirurgiens  du  district , 
dont  l'un  sera  toujours  l'officier  de  santé  de  l'arrondissement ,  qui  remplira 
cette  fonction  gratuitement. — Ces  pièces,  visées  par  l'agent  national  de  la 
commune,  seront  par  lui  adressées  sans  délai  au  district. 

4.  Le  nombre  des  inscriptions  pour  les  cultivateurs  vieillards  ou  infirmes 
demeure  fixé  à  quatre  cents  par  chaque  département. — Ce  nombre  pourra 
être  augmenté  dans  la  proportion  de  quatre  inscriptions  sur  mille  individus 
pour  les  déparJemens  dont  la  population  des  campagnes  sera  reconnue  ex- 
céder cent  mille  habltans. 

5.  Les  villes  et  les  bourgs  dont  la  population  est  de  trois  mille  âmes  et 
au  dessous,  seront  considérés  comme  faisant  partie  de  la  population  des 
campagnes. 

6.  Les  départemens  seront  tenus  d'adresser  au  comité  de  salut  public,  avant 
le  15  prairial  au  plus  tard,  les  états  qui  constatent  que  leur  population  agri- 
cole excède  cent  mille  âmes,  et  dans  quelle  proi)ortion,  afin  qu'ils  puissent 
jouir,  le  plus  promptement  possible,  du  surplus  des  inscriptions  qui  devront 
leur  être  accordées  au  dessus  des  quatre  cents  inscriptions  dont  ils  doivent 
jouir  sur-le-champ. 

7.  Chaque  district  adressera  à  l'administration  du  département ,  dans  hui- 
taine au  plus  tard  ,  a  compter  du  jour  de  la  réception  du  présent  décret  les 
demandes  en  inscriptions  et  les  pièces  à  l'appui  qu'il  aura  reçues  des  a"-ens 
nationaux  des  comnnines.  Chaque  administration  de  département,  après 
avoir  réuni  tout  ce  qui  lui  aura  été  adressé  à  cet  égard  par  les  districts  de 
son  arrondissement  ,  et  après  un  examen  préalable  des  pièces,  sera  tenue  de 
faire  procéder  sur-le-champ  aux  inscrij)tions  sur  le  livre  de  la  bienfaisance 
nationale,  et  d'en  faire  délivrer  des  expéditions  aux  cltovcns  inscrits. 


(ij  Voyez,  sur  l'organisation  des  secours  publics,  le  décret  du  19—2;  mars  ijoS,  et  les  notes 
qui  résument  la  législation. 

V.  17 
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8.  En  cas  que  le  nombre  des  demandes  en  inscriptions  excède  le  nombre 
des  inscriptions  fixées  par  le  présent  décret  pour  chaque  département ,  la 
prclerence  sera  donnée  aux  citoyens  les  plus  avancés  en  âge. 

9.  Toutes  ces  opérations  relatives  aux  inscriptions,  seront  terminées 
dans  le  délai  d'un  mois  au  plus  tard ,  à  compter  de  la  réception  du  présent 
décret. 

10.  La  jouissance  des  secours,  pour  ceux  qui  seront  inscrits  lors  delà  pre- 
mière formation  du  livre  de  la  bienfaisance  nationale  ,  aura  lieu  à  compter 
de  la  date  de  l'arrêté  qui  en  sera  fait  par  chaque  département;  et  pour 
ceux  qui  y  seront  inscrits  par  la  suite ,  à  compter  de  la  date  de  leur  in- 
scription. 

H.  Pour  recevoir  la  somme  de  cent  soixante  livres,  qui  sera  payée  de  six 
mois  en  six  mois ,  et  par  avance ,  le  cultivateur  vieillard  ou  infirme  sera 
tenu  de  présenter  un  certificat  de  résidence  dans  le  département  ,  délivré 
par-  l'agent  national  de  la  commune,  qui  attestera  en  outre  la  continuation 
de  l'état  d'indigence  ou  d'infirmité. 

15.  Le  cultivateur  inscrit  sera  tenu  de  se  présenter  en  personne  au 
receveur  du  district  ;  et,  en  cas  de  maladie  ou  de  tout  autre  empê- 
chement légitime ,  il  se  fera  représenter,  en  désignante  l'agent  national  le 
citoyen  qui  doit  le  remplacer  :  dans  ce  dernier  cas,  il  sera  fait ,  au  bas  du 
certificat  de  résidence  ,  mention  des  motifs  d'empêchement.  Le  certificat  dé- 
livré par  l'agent  national  et  la  copie  de  l'inscription  seront  les  seules  pièces 
nécessaires  pour  recevoir  le  secours  déterminé  ci-dessus. 

13.  Pour  l'exécution  du  présent  décret,  il  sera  mis  annuellement  par  la 
ti'ésorerie  nationale  ,  à  la  disposition  de  la  commission  executive  des  secours 
publics,  lasomme  de  sept  millions  cinq  cent  quarante-quatre  mille  livres, 
à  distribuer  entre  les  départemens  de  la  république. 

TITRE  H. —  Des  artisans  vieillards  ou  infirmes. 

Art.  r'".  Les  artisans  qui,  dans  les  campagnes,  sont  attachés  aux  arts  méca- 
niques, ont  droit  également  à  la  bienfaisance  nationale  et  aux  inscriptions. 

•1.  Leur  inscription  sur  ce  livre,  de  laquelle  il  sera  délivré  un  extrait  par 
l'administration  du  département  à  celui  qui  l'aura  obtenue,  servira  de  titre 
pour  recevoir  annuellement  une  somme  de  cent  vingt  livres,  payable  de  six. 
mois  en  six  mois  et  par  avance. 

3.  Pour  êti-e  inscrit,  l'artisan  vieillard  ou  infirme  sera  tenu  de  faire  cer- 
tifier que,  depuis  vingt-cinq  ans,  il  exerce,  hors  des  villes,  une  profession  mé- 
canique ;  il  réunira  en  outre  les  conditions  exigées  par  les  articles  3  et  4  du 
litre  précédent ,  concernant  les  cultivateurs  vieillards  ou  infirmes ,  soit  pour 
l'obtention  de  l'inscription,  soit  pour  les  diverses  formalités  à  remplir. 

4.  Le  nombre  des  inscriptions  pour  les  artisans  vieillards  ou  infirmes  de- 
meure fixé  à  deux  cents  par  chaque  département. 

5.  Ce  nombre  ne  pourra  être  augmenté,  dans  les  départemens  qui  ont  une 
population  de  cent  mille  âmes,  que  dans  la  proportion  de  deux  inscriptions 
sur  mille  individus,  et  aux  mêmes  conditions  que  celles  portées  dansl'arti- 
tjle  j  du  titre  I'"'',  concernant  les  cultivateurs  vieillards  ou  infirmes. 

fi.  Pour  l'exécution  du  piésent  décret,  il  sera  mis  annuellement  par  la 
trésorerie  nationale ,  à  la  disposition  de  la  commission  des  secours  publics, 
la  somme  de  deux  millions  quarante  mille  livres,  à  distribuer  enti'C  les  dé- 
|)artemens  de  la  république.  , 

TITRE  111. 

.^rt.  r''.  Les  mères  et  les  veuves  chargées  d'enfans,  et  habitant  les  cam- 
pagnes, ont  aussi  droit  à  la  bienfaisance  nationaleet  aux  inscriptions, 
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2.  Pour  obtenir  une  inscription  sur  le  livre,  il  faudra  être  femme  ou 
veuve  indigente  de  cultivateur  ou  d'artisan  domicilié  à  la  campagne.  —  Les 
mères  qui  auront  deux  enl'ans  au  dessous  de  l'âge  de  dix  ans,  et  qui  en  allaite- 
ront un  troisième,  auront  droit  aux  secours. — Quant  aux  veuves  ,  il  suffira 
qu'elles  aient  un  enfant  au  dessous  de  l'âge  de  dix  ans ,  et  qu'elles  en  allaitent 
un  second. 

3.  Les  mères  et  les  veuves  inscrites  recevront  annuellement  une  somme 
de  soixante  livres  ,  et  vingt  livies  de  supplément,  si ,  a  l'expiration  de  la  pre- 
mière année  de  nourriture  ,  elles  représentent  leurs  enfans  existans  à  l'agent 
national  de  la  commune. 

4.  Sur  l'attestation  qui  leur  en  sera  donnée  par  l'agent  national  de  la  com- 
mune, et  qu'elles  présenteront  au  district ,  le  secours  de  soixante  livres  leur 
sera  continué  jusqu'à  ce  fiue  l'enfant  ait  atteint  l'âge  de  trois  ans  ,  terme  de 
la  plus  longue  durée  de  l'inscription. 

ô.  L'état  d'indigence ,  la  résidence  de  la  mère ,  le  nombre ,  l'âge ,  la  vie  des 
enfans,  sont  deS  conditions  indispensablement  nécessaires  à  l'obtention  de 
l'inscription  et  à  la  jouissance  du  secours. — Elles  seront  certifiées  dans  les 
mêmes  formes  que  celles  prescrites  par  les  articles  4  et  10  du  présent  décret, 
titre  P%  concernant  les  cultivateurs  vieillards  ou  infirmes. 

0.  Les  mèies  et  les  veuves,  pour  toucher  le  montant  de  leur  inscription , 
se  présenteront  en  personne ,  ou,  en  cas  d'empêchement ,  elles  rempliront 
les  conditions  prescrites  par  l'article  1 1  du  présent  décret ,  titre  P"^. 

7.  Ce  nombre  d'inscriptions  sera  de  trois  cent  cinquante  par  chaque  dé- 
partement.—Il  pourra  être  augmenté  suivant  les  mêmes  proportions,  et  en 
remplissant  les  mêmes  formalités  que  celles  indiquées  et  prescrites  par 
l'article  7  de  ce  décret,  titre  I"',  concernant  les  cultivateurs  vieillards  ou 
infirmes. 

8.  Indépendamment  des  secours  assurés  aux  mères  et  aux  veuves  qui  al- 
laitent, il  sera  accordé  cent  cinquante  inscriptions  par  département,  à  rai- 
son de  soixante  livres  chacune,  pour  les  veuves  indigentes  d'artisans  ou  de 
cultivateurs. — Dans  le  cas  où  elles  seraient  infirmes  ou  chargées  de  plus  de 
deux  enfans  au  dessous  de  l'âge  de  quinze  ans ,  les  conditions  pour  l'inscrip- 
tion seront  les  mêmes  que  celles  prescrites  par  les  articles  précédens. 

9.  Pour  l'exécution  du  présent  décret,  il  sera  mis  annuellement  à  la  dis- 
position de  la  commission  des  secours  publics  la  somme  de  trois  millions 
soixante  mille  livres,  a  distribuer  entre  les départemens  de  la  république. 

TITRE  IV.  —  Secours  à  domicile  donnés  dans  l'élat  de  maladie  aux  citoyens  et  citoyennes  ayant 

des  inscrij/tions. 

Art.  F''.  Les  citoxens  et  citoyennes  ayant  des  inscriptions  sur  le  livi'e  de  la 
bienfaisance  nationale  ci-dessus  mentionné,  recevront  des  secours  gratuits 
à  domicile  dans  leurs  maladies  :  ils  ont  également  droit  de  l'éclamer  ce  se- 
cours pour  les  enfans  à  lear  charge. 

2.  A  cet  elfet,  il  sera  établi  dans  chaque  chef-lieu  de  district  un  officier  de 
santé,  et  deux  autres  dans  l'étendue  de  son  territoire. — Le  service  des  mala- 
des sera  réparti  entre  ces  ofliciers  de  santé  par  l'administration  du  district 
qui  déterminera  l'arrondissement  de  chacun  d'eux. 

3.  Le  traitement  de  l'officier  de  santé  du  chel-lieu  du  district  sera  de 
cinq  cents  livres  :  ses  fonctions  seront  de  faire  le  service  de  son  arrondis- 
sement, et  de  suivre  le  traitement  des  maladies  qui  se  manifestent  dans  l'é- 
tendue du  district  II  sera  attribué  à  chacun  des  deux  autres  une  somme  de 
trois  cent  cinquante  livres.  Ces  officiers  de  santé  se  prêteront  mutuellement 
secours  pour  assuier  le  service  en  cas  de  surcharge  dans  quelqu'un  des  ar- 

17. 
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rondissemens.— Il  sera  dcMivré  aux  ofliciers  de  santé  une  liste  nominative 
de»  individus  portés  sur  le  livre  de  bienfaisance,  chacun  pour  son  arrondis- 
sement. 

4.  Il  sera  distribué  par  district  des  boîtes  de  remèdes  les  plus  usuels  et  les 
plus  simples.  Le  nombre  en  sera  tixé  à  huit  par  chaque  district  :  deux  seront 
remises  a  chacune  des  municipalités  du  lieu  de  résidence  des  ofliciers  de 
santé  ;  elles  seront  conliées  à  l'un  des  membres  de  la  commune ,  ou  a  toute 
autre  personne  désignée  par  elle  :  les  deux  autres  resteront  en  réserve  au 
district,  qui  en  disposera  suivant  que  les  circonstances  l'exigeront. 

j.  La  composition  de  ces  boîtes  sera  déterminée  par  des  ofliciers  de  santé 
au  choix  du  comité  de  salut  public ,  et  leur  confection  conliée  à  des  phar- 
maciens également  au  choix  du  même  comité. — Ces  boites  pourront  être  em- 
ployées, en  cas  de  besoin,  au  traitement  des  épidémies  :  il  sera  ajouté  à 
chacune  une  provision  de  farine  de  riz,  et  de  fécule  de  pommes  de  terre; 
et ,  pour  le  tout ,  il  sera  fait  un  fonds  de  cent  soixante  mille  neuf  cent 
cinquante  livres. 

G.  Pour  assurer  aux  malades  les  moyens  de  se  procurer  les  secours  en  ali- 
mens,  et  de  pourvoir  aux  autres  dépenses  que  leur  état  exigera,  il  leur  sera 
alloué  une  somme  par  jour  :  cette  somme  est  lixée  à  dix  sous,  et  à  six  sous 
seulement  pour  les  enfans  au  dessous  de  dix  ans. 

7.  L'agent  national  de  la  commune,  sur  la  demande  qui  lui  en  sera  faite, 
requerra  l'ofticier  de  santé  de  l'arrondissement ,  le(iuel  se  transportera  sans 
délai  auprès  du  malade. — Sur  son  rapport ,  qu'il  remettra  par  écrit  et  signé 
à  l'agent  national ,  dont  la  forme  sera  déterminée,  le  secoui's  en  argent, 
mentionné  en  l'article  précédent ,  sera  avancé  au  malade  par  la  municipalité 
du  lieu  ,  qui  en  sera  remboursée  par  la  caisse  du  district,  ainsi  qu'il  sera  ex- 
pliqué ci-après. 

8.  Le  secoui's  en  argent  ne  sera  accordé  que  dans  le  cas  où  l'ofticier  de 
santé  en  reconnaîtra  la  nécessité ,  et  il  l'attestera  dans  son  rapport  :  il  spéci- 
tiera  le  nombre  de  jours  qu'il  croira  que  ce  secours  devra  être  accordé ,  le- 
quel ne  pourra  excéder  la  durée  d'une  décade.  —  Si  la  suite  d'une  maladie 
exige  une  prolongation,  il  l'attebtera  dans  un  nouveau  rapport ,  qu'il  remet- 
tra à  cet  effet  à  l'agent  national  de  la  commune  du  lieu. 

9.  Ces  rapports  remis  aux  agens  nationaux ,  qui  les  viseront ,  serviront  aux 
municipalités  pour  se  faire  rembourser  de  leurs  avances;  a  cet  effet ,  elles  de- 
vront les  adresser  aux  administrations  des  districts. 

10.  Pour  assurer  la  surveillance  et  la  comptabilité  de  ce  service,  il  sera 
tenu  pour  chaque  malade,  par  l'oflicier  de  santé,  une  feuille  de  visite  et  de 
dépense,  imprimée  suivant  le  mode  qui  sera  envoyé  par  la  commission  des 
secours  publics. — Ces  feuilles  seront  adressées  tous  les  mois  aux  administra- 
teurs des  districts. 

11.  Il  ne  sera  délivré  aucun  remède  des  boîtes  que  sur  billet  signé  de  l'of- 
ficier de  santé  de  l'arrondissement  ;  il  y  sera  fait  mention  des  quantités  à  dé- 
livrer, ainsi  que  du  nom  du  malade  et  du  lieu  de  sa  résidence  :  ces  billets 
resteront  entre  les  mains  de  la  municipalité  du  lieu  où  les  boîtes  auront  été 
déposées,  et  serviront  a  vérilier  cet  objet  de  consommation. 

12.  Chaque  commune  dani  les  campagnes  fera  cidtiver,  autant  que  lui 
permettront  les  localités,  les  plantes  les  plus  usuelles  en  médecine  qui  leur 
seront  indiquées  par  l'oflicier  de  santé.  Il  est  fait  une  invitation  civique  aux 
citoyens  de  l'arrondissement,  de  cultiver  dans  leurs  jardins  quelques  unes 
de  ces  plantes,  et  d'en  fournir  gratuitement  aux  malades. 

13.  Les  ofliciers  de  sanié  des  dilTérens  arrondisscmens  feront  passer  tous 
les  mois  à  l'administration  du  district  un  état  certifié  du  nombre  de  leurs 
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visites;  ces  actes  seront  vériliés  séparément  par  chaque  commune  où  les  ma- 
lades auront  été  soignés ,  et  devront  être  visés  par  lès  agens  nationaux  de 
chacune  d'elles. 

14.  Les  agens  nationaux  des  communes  veilleront  à  ce  qu'il  ne  s'introduise 
aucun  abus  dans  ce  service,  soit  par  la  négligence  des  oflicicrs  de  santé,  soit 
par  leur  trop  grande  facilité  à  faire  accorder  des  secours  à  des  malades  qui 
n'en  auraient  pas  un  besoin  réel,  ou  à  en  autoriser  la  prolongation  ;  ils  por» 
teront  leurs  plaintes  à  l'administration  du  district. 

15.  Les  agens  nationaux  des  communes  où  les  boîtes  de  médicamens  se- 
ront déposées,  auront  particulièrement  la  surveillance  sur  la  distribution 
des  remèdes.  Dans  les  cas  où  les  oflicicrs  de  santé  fourniraient  des  médica- 
mens particuliers ,  il  ne  leur  en  sera  tenu  aucun  compte. 

TITRE  V.  —  Du  mode  d'exécution  et  de  la  cérémonie  civique. 

•  Art.  I".  La  première  fête  nationale  qui  sera  célébrée,  est  celle  consacrée 
à  honorer  le  malheur,  parle  décret  du  I8  lloréal. 

2.  Le  décadi  où  elle  sera  célébrée,  sera  indiqué  par  un  décret,  aussitôt 
que  les  tableaux  demandés  par  les  précédens  articles  auront  été  fournis  dans 
chaque  district  et  envoyés  par  les  départemens. 

3.  La  formation  prompte  de  ces  tableaux  est  recommandée  à  l'humanité 
et  au  patriotisme  des  municipalités,  des  administrateurs  des  districts  et  des 
départemens. — Ils  en  sont  responsables  à  la  patrie ,  et  leur  négligence  sera 
punie  conformément  aux  lois  du  gouvernement  révolutionnaire. 

4.  Les  agens  nationaux  des  districts  et  des  communes  sont  expressément 
chargés  d'accélérer  l'exécution  du  présent  décret ,  pour  ce  qui  les  concerne , 
sous  leur  responsabilité  personnelle.  —  Les  administrations  de  département 
sont  tenues ,  sous  la  même  i-esponsabilité ,  d'envoyer  les  tableaux  au  comité 
de  salut  public  dans  le  délai  presci'it. 

5.  Le  jour  consacré  au  soulagement  du  malheur  par  le  décret  sur  les  fêtes 
nationales  et  décadaires,  il  y  aura  dans  chaque  chef-lieu  de  district  une  cé- 
rémonie civique,  dans  laquelle  les  agriculteurs  et  les  artisans  vieillards  ou 
infirmes ,  les  mères  et  les  veuves  désignées  par  les  articles  précédens  ,  ayant 
des  inscriptions,  seront  honorés,  et  recevront,  en  présence  du  peuple,  le 
paiement  du  premier  semestre  de  la  bienfaisance  nationale. 

6.  Le  livre  de  la  bienfaisance  nationale  sera  lu  par  l'agent  national  du  dis- 
trict, en  présence  des  autorités  constituées  et  des  jeunes  citoyens  des  écoles 
primaires,  dans  le  lieu  où  les  citoyens  se  rassemblent  les  décadis. 

7.  Le  livre  delà  bienfaisance  nationale  sera  ouvert  chaque  décadi,  pour 
recevoir  les  inscriptions  qui  seront  demandées  conformément  aux  articles  du 
présent  décret. 

8.  Le  décret  de  la  convention  nationale  ,  qui  règle  le  mode  de  cette  bien- 
faisance, y  sera  lu  par  le  président  du  district  :  la  dignité  de  la  profession 
agricole  et  l'utilité  des  arts  mécaniques  y  seront  célébrées  par  un  discours 
et  par  des  hymnes  patriotiques. 

9.  La  commission  des  secours  publics  demeure  expressément  chargée  de 
l'exécution  prompte  du  présent  décret ,  et  d'en  rendre  compte  tous  les  huit 
joui's  au  comité  de  salut  public. 


X"  307 .=23  floréal  an  2  (12  mai  1794).=Décret  qui  ordonne  la  translation 
à  Paris  des  cendres  de  J.-J.  Rousseau.  (B.,  XLII,  231.) 


N"  308.  =  23  floréal  — l'r  prairial  an  2  (12  —  20  mai   1794)    ='  DÉCRET 
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relatif  au  mode  de  nomination  aux  places  de  greffiers  des  juges  de 
'^  paix\\).  (B.,  XLII,  230.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation ,  —  Décrète  que  le  mode  réglé  par  le  décret  du  8  nivôse  pour 
la  nomination  aux  places  déjuges  de  paix,  est  commun  à  celles  de  leurs 
greffiers. 


N"  309.=  23  floréal— r^  prairial  an  2  (  12—20  mai  1794).=  Décret  relatif 
aux  rentes  viagères  dues  par  les  émigrés  ^  déportés  ou  condamnés.  (  B. , 
XLII,  231.) 

La  convention  nationale  ,  sur  la  proposition  d'un  membre ,  décrète  que 
les  bases  de  liquidation  adoptées  pour  les  rentes  viagères  dues  par  la  répu- 
blique, et  pour  la  répartition  du  capital  en  provenant,  seront  appliquées 
aux  rentes  viagères  qui  étaient  dues  par  les  émigrés,  déportés  ou  condam- 
nés (2). 

N°  310.  =  23  floréal— 8  prairial  an  2  (  12—27  mai  1794).  ==  Décret  sur  les 
rentes  inagcres  déclarées  dettes  nationales  (3).  (B. ,  XLII,  166.)^ 

§  F"".  —  Remise  des  titres. 

Art.  l*^"".  Tous  les  propiétaires  de  rentes  viagères  qui  ont  été  déclarées 
dettes  nationales,  provenant  des  emprunts  faits  par  l'ancien  gouvernement, 
par  les  ci-devant  états  provinciaux,  les  ci-devant  chapitres,  maisons  reli- 
gieuses et  autres  établissemens  ecclésiastiques  supprimés,  ou  par  les  corpo- 
rations de  judicature  et  ministérielles, communautés  d'arts  et  métiers,  villes  et 
communes,  seront  tenus  de  remettre,  d'ici  au  1'''"  vendémiaire  de  la  troisième 
année  républicaine,  à  la  trésorerie  nationale,  les  contrats  et  titres  desdites 
rentes  viagères  ;  et  faute  par  eux  de  les  remettre  dans  le  délai  prescrit,  ils  sont 
dès  à  présent  déclarés  déchus  de  toute  répétition  envers  la  république  (4). 

2.  Les  créanciers  viagers  qui  ont  remis  leui's  titres  au  directeur  général 
de  la  liquidation,  les  retireront  pour  les  rapporter  à  la  trésorerie  na- 
tionale, dans  le  délai  prescrit  par  l'article  précédent,  sous  la  peine  qui  y  est 
portée. 

3.  Les  propriétaires  de  rentes  viagères  joindront  à  leiu's  titres  et  contrats 
originaux  :  —  1°  Les  certificats  de  vie,  suivant  les  modèles  n<"  1  et  2,  de 
toutes  les  têtes  sur  lesquelles  lesdites  rentes  viagères  sont  dues ,  soit  actuel- 
lement,  soit  par  droit  de  survie;  lesdits  certificats  ne  pourront  être  datés 
antérieurement  au  1^''  germinal;  —  2°  Les  actes  de  naissance  de  toutes  les 

(i)  Voyez,  sur  le  mcinc  objet,  la  loi  du  ig  vendémiaire  an  4  (i  i  octobre  1795J,  art.  24  ;  celles 
des  28  frimaire  ap  5  (  18  déreriibre  1796),  27  f;eriiiinal  an  7  (  16  avril  1799),  21  prairial  sui- 
vant(9Jnin  1799)561  28  floréal  an  io(r8mai  1802),  art.3ct4. 

(2)  Ces  hases  de  liquidation  sont  établies  par  le  décret  du  23  floréal — 8  prairial  an  2  (12 — 
27  mai  1794). 

Voyez  ,  sur  les  droits  et  obligations  des  créanciers  des  émigrés,  les  lois  citées  dans  le  §  4  des 
notes  du  décret  du  9 — 12  février  1793,  qui  prononce  le  séquestre  des  biens  des  émigrés.  Voyez 
notamment  le  décret  du  i*""  floréal  an  3  (20  avril  1795),  art.  29  et  3o;  et  celui  du  i^'  fructidor 
suivant  (i8  août  1795). 

(3)  Voyez ,  dans  les  notes  qui  accompagnent  le  litre  du  décret  du  24  août  (r5.  16,  17  et) — 13 
septenibre  1793,  l'indicalion  des  lois  coticcinant  le  mode  de  liquidation  et  de  paiement  des  rentes 
viagèies  ducs  par  l'état.  Voyez  notamment  le  décret  du  8  messidor  an  2  (26  juin  1794),  rendu 
pour  l'exérution  du  présent  décret. 

(4)  Ce  délai  a  été  sufrcssivement  prorogé  par  le  décret  du  4*  jour  compiémentairc  an  2 

20  .septembre  1794)  ;  par  l'art.  2  de  la  loi  du  8  floréal  an   3  (27  avril  1795)  ;  cl  par  la  loi  du 

21  messidor  même  année  (9  juillet  1795). 
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têtes  sur  lesquelles  les  rentes  sont  assises ,  toutes  les  fois  qu'ils  ne  seront  pas 
énoncés  dans  les  contrats. 

4.  En  Suisse  ,  les  certiticats  de  vie  pourront  être  fournis  aux  habitans  na- 
turels de  cette  république  par  les  magistrats  civils  ;  ils  seront  visés  et  léga- 
lisés par  l'agent  de  la  république  qui  y  réside. 

5.  Les  propriétaires  des  rentes  viagères ,  et  ceux  qui  auront  droit  au  ca- 
pital qui  sera  liquidé,  seront  tenus,  en  remettant  leurs  pièces  et  titres,  de 
fournir  la  déclaration  suivant  le  modèle  n°  3 ,  s'ils  veulent  ou  non  jouir 
de  la  portion  de  rente  viagère  conservée  par  le  présent  décret;  et  s'ils  veu- 
lent en  jouir,  ils  y  joindront  leurs  actes  de  naissance. 

6.  Cette  déclaration  ,  une  fois  remise  à  la  trésorerie  nationale ,  ne  pourra 
plus  être  changée  ;  elle  sera  sur  papier  libre ,  faite  et  signée  par  le  proprié- 
taire ou  par  }e  fondé  de  pouvoirs,  porteur  des  titres,  et  par  les  pères ,  mères, 
tuteurs  ou  curateurs  représentant  les  mineurs  ou  interdits ,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'aucune  autorisation  spéciale  pour  cet  objet. 

7.  Les  pièces  mentionnées  aux  articles  3  et  5  seront  séparées 

8.  Ceux  dont  le  certificat  de  vie  n'aura  pas  été  remis  à  la  trésorerie  dans 
le  délai  fixé  par  l'article  1^'",  seront  réputés  morts,  et  leurs  droits  acquis  au 
profit  de  la  république  :  mais  le  défaut  de  représentation  du  certificat  de  vie 
<ie  quelque  tête ,  dans  le  délai  prescrit,  n'empêchera  pas  la  liquidation  des 
parties  co-intéressées  avec  celles  qui  se  seront  mises  en  règle. 

§  II.  —  Paiement  des  arrérages. 

5  9.  Après  la  remise  des  titres  et  pièces  désignés  aux  articles  1*^"",  3  et  5,  les  ar- 
rérages des  rentes  viagères  qui  seront  dus,  seront  payés  à  !a  trésorerie,  à 
bureau  ouvert,  en  fournissant,  —  1°  Un  certificat ,  suivant  le  modèle  n°  4, 
du  payeur,  trésorier  ou  autre  agent  qui  aura  fait  le  dernier  paiement  des- 
dites rentes,  constatant  le  net  de  ce  qui  en  sera  dû  au  1*'  germinal  an  2  de 
la  république  ;  —  2°  Un  certificat  constatant  que  le  jouissant  réside  en  France 
depuis  le  9  mai  1790,  sans  interruption  ;  — 3°  Un  certificat  de  non-détention, 
à  l'époque  de  leur  demande ,  pour  cause  de  suspicion  ou  de  contre-révolu- 
tion; —  4°  Un  certificat  de  non-émigration  ;  —  5°  Et  une  seule  quittance  , 
enregistrée  dans  l'ancienne  forme ,  pour  toutes  les  sommes  qui  seront  dues 
d'après  les  divers  certificats  des  payeurs  ci-dessus  mentionnés. 

10.  Les  arrérages  de  rentes  dus  au  l^''  germinal,  ne  pourront  être  payés 
-qu'à  l'époque  du  l"'  vendémiaire,  si  les  propriétaires  ne  fournissent  pas 
toutes  les  pièces  relatives  aux  di'oits  des  expectans,  ou  s'ils  ne  justifient  de  leur 
mort  ou  émigration. 

11.  Les  certificats  de  résidence  seront  fournis  par  les  municipalités,  et  à 
Paris  par  les  comités  civils  des  sections,  visés  par  les  directoires  de  district  : 
ceux  de  non-émigration  le  seront  par  les  directoires  de  district ,  et  ceux  de 
non-détention  par  les  municipalités,  et  à  Paris,  par  les  comités  civils  des 
sections  :  lesdits  certificats  seront  enregistrés ,  et  vaudront  pendant  trois  mois 
de  la  date  de  l'enregistrement. 

12.  Pour  accélérer  et  faciliter  le  paiement  des  rentes  viagères,  les  proprié- 
taires pourront  réunir  en  un  seul  certificat  ceux  mentionnés  en  l'article  9 , 
et  celui  constatant  le  paiement  des  contributions.  Ce  nouveau  certilicat 
sera  conforme  au  modèle  n°  5  ci-après,  lequel  sera  délivré  par  les  munici- 
palités et  visé  par  les  directoires  de  district ,  et  à  Paris,  par  les  comités  civils 
<ies  sections ,  visé  par  le  directoire  de  département  :  il  sera  enregistré ,  et 
vaudra  aussi  pendant  trois  mois. 

13.  A  compter  de  ce  jour,  les  créanciers  en  rentes  viagères  seront  tenus 
de  se  procurer  le  certificat  mentionné  en  l'article  précédent  :  cependant  les 
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paiemens  pourront  être  continués,  sur  la  remise  des  certificats  qui  sont  ex- 
pédiés dans  l'ancienne  forme ,  jusqu'à  leur  siirannation. 

14.  Los  certificats  des  payeurs,  trésoriers  ou  autres  agens  qui  auront  fait 
le  dernier  paiement,  autres  que  ceux  qui  seront  fournis  par  les  payeurs  dits 
de  l'hotel-de-ville  de  Paris  et  par  le  trésorier  de  la  commune  de  Paris,  seront 
visés  et  vérifiés  par  l'agent  national  de  la  résidence  du  payeur,  sur  la  repré- 
sentation des  anciens  livres  du  comptable. 

15.  Le  directeur  général  de  la  liquidation  fournira  les  certificats  des  ar- 
rérages dus  pour  les  titres  dont  les  états  lui  auront  été  fournis  :  lesdits  cer- 
tificats n'auront  pas  besoin  d'être  visés. 

16.  Si  quelque  payeur,  trésorier  ou  autre  agent  précédemment  chargé 
du  paiement ,  était  détenu  ,  mort  ou  absent,  le  directoire  du  district  com- 
mettra un  agent  pour  délivrer  les  certificats  d'après  le  registre  du  comp- 
table :  lesdits  certificats  seront  visés  et  vérifiés  par  l'agent  national  de  la 
commune. 

1".  Les  payeurs,  trésoriers  ou  autres  agens  feront  mention,  dans  leurs  cer- 
tificats ,  s'il  >ubsiste  ou  non  des  oppositions  sur  lesdites  rentes  ;  et,  s'il  en 
existe,  ils  donneiont  les  dates  et  les  noms  des  opposans. 

18.  Les  payeurs  ne  pourront  plus  recevoir  d'oppositions  sur  les  rentes 
viagères  postérieurement  a  la  date  de  leurs  certificats. 

19.  Les  propriétaires  qui  auront  remis  leurs  titres  et  les  pièces  men- 
tionnées aux  articles  3  et  ô  avant  le  1^'  vendémiaire  de  la  troisième  année, 
conserveront  leurs  droits,  quoiqu'ils  n'aient  pas  fourni  les  pièces  exigées 
par  l'article  9. 

20.  Les  certificats  de  vie  ne  seront  reçus  à  la  trésorerie  que  pendant 
deux  mois  de  leur  date  ;  et  la  remise  dans  ce  délai  desdits  certificats,  accom- 
pagnés de  la  déclaration  mentionnée  en  l'article  5 ,  déterminera  les  droits 
résultant  du  présent  décret ,  pour  convertir  les  rentes  viagères  en  un  capita-l 
transmissible. 

§  m.  —  Défense  de  vendre,  céder  ni  parl.iger  les  rentes  viagères. 

21.  A  compter  de  ce  jour,  à  Paris,  et  dans  dix  jours  pour  le  reste  de  la 
république,  aucun  titre  de  créance  viagère  sur  la  république,  de  quelque 
nature  qu'il  soit,  ne  pourra  être  négocié,  vendu,  cédé,  transporté  ni  par- 
tagé ,  directement  ni  indirectement ,  sous  peine  de  nullité  de  l'acte  de  vente, 
négociation ,  cession ,  transport  ou  partage,  et  de  trois  mille  livres  d'amende, 
payables  par  le  propriétaire,  l'acheteur,  le  notaire  ,  courtier  de  change  ou 
autres  agens  qui  auraient  participé  auxdites  ventes,  cessions ,  transports , 
négociations  ou  partages. 

22.  A  compter  des  mêmes  époques ,  il  est  défendu  aux  préposés  du  droit 
d'enregistrement  d'enregistrer  aucun  acte  de  vente,  négociation,  transport 
ou  partage,  prohibé  par  l'article  précédent ,  sous  peine  de  mille  livres  d'a- 
mende ,  et  d'être  destitués  de  leurs  emplois. 

§  IV.  —  De  la  liquidation  des  rentes  viagères,  et  de  leur  conversion  en  un  capital. 

23.  Il  sera  formé  un  capital  du  produit  de  toutes  les  rentes  ou  intérêts  de 
la  dette  viagère  de  la  république,  d'après  la  proportion  et  les  bases  établies 
aux  tables  jointes  au  présent  décret,  savoir: —  Pour  les  rentes  viagères 
sur  une  tête,  suivant  la  table  n°  1  ; —  Sur  deux  têtes  ,  suivant  la  table  n°  2; 
—  Sur  trois  têtes ,  suivant  la  table  n<'  3  ; — Sur  quatre  têtes,  suivant  la  table 
n»  4. 

24.  Dans  aucun  cas ,  le  capital  provenant  de  cette  liquidation  ne  pourra 
excéder  la  somme  (jui  aura  été  fournie  dans  l'emprunt. 
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25.  Si  le  contrat  ne  fait  pas  mention  du  capital  fourni  dans  l'emprunt ,  ou 
si  ce  capital  provient  des  lots ,  primes  ou  chances  qui  ont  été  accordés  par 
l'ancien  gouvernement ,  on  l'établira  d'ai)rès  les  tables  annexées  au  présent 
décret  ;  mais,  dans  aucun  cas,  la  somme  ne  pourra  excéder  dix  fois  le  mon- 
tant de  la  rente  sur  une  tête,  onze  fois  cent  onze  millièmes  sur  deux  tètes, 
onze  fois  sept  cent  soixante-cinq  millièmes  sur  trois  tètes,  douze  fois  cinq 
dixièmes  sur  quatre  têtes. 

26.  Sont  exceptées  des  dispositions  des  articles  précédens  les  rentes  ci-de- 
vant tontines ,  lesquelles  seront  calculées  d'après  les  bases  portées  aux  diver- 
ses tables ,  sans  avoir  égard  au  capital  fourni. 

27.  Les  propriétaires  de  rentes  et  intérêts  viagers  seront  crédités  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  consolidée,  des  intérêts  à  cinq  pour  cent  du  capital 
de  leur  liquidation ,  sauf  les  exceptions  ci-après. 

§  V.  —  Df  la  faculté  accordée  de  conserver  les  rentes  viagères. 

28.  Les  propriétaires  de  rentes  viagères,  ou  ceux  qui  auront  droit  au  ca- 
pital qui  proviendra  de  Ja  liquidation  desdites  rentes,  qui  sont  domicilit-s 
en  France  ou  en  pays  ami  de  la  république  française,  pourront  convertir 
ce  capital  en  une  rente  viagère,  qui  ne  pourra  cependant  pas  excéder  mille 
livres,  s'ils  sont  âgés  de  trente  ans  et  au  dessous;  quinze  cents  livres,  de 
ti-ente  à  quarante  ans;  deux  mille  livres,  de  quarante  à  cinquante  ans;  trois 
mille  livres,  de  cinquante  à  soixante  ans  ;  quatre  mille  livres,  de  soixante  à 
soixante-dix  ans  ;  cinq  mille  livres,  de  soixante-dix  à  quatre-vingts  ans  ;  sept 
mille  cinq  cents  livres,  de  quatre-vingts  à  quatre-vingt-dix  ans;  dix  mille 
livres,  de  quatre-vingt-dix  ans  et  au  dessus. — Le  surplus  du  capital,  s'ils  en 
ont,  sera  inscrit  sur  le  grand-livre  de  la  dette  consolidée  ,  à  raison  de  cinq 
pour  cent. 

29.  Sont  Iconsidérés  comme  ayant  droit  au  capital  qui  sera  liquidé  pour 
les  rentes  viagères, —  1°  Ceux  qui  sont  propriétaires  d'un  droit  de  survie  ;  — 
2°  Ceux  qui,  par  un  acte  ayant  date  certaine  et  authentique,  antérieure  au 
1*^'  germinal,  ont  acquis  des  délégations  sur  les  rentes  viagères,  ou  des  por- 
tions desdites  rentes. 

30.  Les  compagnies  de  finances  qui  sont  propriétaires  de  rentes  viagères, 
ne  pourront  point  jouir  de  la  faveiu'  mentionnée  en  l'article  précédent. 

31.  Dans  aucun  cas,  les  renies  viagères  conservées  ne  pouiront  êti'C  ven- 
dues, cédées  ni  transportées. 

32.  Les  rentes  viagères  conservées  ne  pourront  être  constituées  que  sur 
une  seule  tête,  tout  droit  de  réversibilité  ou  de  succession  à  cet  égard  étant 
supprimé. 

§  VI.  —  De  la  répartition  des  capitaux  provenant  des  rentes  viagères. 

33.  Pour  régler  la  rente  viagère  qui  sera  conservée,  le  liquidateur  de  la 
trésorerie  nationale  liquidera  toujoui's  quel  est  le  capital  qui  est  dû,  d'après 
les  bases  établies  par  les  articles  précédens,  sans  que  jamais  ce  capital  puisse 
excéder  la  somme  qui  aurait  été  fournie  dans  l'emprunt;  une  fois  le  capital 
établi ,  la  rente  viagère  sera  calculée  d'après  le  taux  fixé  pour  chaque  âge 
par  la  table  n°  ,>. 

34.  La  portion  du  capital  qui  appartiendra  aux  propriétaires  jouissant 
actuellement,  et  ceux  appelés  a  la  jouissance,  sera  réglée  et  liquidée  par  le 
liquidateur  de  la  trésorerie ,  quelles  que  soient  les  conditions  du  contrat ,  et 
sauf  les  exceptions  ci-après  ,  proportionnellement  aux  évaluations  portées 
dans  les  tables  n°»  G  à  17,  pour  les  cas  qui  y  sont  prévus. 

35.  S'il  se  trouve  des  cas  non  prévus  dans  lesdites  tables,  la  répartition 
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du  capital  en  sera  faite  d'après  les  bases  qui  ont  servi  aux  calculs  desdites 
tables,  lesquelles  bases  seront  déterminées  parle  bureau  des  calculs  qui  sera 
établi  a  la  trésorerie  nationale. 

36.  Si,  lors  du  placement  en  renies  viagères  sur  plusieurs  têtes,  le  jouis- 
sant actuel  a  seul  fourni  l'entier  capital  prêté,  et  si,  par  le  résultat  de  la  li- 
quidation desdites  rentes  et  parla  répartition  qui  en  sera  faite,  ce  jouissant 
éprouvait  une  diminution  en  viager  dont  les  propriétaires  expectans  dussent 
profiter,  ces  derniers  n'auront  droit  au  capital  liquidé  que  déduction  faite  de 
la  somme  qui  sera  nécessaire  pour  conserver  au  jouissant  la  même  rente 
iju'il  reçoit  actuellement. 

37.  Les  pères  et  les  mères  actuellement  existans,  qui,  lors  des  placemens 
en  viager,  ont  fourni  tous  les  fonds,  et  ont  stipulé  une  jouissance  après  leur 
mort  en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  de  leurs  enfans ,  seront  proprié- 
taires du  capital  qui  reviendra  par  la  liquidation  et  répartition  à  l'enfant 
expectant. 

38.  Dans  le  cas  où  les  fonds  auront  été  fournis  par  des  inconnus,  le  capital 
qui  sera  liquidé  et  réparti  appartiendra  aux  personnes  jouissantes  ou  expec- 
tantes  qui  y  ont  droit,  quelles  que  soient  les  conditions  qui  pourraient  se 
trouver  dans  le  contrat. 

39.  Les  jouissans  des  rentes  viagères ,  et  ceux  appelés  à  la  jouissance  d'un 
même  contrat,  pourront  cependant  faire  entre  eux  telles  stipulations,  par- 
tages et  transactions  qu'ils  jugeront  à  propos,  pourvu  que  la  portion  de 
chacun  ne  soit  pas  au  dessous  de  cinquante  livres  de  rente  viagère,  ou  d'in- 
scription '•ur  le  grand-livre  de  la  dette  consolidée  :  il  ne  sera  payé  que  trente 
sous  pour  droit  d'enregistrement  de  ces  actes. 

40.  Si  ces  propriétaires  veident  profiter  de  l'avantage  qui  leur  est  accordé 
par  le  présent  décret,  de  conserver  une  partie  de  la  rente  viagère,  le  capital 
nécessaire  pour  constituer  ladite  rente  sera  prélevé  sur  la  portion  de  celui 
qui  leur  reviendra  par  la  liquidation;  et  le  taux  de  l'intérêt  dudit  capital 
sera  réglé  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  raiticle33,  et  suivant  la  table  n"  5. 

§  VU.  —  Du  grand-livre  de  la  dette  viagère,  et  de  son  dépôt. 

41.  Toute  la  dette  publique  viagère  qui  sera  conservée,  sera  enregistrée, 
par  ordre  alphabétique  des  noms  des  créanciers,  sur  un  grand-livre  en  un 
ou  plusieurs  volumes. 

42.  Chaque  créancier  de  la  république  y  sera  crédité  en  un  seul  et  même 
article,  et  sous  un  même  numéro,  de  la  lente  viagère  dont  il  sera  pro- 
priétaire. 

43.  Il  ne  pourra  être  fait  aucune  inscription  sur  le  grand-livre  pour  une 
somme  au  dessous  de  cinquante  livres  de  rente  viagère. 

44.  Pour  la  facilité  des  calculs  et  des  paiemens ,  si,  parla  réunion  des 
diverses  parties  de  rentes  viagères  qui  seront  conservées,  ou  si ,  par  le  titre 
actuel,  il  était  dû  des  sous  ou  deniers,  la  fraction  au  dessous  de  dix  sous 
serait  supprimée,  et  il  sera  ajouté  la  fraction  nécessaire  pour  compléter  la 
livre  à  celle  de  dix  sous  et  au  dessus. 

45.  Il  sera  ouvert  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  viagère  un 
compte  de  la  nation,  au  crédit  duquel  seront  portées  toutes  les  extinctions  , 
afin  qu'on  puisse  reconnaître  et  constater  dans  tous  les  temps  le  montant 
des  diminutions  que  la  dette  viagère  aura  éprouvées. 

40.  Le  grand-livre  de  la  dette  publique  viagère  sera  le  titre  unique  et  fon- 
damental de  tous  les  créanciers  viagers  de  la  république. 

47.  Le  grand-livre  de  la  dette  publique  viagère  sera  sommé,  arrêté  et  si- 
gné par  trois  commissaires  de  la  convention  ou  du  corps  législatif,  par  les 
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commissaires  de  la  trésorerie  nationale  et  par  le  payeur  principal  de  la  dette 
publique;  il  sera  ensuite  déposé  aux  archives  nationales. 

48.  Il  sera  fait  deux  copies  du  grand-livre  qui  seront  sommées  et  signées 
par  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  et  par  le  payeur  principal 
de  la  dette  publique. 

49.  Une  de  ces  copies  sera  déposée  aux  archives  de  la  trésorerie  nationale; 
l'autre  restera  dans  les  bureaux  du  payeur  principal  de  la  dette  publique.  ^ 

g  Mil.  —  De  la  coniribulion  de  la  delte  publique  viagère. 

50.  Toute  la  dette  publique  viagère  inscrite  sur  le  grand-livre  sera  assu- 
jétie  par  moitié  au  principal  de  la  contribution  foncière  qui  sera  réglée  cha- 
que année  par  le  corps  législatif. 

51.  Le  paiement  de  cette  contribution  sera  fait  par  retenue  sur  les  feuilles 
de  paiement  annuel. 

§  IX.  —  Des  saisies  et  oppositions  sur  les  renies  viagères. 

62.  A  l'avenir,  il  ne  pourra  être  fait  aucune  saisie  ni  opposition  sur  les 
rentes  viagères  qui  seront  conservées. 

53.  Les  saisies  ou  oppositions  qui  existent  sur  les  rentes  viagères  seront 
transportées  sur  leur  inscription  au  grand-livre  de  la  dette  consolidée. 

§  X.  —  Des  exlrails  d'inscription  provisoire. 

54.  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  pourra  délivrer  des  extraits  d'inscrip- 
tion provisoire  aux  propriétaires  des  rentes  viagères  qui  seront  converties 
en  ime  inscription  sur  le  grand-livre  de  la  dette  consolidée. 

55.  Les  formes  à  suivre  pour  porter  les  oppositions  qui  existent  sur  les 
rentes  viagères,  sur  le  grand-livre  de  la  dette  consolidée,  et  pour  délivrer 
les  inscriptions  provis  ares,  seront  les  mêmes  que  celles  qui  ont  été  fixées 
par  la  loi  du  24  août  1793  et  subséquentes,  sur  la  consolidation  de  la  dette 
publique. 

56.  Les  inscrii)\ions  provenant  de  la  liquidation  des  rentes  viagères  seront 
admises  en  paiement  des  domaines  nationaux  ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  la 
loi  du  24  août  dernier,  pour  celles  provenant  de  la  dette  exigible. 

§  XI.  —  Des  clats  à  fournir  par  le  liquidateur  de  la  trésorerie. 

57.  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  nationale  annulera  les  titres  de  créance 
viagère  qui  lui  seront  fournis  :  il  dressera  chaque  décade,  —  1°  L'n  état  par 
nom  et  prénoms  du  propriétaire  et  du  capital  provenant  de  la  liquidation; 
— 2"  Un  état  aussi  par  nom  et  prénoms  du  propriétaire,  avec  le  montant  des 
rentes  viagères  qui  seront  conservées. 

58.  Il  enverra,  chaque  décade,  ces  états  au  payeur  principal  de  la  dette 
publique,  qui  fera  créditer  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  les  pro- 
priétaires des  capitaux,  du  montant  de  l'intérêt  à  cinq  pour  cent,  et  les 
propriétaires  des  rentes  viagères,  du  montant  desdites  rentes  sur  le  grand- 
livre  qui  sera  à  ce  destiné. 

§  XII. —  De  la  comptablité  du  paveur  principal. 

59.  Le  payeur  principal  de  la  dette  publique,  chargé  de  la  direction  en 
chef  du  grand-livre  de  la  dette  publique  viagère,  sera  comptable  de  cette 
opération. 

60.  Il  n'aura  sa  décharge  complète  que  lorsqu'il  aura  justifié  aux  commis- 
saires de  la  trésorerie  ,  qui  en  rendront  compte  à  la  convention  ou  au  corps 
législatif,  que  le  montant  delà  dette  publique  transcrite  sur  le  grand-livre 
est  égal  à  celui  des  états  fournis  par  le  liquidateur. 
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§  Mil.  —  De  la  «iclivrance  de  IVxlrait  d'inscription. 

61.  Il  sera  délivré  atix  propriétaires  des  rentes  viagères  inscrites  sur  le 
grand-livre,  qui  le  (icmaudcront,  un  extrait  d'inscription  conlorine  à  celui 
qui  a  été  prescrit  par  la  loi  du  2i  août  dernier  sur  la  consolidation  de  la  dette 
publique. 

C2.  L'extrait  d'inscription  ne  pourra  être  délivré  au  propriétaire,  que 
d'après  le  certificat  du  liquidateur  de  la  trésorerie. 

63.  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  ne  pourra  délivrer  son  certificat  qu'a- 
près avoir  vérifié  et  s'être  fait  remettre  les  titres  justificatifs  de  la  propriété. 

§   XIV.  —  De  la  remise  et  de  runuulaliun  des  titres  de  créance  viagère. 

6'i.  Tous  les  contrats  et  autres  titres  qui  seront  remis  par  les  propriétaires 
en  retirant  le  certificat  du  liquidateur,  après  le  décret  du  corps  législatif  sur 
leur  vérification  définitive,  seront  annulés  et  détruits. 

65.  Dans  le  mois  qui  suivra  le  dépôt  du  grand-livre  de  la  dette  viagère  aux 
archives  nationales,  les  commissaires  surveillans  du  bureau  de  comptabilité 
se  feront  remettre,  par  les  notaires  de  Paris,  les  minutes  de  tous  les  contrats 
et  autres  titres  constatant  la  dette  viagère  de  la  nation ,  portés  sur  leurs  ré- 
pertoires ;  ils  les  feront  annuler  et  détruire  ;  ils  feront  annuler  aussi  l'indi- 
cation portée  sur  le  répertoire. 

66.  Dès  que  le  dépôt  du  grand-livre  de  la  dette  viagère  sera  fait  aux  ar- 
chives nationales,  les  commissaires  de  la  trésorerie  en  préviendront  le^ 
administrations  de  département  et  de  district,  qui  seront  tenues  de  se  faire 
remettre  de  suite,  par  tous  les  dépositaires  publics,  tous  les  titres,  pièces  et 
indications  qui  constatent  les  créances  viagères  dues  par  la  nation,  lesquels 
seront  annulés  et  détruits. 

67.  A  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  il  ne  pourra  être  dé- 
livxé  par  les  officiers  publics  aucune  expédition  ou  extrait  de  titres  de 
créance  viagère  sur  la  nation,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  sous  peine 
de  dix  ans  de  fers. 

68.  Les  titres  III,  IV,  VI  et  VII  de  la  loi  du  21  frimaire  dernier,  qui  rè- 
glent le  mode  de  suppléer  les  titres  perdus  ou  qui  sont  sous  les  scellés,  ou 
aux  Indes  ou  aux  colonies,  ou  qui  appartiennent  aux  émigrés,  condamnés 
ou  déportés,  seront  applicables  à  la  remise  des  titres  des  rentes  viagères: 
mais  le  droit  d'enregistrement  qui  a  été  établi  par  les  articles  11  et  12  de  la 
loi  du  21  frimaire,  ne  sera  que  d'un  cinquième  de  la  rente  viagère. 

69.  La  ré^ie  nationale  du  droit  d'enregistrement  et  des  domaines  sera 
tenue  de  rechercher  et  faire  remettre  tous  les  titres  de  créances  viagères  ap- 
partenant aux  détenus  pour  cause  de  suspicion  ou  de  contre-révolution, 
ainsi  qu'elle  en  a  été  chargée  par  le  titre  VI  de  la  loi  du  21  frimaire,  pour 
les  titres  appartenant  aux  émigrés,  condamnés  ou  déportés. 

70.  Les  titres  qui  se  trouvent  déposés  chez  les  notaires  ,  ou  entre  les  mains 
d'autres  particuliers ,  pour  servir  de  gage  ou  d'hypothèque ,  ou  à  quelque 
autre  titre  que  ce  ."^oit,  pourront  être  remis  à  la  trésorerie  nationale  par  les 
dépositaires,  à  la  charge  de  notifier  ou  faire  tous  les  actes  conservatoires 
pour  leur  sûreté  ou  celle  d'autrui. 

71.  Les  propriétaires  qui  ont  acquis  des  portions  de  rentes  viagères,  ou 
des  délégatiims  ,  pourront  contraindre  les  dépositaires  des  titres  qui  leur  ser- 
vent d'hypothèques  ou  de  gages,  de  les  remettre  à  la  trésorerie  nationale;  ils 
seront  tenus  de  remettre  ,  dans  les  délais  prescrits,  les  titres  constatant 
leurs  droits. 

7  2.  Si  l'acte  de  vente,  cession  ou  délégation  ,  antérieure  au  1"  germinal , 
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passé  en  pays  étranger,  actuellement  ami  de  la  république,  par  un  officier 
public,  n'est  pas  encore  enregistré,  il  pourra  l'être  en  payant  un  cinquième 
du  montant  de  la  rente  pour  droit  de  mutation. 

§  XV.  —  Des  déj/enscs  pour  rexcculion. 

73.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  rendront  compte  au  co- 
mité des  finances ,  du  travail  et  du  zèle  que  mettront  les  payeurs  dits  de 
l'hùtel-de-ville  de  Paris,  à  l'expédition  des  certificats  exigés  par  le  présent 
décret ,  et  il  sera  statué  sur  la  gratification  qui  leui'  sera  accordée  d'après 
ledit  rapport. 

74.  Il  sera  mis  à  la  disposition  des  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
jusqu'à  concurrence  de  cinq  cent  mille  livres  pour  les  frais  de  la  liquidation 
des  rentes  viagères ,  ou  pour  les  changemens  a  faire  à  la  trésorerie  pour  j 
établir  le  paiement  des  rentes. 

§  XYI.  —  Du  paiement  des  Inscriptions  viagères  conservées. 

75.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  i!  ne  pourra 
être  payé  aucuns  arrérages  de  lentes  viagères  nationales  par  aucuns  rece- 
veurs, caissiers,  régisseurs  ou  administrateurs,  autres  que  ceux  de  la  tré- 
.sorerie  nationale  ;  ils  seront  rejetés  des  états  ou  comptes  oix  ils  seraient  por- 
tés en  dépense. 

70.  Le  paiement  annuel  des  inscriptions  viagères  sera  fait  les  1"  vendé- 
miaire et  1"^  germinal  de  chaque  année,  à  bureau  ouvert,  sans  attendre 
l'ordre  alphabétique  des  noms  actuellement  usité. 

77.  Tous  les  créanciers  viagers  pourront  recevoir  dans  le  chef-lieu  de 
district  le  montant  de  leur  inscription  viagère  :  cependant  le  paiement  du 
premier  semestre,  après  le  1"^  germinal,  ne  pourra  être  fait  qu'à  la  tréso- 
rerie nationale ,  le  comité  des  finances  demeurant  chargé  de  présenter  un 
projet  de  décret  pour  le  mode  de  paiement  annuel  et  les  pièces  a  fournil- 
jjar  les  rentiers. 

§  Wll.  —  Crcation  du  bureau  des  calculs  i  la  trésorerie. 

78.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  choisiront  les  citoyens  qui 
seront  nécessaires  pour  la  formation  du  bureau  des  calculs,  pour  liquider 
des  rentes  viagères  :  le  chef  de  ce  bureau  signera  tous  les  arbitrages  qui  y 
seront  décidés  ;  il  en  tiendra  registre.  Il  lui  sera  alloué  huit  mille  livres 
par  an. 

§  XVIII  —  Impression,  envoi  et  publication  du  décret. 

79.  La  commission  des  administiations  civiles  ,  police  et  tribunaux  ,  fera 
imprimer  le  présent  décret  chez  B(iiidoul//,R\ec  le  rapport  et  les  tables,  eu 
tel  nombre  d'exemplaires  (jui  lui  seront  nécessaires  pour  en  faire  l'envoi 
direct  aux  corps  constitués  eî  fonctionnaires  publics. 

'_  80.  Les  corps  administratifs  et  municipaux  feront  imprimer  et  anichcr  le 
présent  décret  et  le  rapport ,  en  annonçant  aux  citoyens  que  les  tables  sont 
dépo.î.ées  dans  leur  secrétariat,  et  que  les  citoyens  peuvent  venir  eu  prendre 
communication. 

81.  Le  présent  décret  et  le  rapport,  sans  les  tables,  seront  Imprimés  au 
bulleliu,  ce  qui  servira  de  promulgation;  et  le  rapport,  d'instruction. 

Renvoi  aux  comités  de  salut  public  et  des  finances. 

82.  La  convention  renvoie  aux  comités  de  salut  public  et  des  finances  , 
pour  examiner  s'il  ne  serait  pas  d'ime  justice  rigoureuse  de  diminuer  les  ca- 
pitaux qui  seront  liquidés  en  faveur  des  compagnies  de  finances  propriétai- 
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res  de  rentes  \iagères,  d'après  une  y)roportion  combinée  sur  le  temps  de 
leur  jouissance,  le  taux  de  l'intérêt  \iajïer  qui  leur  en  a  été  payé,  et  l'âge 
des  têtes  sur  lesquelh's  les  rentes  sont  constituées. 

1,  S(iht'/it  k's  mode/es  des  certijlrats prescrits  par  le  présent  décret.  ) 


N°  31 1.=  24  lloréal  an  2  (  J3  mai  1794).  =  Décret  portant  qu'il  ne  sera 
point  fait  de  ventilation  des  re\enus  des  domaines  reçus  par  les  auteurs 
de  Latour-d'Auvergne,  en  échange  des  ci-devant  principautés  de  Sedan 
et  Raucotirt ,  et  des  domaines  cédés  par  eux  en  contre-échange  (I).  (  B. , 
XLII,23C.} 
^   La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  lapport  de  son  comité 
d'aliénation  et  domaines  réunis  sur   la  proposition  de  faire    faire  ventila- 
tion des  revenus  des  domaines  reçus  par  les  auteurs  de  Latour-cV AuK'crgne , 
en  échange  des  ci-devant  principautés  de  Sedan  et  Raucourt,   et  de  ceux 
cédés  par  eux  en  contre-échange,  pour  qu'il  soit  tenu  de  faire  état  à  la  na- 
tion   de  l'excédant  des  levenus  desdits    domaines,  pendant  quarante  an- 
nées, sauf  le  droit  de  ses  créanciers  légitimes, — Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer. 


N"  312.=  24  floréal— 2  prairial  an  2  (13—21  mai  I78i).  =.Décuet  relatif  au 
domicile  où  le  di\'orce peut  être  poursui\'i  {2).  (B.,  XLII,  240.) 
La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  sur  la  pétition  du  citoyen  Aicolus  Primant ,  gendarme  de  la 
vingt-neuvième  division ,  tendant  a  demander  si  la  convention  a  entendu 
exiger,  par  le  décret  du  4  lloréal ,  une  nouvelle  résidence  de  six  mois  de  la 
part  de  ceux  qui,  ayant  été  séparés  de  fait  plus  de  six  mois  de  leurs  femmes, 
viennent  poursuivre  leur  divorce  dans  leur  ancien  domicile; —Considérant 
que  lorsqu'un  citoyen  ne  se  prévaut  pas  d'un  domicile  nouvellement  acquis, 
il  est  évidemment  autorisé  à  se  pourvoir  par-devant  l'oflicier  public  du  lieu 
deson  dernierdomicile,  et  qu'en  casderefus  de  la  partde  l'ofUcier  public  de 
prononcer  le  divorce,  conformément  aux  articles  l*^"^  et  2  du  décret  du  4  flo- 
l'éal ,  le  pétitionnaire  peut  se  pourvoir  contre  lui  à  la  forme  de  l'article  5  du 
même  décret, — Passe  a  l'ordre  du  jour. 


^'0313.  =  24  floréal— 2  prairial  an  2  (13—21  mai  1794).  =  Déchet  qui  ac- 
,    corde  des  secours  aux  parens  des  militaires  partis  en  remplacement. 
(B.,XL1I,  245.) 

N"  314.  =26  floréal — 27  prairial  an  2  (lô  mai — 15  juin  1794).  =i  Décret  qui 
autorise  le  bureau  de  comptabilité  à  délivrer  les  immatricules  et  certi- 
ficats de  non- opposition  aux  créanciers  des  ci-devant  états  de  Bourgogne. 

[    (B.,XLII,  251.) 

N»  315.  =  2G  floréal— 12  thermidor  an  2  (15  mai— 30  juillet  1794}.=DÉcnET 
qui  ordonne  d'exercer  des  poursuites  contre  les  officiers  municipaux,  les 
préposés  des  corps  ,  compagnies  ou  associations  qui  ont  émis  des  billets 
au  porteur ,  ou  autrement  dits    de   confiance   (3).    (B.  ,XLII,   251.) 

(1)  Voyci  le  décret  du  8  lloréal  an  2  (27  avril  179.1  ),  qui  révoque  l'ccliangc  de  la  principauté 
de  Sedan  et  liaiicourt  avec  le  conilé  d'Évreux. 

(2)  Vojez,  sur  le  divoicc,  le  décret  du  20 — îôi  septembre  1792,1!  les  notes. 

(3)  Voyez  le  décret  du  8  mars  1793 ,  qui  annule  ces  billcls  cl  ca  défend  la  circulation. 
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N°  316.  =  26  lloréal — 12  thermidor  an  2  {lô  mai — 30  juillet  1794\=DÉCREr 
qui  supprime  les  commissaires  préposés  à  la  vérification  et  à  l'évaluation 
des  indemnités  à  accorder  aux  citoyens ,  pour  raison  des  pertes  éprouvées 
par  rinvasion  des  ennemis  ou  l'incursion  des  rebelles.  (B. ,  XLII ,  253.) 


N"  317.^27  floréal  an  2  (16  mai  1794).=  Décret   qui  ordonne  Vemoi  du 
bulletin  aux  juges  de  paix  et  aux  tribunaux.  (B.,  XLll,  264.) 


27  floréal  3112:   Ecclésiiistiqiies  infirmes.  Livre   de  la  bienfaisance  nationale ,  vovcz  92  du 

même  mois. 


N°  318.  =  29  floréal  an  2  (18  mai  1794).=Décret  qui  déclare  que  les  rentes 
convenancières  sont    comprises  dans  la    suppression  des    droits  féO' 
;    daux  (1).  (B.,  XLII,  272.) 

La  convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  ,  sur  la  question  proposée  par  le  tribunal  du  district  de  Pon- 
trieux  ,  département  des  Côtes-du-Nord,  relativement  aux  rentes  convenan- 
cières  ; — Considérant  que  par  l'article  l*^"^  delà  loi  du  17  juillet  1793  (vieux 
stjle),  toute  redevance  ou  rente  entachée  originairement  de  la  plus  légère 
mai'que  de  leodalité  est  supprimée  sans  indemnité,  quelle  que  soit  sa  dénomi- 
nation ,  quand  même  elle  aurait  été  déclai'ée  rachetable  parles  lois  antérieu- 
res ,  et  qu'ainsi  il  ne  peut  y  avoir  de  conservées  que  les  rentes  convenan- 
cières  qui  ont  été  créées  originairement ,  sans  aucun  mélange  ni  signe  de 
féodalité  ,— Déclare  qu'il  n'y  a  lieu  a  délibérer. — Le  présent  décret  ne  sera 
point  imprimé;  il  sera  inséré  au  bulletin  de  correspondance. 


iS^o  319. =29  floréal— 9  prairial  an  2  (18 — 28  mai  179i).=DÉCRET  relatif  à  la 
compétence  des  juges  de  paix  et  des  tribunaux  criminels  pour  délits  mi- 
litaires (2;.  (B.,  XLII,  269.) 

Art.  1".  Les  juges  de  paix  et  les  tiùbunaux  criminels  ordinaires  connaî- 
tront (en  se  conformant  pour  le  fond  aux  lois  pénales  militaires)  des  délits 

(i)  Vovez,  sur  l'abolition  des  rentes  ou  prestations  féodales,  le  décret  du  i- — iS  juillet  1793, 
et  les  notes  qui  résument  toutes  les  lois  portées  contre  la  leodalité. 

Les  rentes  convenaneièrcs,  qu'une  première  loi  déclara  féodales  et  abolies,  et  qu'une  deuxième 
loi  a  déclarées  loncièri s  ou  non  féodales,  cl  conservées,  sont  réputées  a\olr  été  non  féodales  durant 
les  temps  intermédiaires.  Cass.,  3  août  1812,  Sir,,  XIII,  l,  87;  Bull,  civ.,  XIV,  247.  —  Un 
bail  à  domaine  rongeable  ne  devenait  pas  un  simple  afféaj'e,  par  cela  seul  que  le  bailleur  renon- 
oail  à  la  faculté  de  congément,  pour  éviter  de  faire  tous  les  neuf  ans  des  baillées,  et  qu'il  était 
stipulé  que  le  colon  ou  domanier  posséderait  à  l'avenir  roturiéreuicnt,  sous  la  seij;neuric  du 
baille;. r,  à  titre  de  simple  obéissance,  lods,  ventes,  rachats,  etc.  .Nonobstant  de  pareilles  stipula- 
tions, le  bail  conservait  son  caractère  originaire  de  bail  à  domaine  congéable,  les  rentes  qui  ea 
formaient  le  prix  cont  nuaient  à  être  de  S'mples  rentes  convenaneièrcs  ,  et  par  suite  ne  furent  pas 
comprises  dans  l'abolition  des  rentes  féodales,  encore  qu'elles  fussent  mélangées  de  féodalité. 
Cass.,  25  novembre  1829,  Sir.;  XXX,  r,  14. —  Le  paiement  des  rentes  convenaneièrcs  ne  peut 
cire  exige  que  depuis  le  ig  brumaire  an  6.  Arr.  du  cons.,  19  août  1808,  SiR.,  XVll,  2,  17. 

Voyez  la  loi  du  9  brumaire  an  6  (  3o  octobre  1797))  qui  abroge  le  présent  décret  :  voyez 
aussi  les  notes. 

(9)  Vovez  le  décret  du  22 — 29  septembre  1790,  et  les  notes.  —  Voyez  spécialement,  sur  la 
compétence  en  matière  de  délits  militaires,  le  décret  du  3o  septembre — 19  octobre  I79l,art.  4 
et  5,  et  les  notes;  la  loi  du  22  messidor  an  4  (10  juillet  1796),  art.  i**"^  et  2,  et  les  notes;  et  celle 
du  i^brumairc  an  5  i^3  novembre  1796 j,  ari.  9  et  10,  elles  notes. 
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iiiilltairos  commis  hors  de  l'arrondissement  des  armées,  soit  que  les  auteurs 
ou  complices  de  ces  délits  fassent  ou  ne  fassent  pas  partie  des  dépôts  men- 
tionnés dans  le  décret  du  IC  août  1793. 

2.  A  réjrard  des  délits  commis  par  les  militaires  dans  l'arrondissement  des 
armées,  quoique  hors  des  camps,  cantonnemens  ou  garnisons,  la  connais- 
sance en  appartient  aux  tribunaux  militaires,  conformément  au  titre  P"^  de 
la  loi  du  I)  pluviôse,  et  sous  les  exceptions  y  énoncées. 

3.  L'arrondissement  d'une  armée  comprend  tout  le  territoire  dans  lequel 
s'étend  le  commandement  militaire  du  général  qui  la  commande  en  chef. 

4.  Les  dispositions  ci-dessus  sfront  ohservécs  ,  même  à  l'égard  des  délits 
antérieurs  au  présent  décret,  sur  lesquels  il  ne  sera  pas  intervenu  de  juge- 
ment délinitif  aAant  sa  publication. 


N»  320.=29  floréal— 9  prairial  an  2  (18—28  mai  1794).==  Décret  relatif àla 
manière  de  procéder ,  au  cas  de  destruction  ou  enlèvement  de  minutes 
de  jugemens  non  exécutés  ou  de  procédures  criminelles  encore  indé- 
cises. (B.,  XLII,  270.) 

Art.  l*""".  Lorsque,  par  l'effet  de  l'invasion,  soit  des  ennemis  extérieurs  delà 
république,  soit  des  rebelles,  ou  par  toute  autre  cause,  des  minutes  de  juge- 
mens l'endus  pour  ou  contre  des  accusés  et  non  encore  exécutés,  ou  de  pro- 
cédures criminelles  encore  indécises  ,  auront  été  détruites,  enlevées  ou  au- 
trement égarées,  et  qu'il  ne  sera  pas  possible  de  les  rétablir  dans  leurs  dépôts, 
il  sera  procédé  amsi  qu'il  suit  : 

2.  S'il  existe  une  expédition  ou  copie  authentique  du  jugement,  elle  sera 
considérée  comme  minute  ,  et  elle  sera  en  conséquence  remise  dans  le  dé- 
pôt destiné  à  la  conservation  des  jugemens. 

3.  A  cet  eflct,  tout  oHicierpublic  et  tout  individu  détenteur  d'une  expé- 
dition ou  copie  authentique  d'un  jugement ,  sera  tenu,  sous  peine  de  deux 
années  d'emprisonnement ,  de  la  remettre  au  greffe  du  tribunal  de  qui  le 
jugement  est  émané ,  sur  l'ordre  qui  en  sera  donné  par  le  président ,  lequel 
lui  servira  de  décharge  envers  ceux  qui  ont  intérêt  à  la  pièce. 

4.  Lorsqu'il  n'existe  plus  d'expédition  authentique  du  jugement,  si  la  dé- 
claration du  jury  qui  l'avait  précédé  existe  encore  en  minute  ou  en  copie 
authentique,  il  sera  procédé  d'après  cette  déclaration  àun  nouveau  jugement. 

5.  Si ,  dans  le  même  cas,  la  déclaration  du  jury  ne  peut  plus  être  repré- 
sentée, l'instruction  du  procès  sera  recommencée  à  partir  du  plus  ancien 
acte  qui  se  trouvera  égaré,  et  qu'on  ne  pourra  représenter,  ni  en  minute, 
lii  en  expédition  ou  copie  authentique. 

6.  Dans  le  nouveau  débat  qui  aura  lieu  en  conséquence  du  précédent 
article,  il  pourra  être  produit  des  témoins,  tant  par  l'accusateur  public  que 
par  l'accusé,  pour  rendre  compte  des  circonstances  et  du  résultat  de  la  dé- 
claration du  jury  et  du  jugement  égarés  ,  sauf  aux  jurés  à  y  avoir  tel  égard 
que  de  raison. 

7.  Si  la  procédure  égarée  en  tout  ou  en  partie  avait  été  instruite  dans  la 
forme  (jui  avait  lieu  avant  l'institution  des  jurés,  elle  sera  recommencée  en 
entier  dans  la  forme  prescrite  par  les  lois  relatives  à  cette  institution  ;  et 
ce  qui  i)ourra  rester  de  la  procédure  égarée,  servira  seulement  de  rensei- 
gnement. 

8.  IVéanmoins,  dans  ce  dernier  cas  ,  le  décret  de  prise  de  corps  ou  d'a- 
journement personnel,  s'il  en  existe  un,  et  s'il  peut  être  représenté  en  mi- 
Dutc,  ou  en  expédition  ou  copie  authentique,  tiendra  lieu  d'acte  d'accusa- 
tion ,  et  l'affaire  sera  portée  immédiatement  devant  le  jury  de  jugement. 
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9.  Dans  tons  les  cas  et  pour  tous  effets,  le  jugement  de  condamnation  non 
exécuté,  qui  nesera  représenté  ni  en  minute  ni  en  expédition  ou  copie  au- 
thentique, sera  considéré  comme  n'ayant  jamais  existé  ,  et  il  ne"i)ourra  ser- 
vir de  base  pour  prononcer  la  peine  de  récidÏTC  déterminée  par  le  titre  II  de 
la  première  partie  du  Code  pénal. 


29  floréal  an  2  :  R.etiait  successoral,  Trihunal  révolutionnaire  de  Paris  et  Iribimatix  critiiincls. 
Etat  civil  des  eiij'ans ,  \nyc7.  rg  du  mcrae  mois. 


3o  florcal  an  2  :  Fêtes  décadaires ,  vovez  18  du  même  mois. 


i"^*"  prairial  au  2:  Créanciers  de  Vétat ,  Jgens  comptables.  Tapisseries  des  Gobeliiis,  Fente 
ou  achat  de  numéraire,  voye7.  21  floréal  nrécédenl;  CreJJicrs  des  juges  de  paix.  Rentes 
njiagères  dues  par  les  émigrés  ,  vojcz  23  floréal. 


N°  321. =2  prairial  an  2(2!  mai  I"94).=iDécret  d'ordre  du  jour  sur  la  ques- 
tion de  validité  des  baux  consentis  par  le  clergé  d'Js'ignon ,  depuis  le  2 
nocemôre  1783.  (  B.,  XLIII,  6.) 


N°  322. =2  prairial  an  2  (21  mai  1794).  =  Décret  portant  que  les  baux  à 
culture  perpétuelle  sont  soumis  au  rachat,  et  que  ce  rachat  ne  peut  être 
exercé  que  par  celui  qui  possède  réellement  le  bien  grevé  de  la  prestation 
rachctable  (1).  (B.,  XLIII,  7.  ) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
législation  sur  les  questions  proposées  par  le  commissaire  national,  et  au 
nom  du  tribunal  du  district  de  Commune-Franche,  si  les  baux  de  fonds 
donnés  à  culture  perpétuelle ,  sont  sujets  au  rachat ,  et  en  cas  d'affirmative 
quel  est  du  bailleur  ou  du  preneur,  celui  qui  est  autorisé  à  l'effectuer;  — 
Considérant  que,  d'après  les  dispositions  des  lois  des  18  décembre  1790  et  27 
août  1792,  sur  les  baux  à  locatérie  perpétuelle  et  à  domaine  congéable,  il 
est  impossible  de  ne  pas  regarder  les  baux  à  culture  perpétuelle  comme  sou- 
mis au  i-achat,  suivant  le  mode  déterminé  par  la  première  de  ces  lois  ,  pour 
le  rachat  des  redevances  ou  rentes  consistant  en  quotité  de  fruits,  et  que, 
suivant  les  principes  reçus  en  cette  matière ,  ce  rachat  ne  peut  être  exercé 
que  par  celui  qui  détient  et  possède  réellement  le  bien  grevé  de  la  presta- 
tion rachetable,  conséquemment  par  le  preneur,  dans  le  cas  proposé, — 
Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. — Le  présent  décret  ne  sera  publié 
que  par  la  voie  du  bulletin;  il  en  sera  adressé  une  expédition  manuscrite  au 
tribunal  du  district  de  Commune-Franche. 


N"  323.  =  2—8  prairial  an  2  (21—27  mai  1794).  =:  Décret  qui  interprète  ce- 
lui du  10—  M  juin  1793  ,  relatif  au  recouvrement  et  à  la  vente  du  mobilier 
distrait  de  la  ci-devant  liste  civile  (2).  (B.,  XLIII,  4.) 

La  convention  nationale ,  interprétant,  en  tant  que  de  besoin ,  l'article  30 
de  la  section  V  du  décret  du  10  juin  dernier,  relatif  au  recouvrement  et  à 
lu  vente  du  mobilier  distrait  de  celui  de  la  ci-devant  liste  civile  ; — Décrète  que 
les  citoyens  agens,  domestiques  ou  employés  delà  ci-devant  liste  civile,  qui 

(i)  Voyez,  sur  les  baux  à  locatérie  perpétuelle,  le  décret  du  27  août — 7  seplerabrc  1792,  et 
les  notes  qui  résument  la  législation. 

(2)  Voyez  ce  décret  et  les  notes  qui  résument  foute  la  législation. 

V.  18 
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se  trouvent  en  possession  de  meubles  en  dépendant ,  sans  être  porteurs  d'un 
titre  tel  qu'il  est  prescrit  par  ledit  article,  pourront  conserver  les  meubles 
indispensables  à  leur  usage,  mais  jusqu'à  la  concurience  de  la  somme  de 
quatre  cents  livres  seulement,  sur  l'estimation  qui  en  a  été  ou  sera  faite  par 
les  experts  désignés  par  ledit  décret  ;  et  à  la  charge  par  eux  de  rapporter 
aux  commissaires  chargés  de  la  recherche  et  de  la  vente  du  mobilier  de  la 
ci-devant  liste  civile,  un  ceitilicat  de  civisme,  ensemble  un  certificat  d'in- 
digence ,  délivrés  par  leur  section  ou  municipalité ,  et  visé  par  le  district  et 
le  département.  Le  surplus  desdits  meubles  sera  rapporté  dans  les  magasins 
nationaux,  dans  un  mois  pour  tout  délai,  à  compter  de  la  publication  du 
présent  décret ,  sous  les  peines  portées  par  l'article  37  dudit  décret  du  10  juin 
dernier. 


2  prairial  an  2  :  Divorce,  Secours  aux  parens  des  militaires  remphicans ,   voyez  24  floréal 

précédent. 


N°  324.=r3— 11  prairial  an  2  (22 — 30  mai  1794).  ^=  Décret  relatif  au  paie- 
-    ment  des  frais  d'administration  des  biens  des  émigrés ,  condamnés  ou  dé' 
portés ,  et  des  créances  et  rentes  par  eux  dues  (1).  (B. ,  XLIII ,  13.) 

Art.  l^^  Les  frais  d'administration  des  biens  des  émigrés,  condamnés  ou 
déportés,  seront  payés  par  la  trésorerie  nationale,  sur  les  états  de  distribu- 
tion et  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  de  la  commission  des  revenus  na- 
tionaux. 

;  2.  A  compter  du  \"  messidor ,  le  paiement  des  créances  de  huit  cents  livres 
et  audessousj  et  des  arrérages  des  rentes  perpétuelles  et  viagères  dues  par 
les  émigrés,  condamnés  ou  déportés ,  qui  a  été  ordonné  par  les  décrets  du 
2.5  juillet  1793  (vieux  style),  sei'a  fait  avec  les  fonds  qui  sont  ou  seront  dépo- 
sés à  la  trésorerie  nationale  dans  la  caisse  particulière  des  biens  des  émigrés, 
et  sur  les  états  de  distribution  que  la  commission  des  revenus  nationaux  fera 
Presser,  d'après  la  liquidation  des  corps  administratifs,  qui  sera  accompa- 
gnée d'un  certificat  du  receveur  des  revenus  nationaux,  constatant  que  les 
fonds  libres  sur  ceux  rentrés  de  l'actif  de  l'émigré  débiteur  suffisent  audit 
paiement. 

3.  D'ici  à  cette  époque ,  les  paiemens  seront  continués  comme  par  le  passé. 

N°  325.=  4  prairialan  2  (23  mai  1794).  =:  Décret  d'ordre  du  jour  sur  la 
compétence  des  tribunaux  civils  et  criminels ,  en  matière  de  délits.  (B., 
;.    XLIII,  23.) 


8  prairial  an  2  :  Rentes   viagères  déclarées  dettes  nationales,   voyez  l'i  floréal  précèdent; 
Mobilier  de  la  liste  civile,  voyez  2  prairial  même  mois. 


N°  326.=9— 13  prairial  an  2  (28  mai— f''  juin  1794).  =Décret  relatif  à  la 
liquidation  des  droits  appartenant  à  l'état  sur  les  titres  et  papiers  de  la 
ci-devant  compagnie  des  Assurances  sur  la  vie  (2).  (B.,  XLIII,  34.  ) 


(i)  Voyez,  sur  les  droits  et  obligations  des  créanciers  des  émigrés,  les  lois  citées  dans  le  §  4 
des  notes  sur  ic  décrcl  du  9 — 12  lévrier  1792,  qui  séquestre  les  Lieusdcs  émigrés;  et  notamment 
la  loi  dii   i'^''  florcal  an  3  (20  avril  1795),  et  les  notes  sur  celte  loi. 

(2)  Voyez  le  décret  du  24—24  août  1793,  art.  i*S  qui  supprime  cette  compagnie;  ceUi  du 
a6— 29  germinal  an2(i5  — 13  avril  1794),  qui  supprime  toutes  les  compagnies  financières; 
celui  du  29  fructidor  suivant  (i5  septembre  1794).  qu'  ordonne  la  liquidation  de  la  compagnie 
d'assurances  sur  la  vicj  celui  du  25  frimaire  an  3  (i5  décembre  1794),  qui  proroge  le  délai  fixe 
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'9  prairial  an  2  :  Délits  militaires ,    Enlèi-ement  de  minutes  de  jugemeiis ,  voyez   29  floréal 

précédent. 


N°  327.=  11 — lo  prairial  an  2  (30  mai — 3  juin  1794).  =3  DÉCRET  relatif  au 
code  complet  des  lois  (1).  (B.,  XLIII,  51.) 
Art.  l*"".  La  convention  nationale  autorise  le  plan  de  travail  arrêté  par  la 
commission  du  recensement  et  de  la  rédaction  complète  des  lois ,  et  les  me- 
sures d'exécution  quelle  a  prises. 

2.  Le  code  complet  des  lois  sera  divisé  en  autant  de  codes  particuliers  que 
les  attributions  données  aux  douze  commbsions  executives. 

3.  Il  y  aura  un  travail  séparé  pour  ce  qui  concerne  la  trésorerie  nationale, 
le  bureau  de  comptabilité  et  la  liquidation  générale. 

4.  Les  divers  comités  de  la  convention  ,  chacun  dans  leur  partie,  se  con- 
certeront avec  la  commission  pour  présenter  les  changemens  et  additions 
qu'ils  croiront  nécessaires  pour  baser  les  lois  sur  les  principes  de  la  liberté  et 
de  l'égalité ,  les  compléter  et  les  rendre  concordantes. 

5.  Tous  les  citoyens,  et  en  particulier  les  fonctionnaires  publics,  sont  in- 
vités à  transmettre  leurs  vues  à  la  commission. 

6.  La  commission  est  chargée  de  mettre  la  plus  grande  célérité  dans  ses 
tz'avaux,  sans  être  cependant  limitée  par  aucun  terme. 

7.  Elle  présentera  à  la  convention  chaque  code  particulier,  aussitôt  qu'il 
sera  achevé.  Elle  se  concertera  avec  le  comité  de  salut  public  sur  la  dernière 
rédaction  de  chaque  code,  comme  sur  celle  du  plan  général,  afin  que  le 
même  esprit  se  rencontre  dans  la  législation  et  dans  les  vues  du  gouver- 
Jiement. 

rr  prairial  aD  2  :  Biens  des  émigrés  et  autres ,  voyez  3  du  même  mois. 


K"  328.=!l2— 17  prairial  an  2  (31  mai— 5  juin  1794).  =;  Décret  relatif  à  la 
liquidation  des  frais  de  transport  de  la  guillotine.  (B.,  XLIII,  55.) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  son  comité  des  finances , 
décrète  que  dans  la  liquidation  des  frais  pour  le  transport  de  la  guillotine  , 
seront  compris  les  frais  faits  pour  le  transport  des  condamnés,  soit  au  lieu 
de  l'exécution ,  soit  au  lieu  de  la  sépulture ,  ainsi  que  la  fourniture  des  pa- 
niei's  ,  son,  cordages,  sangles,  clous  et  cartons  nécessités  pour  l'exécution 
des  jugemens  criminels.  —  Ces  frais  seront  payés  en  la  forme  prescrite  par 
l'article  2  du  décret  du  3  frimaire. 


N«  329.=  13—16  prairial  an  2  (1"— 4  juin  1794).=Décret  qui  détermine  le 
mode  de  distribution  des  secours  aux  familles  des  défenseurs  de  la  pa- 
trie (2).  (B.,  XLIII,  59.) 

TITRE  !"■. — Des  secours  accordés. 

Art,  !«•■.  Toute  citoyenne  veuve  d'un  citoyen  mort  en  défendant  la  patrie, 

pour  la  remise  des  certificats  exigés ,  par  le  décret  précèdent,  des  créanciers  de  la  compagnie  ;  celui 
Aa  29  ventôse  an  3  (  [9  mars  1795),  qui  détermine  le  nouveau  mode  de  liquidation  de  la  compa- 
gnie d'assurances  sur  la  vie;  et  ia  loi  du  3o  brumaire  an  4(21  novembre  1795),  qui  abroge  le 
décret  du  26 — 29  gi-rminal  an  2, sur  la  supprc^siou  des  compagnies  financières. 

(i)  Ce  projet  de  codification  n'a  jamais  reçu  d'exécution.  Sous  la  restauration,  une  commission 
avait  été  nommée  pour  rassembler,  parmi  toutes  les  lois  rendues  depuis  1794  jusqu'en  1814, 
celles  restées  en  vigueur,  et  pour  abroger  toutes  les  autres  :  son  travail  est  abandonné  depuis 
plusieurs  années. 

(2)  Voyez  le  décret  du  4—5  mai  1793,  qui  accorde  des  secours  aux  familles  des  militaires  et 

18. 
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OU  faisant  un  service  requis  et  commandé  au  nom  de  la  république,  aura 
droit  à  une  pension  de  trois  cents  livres  ,  en  justifiant  de  ses  besoins,  confor- 
mément à  l'article  ï"'  du  décret  du  4  juin  1793  (vieux  style). 

2.  La  pension  de  la  veuve  sera  susceptible  d'augmentation ,  relativement 
à  l'ancienneté  de  service  du  citoyen  son  époux;  elle  ne  le  sera  point  i-elati- 
vement  au  grade. 

3.  L'augmentation  progressive  de  ces  pensions  sera  de  cinquante  livres 
par-  chaque  année  de  service  effectif  du  citoyen  ;  la  dernière  année  sera 
comptée  double. 

4.  Le  maximum  de  la  pension  des  veuves  sera  de  quinze  cents  livres. 

5.  La  veuve  dont  le  mari  sera  njort  sur  le  champ  de  bataille,  ou  de  la 
suite  de  blessures  reçues  dans  le  combat ,  recevra  une  indemnité  provisoire, 
non  sujette  à  être  retenue. 

G.  L'indemnité  provisoire  pour  les  veuves  sera  d'une  année  de  la  solde 
des  militaires  morts  n'ayant  point  grade  d'ofliciers,  et  d'une  demi-année 
de  ceux  morts  ayant  grade  d'ofliciers  :  le  maximum,  de  ces  indemnités  sera 
de  trois  mille  livres. 

7.  Les  enfans  des  défenseurs  delà  patrie  recevront ,  jusqu'à  l'âge  de  douze 
ans,  la  moitié  des  pensions,  indemnités  et  secours  provisoires  payés  aux 
veuves;  les  enfans  infirmes  et  liors  d'état  d'agir,  en  jouiront  pendant  toute 
leur  vie,  quelle  que  soit  l'époque  de  leurs  intirmités. 

8.  Les  pères  et  mères  et  autres  parens  des  délenseiu's  de  la  patrie  morts 
dans  les  combats  ou  en  faisant  un  service  requis  et  commandé,  recevront 
en  secours  provisoire  une  année  de  ce  qu'ils  ont  droit  de  prétendre,  confor- 
mément aux  articles  8  et  9  du  titre  IV  du  décret  du  21  pluviôse,  sauf  rete- 
nue sur  le  définitif. 

'  9.  Les  soldats  gravement  mutilés  recevront  cumulativement  tout  ce  qui 
leur  est  attribué  par  le  décret  en  indemnités  ou  pensions,  relativement  à 
leur  ancienneté  de  service  et  à  leurs  blessures.  Il  n'y  aura  point  de  maximum 
qui  leur  soit  applicable.  Ils  receviont  en  provisoire  le  tiers  de  ce  qu'ils  ont 
droit  de  prétendre  par  année,  sauf  z'ctenue sur  ce  qui  leur  sera  attribué  dé- 
finitivement. 

10.  Le  service  des  défenseurs  de  la  patrie  datera  toujours  de  l'époque  où 
ce  service  actif  a  commencé;  et  les  secours  pour  leurs  familles  sont  a^ipllca- 
bles  à  loul  le  temps  de  son  activité  maintenue  par  la  loi. 

1 1 .  Les  pensions  des  veuves ,  payées  en  exécution  et  relativement  à  la  date 
et  aux  dispositions  des  lois  précédentes  ,  continueront  à  l'être  sur  le  même 

des  marins  cinplovcs  au  service  de  Tclat;  celui  du  4  j"ii  suivant,  qui  accorde  de  scnibljblcs 
secours  à  leurs  veuves;  celui  du  <)— r4  uivose  an  2  (29  déceoibrc  i;*>3 — 3  janvier  1794).  qu» 
étend  ces  secours  aux  familles  des  ruilllaircs  morts  au\  armées;  celui  du  21 — 24  pluviôse  niciiic 
année  (9 — 12  lévrier  1794)1  t"'  détermine  le  mode  de  paiement  de  ces  secours;  celui  du  2^  plu- 
viose — i  ventôse  an  2  (12 — 23  lévriiT  1794),  qui  étend  ces  secours  aux  familles  des  marins  cm» 
jdovés  sur  des  bàtiinc  s  de  commerce  Irélés  au  nom  de  Téta';  celui  Ju  7 — 10  floréal  suivant 
^26 — 29  avril  1794).  q"'  en  accorde  éf;alement  aux  Caniilles  des  infirmiers  morts  pendant  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions;  et  celui  du  24  du  même  mois  (  l'i  mai  1794)»  qui  Icj  étend  aux  parens 
des  militaires  partis  en  remplacement. 

Voyez  aussi  le  décret  du  26  brumaire  an  3  (  16  novembre  1794  )■,  poitant  que  les  secours  ne 
sont  pas  dus  aux  parens  du  défenseur  de  la  patrie  qui  a  péri  de  mort  naturelle  en  activité  de 
service;  celui  du  18  ventôse  an  3  (8  mars  1795),  qui  fixe  l'époque  à  laquelle  les  secours  cesseront 
d'è  re  payés  aux  enfans  dv's  défenseurs  de  la  patrie;  la  loi  du  18  messidor  an  4  ((i  juillet  179^), 
jjortant  que  les  veuves  des  a2;ens  civils  de  la  marine  ont  droit  aux  mêmes  secours  que  celles  des 
militaires;  la  loi  du  14  fructidor  an  6  (3i  août  1798),  qui  porte  des  dispositions  générales  sur 
les  secours  à  accorder  aux  veuves  et  aux  cufans  des  militaires  composant  les  armées  de  terre  et 
de  mer;  et  celle  additionnelle  du  mèiue  jour. 
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pied  ,  à  moins  que  les  veuves  ne  déclareut  préférer  le  traitement  qui  leur  est 
attribué  par  les  lois  postérieures  :  elles  ne  poui-ront  opter  qu'une  ibis. 

12.  Les  citoyennes  qui  réuniront  à-la-fois  les  titres  de  mères  et  d'épouses  , 
<le  veuves  et  épouses,  ou  fout  ensemble  de  mères ,  veuves  et  épouses  de  dé- 
fenseurs de  la  patrie  ,  recevront  cumulativement  les  pensions  et  indemnités 
attribuées  par  la  loi  à  chacun  de  ces  titres  rcs[)ectables. 

13.  Les  citoyennes  devenues  mères  par  adoption,  qui  ont  soigné  dès  l'en- 
fance leurs  lils  adoptifs  employés  à  la  défense  de  la  patrie  ou  requis  pour  la 
servir; — Les  belles-méres  dont  le  mariage  a  précédé  l'enrôlement  du  volon- 
taire devenu  leur  fils  ; — Les  enfans  reconnus  par  les  défenseurs ,  qui  sont  res- 
tés orphelins ,  ou  réunis  à  leur  domicile  en  famille ,  ainsi  que  leurs  mères 
lorsqu'elles  auront  rempli  lidèlement  les  devoirs  de  la  maternité  par  des 
soins  continués  avant  et  depuis  l'enrùlement  du  père ,  jouiront  de  tous  les 
bienfaits  du  décret  envers  les  enfans,  mères  et  veuves  des  défenseurs  de  la 
patrie. 

14.  Lorsque  le  défenseur  de  la  patrie  sera  reconnu  avoir  eu  le  caractère  de 
père  de  famille  envers  ses  frères  et  soeurs  ou  parens  orphelins,  il  leur  trans- 
mettra ,  par  l'activité  de  son  service  ,  les  mêmes  droits  que  le  père  de  famille 
vivant  et  les  secourant  de  son  travail  aurait  pu  leur  transmettre  étant  en  état 
de  service. 

TITRE  II.  —  De  rcxccution  des  lois  relatives  aux  secours. 

Art.  F"".  Les  paiemens  de  toutes  les  pensions ,  indemnités  et  provisoires, 
se  feront  dans  les  communes  et  sections  par  les  commissaires  distributeurs. — 
Les  ididemnités  et  jirovisoires  seront  payés  sur  visa,  approuvés  par  les  com- 
missaires vérificateurs  des  communes  et  sections. — Tous  lesbrevetset  titres 
de  pension  seront  délivrés  ultérieurement  et  délinitivement  par  la  commis- 
sion des  mouvemens  des  armées,  visés  à  la  commission  des  secours,  après 
€n  avoir  communiipié  l'état  au  comité  de  liquidation  de  la  convention  na- 
tionale. 

2.  Les  provisoires  seront  payés  sur  titres  simples  et  attestations,  tels  que 
le  réclamant  aura  pu  se  les  procurer  des  chirurgiens  ,  de  ses  frères  d'armes 
réunis,  ou  des  ofliciers  municipaux  ;  les  blessures  elles-mêmes,  suivant  les 
cas,  seront  un  titre  suflisant  ;  le  vu  des  vérilicateurssuilirapour  en  décider 
l'authencité. 

3.  Si  l'on  ne  pouvait  produire  aucune  preuve  de  l'existence  d'un  soldat 
républicain  à  son  bataillon  ou  comme  prisonnier,  ni  de  sa  mort  au  champ 
<ie  bataille  ou  dans  les  hôpitaux ,  les  secours  pourront  être  continués  sur  les 
attestations  des  conseils  et  états-majors  du  bataillon,  que  le  patriotisme  du 
citoyen  dont  il  s'agit  était  éprouvé  et  reconnu ,  et  sur  la  même  attestation 
collectivement  donuéedu  patriotisme  de  ses  parens  par  les  communes  ousec- 
tions  qu'ils  habitent. 

4.  Il  sera  fait  mention  sur  le  premier  titre  produit  en  réclamation,  de  la 
première  somme  payée,  quelle  qu'elle  soit  ;  les  commissaires  distributeurs 
prendront  note  de  tous  les  paiemens  de  cette  nature,  et  les  feront  parvenir, 
chaipie décade,  sans  délai,  par  la  voie  du  district ,  aux  bureaux  des  com- 
missions, qui  feront  délivrer  aux  ri  cl  amans  les  titres  ultérieurement  né- 
cessaires. 

5.  En  délivrant  le  titre  ou  brevet  de  pension,  tous  les  autres  titres  seront 
retirés  ;  les  retenues  des  provisoires  qui  y  seront  sujets  suivant  la  loi,  se  fe- 
ront sur  les  deux  premières  années  :  aucune  autre  retenue  particulière  ne 
pourra  avoir  lieu  au  nom  des  communes  ou  sections,  pour  les  avances 
qu'elles  diraient  avoir  faites. 


278  CONVENTION   NATIONALE. 

6.  Les  subsistances  ne  seront  accordées  aux  militaires  réclamansque  pour 
un  mois  seulement. 

7.  Les  citoyens  aisés,  ayant  des  moyens  assures  et  conmis  de  pourvoira 
leurs  besoins ,  qui  réclameront  des  secours  contre  le  vœu  de  la  loi ,  seront  su- 
jets à  restitution. — Ceux  qui  ont  des  revenus  et  une  fortune  vérifiée  par  la 
cote  des  impositions,  et  qui ,  par  de  pareilles  réclamations ,  auront  usurpé  le 
patrimoine  de  la  vertu  indigente,  seront  notés  comme  dilapidateurs  des  de- 
niers publics,  et  traités  comme  tels. 

8.  Le  dernier  décadi  de  prairial ,  il  sera  nommé  de  nouveaux  commissai- 
i  es  vérificateurs  et  distributeurs  dans  chaque  commune  ou  section  de  la  ré- 
publique.— Ils  pourront  se  faire  aider  dans  leurs  fonctions  par  ceux  qui  les 
■auront  précédés,  actuellement  en  exercice. 

9.  Le  |)aiementdu  trimestre  de  messidor,  pour  les  secours,  pensions  et 
indemnités,  sei'a  effectué  dans  les  deux  premières  décades  de  ce  mois,  sur 
les  notes  additionnelles  qui  ont  servi  au  paiement  de  germinal,  confoi'mé- 
ment  à  l'article  8  du  titre  VII  du  décret  du  21  pluviôse,  ainsi  que  sur  les 
notes  pareilles  qui  seront  faites  d'après  les  mêmes  bases,  pour  les  nouvelles  ré- 
clamations. 

10.  Les  listes  des  bataillons  seront  envoyées  conformément  au  titre  VIII 
du  décret  du  21  pluviôse,  dans  le  courant  du  trimestre  de  messidor,  aux 
différens  départemens ,  sans  plus  de  délai;  les  états  définitifs  de  paiement 
seront  envoyés  au  comité  de  liquidation  de  la  convention  nationale  et  à  la 
commission. 

11.  Dès  que  le  vu  des  commissaires  vérificateurs  aura  validé  une  réclama- 
tion, les  commissaires-distributeurs  ou  autres  fonctionnaires  qui  retarderaient 
par  négligence  ou  mauvaise  intention  le  bienfait  de  la  loi ,  seront  tenus  à 
dédommagement;  il  ne  pourra  être  moindre  d'uutiers  de  la  sonnne  réclamée. 
— L'agent  national  agira  pour  faire  payer  ce  dédommagement. — Usera,  dans 
tous  les  cas,  responsable  des  abus  qu'il  n'aurait  pas  dénoncés. 

12.  Dans  la  troisième  décade  de  messidor,  les  commissaires  vérificateurs 
des  communes  de  chaque  arrondissement  de  canton  se  rassembleront  au  chef- 
lieu  de  ce  canton;  ils  y  formeront,  réunis,  un  jury  qui  prononcera  dans  le 
courant  delà  décade  sur  toutes  les  questions  que  les  connnissaires-véï'iûcateurs 
de  chaque  commune  auraient  laissées  indécises  ou  sujettes  à  réclamation.  A  la 
lin  de  messidor  ,  tous  lespaiemens  devront  être  terminés. 

13.  Les  jurys  de  vérificateurs  pourront  se  diviser  en  différentes  sections; 
il  ne  pourra  y  avoir  moins  de  cinq  vérificateurs  à  chaque  section:  les  vérifi- 
cateurs seront  défrayés  du  déplacement  pendant  la  tenue  du  jury ,  ainsi  qu'il 
est  réglé  pour  les  commissaires  de  district,  article  15  du  titre  VII  du  décret  du 
21  pluvioic. — Dans  les  communes  où  il  n'y  aurait  pas  dix  réclamations  de  se- 
cours, et  celles  aussi  où  il  n'y  aurait  que  des  citoyennes  réclamantes,  le  plus 
ancien  officier  municipal  fera  les  fonctions  de  vérificateur;  les  secours  seront 
envoyés  par  le  receveur  de  district,  sur  son  mandat  visé  par  la  municipalité  : 
î>'il  y  a  dilficulté  relativement  à  ces  décisions,  elle  sera  portée  au  jury  desvé- 
x'ificateurs  de  canton. 

14.  Tout  ce  qu'il  y  aurait  de  contraire  aux  dispositions  du  présent  décret 
dans  les  décrets  précédens  ,  est  révoqué  ;  les  dispositions  de  celui  du  21  plu- 
viôse et  autres  précédens,  qui  restent  en  vigueur,  seront  imprimées  col- 
lectivement avec  le  présent  décret ,  pour  que  rien  ne  pui.sse  désormais  en 
retarder  l'exécution. 

15.  Il  sera  mis  une  somme  de  cent  millions  à  la  disposition  des  commis- 
saires des  secours  publics,  pour  fournir  aux  caisses  de  district  qui  seraient 
insuffisantes.  Le  compte  de  cette  somme  et  de  toutes  celles  précédemment 
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délivrées  pour  le  même  objet,  sei'a  déflnitivement  réglé  clans  le  trimesti-e  de 
messidor. 

IG.  La  commission  des  secours  fera  composer  et  distribuer  sans  délai  un 
tableau,  de  forme  concise,  pour  incliquer  ce  qui  est  àù  par  mois,  par  jour  et 
par  décade,  en  raison  des  réclamations  motivées  sur  le  présent  décret;  elle 
y  joindra  l'instruction  nécessaire  aux  commissaires-vérificateurs  :  celte  in- 
struction et  ces  tableaux  seront  envoyés  aux  districts,  qui  en  feront  de  suite 
réimprimer  le  nombre  nécessaire  aux  différentes  communes. 


N°  330.  =  13 — 18  prairial  an  2(1*' — 6  juin  1794).=Décret  sur  la  formation 
de  /'École  de  Mars  dans  la  plaine  des  Sablons  près  Paris.  ^B.,  XLIII , 
64.)  

i3  prairial  an  i  :  Assurances  sur  la  i-ie,  voyez.  9  du  niciue  mois. 


l5  prairi;i!  au  2  :   Coda  complet  des  lois,  voyez  11  du  niêiiic  mois. 


N°  331.  =  16  prairial  an  2  (  4  juin  1794).  =  Décret  qui  ordonne  un  rapport 
sur  les  moyens  d'exécution  pour  une  nouvelle  grammaire ,  et  un  nouveau 
vocabulaire.  (B.,  XLIII,  73.) 

N°  332.  =  16—27  prairial  an  2  (4  —  15  juin  1794  ).'=  Décret  relatif  à  l'ap- 
plication du  sursis  prononcé  par  l'article  3  de  la  loi  du  16 — 16  août  1793, 
en  faveur  des  Français  expulsés  d' Espagne.  (B.,  XLIII,  71.) 
La  convention  nationale,    après   avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités 
de  législation  et  des  finances  sur  la  pétition  du  citoyen  Lanusse ,  Français 
expulsé  d'Espagne,  tendant  à  obtenir  la  faculté  de  poursuivre  le  paiement 
d'une  créance  résultant  de  trois  lettres-de-cbange  qui  lui  ont  été  souscrites 
par  le  citoyen  Loirlon  ,  autre  Français ,  expulsé  d'Espagne  ,  décrète  que  le 
sursis  prononcé  par  l'article  3  de  la  loi  du  16  aoiit  1793  ne  s'applique  point 
aux  poursuites  commencées  par  le  citoyen  Lanusse  contre  le  citoyen  Lor- 
don ,  et  qu'elles  pourront  être  reprises  et  continuées  devant  les  tribunaux 
compétens. 

16  prairial   an  2  :    Comptabilité    des  assignats,    yiiycz7.il\oi(:iÀ^ïàcéàcnl;  Défenseurs  de  la 
patrie,  voyez  i3  prairial. 


N°  333.  =  17 — 25  prairial  an  2  (  5— l.T  juin  1794  ).  =  Hi.CR'ET portant  qu'il 
sera  établi ,  pour  cette  année  seulement  ^  une  contribution  extraordinaire 
de  guerre  {i).  (B. ,  XLIII,  76.) 


N°334.  =^  17 — 25  prairial  an  2  (5 — 13  juin  1794).  =  Décret  qui ,  en  abolis- 
^  sant  l'impôtde  l'emplacement  des  droits  supprimés  sur  les  sels ,  cuirs,  etc., 
détermine  la  manière  dont  il  y  sera  suppléé.  (B.,  XLIII,  76.) 

N°  335.=  17  — 25  prairial  an  2  (5—13  juin  1794).  =  Décret  relatif  aux 
honneurs  du  Panthéon  à  décerner  à  Barra  et  Viala ,  et  au  costume  na- 
tional. (B.,  XLIII,  77.) 

17  prairial  an  2  :  Frais  de  transport  de  la  guillotine ,  voyez  12  du  même  mois. 

(l)  Cette  coulribulion  extraordinaire  a  été  établie  de  nouveau  par  le  décret  du  4  brumaire  an  4 
(26  octobre  1795). 


280  CO.WENTION   NATIONALE. 


N"  330.  =  18—19  prairial  an  2  (0-  7  juin  1794).  =;  DÉcniîT  relatif  aux  fié- 
positions  (les  militaires  cités  comme  témoins  dei'unt  les  tribunaux  (t1. 
(B.,  XLUr,  T9.) 

Art.  !*■'.  IjCs  niililaires  et  les  citoyens  attachés  aux  armées  ou  employés  à 
leur  suite  ,  dont  le  témoignage  sera  requis  dans  les  affaires  criminelles  ou  de 
police  correctionnelle  qui  s'instruiront ,  soit  devant  un  tribunal  militaire  de 
leur  arrondissement,  soit  devant  un  tribunal  ordinaire  siégeant  dans  la 
place  où  ils  seraient  en  garnison,  seror)t  entendus  et  donneront  leurs  décla- 
rations de  la  même  manière  que  les  autres  personnes  citées  en  justice  pour 
déposer. 

2.  Lorsque  le  témoignage  de  militaires,  ou  de  citoyens  attachés  aux  ar- 
mées ou  employés  à  leur  suite  ,  sera  requis  dans  des  affaires  criminelles  ou 
de  police  corre(;tionnelle  ,  portées,  soit  devant  un  autre  tribunal  militaire 
que  celui  de  leur  arrondissement,  soit  devant  un  autre  tribunal  ordinaire 
que  celui  «le  leur  garnison,  il  sera  procédé  ainsi  qu'iJ  suit. 

3.  L'officier  de  police  civil  ou  militaire,  le  directeur  du  jury,  l'accusateur 
public  ou  militaire,  qui  jugera  nécessaire  de  faire  entendre  des  témoins  de 
Ja  qualité  énoncée  en  l'article  pi-écédent ,  rédigera  et  communiquera  au  pré- 
Tenu  ou  accusé  la  série  des  questions  aux(pielles  il  croira  qu'il  doit  répon- 
dre: il  tiendra  note  des  observations  du  prévenu  ou  accusé,  les  lui  fera  si- 
gner, ou  fera  mention  de  la  cause  pour  laquelle  il  n'aura  pas  signé,  et 
adressera  le  tout  à  l'accusateur  militaire  de  l'armée  où  ils  seront  employés , 
ou,  s'il  l'ignore,  à  la  commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des 
armées  de  terre  ,  qui  en  fera  l'envoi  dans  les  trois  jours  à  l'accusateur  mili- 
taii'e  dont  il  vient  d'être  parlé. 

4.  La  même  forme  sera  observée  à  l'égard  des  témoins  de  la  qualité  énon- 
cée eu  l'article  2 ,  que  le  prévenu  ou  accusé  voudrait  faire  entendre  pour  sa 
justification,  sauf  qu'eu  ce  cas  le  prévenu  ou  accusé  pourra  rédiger  lui-même 
sa  série  de  questions. 

5.  L'accusateur  militaire  à  qui  auront  été  adressées  les  questions  et  obser- 
vations mentionnées  dans  les  deux  articles  précédens,  les  fera  de  suite  passer 
à  l'officier  de  police  de  sûreté  militaire  le  plus  à  portée  des  témoins  à  en- 
tendre; et  il  veillera  à  ce  que  cet  ofticier  reçoive,  sans  délai  et  par  écrit , 
leurs  déclarations  sur  chacune  des  questions  qui  lui  auront  été  transmises  , 
et  à  ce  qu'il  les  fasse  parvenir,  sans  le  moindre  retard ,  à  l'officier  de  police, 
directeur  du  jury,  ou  accusateur  public  ou  militaire,  qui  aura  envoyé  les 
questions  et  observations  ci-dessus. 

6.  Immédiatement  après  avoir  reçu  ces  déclarations,  l'officier  de  police  , 
directeur  du  jury,  ou  accusateur  public  ou  militaire,  les  communiquera  au 
prévenu  on  accusé. 

7.  Il  tiendra  note  des  observations  que  le  prévenu  ou  accusé  fera  sur  ces 
déclarations,  et  les  lui  fera  signer,  ou  fera  mention  delà  cause  pour  laquelle 
il  ne  les  aura  point  signées. 

8.  Le  prévenu  ou  accusé  pourra ,  en  conséquence  de  ces  observations , 
requérir  l'officier  de  police,  directeur  du  jury,  ou  accusateur  public  ou 
militaire ,  de  faire  Interroger  une  seconde  fois  les  témoins  qui  auront  donné 
ces  déclarations.  —  L'officier  de  police,  directeur  du  jury,  ou  accusateur  pu- 
blic ou  militaire,  pourra  également  d'office  les  faire  interroger  une  seconde 

(i)  Voyez  le  décret  du  7  thermidor  .m  2  (îS  juillet  '794))  T''  applique  les  dispositions  de 
celui-ci  aux  procès  coramcnccs  avaul  l'installation  des  triiiunaux  criminels.  Le  présent  décret  est 
encore  en  vigueur. 
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fois.  —  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  règles  prescrites  par  les  articles 3,  4  et  :> 
pour  la  première  audition ,  seront  observées  pour  la  seconde. 

9.  Pour  l'exécution  des  articles  précédens,  les  tribunaux  criminels  sont 
autorisés,  nonobstant  les  articles  21  et  22  du  titie  \I  de  la  seconde  partie 
du  décret  du  16  septeujbrc  1791,  à  prononcer  tous  les  délais  nécessaires, 
soit  sur  la  demande  des  accusés,  soit  sur  les  réquisitions  des  accusateurs 
publics. 

10.  Les  déclarations  données  par  écrit  de  la  manière  qui  vient  d'être  dé- 
terminée, seront  considérées  comme  dépositions  orales  par  les  officiers  de 
police,  par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle ,  parles  directeurs  du 
jurj',  par  les  jurés  d'accusation. 

11.  Dans  les  aflaires  portées  devant  les  juré^  de  jugement ,  ces  déclarations 
et  les  observations  faites  par  l'accusé  en  conséquence  des  articles  3  et  7,  se- 
ront lues  publiquement  lors  du  débat. 

12.  Après  le  débat  et  la  position  des  questions  auxquelles  il  donnera  lieu, 
le  président  demandera  aux  jurés  de  jugement  s'ils  sont  en  état  de  prononcer 
sans  entendre  oralement  les  témoins,  soit  militaires,  soit  attachés Jaux  ar- 
mées ou  employés  à  leur  suite,  dont  les  déclai'ations  auront  été  lues. 

13.  Les  jurés  se  retireront  dans  leur  chambre,  et  décideront  d'abord  cette 
dernière  question  à  la  i)luralité  absolue  des  voix. 

14.  S'ils  la  décident  pour  l'aHirmative ,  ils  passeront  de  suite  à  l'examen 
des  questions  du  fond ,  telles  qu'elles  auront  été  posées  par  le  président. 

1  ô.  S'ils  la  décident  pour  la  négative ,  ils  rentreront  sur-le-champ  dans 
l'auditoire,  et  annonceront,  dans  la  forme  ordinaire,  le  résultat  de  leur 
délibération. 

IC.  Dansée  cas,  s'il  s'agit  d'un  délit  contre-révolutionnaire,  le  tribunal 
ordonnera  que  les  témoins  ,  soit  militaires,  soit  attachés  aux  armées  ou  em- 
ployés à  leur  suiie,  seront  assignés  à  comparaître  en  personne,  et  que  le 
débat  sera  entièrement  recommencé  devant  les  mêmes  jurés  et  à  jour  fixe. 
—  Il  ne  pourra  néanmoins  faire  citer  les  généraux  en  chef  ou  de  division , 
qu'après  y  avoir  été  autorisé  par  le  comité  de  salut  public. 

17.  S'il  s'agit  d'un  délit  ordinaire,  le  tribunal  déclarera  qu'il  est  sursis  à 
prononcer  sur  l'acte  d'accusation,  jusqu'à  ce  que  les  témoins  dont  l'audition 
orale  aura  été  jugée  nécessaire  cessent  d'être  employés  activement  a  l'armée, 
ou  jusqu'à  ce  que  le  comité  de  salut  public  dâl  déclaré  qu'ils  peuvent  être 
assignés  à  comparaître  en  personne. 

18.  Les  dispositions  ci-dessus  seront  observées  même  dans  les  procès  com- 
mencés avant  la  publication  du  présent  décret. 


l8  prairial  an  i  :  Ecole  de  Mais ,  vovez  i3  du  même  mois. 


If)  prairial  an  2  ;  Militaires  cites  comme  témoins ,  voyez  l8  du  mênK;  mois. 


N»  337.  =  21  prairial  an  2  (  9  juin  1794).  =  Décret  relatif  aux  détenteurs 

de  portions  du  rivage  de  la  mer  (1).  (B.,  XLIII,  90.) 

La  convention  nationale  maintient  provisoirement  dans  leur  possession 

tous  les  détenteurs  des  portions  du  rivage  de  la  mer  qu'ils  avaient  rencloses 

et  cultivées  avant  le  mois  de  juillet  1789  :  elle  annule  tout  partage  qui  pourrait 

(j)  Vojez  le  dciret  du  22  novembre — i'^'' décembre  1790, §  i*^',  art. a,  qui  altribue  à  l'état 
la  propriété  des  lais  et  relais  de  la  mer  :  rannulalion  prononcée  par  le  présent  décret  des  partages 
que  les  communes  auraient  faits  de  ces  terrains,  est  fondée  sur  cette  disposition. 
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en  avoir  été  fait  par  los  communes  riveraines  ;  et  charge  ses  comités  d'alié- 
nation et  domaines  réunis,  et  d'agriculture,  de  lui  présenter  incessamment 
un  projet  de  loi  générale  sur  les  parties  du  rivage  de  la  mer  susceptibles  d'être 
utilisées. 

N°  338.=2l  prairial  an  2  (9  juin  i70\).=ï>ÉcnET  relatif  à  la  compétence  des 
tribunaux  pour  connaître  des  re\'cndic(ttion\  Jaites  par  les  citoyens,  de 
fonds  ci-dci'ant  possédés  par  des  émigrés  (l).  (B.,  XLIII,  94.) 
La  convention  nationale,  ajuès  avoir  ouï  le  rapport  du  comité  de  législation 
sur  la  pétition  du  citoyen  Leblanc  fils,  habitant  de  Beaumont,  ensemble  sur 
le  référé  fait  par  le  tribunal  du  district  de  Mont-Unité,  ci-devant  Saint- 
Gaudens  ,  du  point  de  f  avoir  si  les  tribunaux  sont  compétens  pour  connaître 
des  revendications  faites  parles  citoyens,  de  fonds  ci-devant  possédés  par 
des  émigrés,  ou  si  la  loi  du  25  juillet  1793  attribue  aux  corps  administratifs 
la  faculté  de  prononcer,  même  sur  la  propriété,  en  pareil  cas;  — Considé- 
rant que  les  lois  précédemment  rendues  n'attribuent  aux  corps  administratifs 
que  la  connaissance  dos  actions  relatives  aux  dettes  passives  des  émigrés',  et 
non  de  celles  en  désistanceqiii  auraient  pu  être  dirigées  contre  eux  ;  qu'ainsi, 
et  sur  ce  point ,  les  choses  sont  restées  dans  le  droit  commun ,  et  que  ,  dans 
le  cas  particulier,  la  compétence  judiciaire  est  d'autant  moins  douteuse,  que 
le  jugement  d'une  requête  civile  sort  essentiellement  des  fonctions  adminis- 
tratives, —  Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 


N«  339.  =  21  prairial  an  2  (9  juin  1794).  =^  ntcviET  portant  que  les  délits 
antérieurs  aux  nou^'clles  divisions  faites  ou  à  faire  de  quelques  portions 
du  territoire  de  la  république  ^  seront  jugés  par  les  tribunaux  auxquels  en 
appartenait  la  connaissance  au  moment  où  ils  ont  été  commis.  (B., 
XLIII,  90.) 

N°  340.  =  21  prairial  an  2  (9  juin  1794).  =Décret  sur  la  question  de  savoir 
si  un  accusé  acquitté  par  la  déclaratiot  du  jury  d' accusation ,  peut  être 
renvoyé  devant  un  tribunal  de  police  correctionnelle  ,   à  raison  du  même 
'  fait.  (B.,  XLIII,  9C.) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  sur  la  question  proposée  par  le  jugement  du  tribunal  du  dis- 
trict de  Chaumont,  département  de  la  Haute-IMarne ,  en  date  du  5  de  ce 
mois,  et  tendant  à  savoir  si,  après  une  déclaration  du  jury  d'accusation 
portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  accusation  ,  le  tribunal  de  district  peut  renvoyer 
le  prévenu  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  avec  les  pièces  de  la 
procédure  instruite  contre  lui  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  28 
du  titre  I"  de  la  seconde  partie  de  la  loi  du  16 — 29  septembre  1791  ,  lorsque 
les  jurés  prononcent  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation ,  le  prévenu  doit  être  mis 
en  liberté,  et  ne  peut  plus  être  poursuivi  a  raison  du  niêuie  fait,  à  moins 
qu'il  ne  survienne  contre  lui  de  nouvelles  charges;  que  le  tribunal  de  district 
ne  peut  pas  se  rendrejuge  de  la  déclaration  du  jury,  ni  par  conséquent  décider 
qu'elle  n'a  pas  été  motivée,  soit  sur  ce  que  le  lait  n'était  pas  constant ,  soit 
sur  ce  que  le  prévenu  a  paru  absolument  irréprochable  ;  qu'ainsi  on  ne  peut 
j)as,  sans  violer  essentiellement  l'institution  des  jurés ,  assimiler  ce  cas  à  celui 

(i)  Vovez  ,  sur  la  coniijélonce  rcspoclive  des  Iribunaux  et  de  l'aiilorilé  administrative,  en  ma- 
tière d'émigratiuD,  le  dceret  du  3o  lliermidor  a»  12  (r8  août  1804),  et  les  notes  étendues  qui 
l'aecompagnent.  —  Voyez  aussi,  sur  les  mesures  dont  les  biens  des  émigrés  ont  été  l'objet,  le  §  3 
des  notes  qui  accouipagueni  le  déerctdu  y — 12  février  I7<j2. 
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où,  le  tribunal  de  district  jugeant  que  l'accusation  n'est  pas  de  nature  à  être 
présentée  au  jury,  l'article  36  du  titre  cité  lui  enjoint  de  renvoyer,  s'il  y  a 
îieUjàla  police  correctionnelle, — Déclare  qu'iln'y  a  pas  lieu  à  délibérer  (1). 


N°  341.  =  21  prairial  an  2  (9  juin  1794).  =  Décret  d'ordre  du  jour  relatif  à 
j    la  représentation  et  au  paraphe  des  baux  des  fermiers  du  ci-dei'ant  ordre 
de  Malle  (2).  (B. ,  XLIII ,  97.) 


N"  342.^22  prairial  an  2  (10  juin  1794(3)).=Décret  concernant  le  tribunal 
ré\'olutionnaire{k).  (I,  Bull,  i,  n°  1  ;  B.,  XLIII,  101.) 

Art.  \".  Il  y  aura  au  tribunal  révolutionnaire  un  président  et  quatre  vice- 
présidens,  un  accusateur  public,  quatre  substituts  de  l'accusateur  public  et 
douze  juges. 

2.  Les  jurés  seront  au  nombre  de  cinquante. 

3.  Les  diverses  fonctions  seront  exercées  par  les  citoyens  dont  les  noms 
suivent  :  — Président,  Dumas  ;  vice-présidens  ,  Coffinhal ,  Stllier,  IVaulin^ 
Rag^mey. — Accusateur  public,  Fouquier  ;  s\\hi,û\vi\.s  ,  Gribauval ,  Borer ,. 
Liendon ,  Cicois,  agent  national  du  district  de  Cusset.  —  Juges,  Deliège  ^ 
Foucaut ,  l'erteuil,  Maire ,  Bravct ,  Barbier  (de  Lorient) ,  Harny,  Garnier- 
Launay.,  Paillet ,  professeur  de  rhétorique  à  Chàions  ;  Fa  porte  ,  membre 
de  la  commission  militaire  à  Tours  ;  Ffilix,  idem  ;  Foyer,  section  de  Marat. 
—Jurés,  Renaudin ,  Benoitrais ,  Fam-etti ,  Lumière  ,  Fcneaux ,  Gauthier  y 
JMeyère ,  Chatelet,  Petit-  Tressin ,  Trinchard ,  Topino  -  Lebrun  ,  Pijot , 
Girard ,  Presselin,  Didier,  Vilatte ,  Dix- Août,  Laporte  ,Ganney,  Brochet, 
Aubry,  Gemont ,  Prieur,  Duplay,  Dei'èze  ,  Desboisseaux ,  Nicolas ,  Gra- 
Txier,  Bi  lion ,  tous  jurés  actuels;  Subleyras ,  Laveyrnn  l'aîné  ,  cultivateur 
à  Créteil  ;  Fillon  ,  fabricant  a  Commune-Aflrancliie  ;  Potherel  (de  c;hâ!ons- 
sur-Saône);  3/asson,  cordonnier  à  Commune- Affranchie  ;  3Iarbcl,  artiste; 
Laurent ,  membre  du  comité  révolutionnaire  de  la  section  des  Piques  j 
Villers ,  rue  Caumartin  ;  Moulin ,  section  de  la  République  ;  Depréau ,  ar- 
tiste, rue  du  Sentier;  Fmery ,  marchand  chapelier,  département  du  Rhônej 
Lafontaine ,  de  la  section  du  Muséum  ;  Blachet ,  payeur  général  à  l'ai  mée 
des  Alpes  ;  Debeaux,  greffier  du  tribunal  du  disti'ict  de  Valence  ;  Gouillardy 
administrateur  du  district  de  Béthune;  Dcreys,  section  delà  Montagne; 
Duguenel ,  du  comité  révolutionnaire  de  Lorient;  Hannoyer,  idem;  Butins  y 
section  de  la  République;  Pecht ,  faubourg  Honoré,  n"  109;  Muguin,  du 
comité  de  surveillance  de  Mirecourt.  — Le  tribunal  révolutionnaire  se  divi- 
sera par  sections,  composées  de  douze  membres  ;  savoir,  trois  juges  et  neuf 
jurés,  lesquels  jurés  ne  pourront  juger  en  moindre  nombre  que  celui  de 
sept. 

(i)  Voyez  l'art.  255  dii  Code  du  3  bruiiiairc  an  4  (23  octobre  1795),  qui  reproduit  la  dispo- 
sition de  l'art.  28  du  tit.  F''  de  la  seconde  partie  de  la  loi  du  16 — 2g  septembre  1791,  et  les 
notes.  —  Voyez  aussi  l'art.  246  du  Code  d'instruction  ci  iroinelle  de  180S. 

(2)  Voyez,  dans  les  notes  du  décret  sur  le  19 — 19  septembre  1792,  la  citation  des  diverses 
mesures  dont  les  biens  de  l'ordre  de  Malte  ont  été  lobjet. 

(3)  C'est  le  22  prairial  an  2  qu'a  commencé  la  publication  du  Bulletin  des  lois  :  nous  citerons 
désormais  ce  recueil  concurremment  avec  celui  de  Baudouin,  par  indication  de  la  série,  du  bulletin 
et  du  numéro  du  décret  (1,  Bull.i,  n°i).  \  partir  de  cette  é|joquc  du  22  prairial,  les  actes  léi;islatifs 
sont  rapportés  dans  le  Bulletin  sous  le  titre  de  Lois  :  comme  Baudouin  que  nous  avons  prin- 
cipalement cité,  nous  conserverons  à  ces  actes  la  dénomination  de  Décret?  jusqu'au  directoire. 

(4)  Voyez  le  décret  du  10 — 12  mars  1793,  qui  a  institué  ce  tribunal,  et  les  notes  qui  résument 
toute  la  législation. 
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peupî;'  '"'""''  révolutionnaire   est  institué  pour  punir  les  ennemis  du 

ô.  Les  ennemis  du  peuple  sont  ceux  qui  cherchent  à  anéantir  la  libertr 
publique ,  soit  par  la  (orre,  soit  par  la  rule  tnea.uu   la  libeitc 

sememde  la'^aJt^T'"  l'"  'f  "^"  """^  ^"'  ^""'^"^  1'^^^°^"^  '^  rétablis- 
semuit-le   a  io\aute,  ou  cherche  a  avilir  ou  à  dissoudre  la  convention  na- 

cZe  ■       r  ^'""^^'•"-"-^'  révohUioniiairc  et  républicain  dont  e"  e  esUe 

iXc  s  ^t'deHnir  77  '7'  ''  "^""•^"^'"^  ^-'^  '^  conunan.lenient  d 
1  aces  et  des  année.,  ou  dans  toute  autre  fonction  militaire;  entretenu  des 
ntel hgences  avec  les  ennemis  de  la  république ,  travaillé  à  faire  m  nnuer 
les  approviMonnemensou  le  service  des  armées  --Ceux  qui  auront  cheïché 

soi'   e       u^^^^^^  ?"  'r"'  f '""''^  '''  ^''''^'''  ''''  --^-'*  ^^  '-  France, 

cr.tie      o  t  en  ni  7"  et  l'impunité  des  conspirateurs  et  de  raristol 

l7m■:^ZlZ^  7  ''  ^.^'°'"'"^"f  Je  patriotisme  ,  soit  en  corrompant 

es  mandataiies  du  peuple,  soit  en  abusant  des  principes  de  la  révolution 

oo,ir']p.T.   1^      a  iront  trompe  le  peuple,  ou  les  représentans  du  peuple 
poui  les  induire  a  des  démarches  contraires  aux  in  érêts  de  la   lib^rTé    !^ 
^^:^777''^  '"  "^P"'^^  '^  découragement  pour  f:voriser       'en- 
le  faZs  non     M^    °"''  'r"-'""  ''  '^publique  ;  -  Ceux  qui  auront  répandu 
<ie  lausses  nouvelles  pour.hviser  ou  pour  troubler  le  peuple-  -  Ceuv   nni 

déorâve  T''^"  '  ''''"'■  ''"f^""°"  ^^  à'empêcher  TinstxSon'du  peuple'  à 
dépraver  es  mœurs  et  a  corrompre  la  conscience  publique,  à  aRéïer  l'é- 
ârXr'lJ'  P"-.^^^- P-"eipes  révolutionnaires  et  républicains,  ou  à  en 
to7ZtoZ7Zl  '"'  7  '''  '"'^^  contre-révolutionnaires  ou  i'nsidieux, 
comorone  Inf  il  ;"f  ^/'"f '""  ;  "  Les  fournisseurs  de  mauvaise  foi  qu 
tuTeorbinnf    7  "   '"   république,  et   les   diiapidateurs  de  la  for- 

maire'  H.  fxn/''%''''^  "7  '""'""'  '""^  '''  dispositions  de  la  loi  du  7  fri- 
^rvi^leTln"^  '.?  '''f'^"''''  fonctions  publiques,  en  abusent  pour 
e  peu  '  e        EniTn    ,     ^■""'"^^°"  '  P»'"'  -xcr  les  patriotes ,  pour  opprfmer 

relatîtc.-^  H  n  v'  ?  ''"^  ''"'  '^"^  ^'^^'-"^^  ^^"^  '«^  '«'«  précédentes, 
relatives  a  la  punition  des  conspirateurs  et  contre-révolutionnaires    et  qui 

va  lié  T7  "  ;'  77  '  ''.  ''"'"''^  '  ^  '■"  '^'''^  ^^  '«  république ,  ou  tra^ 
vaille  a  en  empêcher  l'affermissement, 

au  nlbunlf!^'-  77  '""^'^  ''*"'  '"'  '^'^'''  ^"^"^  •^  connaissance  appartient 
au  ti  ibunal  révolutionnaire,  est  la  mort. 

tonfP^/c  ^"""""r  "^'^^''^^'•^  P«""-  condamner  les  ennemis  du  peuple  est 
toute  espèce  de  documens,  soit  matérielle,  soit  morale,  soit  verbale,  soit 
raison;,^  7  "«t"7"e"ient  obtenir  l'assentiment  de  tout  esprit  juste  et 
raisonnable    la  règle  des  jugemens  est  la  conscience  des  jurés  éclairés  par 

177^  .  '  "^'"7  '  '''"'  ''"*'  '^  *'io'"P''e  de  la  république  et  la  ruine  de  ses 
ennemis;  la  procédure,  les  moyens  simples  que  le  bon  sens  indique  pour 
parvenir  a  la  connaissance  de  la  vérité,  dans  les  formes  que  la  loi  détermine. 
—tMe  se  borne  aux  points  suivans. 

9.  Tout  citoyen  a  le  droit  de  saisir  et  de  traduire  devant  les  magistrats  les 
conspirateurs  et  les  contre-révolutionnaires.  Il  est  tenu  de  les  dénoncer  dès 
qu  il  les  connaît. 

10.  N'iil  ne  pourra  traduire  personne  au  tribunal  révolutionnaire,  si  ce 
«est  la  convention  nationale,  le  comité  de  salut  public,  le  comité  de  sû- 
reté générale,  les  représentans  du  peuple  commissaires  de  la  convention  , 
et  1  accusateur  public  du  tribunal  révolutionnaire. 
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11.  Les  autorités  constituées  en  général  ne  pourront  exercer  ce  droit,  sans 
en  avoir  prévenu  le  comité  do  salut  public  et  le  comité  de  siu'eté  générale  ,  et 
obtenu  leur  autorisation. 

12.  L'accusé  sera  interrogé  à  l'audience  et  en  public  :  la  formalité  de  l'in- 
terrogatoire secret  qui  précède,  est  supprimée  connue  superthie  ;  elle  ne 
pourra  avoir  lieu  que  dans  les  circonstances  particulières  où  elle  serait  jugée 
utile  à  la  connaissance  de  la  vérité. 

13.  S'il  existe  des  preuves,  soit  matérielles,  soit  morales,  indépendam- 
ment de  la  preuve  testimoniale,  il  ne  sera  point  entendu  de  témoins,  à  moins 
que  cette  formalité  ne  paraisse  nécessaire ,  soit  pour  découvrir  des  com- 
plices, soit  pour  d'auti'es  consi'lérations  majeures  d'intérêt  public. 

14.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  cette  preuve,  l'accusateur  public  fera 
appeler  les  témoins  qui  peuvent  éclairer  la  justice,  sans  distinction  de  témoins 
à  charge  ou  à  décharge. 

1  j.  Toutes  les  dépositions  seront  faites  en  public,  et  aucune  déposition 
écrite  ne  sera  reçue,  à  moins  que  les  témoins  ne  soient  dans  l'impossibilité 
ue  se  transporter  au  tribunal  ;  et  dans  ce  cas ,  il  sera  nécessaire  d'une  autori- 
sation expresse  des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale. 

10.  La  loi  donne  pour  défenseurs  aux  patriotes  calomniés  des  jurés  patrio- 
tes :  elle  n'en  accorde  point  aux  conspirateurs. 

17.  Les  débats  finis,  les  jurés  formeront  leurs  déclarations,  et  les  juges 
prononceront  la  peine  de  la  manière  déterminée  par  les  lois.  —  Le  président 
posera  la  question  avec  clarté,  précision  et  simplicité.  Si  elle  était  présentée 
d'une  manière  équivoque  ou  inexacte  ,  le  jury  pourrait  demander  qu'elle  fût 
posée  d'une  autre  manière. 

18.  L'accusateur  public  ne  pourra,  de  sa  propre  autorité,  renvoyer  un 
prévenu  adressé  au  tribunal,  ou  qu'il  y  aurait  fait  traduire  lui-même;  dans  le 
cas  où  il  n'y  aurait  pas  matière  à  une  accusation  devant  le  tribunal,  il  en  fera 
un  rapport  écrit  et  motivé  à  la  chambre  du  conseil,  qui  prononcera.  Mais 
aucun  prévenu  ne  poiirra  être  mis  hors  de  jugement,  avant  que  la  décision 
de  la  chambre  ait  été  communiquée  aux  comités  de  salut  public  et  de  sû- 
reté générale,  qui  l'examineront. 

19.  Il  sera  fait  un  registre  double  des  personnes  traduites  au  tribunal  ré- 
volutionnaire, l'un  pour  l'accusateur  public,  et  l'autre  au  tribunal,  fur  le- 
quel seront  inscrits  tous  les  prévenus ,  à  mesure  qu'ils  seront  traduits. 

20.  La  convention  déroge  à  toutes  celles  des  dispositions  des  lois  précé- 
dentes qui  ne  concorderaient  point  avec  le  présent  décret ,  et  n'entend  pas 
que  les  lois  concernant  l'organisation  des  tribunaux  ordinaires  s'appliquent 
aux  crimes  de  contre-révolution  et  à  l'action  du  tribunal  révolutionnaire. 


^"343.  =11  prairial  an  2    10  juin  1794).  =  Décret  qui  proroge  pour  utt 
mois  les  pouvoirs  du  comité  Je  salut  public  (1).  (B.,  XLIII,  1 10.) 


N°  344.  =23  prairial  an  2  (Il  juin  1794).=  JiÉcnET  portant  qu'il  n'r  a  pas 
lieu  à  remboursement  ni  indemnité  du  brevet  de  retenue  de  M.  de  Rohan- 
Soubise.  (I,  Bull,  vu,  n'^  32  ;  B.,  XLIII,  112.) 

25  prairial  an  2  :  Contribution  extraordinaire   de  guerre,   Bsoits  sur  les  sels,  cuirs  ,   etc.. 
Costume  national,  voyez  17  du  même  mois. 

(1)  Voyez,  le  décret  Ju    18  mars  I7g3,  art.  4,  qui  établit  ce  comité,  et  les  notes  qui  rtsiiiiicn 
toute  la  léi^isiation. 
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N"  34  j.  =  20  prairial  an  2  (  (4  juin  1794).==  Décret  qui  autorise  les  pro 
priétaircs  à  réclamer  contre  les  fermiers  le  paiement  des  dîmes  et  rente, 
dont  les  biens  étaient  grevés  avant  leur  abolition.  (B.,  XLIII,  122.) 


N°  346.  =  27  prairial  an  2  (  15  juin  1794).  =:DÉCBET  relatif  à  l'amalgann 
des  divisions  de  la  gendarmerie  (I).  (I,  I5ull.  vu,  n°  34;  B.,  XLIII,  129.)j 

N**  347.=  27  prairial  an  2  (15  juin  1794).  =  Décret  gui  ordonne  un  paie- 
ment provisoire  en  faveur  des  gagistes,  pensionnaires  et  salariés  lès  plus 
indigens  de  la  liste  civile  (2).  {I,  Bull,  v,  n"  22;  B.,  XLIII,  132.) 

•27  prairial  an  2  :  Créanciers  des  états  de  Bourgogne,  voyez  26  floréal  précédent;  Francaiii 
expulsés  d'Espagne ,  voyez  i6  prairial  mênac  mois. 


N"  348.  =  28  prairial  an  2  (16  juin  1794).  c=  Décret  relatif  aux  procédures 
gui ,  après  avoir  été  détruites  ou  égarées,  ont  été  réparées  en  vertu  dé 
juge  mens  exécutés  avant  lu  publication  de  la  loi  du2d  floréal — 9  jjrai/  ial. 
(I,  Bull.  VI,  n"  27  ;  B.,  XLIII,  137.  ) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
■de  législation  sur  une  pétition  tendant  à  savoir  si",  d'après  l'article  7  de  la  loi 
du  29  floréal,  les  procédures  criminelles  laites  dans  la  l'orme  qui  avait  lieu 
avant  l'institution  des  jurés,  et  détruites  par  force  majeure,  ou  égarées  par 
toute  autre  cause ,  doivent  être  recommencées  de  la  manière  prescrite  par 
cet  article ,  lorsqu'elles  ont  été  réparées  en  vertu  de  jugemens  antérieurs  à 
la  publication  de  cette  loi;  —  Considérant  que  les  procédures  qui,  après 
avoir  été  détruites  ou  égai'ées ,  ont  été  réparées  en  vertu  de  jugemens  exé- 
cutés avant  la  publication  de  la  loi  du  29  floréal ,  doivent  être  considérées 
comme  n'ayant  jamais  été  détruites  ni  égarées;  qu'ainsi  il  est  évident  que  ce 
cas  n'est  nullement  compris  dans  l'article  7  de  cette  loi, — Déclare  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer. 

N"  349. =28  prairial  an  2(16  juin  1794). =DÉCRETre/a^// «  une  question  sur  la 
peine  à  infliger  à  un  collecteur  des  impositions  de  1790,  convaincu  de  con- 
cussion et  de  falsification  de  ses  rôles  (3).  (I,  Bull,  v,  n"  23  ;  B.,  XLIII,  138.) 
La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  sur  la  question  proposée  par  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  la  Manche ,  tendant  à  savoir  quelle  peine  doit  être  infligée  a  un 
collecteur  des  impositions  de  1790,    déclaré  par  le  jury  de  jugement  con- 
vaincu de  concussion  et  de  falsilication  de  ses  rôles,  en  altérant  les  chiffres, 
en  augmentant  les  sommes  à  la  charge  des  redevables,  et  se  faisant  payer 
sur  le   pied  des  augmentations  qu'il  avait  fabriquées  :  —  Considérant  que 
l'article  15  de  la  cinquième  section  du  titre  I""^  de  la  seconde  partie  du  Code 
pénal  détermine  clairement  la  peine  qui  doit  être  infligée  à  tout  fonction- 
naire public  convaincu  de  faux  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, — Déclare 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

(1)  Voyez,  sur  l'organisalion  de  la  gendarmerie,  les  notes  qni  accnmjiagnent  le  décret  du 
16  janvier  (22,  2j  ,  2  V  décembre  1790  et) — 16  février  1791;  et  surtout  la  loi  du  28  germinal 
an  6  (17  avril  1798),  et  les  uotes  sur  cette  loi. 

(2)  Voyez  le  décret  du  27  novembre  1792,  et  les  notes. 

(3)  Voyez  l'art.  14  de  la  sect.  V  du  lit.  l'"^  du  Code  péual  du  25  septembre — 6  octobre  1791, 
et  les  notes;  cl  l'art.  174  du  Code  pénal  de  i8ro.^ 
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N°  350.  =  29  prairial  an  2  (17  juin  1794).  =  Décret  qui  autorise  les  comités 
de  salut  public  et  des  finances  à  statuer  sur  les  demandes  afin  de  réfor- 
mations d'erreurs,  et  vérifications  de  noms ,  pendant  les  opérations  pour 
la  consolidation  et  la  liquidation  de  la  dette  publique.  (B.,  XLIII,  140.) 

N»  3j1.  =  1*''"  messidor  an  2  (19  juin  1794  ).  =  Décret  portant  que  le  com- 
mandant d'un  vaisseau  au  poste  duquel  la  ligne  se  trouverait  coupée , 
sera  puni  de  mort  (1).  (  I,  Bull.  ix,n"  42  ;  B.,  XLIY,  2.) 

N»  352.  =  l^""  messidor  an  2  (19  juin  1794).  =  Décret  portant  annulation 
des  jvgemens  et  actes  en  vertu  desquels ,  par  une  fausse  interprétation 
de  la  loi  du  15 — IG  frimaire  dernier,  des  fermiers  seraient  priiés  de  la 
récolte  prochaine.  (I,  Bull,  vu,  n"  35;  B. ,  XLIV,  7.) 


N<>  353.  =  1"  messidor  an  2  (  19  juin  1794  ).  =i  Décret  portant  création  de 
douze  cents  millions  d'assignats.  (I,  Bull,  vu, n'  3s ;  B.,  XLIV,  8.") 

N-;354.=:2  messidor  an  2  ^20  juin  1794).=DÉCRET<7z//y<>É'  le  délai  dans  lequel 
tous  dépositaires  de  faux  assignats  ou  d'instrumens  propres  à  leur  fabrica- 
tion, etc.,  seront  tenus  d'en  faire  la  remise.  (I,  Bull.iv,  n'  16;  B.,  XLIA",  1 1 .) 

N"  355.  =  2  messidor  an  2  '20  juin  1 794).  =  Décret  d'ordre  du  jour  sur  une 
question  concernant  la  poursuite  de  faits  relatifs  à   la  vente  ou  à  l'achat 
du   numéraire  avant  la  publication  de  la  loi  du  11  —  16    avril  1793  (2). 
ï.'  (I,  Bull.  IX,  n°  43  ;  B.,  XLIV,  14.) 


N°  356. =2  messidor  an  2  (20  juin  1794).=Décret  sur  une  question  relative 
aux  formalités  à  observer  lorsque  des  témoins  essentiels  sont  dans  l'impos- 
sibilité de  comparaître  devant  les  jurés.  (I,  Bull,  a  m,  n"  40  ;  B.,  XLIV,  15.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  sur  la  question  proposée  par  la  commission  des  administra- 
tions civiles,  police  et  tribunaux,  et  consistant  à  savoir  ce  que  doivent  faire 
les  tribunaux  criminels,  lorsque  des  témoins  essentiels  se  trouvent  dans  l'im- 
possibilité physique  de  comparaître  devant  les  jurés:  — Considérant  que,  s'il 
s'agit  d'un  délit  ordinaire,  la  loi  du  16 — 29  septembre  1791  s'e.xplique  suffi- 
samment sur-  cette  question,  par  cela  seul  que,  d'une  part,  elle  n'admet  que 
des  dépositions  orales,  et  que,  de  l'autre,  elle  défend  aux  tribunaux  crimi- 
nels de  renvoyer,  dans  aucun  cas,  l'examen  d'un  procès  plus  d'un  mois  au- 
delà  du  jour  où  il  devrait  avoir  lieu  d'après  la  règle  générale  ;  que  si,  au 
contraire,  il  s'agit  A'xin  crime  dont  les  tribunaux  criminels  sont  autorisés 
par  les  articles  4  et  5  de  la  loi  du  19  floréal,  à  connaître  concurremment  avec 
le  ti'ibunal  révolutionnaire ,  il  est  aussi  juste  que  nécessaire  de  leur  rendre 
commune  la  disposition  de  l'article  15  de  la  loi  du  22  prairial,  relative  à  ce 
dernier  tribunal ,  décrète  : 

Art.  l*""".  Il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  question  proposée,  en  ce  qui 
concerne  les  délits  ordinaires. 

2.  Dans  les  procès  sur  les  crimes  mentionnés  dans  les  articles  4  et  5  de  la 

(i)  VoTcz  le  décret  du  1 4 — 2i  pluviôse  an  2  (2 — 9  février  1791),  contre  les  roramandans  de 
Taisseau  qui  amènent  pavillon  devant  l'ennemi. 
(2)  Qui  défend  la  vente  du  numéraire. 
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loi  du  19  Horéal  (I),  si  un  léiiioin  essentiel  se  trouve  dans  l'impossibilit. 
jîhysique  de  comparaître  devant  Icsjui'és,  le  tribunal  criminel  s'adresser^! 
aux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  pour  être  autorisé  à  re- 
cevoir et  à  soumettre  aux  jurés  sa  déposition  écrite. 

.!.  Cette  autorisation  ne  sera  accordée  que  sur  le  vu  du  certificat  d'un  offi- 
cier de  santé',  qui  constatera  l'impossibilité  physique  du  témoin  de  se  trans- 
porter au  lieu  des  séances  du  tribunal  criminel  —  Ce  certilicat  sera  visé  par 
la  niunicipalité  du  lieu  de  la  résidence  actuelle  du  témoin. 

i.  l'out  oliicier  de  santé  qui  aura,  dans  un  certilicat  de  cette  nature, 
attesté  un  fait  faux  ,  sera  condamné  à  deux  années  de  fers. 

5.  Si  l'autorisation  est  accordée  par  les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale,  la  déclaration  du  témoin  sera  reçue  par  le  directeur  du  jury  du 
district,  lequel,  à  cet  effet,  se  transportera  auprès  de  lui  aussitôt  qu'il  en 
aura  été  requis  par  l'accusateur  public. 

C.  Seront  au  surplus  observées,  relativement  à  cette  déclaration,  les  for- 
malités prescrites  par  les  articles  3,  4,  6,  7  et  8  de  la  loi  du  18  prairial,  concer- 
nant les  témoins  militaires.  —  L'insertion  de  la  présente  loi  au  buUetir» 
tiendra  lieu  de  publication. 

N"jj7.=;2  messidor  an  2  (20  juin  1794).=  Décret  sur  nue  question  relative 
aux  bttux  des  biens  ci-devcmt  dépendant  de  l'ordre  de  Malte  (2).  (I,  Bull, 
MU,  n'  ,!9  ;  B.,  XLIV,  10.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
législation  .sur  la  question  proposée  par  le  tribunal  du  district  deBeaugency, 
et  tendant  à  savoir  si  les  baux  des  biens  ci-devant  dépendant  de  l'ordre  de  Mal- 
te, ont  été  assujétis  aux  formalités  imposées  par  la  loi  du  5 — 11  février  1791, 
aux  corps,  maisons,  communautés  et  établissemens  publics,  tant  ecclésias- 
li([ues  que  laïques,  alors  conservés,  et  auxquels  l'administration  de  leurs 
biens  avait  été  laissée  provisoirement  ;- Considérant  que  l'ordre  de  Malle 
est  compris  dans  les  décrets  des  1  i ,  I  6  et  aO-  22  avril,  et  23  et  28  octobre — 
.-i  novembre  1790,  parmi  les  établissemens  pour  lesquels  a  été  portée  la  loi 
du  j — 1 1  février  1791 , — Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  délibérer. 

N"  3j8.  =3  messidor  an  2  (21  juin  1794).  =  Décret  qui  détermine  les  for- 
mes à  suivre  dans  le  jugement  des  préposés  à  lu  garde  des  détenus  ,  qui  ^ 
d'après  l'évasion  de  ceux-ci  ^  seraient  dans  le  cas  des  poursuites  ordon~ 
nées  par  la  loi  du  f  3—14  brumaire  (3).  (I,  Bull,  viii,  n"  41  ;  B.,  XLIV,  22.) 

La  convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
législation  sur  les  questions  proposées  parle  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  la  Manche,  et  tendant  a  savoir  , — 1°  Si ,  lorsqu'il  est  prouvéque  l'é- 
vasion d'un  détenu  n'a  eu  lieu  que  par  l'effet  du  mauvais  état  de  la  prison , 
il  y  a  lieu,  contre  le  gardien,  à  la  peine  de  destitution  et  de  deux  années 
d'cjnprisonnement  ;  -  2°  Si  l'on  peut  considérer  comme  opérée  par  force  ma- 
jeure et  imprévue,  une  évasion  (pii  n'est  que  l'efiet  d'une  effraction  faite  à 
une  prison  jugée  incapable  de  contenir  des  prisonniers  avec  sûreté; 
—  3"  De  quelle  manière  doit  être  posée    aux  jurés  la  question  relative  a 

(C;  Ktiibaiiflia^c,  osj)ionn;i|;e,  fabrication,  disU'ibufion  ou  iiilroducfon  de  faux  assignats. 

(a)  Vo)cz  le  décret  du  jg — 19  septembre  1792,  conotrnaiU  les  biens  de  l'ordre  de  Malte,  et 
les  notes. 

(j)  Voyez  lu  loi  du  4  vendémiaire  an  G  (  2j  septembre  1797),  concernant  les  préposés  à  la 
giidedes  détenus,  et  les  notes._ 
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l'exception  de  force  majeure  et  imprévue,  alléguée  par  un  accusé;  — Con- 
sidérant,— sur  la  première  quesiioii,que  la  loi  du  13  brumaire  affranchit  de 
toute  peine  le  cas  de  force  majeure  et  imprévue;  mais  que  c'est  aux  jurés  à 
décider  si  ,  dans  la  circonstance  d'une  évasion  procurée  par  lemauvais  état 
de  la  prison,  la  vigilance  du  concierge  a  été  assez  assidue  et  assez  sévère 
pour  qu'il  puisse  être  considéré  comme  ayant  fait  tout  ce  qui  était  en  son 
pouvoir  pour  prévenir  cette  évasion;  —Sur  la  seconde  question  ,  qu'elle  se 
résout  par  les  mêmes  principes  que  la  précédenie,  et  qu'il  n'y  a  pareille- 
ment que  les  jiués  qui  puissent  décider  si  la  vigilance  du  concierge  a  eu  tous 
les  caractères  nécessaires  pour  que  l'effraction  et  le  mauvais  état  de  la  pri- 
son soient  regardés  comme  force  majeure  et  imprévue; — Sur  la  troisième 
question  ,  que  les  jurés  ayant  non  seulement  à  constater  le  fait  d'où  l'accusé 
induit  son  exception  de  force  majeure  ou  imprévue  ,  mais  encore  à  juger  si 
la  IVnce  majeure  ou  imprévue  résulte  véritablement  de  ce  fait,  il  est  claii' 
que  les  questions  à  poser  par  le  président  doivent  être  rédigées  sous  ce  double 
point  de  vue  , — Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  àdélibérersur  lestrois  questions 
proposées  ;  et  au  surplus  décrète  : 

Art.  1",  La  faculté  attribuée  aux  tribunaux  criminels  par  la  loi  du  17  ven- 
tôse ,  de  réduire  les  peines  portées  par  l'article  5  de  la  loi  du  13  brumaire , 
aura  lieu  même  dans  le  cas  où,  dans  les  deux  mois  qui  suivront  lejuge- 
gement  du  gendarme,  concierge  ou  autre  préposé  à  ia  garde  des  détenus, 
les  individus  évadés  auront  été  repris  et  reconstitués  en  maison  d'arrêt  ou 
de  justice. 

2.  La  disposition  de  l'article  précédent  est  commune  aux  gendarmes,  con- 
cierges ou  autres  préposés  à  la  garde  des  détenus,  qui  auront  été  jugés  avant 
la  publication  du  présent  décret. 

3.  Les  formes  prescrites  par  les  lois  des  7  et  30  frimaire,  12  nivôse  et  14 
germinal ,  pour  le  jugement  des  prévenus  de  malversation  dans  les  biens  na- 
tionaux ,  d'embauchage,  de  fabrication,  distribution  ou  introduction  de 
faux  assignats,  seront  à  l'avenir  observées  à  l'égard  des  gendarmes,  gar- 
diens ,  conciez'ges  et  autres  préposés  à  la  garde  des  détenus,  qui ,  d'après  l'é- 
vasion de  ceux-ci,  seraient  dans  le  cas  des  poursuites  ordonnées  par  la  loi 
du  13  brumaii'e. 

4.  La  disposition  de  l'article  précédent  aura  lieu  relativement  aux  gendar- 
mes, gardiens  ,  concierges  et  autres  préposés  semblables,  à  l'égard  desquels 
il  aurait  pu,  en  contravention  à  l'article  3  de  la  loi  du  13  brumaire,  être  dé- 
clare qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation,  quoique  l'effet  matériel  de  l'évasion 
fût  constaté. 

5.  Les  commandans  des  postes  établis  près  les  maisons  d'arrêt  et  de  jus- 
tice sont  compris  dans  la  loi  du  13  brumaire,  dans  celle  du  17  ventôse  ,  et 
dans  la  présente  ,  sous  la  dénomination  générique  de  préposés  à  la  garde  des 
détenus. — Néanmoins  la  peine  portée  par  l'article  6  de  la  loi  du  13  brumaire 
ne  pourra  leur  être  infligée,  si ,  par  la  situation  des  lieux,  il  est  constaté 
qu'ils  n'ont  pu  prévenir  ni  empêcher  l'évasion  ,  ou  si  les  citoyens  armés  qui 
étaient  de  service  sous  leur  commandement  n'ont  pas  exécuté  leurs  ordres. 
— Dans  ce  dernier  cas  ,  la  loi  du  13  brumaire  s'appliquera  aux  citoyens  ar- 
més qui  se  seront  rendus  coupables  de  désobéissance;  et  il  sera  procédé  à 
leur  égard  suivant  l'article  4  de  la  présente  loi ,  sans  qu'ils  pu  ssent  jouir  du 
bénélice  de  l'article  2  de  la  même  loi ,  ni  de  celle  du  17  ventôse. 


N"  359.  =5  messidor  an  2  (23  juin  1794'».  =  Décret   qui  rejette  la  pétition 
des  titulaires  d'offices  qui  avaient  été  nommés  par  la  T7îaison  de  Bouillon 
V.  19 
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en  vertu  de  rechange  du  20  mars  1651 ,  tendant  à  être  rembourses  des  fi- 
nances desdits  offices.  (  B.,  XLIV,  36.) 


N»  360.  =  6  messidor  an  2  (24  juin  1794).  =  Décret  concernant  les  moyens 

de  se  procurer  des  expéditions  d'actes  reçus  par  des  notaires  détenus  ou 

condamnés.  (  I,  Bull,  vi,  n°  31  ;  B.,  XLIV,  44.) 

Art.  l''^  Les  dispositions  des  articles  17  et  18  du  titre  IV  de  la  loi  du  21 
frimaire  (1)  sont  communes  a  tous  notaires  ou  dépositaires  de  titres  et  pa- 
piers, détenus  ou  condamnés. 

2.  Les  expéditions  ou  copies  coUationnées  d'actes  reçus  par  des  notaires 
détenus  ou  condamnés,  ou  de  pièces  déposées  en  leur  étude ,  seront  délivrées 
par  le  premier  notaire  requis. — Il  sera  responsable  des  dommages  qu'il  occa- 
sionerait    aux   propriétaires  par  sa  négligence  ou  son  refus. 


f,'°  361. =7  messidor  an  2  (25  juin  1794).=Décret  yw/  détermine  le  mode  de 
procéder  dans  toutes  contestations  de  la  compétence  des  tribunaux  de  fa- 
mille où  il  aura  été  ordonné  quelques  ventes  de  fonds  indivis  avec  des  mi- 
neurs. (I,  Bull.  IX,  n"  40  ;  B.,  XLIV,  46.) 
Art.  1".  En  toutes  contestations  de  la  compétence  des  tribunaux  de  famille 

où  il  aura  été  ordonné  quelques  ventes  ou  licitationsde  fondsindivis  avec  des 

mineurs  ,  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  suit  : 

2.  Le  tribunal  de  famille  indiquera  un  notaire  public  pour  recevoir  les  en- 
chères et  rédiger  l'acte  de  délivrance. 

3.  Le  même  tribunal  nommera  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  pour  y 
assister. 

4.  La  délivrance  sera  précédée  des  affiches  et  publications  prescrites  pour 
les  ventes  judiciaires  ,  et  elle  sera  prononcée,  au  nom  du  tiibunal,  par  les 
commissaires  au'il  aura  nommés  (2). 


N°  362. =7  messidor  an  2  (25  juin  1 794).  =  Décret  qià  défend  aux  notaires 
ac  recevoir  le  dépôt  des  dispositions  olographes  d'un  citoyen  dont  les  biens 
sont  confisqués.  (B.,  XLIV,  46.) 


N»  3G3.  =7  messidor  an  2  (25  juin  1784  ).=Décret  qui  détermine  la  peine 
à  infiiger  aux  fonctionnaires  publics  et  autres  qui  auraient  commis 
les  délits  prévus  par  F  rticle.'>~  du  titre  II  de  la  loi  concernant  la  police 
municipale .,  etc.  (I,  Bull,  xi,  n"  51  ;  B.,  XLIV,  51.) 

Lorque  les  délits  prévus  par  "article  27  du  titre  II  de  la  loi  du  19-22  juil- 
let 1791  concernant  la  police  municipale ,  et  par  l'article  12  de  la  loi  du  24 
avril  1793  concernant  l'administration  et  vente  des  biens  meubles  et  immeu- 
bles appartenant  a  la  république  ,  auront  été  commis  par  des  fonctionnaires 
publics  ,  commissaires  ,  gardiens  et  dépositaires,  les  coupables  et  leurs  com- 
plices seront  punis  de  douze  années  de  feis,  et  jugés  parles  tribunaux  cri- 
minels,  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  des  7  frimaire  et  14  germinal. 

(i)   Concernant  la  remise,  par  les  créanciers  de  l'état ,  de  leurs  litres  de  cr»aflccs. 

(■.i)  Les  foiiualiles  prescrites  par  ce  décret  pour  l'alicuatibn  des  biens  indivis  avec  des  mineurs, 
ont  continué  de  suhiister  pDSléricurcinent  à  la  loi  du  9  vtntose  nn  U.  qui  a  supprimé  le-;  tribu- 
naux de  famille.  Cass.,  g  avril  1.S06  ,  Sir(.,  VI,  r,  1~5\  Bull,  civ.,  VIII,  i3i. —  Lorsque  l'appo- 
.silion  des  allicbcs,  voulues  par  le  prcsCLt  décret,  n'est  pas  constatée  par  un  proccs-verbal  d'buis- 
s  cr,  la  preuve  Icstisnoniale  de  rajiposition  ne  peu:  jamais  être  admise.  Giss.,  10  décembre  18*0, 
Sin-,  XI,  I,  82;  BuU.  CIT.,  XII,  -xO'j. 
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Iif«  364.="  messidor  an  2  (25  juin  lT9i).=  Décret  concernait  i' organisation 
des  nrchiws  établies  auprès  de  la  représentation  nationale.  (I,  Bul!.  xii, 
n°58;  B.^XLIV,  52.) 

Bases  fondameolales  de  l'organisation. 
Art.  !"■.  Les  archives  établies  auprès  de  la  représentation  nationale  sont  un 

dépôt  central  pour  toute  la  république. 

2.  Ce  dépôt  renferme        1°  La  collection  des  travaux  préliminaires  aux 

états  généraux  de  1789,  depuis  leur  convocation  jusqu'à   leur  ouverture. 

Le  commissaire  des  administra' ions  civiles ,  de  police  et  des  tribunaux  ,  fera 
rétablir  aux  archives  tout  ce  que  le  département  de  la  justice  avait  retenu 
ou  distrait  de  cette  collection  ;— 2'>  Les  travaux  des  assemblées  nationales  et 
de  leurs  divers  comités  ; — 3°  Les  procès-verbaux  des  corps  électoraux  ; — 4" 
Les  sceaux  de  la  république  ;—  5°  Les  types  des  monnaies  ;  6°  Les  étalons  des 
poids  et  mesures;  — On  y  déposera— 7°  Les  procès-verbaux  des  assemblées 
chargées  d'élire  les  membi'es  du  corps  législatif,  et  ceux  du  conseil  exécuîif  ; 
—  8°  Les  traités  avec  les  autres  nations;—  9°  Le  titre  général  tant  de  la  for- 
lune  que  de  la  de  te  publique  ;  10"  Le  titre  des  propriétés  nationales  situées 
en  pays  étrangers; — 11*  Le  résultat  computatif  du  recensement  qui  sera  fait 
annuellement  des  naissances  et  décès,  sans  nomenclature,  mais  avec  distinc- 
tion du  nombre  d'individus  de  chaque  sexe;  le  tout  dans  la  foime  et  à  l'é- 
poque qui  seront  déterminées  pour  la  confection  du  tableau  de  population 
prescrit  par  l'article  6  du  décret  du  1:2  germinal  ;— 12^  D'après  ce  qui  sera  ré- 
j-'lé  par  l'article  4  ci-dessous,  l'état  sommaire  des  titres  qui  existent  dans  les 
divers  dépôts  de  la  république ,  notamment  à  Versailles  dans  celui  des  affaires 
étrangères,  et  a  Paris  dans  ceux  des  divers  départemens  du  ci-devant  mi- 
nistère;— 13"  Tout  ce  que  le  corps  législatif  ordonnera  d'y  déposer. — Au  corp-> 
législatif  seul  appartient  d'ordonner  le  tiépôt  aux  archives. 

3.  Tous  dépôts  publics  de  titres  ressortissent  aux  archives  nationales  com- 
me a  leur  centre  commun  ,  et  sont  mis  sous  la  surveillance  du  corps  lét^is- 
latii  et  sous  l'inspection  du  comité  des  archives. 

4.  Dans  tous  les  dépôts  de  titres  et  pièces  actuellement  existans,  ou  qui 
seront  établis  dans  toute  l'étendue  de  la  république,  il  sera  formé  un  état 
sommaire  de  leur  contenu  ,  suivant  une  instruction  qui  sera  dressée,  et  une 
expédition  de  chaque  état  sera  fournie  aux  archives. 

o.  Les  préposés  à  la  garde  des  diverses  agences  executives,  établies  ou  qui 
pourront  l'être ,  ne  sont  point  exceptés  des  dispositions  des  deu.x  articles 
pi'ecédens,  sans  préjudice  de  leur  subordination  immédiate,  et  de  leur  cor- 
respondance directe  déterminée  par  les  lois. 

e.  Tous  les  titres  domaniaux,  en  quelque  lieu  qu'ils  existent ,  appartien- 
nent au  dépôt  de  la  section  domaniale  des  archives,  qui  sera  établie  a  Paris 
et  sont  des  a  présent  susceptibles  d'y  être  transférés,  sur  la  première  demande 
qu'en  fera  le  comité  des  archives. 

7.  Les  lois  des  4  et  7  septembre  1790,  27  décembre  1791  et  10  octobre  1792 
concernant  l'organisation  et  la  police   des   archives ,  sont  maintenues  dans 
toutes  leurs  dispositions. 

Division  générale  et  triage  des  litres. 

8.  Le  comité  des  archives  fera  ,  sans  délai,  procéder  au  triage  des  titres 
domaniaux  qui  peuvent  servir  au  recouvrement  des  propriétés  nationales: 
et  quelque  part  qu'ils  soient  trouvés,  notamment  dans  les  dépôts  indiqués  par 
l'article  12  ci-dessous,  ils  seront  renvoyés  a  la  section  domaniale  dont  il  sera 
parlé  ci-après  ;  et  l'état  en  sera  fourni  de  suite  au  comité  4es  archives,  qui  le 
fera  passer  à  celui  des  domaines. 

19. 
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9.  Seront  dès  à  présent  anéantis, —  l  "  Lest itres  purement  féodaux  ; — S"  Ceux 
qui  sont  rejelés  par  un  jugement  contradictoire,  dans  la  forme  prescrite  par 
les  décrets; — 3"  Ceux  q>ii,  n'étant  relatifs  qu'a  des  domaines  déjà  recouvrés 
et  aliénés,  seront  reconnus  n'être  plus  d'aucune  utilité; — 4°  Ceux  qui  con- 
cernent des  domaines  détinitivement  adjugés  depuis  1^90. 

10.  Le  comité  fera  procéder  également,  dans  les  greffes  de  tous  les  tribu- 
naux supprimés,  au  triage  de  toutes  les  pièces  qui  seront  jugées  nécessaires 
au  maintien  des  propriétés  nationales  et  particulières,  pour  être  ensuite, 
d'après  son  rapport  et  celui  du  comité  de  législation  ,  statué  par  la  con- 
vention. 

1 1 .  Sont  réputés  nécessaires  au  maintien  de  la  propriété  tous  jugemens 
contradictoires  et  transactions  judiciaires  ou  homologuées  en  justice,  conte- 
nant adjudication  ,  cession  ,  reconnaissance  ,  échange  et  mise  en  possession 
d'héritages  fonciers  ,  immeubles  réels  ,  droits  incorporels  non  féodaux  ,  et 
conditions  de  jouissance  improprement  appelés  seivitudes. 

12.  Le  comité  fera  trier,  dans  tous  les  dépôts  de  titres,  soit  domaniaux, 
soit  judiciaires,  soit  d'administration,  comme  aussi  dans  les  collections  et  ca- 
binets de  tous  ceux  dont  les  biens  ont  été  ou  seront  conlisqués  ,  les  chaites 
et  manuscrits  qui  appartiennent  à  l'hi.stoire,  anx  sciences  et  aux  arts ,  ou 
qui  peuvent  servir  à  l'instruction,  pour  être  réunis  et  déposés ,  savoir  ,  à 
Paris,  à  la  bibliothèque  nationale  ;  et  dans  les  départemens,  à  celle  de  cha- 
que district;  et  les  états  qui  en  seront  fournis  au  comité  des  archives,  seront 
par  hii  transmis  au  comité  d'instruction  publique. 

13.  Les  plans  et  cartes  géographiques,  astronomiques  ou  marines,  trou- 
vées dans  les  dépôts  et  cabinets  dont  il  a  été  parlé  dans  l'article  précé- 
dent ,  seront  réunis  au  dépôt  général  établi  à  Paris  pour  la  formation  des 
cartes. 

14.  Les  livres  imprimés  qui  sont  actuellement  aux  archives,  seront,  à 
l'exception  des  recueils  reliés  des  distributions  faites  aux  assemblées ,  dé- 
posés à  la  bibliothèque  nationale;  et  la  destination  des  tableaux,  gravures", 
médailles  et  autres  objets  relatifs  aux  arts,  qui  sont  aux  archives,  sera  dé- 
terminée d'après  l'examen  qu'en  fera  faire  le  comité  d'instruction  publique; 
et  réciproquement,  les  manuscrits  qui  intéressent  le  domaine  et  la  fortune 
publique  ,  et  qui  pourraient  se  trouver  à  la  bibliothèque  nationale  ,  seront 
renvoyés  à  la  section  domaniale  des  archives. 

Movcns  d'exiiculion  du  triage. 

15.  Au  moyen  du  renvoi  qm  sera  fait  aux  bibliothèques  ,  des  chartes  et 
manuscrits  spécifiés  en  l'article  12,  le  surplus  des  titres  existant  hors  de 
l'enceinte  des  archives,  est  partout  divisé  en  deux  sections,  l'une  doma- 
niale, l'autre  judiciaire  et  administrative. 

16.  Pour  parvenir  au  triage  prescrit ,  il  sera  choisi  des  citoyens  versés  dans 
la  connaissance  des  chartes,  des  lois  et  des  monumens;  leur  nombre  qui  ne 
pourra  excéder  celui  de  neuf,  sera  déterminé  par  le  comité  des  archives, 
dans  la  proportion  qu'exigeront  les  besoins  du  service. 

17.  Ces  citoyens  seront  proposés  par  le  comité  des  archives  ,  et  nommés 
par  la  convention.  Leur  réunion  sera  désignée  sous  le  nom  d'agences  tempo- 
raires des  titres. 

18.  Leurs  fonctions  ne  dureront  que  six  mois,  à  compter  du  jour  où  ils 
entreront  en  activité. 

19.  Dans  chaque  département,  le  triage  sera  fait  par  trois  citoyens  qui  au- 
ront les  connaissances  requises  par  l'article  16.  Ils  prendront  le  titre  de 
préposes  au  triage. 
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20.  Néanmoins,  dans  les  départemens  où  se  trouveront  plusieurs  grands 
dépôts  provenant  des  anciens  établissemens  publics,  tels  que  les  ci-devant 
parleniens,  chambres  des  comptes,  cours  des  aides,  bureaux  des  finances, 
etc.,  le  nombre  des  citoyens  chargés  de  l'opération  du  triage  pourra  être 
augmenté  jusqu'à  concurrence  de  neuf,  sur  les  observations  de  l'adminis- 
tration principale  du  département,  préalablement  soumises  au  comité  des 
archives. 

21.  Les  citoyens  qui  seront  préposés  au  triage  seront  présentés  par  le  co- 
mité des  archives,  et  nommés  par  la  convention;  ils  seront  surveillés,  dans 
chaque  district,  par  l'agent  national,  et  termineront  leur  travail  dans  qua- 
tre mois  au  plus  tard,  à  compter  du  jour  de  leur  nomination. 

22.  Tous  les  dépôts  de  titres  et  pièces  leur  seront  ouverts,  et  soumis  à  leurs 
recherches;  et  partout  oii  le  décret  des  23  et  28  octobre — 5 novembre  1790, 
relatif  aux  chartriers  des  ci-devant  cliapitres  et  monastères,  n'a  pas  reçu 
sa  pleine  exécution,  tous  scellés  qui  s'y  tiouveraient  encore  apposés  seront 
levés  à  la  première  réquisition  des  préposés  au  triage,  et  à  la  poursuite  de 
l'agent  national  du  district. 

23.  Tous  les  détenteurs  ou  dépositaires  de  fitres  manuscrits  ou  autres 
pièces  spécifiées  en  l'article  12,  et  appartenant  à  la  république,  excepté  les 
agens  en  activité  auxquels  il  en  aurait  été  confié  pour  l'exercice  de  leurs 
fonctions  ,  leront  tenus  de  les  remetti'e  ou  au  moins  d'en  faire  la  déclara- 
tion ,  dans  un  mois,  à  l'agent  national  du  district  de  leur  domicile,  à  peine 
d'être  déclares  suspects.  Les  préposés  au  triage  sont  autorisés  à  visiter  les 
cabinets  des  anciens  fonctionnaires  publics  ou  de  leurs  héritiers  qui  n'au- 
raient fait  aucune  déclaration  pendant  le  mois  ,  à  la  charge,  1°  d'être  ac- 
compagnés de  l'agent  national  ou  d'un  commissaire  par  lui  délégué ,  qui 
pourra  mettre  le  scellé  sur  les  objets  qu'il  jugera  appartenir  a  la  nation;  2" 
de  ne  rien  extraire  qu'après  avoir  rendu  compte  au  comité  des  archives,  et 
reçu  de  nouvelles  instructions. 

24.  Il  sera  de  suite  fait  et  envoyé  au  comité  des  archives  un  inventaire  des 
litres  domaniaux  ,  qui  resteront  provisoirement  dans  les  dépôts  respectifs  où 
ils  se  trouvent,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

25.  Les  pièces  susceptibles  d'être  envoyées  aux  bibliothèques  des  districts, 
d'après  l'article  12,  le  seront  par  l'agent  national,  sur  la  désignation  des 
préposés  au  triage. 

20.  Les  pièces  relatives  à  l'ordre  judiciaire,  et  qui  sont  dansles  greffes  ou 
autres  dépôts,  seront  divisées  endeux  classes,  destinées,  Tune  à  être  anéantie, 
et  l'autre  conservée  provisoirement. 

27.  Les  préposés  au  triage  formeront  ces  deux  classes  d'après  les  princi- 
pes établis  par  l'article  11,  et  désigneront  l'une  et  l'autre  par  des  étiquettes 
portant  respectivement  ces  mots  :  anéantir ,  conserver.  Ils  en  adresseront  un 
bref  état  au  comité,  conformément  à  l'article  4,  et  ils  en  conlieront  la  garde 
provisoire  aux  greffiers  des  tribunaux  ,  partout  où  la  réunion  en  a  été  pré- 
cédemment faite  aux  greffes.  A  l'égard  des  dépôts  de  ce  genre  qui  se  trou- 
veraient séparément  établis,  ils  resteront  provisoirement  à  la  garde  de  ceux 
qui  en  sont  chargés. 

28.  Les  agens  nationaux  auront  droit  de  surveillance  sur  tous  les  dé- 
pôts ,  sans  exception  ;  et  ils  adresseront  au  comité,  ainsi  que  les  préposés  au 
triage ,  leurs  observations  sur  le  mode  de  conservation ,  sur  le  nombre  et  la 
qualité  des  concierges,  et  sur  les  frais  de  garde. 

Formalioa  des  dépôts  à  Paris. 

29.  L'agence  temporaire  des  titres  s'occupera ,  aussitôt  qu'elle  sera  mise  en 
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activité ,  du  triage  de  lous  les  titres  qui  existent  à  Paris.,  et  de  rexanicn  des 
inventaires  qui  seront  envoyés  des  départemens. 

30.  Elle  désignera  ceux  des  titres  domaniaux  qui  seront  susceptibles  de 
l'anéantissement  dans  les  cas  prévus  par  l'article  9. 

3!.  F.Ile  proposera  le  renvoi  à  la  bibliollicque  nationale,  detouteslcs  pièces 
qui  doivent  y  être  réunies,  aux  termes  de  l'article  12. 

3:^.  Elle  distinguera ,  dans  la  section  judiciaire,  les  pièces  qui  doivent 
être  anéanties  ou  conservées  provisoirement,  en  rangeant  dans  cette  der- 
nière clause  celles  qui  sont  essentielles  au  maintien  de  la  propriété,  confor- 
mément à  l'article  1 1. 

33.  La  conservation  du  dépôt  auquel  le  triage  réduira  chacune  des  deux 
sections  domaniale  et  judiciaire,  sera  confiée,  à  Paris,  à  deux  dépositaires» 
un  pour  cbaqisc  section. 

34.  Ces  deux  dépositaires  seront  présentés  par  le  comité  des  archives, 
nommés  i)ar  la  convention,  et  subordonnés  à  l'arcbiviste. 

35.  IK  seront  logés  dans  l'enceinte  du  local  où  seront  établis  les  dépôts 
respectifs. 

30.  Le  dépositaii'e  de  la  section  domaniale  aura  droit  de  faire  foutes  les 
recherches  qu'il  croira  nécessaires  dans  la  section  judiciaire,  d'en  extraire, 
sous  son  récépissé,  les  pièces  et  registres  dont  il  aura  besoin,  d'entamer  et 
de  suivre  les  correspondances  relatives  au  recouvrement  des  domaines  de 
la  république. 

Dispositions  fféncralcs. 

37.  Tout  citoyen  pourra  demander  dans  tous  les  dépôts,  aux  jours  et  aux 
heures  qui  seront  fixés ,  communication  des  pièces  qu'ils  renterment  :  elle 
leur  sera  donnée  sans  frais  et  sans  déplacement,  et  avec  les  précautions  con- 
Tenablcs  de  !-urveI!lancc.  Les  expéditions  ou  extraits  qui  en  seront  deman- 
dés, seront  délivrés  à  raison  de  quinze  sous  du  rôle  (!). 

38.  Tous  citoyens  qui  avaient  produit,  dans  des  procès  terminés  ou  non, 
des  titres  non  féodaux  eu  des  procédures,  seront  admis  à  les  réclamer  avant 
la  clôture  du  triage  ordonné  par  le  présent  décret;  et,  ce  délai  expiré,  leurs 
productions  seront  supprimées.  Les  dépositaires  sont  autorisés  à  les  remettre, 
avant  ce  terme,  à  ceux  qui  jusfitieront  qu'elles  leur  appartiennent,  et  à  la 
condition  d'en  fournir  leur  décharge. 

39.  Toute  nomination  faite  jnstpi'à  ce  jour  par  quelque  autorité  et  sous 
quelque  désignation  que  ce  soit,  notamment  dans  la  commune  de  Paris, 
d'asens  préposés  aux  triage  et  inventaire  ou  à  la  garde  des  titres  et  pièces, 
quelle  que  soit  leur  nature,  est  expressément  annulée,  et  toutes  opérations 
commencées  cesseront  imméiliatement  après  la  publication  du  présent  dé- 
cret. Néanmoins  les  gardiens  actuels  des  greffes  et  autres  dépôts  conlimieront 
provisoirement  d'en  erre  chargés,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu,  et  il  leur 
sera  tenu  compte  de  leurs  salaires. 

40.  Les  employés  aux  archives  nationales,  et  les  adjoints  des  commissions 
executives  établies  par  le  décret  du  \2  germinal,  ne  sont  point  compris  dans 
la  .suppression  pi'ononcée  par  l'article  précédent. 

Frais  des  triages ,  et  traitcmen".  des  divers  agcns, 
4t.  Chacun  des  membres  de  l'agence  temporairedes  titres,  instituée  à  Paris 
par  les  articles  1 6  et  !  7,  recevra  douze  livres  par  jour,  i)endant  la  durée  de  son 
travail  ,  et  sera  payé  chaque  mois  a  la  trésorerie  nationale,  sur  sa  quittance 
Tisée  de  trois  membres  du  comité  des  archives,  sans  autre  formalité    . 


(i)  Voyez  avis  du  eODS.  d'état  du  i8  a«ût  iSo: 
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42.  Chacun  des  préposés  au  tiiage,  instilnés  pour  les  départemens  par 
l'article  19,  recevra  dix  livres  par  jour,  et  en  sera  payé  chaque  mois  par  le 
receveur  du  district,  sur  sa  quittance  viïée  de  l'agcit  national,  sans  autre 
formalité. 

i."!.  Les  dépenses  accessoires  qu'exigera  le  triage,  seront  proposées  par  les 
comités  des  arcliives  et  des  iinances  à  la  convention,  qui  en  réglera  le 
montant. 

44.  Chacun  des  deux  dépositaires  des  sections  domaniale  et  judiciaire  éta- 
blies a  Paris  i)ar  l'article  33,  aura  quatre  mille  livres  de  traitement,  et  un 
commis  à  deux  mille  quatre  cents  livres. 

45.  Le  comité  dos  archives  présentera  chaque  mois  à  la  convention  ,  à 
dater  du  f""  thermidor,  l'aperçu  sommaire  des  progrès  du  triage,  dont  il 
sera  rendu  par  lui  un  comjjte  général ,  torique  le  travail  sera  terminé,  ainsi 
que  des  dépenses  qu'il  aura  nécessitées. 

46.  Tous  agens  emiiloyés  jusqu'à  ce  jour  au  triage  ou  à  la  conservation 
des  titres,  à  l'exception  des  citoyens  à  l'indemnité  desquels  il  a  été  pourvu 
par  les  articles  12  et  13  du  décret  du  12  brumaire,  adresseront  au  comité 
des  archives,  savoir,  rlirecfement  pour  ceux  qui  sont  à  Paris,  et  à  l'égard 
de  ceux  qui  sont  dans  les  départemens,  par  rintcrmédiaire  et  avec  l'avis 
motivé  de  l'agent  national  de  chaque  district,  l'état  de  ce  qu'ils  prétendront 
leur  rester  dû  pour  leurs  précédens  services  légalement  justiliés. 

47.  La  remise  ou  l'envoi  de  ces  états  se  fera  dans  deux  mois,  pour  tout 
délai,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  jiour  être 
ensuite  détinitivem.ent  pourvu ,  sur  le  rapport  des  comités  des  archives  et 
des  Iinances,  au  paiement  de  tous  les  arréja;res  de  traitement  restés  en 
souffrance. 

48.  Les  décrets  des  12  brumaire  sur  les  archives  nationales,  et  10  frimaire 
concernant  les  domaines  aliénés  ,  sont  rapportés  dans  tout  ce  qu'ils  contien- 
nent de  contraire  au  présent  décret. 


N*  365.  =  8  messidor  an  2  (26  juin  1794).  =  Décret  concernant  le  rempla*' 
cernent  des  notaires  de  Paris.  (B.,  XLIV,  60.) 

N°  3GC.  =:=  8  messidor  an  2  (20  juin  1794  ).  =  Décriît  relatif  aux  usufruits 
gui  reposaient  sur  les  têtes  des  ecclésiastiques  décèdes  en  état  de  réclu- 
sion. (I,  Bull.  XI,  n°  52;   B. ,  XLIV,  62  ) 

La  convention  nationale  décrète  que  la  mort  naturelle  des  ecclésiastiques 
décèdes  en  état  de  réclusion,  fait  cesser  les  usufruits  qui  reposaient  sur  .eurs 
têtes. 

N°  367.  =:8  messidor  an  2  (26  juin  17U4).=Décret  relatif  à  la  conser^-ation 
et  à  la  disposition  de  la  récolte  actuelle.  (I,  Bull,  xi,  n°  55  ;  B.,  XLIV,  62.) 

N°  368.  =8  messidor  an  2  (26  juin  1794.)  =;  Décret  relatif  aux  rentes  via- 
gères (1).  (I,  Bull.  XIV,  n°  65;  B.,  XLIV  ,  66.) 
Art.  1*'''.  Le  maximum  {i\é  par  l'article  28  "de  la  loi  du  23  floréal  ,  sera 
augmenté  de  cinq  cents  livres  pour  les  propriétaires,  actuellement  reconnus 
créanciers  directs  des  rentes  viagères,  et  qui  en  jouissent  actuellement;  le 
maximum  qu'ils  conserveront  ne  pourra  éprouver  aucune  diminution  sur 

(l)  Voyez  ,  sur  l'organisât  on,  la  consolidaliiiD  et  le  mode  de  pa'Cirienl  de  la  dette  vagcrc, 
le  §  5  des  notes  qui  accoiiipugncnl  le  titre  du  décret  du  24  août  (  i5,  16,  17  et) — 13  septembre 
1793,  sur  la  dette  publique. 
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l'intért-t  stipulé  dans  le  contrat,  mais  la  rente  sera  toujours  transportée  sur 
la  tfte  Hiéine  des  propriétaires. 

2.  Los  propriétaires  de  rentes  viagères  qui  ne  peuvent  pas  produire  les 
actes  de  naissance  exigés  par  l'article  3  de  la  loi  du  23  lloréal,  soit  parce  que 
ces  actes  sont  en  pays  avec  lequel  nous  sommes  en  guerre,  ou  dans  les  îles 
ou  aux  Indes,  soit  parce  qu'ils  ont  été  transcrits  sur  des  registres  qui  n'ont 
pas  un  caractère  authentique,  ou  qui  ont  été  brûlés  ou  adirés,  soit  parce 
qu'ds  n'ont  jamais  été  constatés  sur  aucun  registre,  pourront  les  suppléer 
par  un  acte  de  notoriété  passé  sans  frais  devant  le  juge  de  paix  de  leur  can- 
ton ,  certilié  par  trois  témoins,  qui  déclareront  connaître  le  lieu,  l'époque 
de  la  naissance  de  la  personne  sur  laquelle  la  rente  viagère  est  assise  ,  son 
nom  et  son  surnom,  et  l'impossibilité  où  elle  se  trouve  de  pouvoir  fournir 
l'acte  de  naissance,  occasionée  par  un  des  cas  exprimés. 

3.  Les  certificats  de  vie  des  militaires  en  activité  de  service  leur  seront  dé- 
livrés par  le  conseil  d'administration  de  leur  bataillon,  visés  par  le  commis- 
saire des  guerres  de  la  division. 

4.  Les  défenseurs  de  la  patrie  ayant  leurs  père,  mère  ou  enfans  ,  qui  sont 
propriétaires  de  rentes  viagères  placées  sur  leur  tête,  et  qui  sont  morts,  ou 
qui  ont  été  ou  seront  faits  prisonniers  de  guerre  en  défendant  la  liberté,  ou 
qui  se  trouvent  dans  une  position  qui  rend  toute  communication  avec  la  ré- 
publique impossible  à  cause  de  leur  service  ,  pourront  être  représentés  par 
leurs  père,  mère,  femme  ou  enfans,  qui  seront  admis  a  recevoir  les  arréra- 
ges échus,  en  suppléant  le  certificat  de  vie  par  un  certificat  du  déi>art  du 
délenseur  de  la  patrie,  qui  sera  fourni  gratis  par  sa  municii)alité ,  visé  par 
le  directoire  du  district. 

5.  Les  pères,  mères,  femmes  ou  enfans  des  défenseurs  qui  ont  été  tués  en 
défendant  la  liberté,  auront  droit,  en  outre,  au  capital  provenant  desdites 
rentes,  d'après  les  bases  fixées  de  la  liquidation  ;  ils  auront,  en  outre,  le 
droit  (le  les  constituer  en  rentes  viagères  :  lisseront  tenus  de  fournir  le  cer- 
tificat qui  constatera  la  mort  du  défenseur  de  la  patrie. 

6.  Les  pères,  mères,  femmes  ou  enfans  des  défenseurs  de  la  patrie,  dans 
les  cas  exprimés  par  l'article  précédent,  qui  sont  propriétaires  de  rentes 
viagères  assises  sur  la  tète  desdits  défenseurs,  jouiront  aussi  des  avantages 
mentionnés  à  l'article  3,  et  pourront  en  transporter  la  projjriété  sur  leur  tête. 

7.  Pour  faciliter  la  liquidation  des  rentes  viagères  et  la  remise  des  titres 
a  la  trésorerie  ,  les  propriétaires  jouissant  actuellement  desdites  rentes  n'au- 
ront à  produire,  relativement  au  droit  des  expectans,  que  leur  acte  de 
naissance,  ou  l'acte  de  notoriété  indi(|ue  par  l'article  I*^"^,  pour  les  cas  qui  y 
sont  exprimés. 

8.  Dans  les  cas  exprimés  par  l'article  précédent,  les  jouissans,  en  remet- 
tant les  titres  qui  les  concernent,  recevront  les  ariérages  échus  cpii  leur  ap- 
partiennent: la  répartition  du  capital  entre  les  jouissans  et  expectans,  se 
fera  toujours  d'après  les  bases  fixées  par  l'article  34  de  la  loi  du  23  floréal; 
la  portion  de  l'expectant  sera  considérée  comme  lui  appartenant,  pourvu 
qu'il  remette  ses  titres  et  pièces  dans  les  délais  prescrits;  faute  de  quoi,  il 
encourra  la  déchéance  pour  la  portion  lui  appartenant,  qui  sera  dévolue  à 
la  république. 

9.  Les  pères  et  mères  encore  existans  qui  ont  la  jouissance  des  rentes  as- 
sises sur  la  tête  de  leurs  enfans  non  mariés,  ou  qui ,  à  l'époque  du  contrat, 
n'avaient  pas  atteint  l'âge  de  vingt-un  ans,  jouiront  des  exceptions  portées 
par  l'article  38  de  la  loi  du  23  fioréal ,  si  les  fonds  de.sdites  rentes  ont  été 
fournis  par  des  inconnus. 

10.  Les  certificats  de  vie  des  personnes  détenues  pourront  être  suppléés 
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par  un  extrait  de  IV-crou ,  signé  du  concierge,  visé  par  le  juge  de  paix  de 
l'arrondissement. 

11.  Les  payeurs  dits  de  l'hôtel-de-ville  et  le  trésorier  de  la  commune  de 
Paris  donneront  sans  frais,  en  marge  des  contrats,  un  certiticat  de  décès  et 
jiutrcs  mutations  qui  leur  auront  été  notifiés  :  ces  certificats  serviront  à  con- 
stater la  propriété. 

12.  L'époque  pour  déterminer  l'âge  des  rentiers  viagers  est  fixée  au  1*' 
germinal  an  2. 

13.  Le  bureau  des  calculs,  établi  à  la  trésorerie  nationale,  est  chargé  ex- 
pressément d'instruire,  ^/r/f /.y,  les  citoyens  porteurs  de  contrats  viagers ,  sur 
le  résultat  de  la  loi,  pour  ce  qui  les  concerne. 

14.  Les  citoyens  habitant  Paris,  qui  ont  des  titres  sur  lesquels  ils  auront 
<lélivré  des  délégations  partielles,  ou  qui  en  sont  dépositaires,  et  ceux  qui 
ont  entre  leurs  mains  des  certificats  de  vie  nécessaires  pour  constater  une 
rente  viagère,  les  remettront  dans  quinzaine  à  la  trésorerie  nationale,  sous 
peine  d'être  condamnés  à  une  amende  égale  à  la  valeur  desdits  titres. 

1  j.  Les  personnes  qui  ont  acquis  des  rentes  viagères  avec  la  condition  de 
réméré,  n'auront  droit  qu'à  un  capital  qui  ne  pourra  pas  excéder  celui 
qu'elles  auront  fourni  :  les  comités  de  salut  y)ublic  et  des  finances  demeurent 
chargés  d'examiner  les  pétitions  des  citoyens  indigens  qui  auraient  vendu 
avec  condition  de  réméré,  et  d'y  statuer,  en  rendant  aux  indigens  le  béné- 
fice résultant  pour  la  nation  par  la  disposition  du  présent  article. 

Ifi.  Ceux  qui  abuseront  des  dispositions  du  présent  décret,  seront  réputés 
dilapidateurs  des  deniers  publics,  punis  comme  tels,  et  jugés  par  le  tribunal 
révolutionnaire. 

17,  La  suspension  portée  sur  l'exécution  du  décret  relatif  aux  rentes  via- 
gères, est  levée;  les  citoyens  qui  ont  déjà  fait  leur  déclaration  pour  opter 
une  inscription  sur  le  livre  de  la  dette  consolidée,  ou  une  rente  viagère, 
pourront  la  rectifier  d'ici  à  la  fin  de  messidor  présent  mois. 


N°  369.=  8  messidor  an  2  (26  juin  1794).  =  Décret  relatif  à  la  formation 
d'un  livre  de  bienfaisance  nationale  (1).  (I,  Bull,  xi,  n"  54;B.,XLIV,  09.) 


N°  370.  =  9  messidor  an  2  (27  juin  1794).  =  Décret  gui  supprime  la  déno- 
mination de  chirurgien- major  qui  était  donnée  aux  officiers  de  santé 
attachés  aux  corps.  (I,  Bull,  xi,  n°  50;  B.,  XLIV,  82.) 


N"  371.  =  9  messidor  an  2  (27  juin  1794).==  Décret  gui  ordonne  la  rectifica- 
tion et  une  erreur  gui  s'est  glissée  dans  le  Code  pénal.  (I,  Bull,  xi,  n°  57  ; 
B.,  XLIV,  82.) 

La  convention  nationale  déclare  que,  dans  l'article  25  de  la  première 
.section  du  titre  II  de  la  seconde  partie  du  Code  pénal ,  la  disjonctive  ou  a 
*té ,  par  erreur  de  copiste,  substituée  à  la  conjonctive  et;  —  En  consé- 
(jucnce  ,  décrète  que  cette  erreur  sera  rectifiée,  tant  sur  la  minute  que  sur 
les  expéditions  du  Code  pénal,  et  que  les  tribunaux  criminels  sont  tenus  de 
réformer  les  extensions  de  peines  auxquelles  elle  a  pu  donner  lieu  dans  les 
condamnations  prononcées  par  eux  jusqu'à  ce  jour. 

(i)  Ce  dérret  offre  si  peu  de  dilfcrcnce  avec  celui  du  22 — 27  floréal,  dont  il  n'est  qu'une 
nouvelle  rédaction,  que  nous  ne  crovons  pas  devoir  le  reproduire  :  le  seul  ch.Tnscmcnt  impor- 
tant consiste  en  ce  que  le  présent  décret  a  établi  le  livre  de  bienfaisance  dans  cba<iue  départe» 
ment,  tandis  que  celui  du  22  floréal  l'établissait  dans  chaque  district. 
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N"  372.  =:j  I  messidor  an  2  (29  juin  1794).=Décret  qui  modifie  f article  4  de 
celui  du  8— 28  pluviôse  ,  rflalifaux  titres  et  actes  ci-devant  féodaux  (l). 
(I,Bull.  xn,  n°59;B.,XLlV,  101.) 

Art.  V .  Pourront  les  notaires,  greffiers,  et  autres  dépositaires  publics 
et  privés,  délivrer  des  extraits ,  expéditions  ou  copies  des  actes  dési>:nés 
dans  la  loi  du  8  pluviôse,  sans  les  purger,  aux  termes  de  l'article  4  de  ladite 
loi ,  sur  la  demande  par  écrit  des  communes,  autorités  constituées  et  agens 
nationaux. 

2.  I.esdites  autorités  constituées  sont  spécialement  chargées  de  veiller  à 
ce  qu'il  ne  soit  point  fait,  desdits  actes,  d'usage  contraire  à  la  loi,  et  a  ce 
qu'ils  soient  déposés  aux. époques  et  aux  lieux  qui  seront  indiqués  pour  le 
brùlement  général. 

N''  373.  =  12  messidor  an  2  (  30  juin  179'»  ).  =  Décret  relatif  au  replace- 
ment des  sous-lieutenans  en  xccond  supprimés  dans  l'arme  de  la  cav<derie 
par  le  décret du1\  nivôse — \" pluviôse.  (I,  Bull,  xii,  n»  Cl  ;  B.,  XLIV,  106.) 

N"  374.  =  12  messidor  an  2  (30  juin  1794).  ^  Décuet  relatif  h  l'époque  de 
la  déchéance  pour  les  titres  qui  auraient  dû  être  fournis  depuis  les  scellés 
opposés  chez  L.-P.-J.  d'Orléans.  (I,  Bull,  xii,  n°  CO  ;  B.,  XLIV,  107.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  la  pétition  des  créanciers 
unis  de  L.-P.-J.  Orléans,  dit  Egalité ,  dont  la  demande  a  été  convertie  en 
motion  par  un  membre,  —  Décrète  que  la  déchéance,  pour  les  titres  qui 
auraient  dû  être  fournis  depuis  les  scellés  apposés  chez  Orléans ,  ne  courra 
que  du  premier  jour  de  la  deuxième  décade  où  la  commission  aura  lini  ses 
travaux. 


îf*  375.  =  13  messidor  an  2  (T*^  juillet  1794).  =:  lié.cMT.T  portant  que  les  per- 
cepteurs enverront  au  receveur  de  P agence  de  l'enregistrement ,  l'avis  et 
la  mention  de  la  somme  due  pour  les  contributions  des  biens  appartenant 
à  l'état,  [l,  Bull.  XV,  n"  67  ;  B.,  XLIV,   111.) 

Art.  1*'.  Les  percepteurs  des  contributions  enverront  l'avis  et  la  mention 
de  la  somme  due  pour  les  contributions  des  biens  appartenant  à  la  républi- 
que, au  receveur  de  l'agence  de  l'enregistrement,  qui  ccrtiliera  que  la  na- 
tion est  en  possession  de  ces  biens.  <■ 

2.  Ces  certificats,  vi^és  par  les  municipalités  et  par  les  directoires  de  dis- 
trict, seront  reçus  comme  comptant  par  les  percepteurs,  les  receveurs  de 
district  et  la  trésorerie  nationale. 

3.  Lorsque  la  contribution  portera  sur  des  biens  séquestrés  ou  confisqués , 
le  l'cceveur  de  l'agence  se  chargera  en  recette,  sur  son  compte  général,  de 
la  somme  portée  aux  certifi'^ats,  et  il  en  portera  le  montant  en  dépense  au 
compte  du  séquestre  desdits  biens. 

4.  Aucune  remise  ni  taxation  ne  sera  allouée  aux  receveurs  ou  percepteurs 
sur  ces  recettes  fictives. 

5.  Les  administrations  de  département  et  de  district,  et  les  municipalités 
qui  auront  à  réclamer  le  paiement  des  sous  additionnels  imposés  sur  lesdits 
biens,  en  feront  certifier  l'état  et  le  montant  par  l'agence  de  l'enregistre- 
ment; ils  l'adres-seront  aux  directoires  de  département,  qui  en  feront  passer 

(i)  Voyez  ce  dccrot.  Voyez  .-iiissi  l'art,  fi  du  décret  du  17 — iS  juillet  1793  ,  qui  ordonne  le 
brùlement  des  titres  féodaux,  cl  les  notes. 
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an  état  général  à  la  commission  des  revenus  nationaux  ,  qui  en  onlonnera 
le  paiement  dans  les  caisses  de  district. 

X"  37C.  =  13  messidor  an  2  (  1"  juillet  1794).  =  Décret  qui  ordonne  le  ver- 
sement h  la  trésorerie  nationale,  des  fonds  proi'enant  de  la  vente  des 
quarts  de  réserve  des  bois  appartenant  aux  communes  (t).  (I,  Bull,  xv, 
n'  69;  B.,  XLIV,113.) 

Art.  1".  Les  commissaires  de  la  trésorerie  vcillei-ont  à  ce  que  les  rece- 
veurs de  district  versent,  sans  délai,  à  la  trésorerie  nationale ,  tous  les  fonds 
provenant  de  la  vente  des  quarts  de  réserve  des  bois  appartenant  aux 
communes. 

2.  Ils  feront  déposer  ces  fonds  dans  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
pour  être  employés,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  au  paiement  des  dé- 
penses légalement  autorisées ,  qui  seront  ordonnées  sur  lesdits  fonds,  et 
jusqu'à  concurrence  des  sommes  déposées,  sauf  la  déduction  du  droit  de  garde. 

3.  Les  paiemens  de  ces  dépenses  seront  laits  par  les  receveurs  de  district; 
les  commissaires  de  la  trésorerie  veilleront  à  ce  que  les  caisses  soient  suffi- 
sanunent  garnies,  pour  les  acquitter  lors  des  besoins. 


.N''377.=  l3messidoran  2  (I"  juillet  1794).=Décret  qui  assujétit  au  paiement 
du  droit  proportionnel  les  domaines  nationaux  vendus  qui  se  trouveraient 
dans  une  succession, donation, etc.  (2).  (I,Bull.  xvi,  n°  71;  B.,  XLIV,  1 13.) 
Ar'f.  1".  Les  domaines  nationaux  vendus  qui  se  trotiveront  dans  une  suc- 
cession, donation,  legs,  seioiit assujétis  au  paiement  du  droit  proportionnel, 
conformément  a  la  loi  du  5 — 19  décembre  1790,  et  aii  taril  y  annexé. 

2.  Les  ventes,  reventes  et  autres  cessions  de  ces  biens  recueillis  a  titre  de 
succession,  donation,  donneront  pareillement  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel de  l'enregistrement,  conformément  a  la  même  loi. 


N°  378.=i1 4  messidor  an  2  (2  juillet  J  794). —décret  relatif  à  une  question  sur 
les  contestations  nées  ou  à  naître  entre  les  époux  divorcés ,  leurs  pa- 
rens ,  etc.  (3).  (I,  Bull,  xvi,  n"  72  ;  B. ,  XLIV,  1 1 5.) 

La  convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
législation  sur  la  question  proposée  par  le  tribunal  du  sixième  arrondisse- 
ment de  Paris ,  si  les  contestations  nées  ou  a  naitre  entre  les  époux  divorcés, 
leurs  parens  ou  alliés  au  degré  fixé  par  l'article  12  du  titre  X  de  la  loi  du 
le — 24  août  1790,  doivent  être  portées  devant  un  tribunal  de  lamilte;  — 
Considérant  que  le  divorce  fait  cesser  tons  les  effets  de  l'alliance  entre  les 
époux  qu'il  désunit ,  quoique  ces  effets  subsistent  à  l'égard  des  enfans  du  di- 
vorcé, —  Décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 


N°  379.=!  4  messidor  an  2  (2  juillet  i79i).=^J)tcfiET  qui  détermine  les  forma- 
lités à  observer  par  les  propriétaires , pour  retirer  les  extraits  d'inscription 
définitive  sur  le  grand-livre  (4).  (I,  Bull,  xv,  n"  70  ;  B. ,  XLIV,  1 16.) 
Art.  f'.  Les  extraits  d'inscription  délinitive  sur  le  grand-livre  de  la  dette 

(i)  Vovpz  le  décret  du  7  brumaire  an  3  (28  octobre  r7Ç)'i),  qui  suspend  reiîploitation  des  bois 
dans  lesquels  les  communes  seraient  rentrées  en  vertu  de  sentences  arbitrales  ,  et  les  notes  qui 
résument  la  matière. 

(2)  Voyez  le  décret  rectificatif  du  21  messidor  an  1  (f)  juillet  l'Q/j)- 

(3)  Voyez,  sur  \c  divorce,  le  décret  du  20 — 25  septembre  r-()2,  et  les  notes. 

(4)  Voyez  le  décret  du  24  août  (i5,  ifi,  17  et) — 13  septembre  1793,  sur  la  consolidalion  de 
la  dette  publique  et  la  formation  du  grand-livre,  et  les  noies. 
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consolidée,  seront  délivrés,  à  compter  du  t"^  thermidor,  aux  propriétaires 
dont  les  noms  commencent  par  les  lettres  A,  B,  C,  D,  E,  F,  G  et  H. 

?..  A  mesure  que  les  créances  d'une  autre  lettre  alphabétique  seront  in- 
scrites sur  le  grand  livre ,  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  annon- 
ceront, par  des  avis  et  par  les  journaux,  que  la  délivrance  des  inscriptions 
définitives  va  être  faite,  et  que  les  propriétaires  peuvent  venir  les  retirer. 

3.  Pour  retirer  les  inscriptions ,  les  propriétaires  remettront  les  divers  cer- 
tificats de  propriété,  ou  les  inscriptions  provisoires  qui  leur  auront  été  dé- 
livrées, avec  un  bordereau  contenant  leurs  noms,  prénoms,  leur  demeure, 
et  le  montant  total  de  leur  inscription  ;  il  leur  sera  fourni  un  récépissé  pro- 
visoire, portant  promesse  de  remettre,  dans  deux  décades,  l'inscription 
demandée. 

4.  Après  avoir  retiré  l'inscription  définitive,  les  propriétaires  pourront 
exiger  de  suite  le  paiement  du  semestre  échu  le  l"  germinal  dernier,  qui 
sera  fait  sans  retard  à  la  trésorerie  nationale ,  en  fournissant  le  certificat 
dont  le  modèle  est  joint  au  présent  décret. 

5.  Il  ne  sera  plus  délivré  d'inscriptions  provisoires  des  créances  pour  les- 
quelles la  délivrance  des  inscriptions  définitives  sera  ouverte  ;  mais  on  con- 
tinuera d'en  délivrer  pour  celles  dont  la  transcription  ne  sera  pas  terminée, 
jusqu'à  cequela  remi.se  en  soit  annoncée  parlescommissairesde  la  trésorerie. 

fi.  Les  émargemens  pour  le  paiement  des  inscriptions  au  grand-livre  ne 
sei'ont  assujétis  ni  au  timbre  ni  à  l'enregistrement. 

7.  La  retenue  a  faire  sur  les  inscriptions  au  grand -livre  ,  pour  la  contribu- 
tion de  l'an  2  de  la  république ,  est  fixée  au  cinquième. 

8.  Au  moyen  de  la  retenue  du  ciiH|uièine  des  inscriptions ,  il  ne  sera  pas 
nécessaire  de  justitier  de  l'acquit  des  contributions  pour  recevoir  le  paie- 
ment; le  certificat  de  résidence  exigé  par  l'article  4  ne  sera  sujet  ni  au  tim- 
bre ni  à  l'enregistrement. 

9.  Les  conservateurs  des  saisies  et  oppositions  continueront  leurs  fonctions 
jusqu'au  1"  thermidor,  à  laquelle  époque  ils  les  cesseront ,  et  remettront 
leurs  livres  ,  titres  et  documens  à  la  trésorerie  nationale ,  qui  les  continuera 
et  délivrera  les  certificats  sans  frais. 

{Suit  le  modèle  du  certificat  de  résidence  ,  de  non-émigration,  de  non-dé- 
tention et  d'existence.) 

N°  380.  =  16  messidor  an  2(4  juillet  1794).  =  DÉcnET  relatif  aux  certficats 
'jui  doivent  être  délivrés  aux  créanciers ,  pour  toucher  leurs  créances , 
conformément  au  décret  du  27 — 28  brumaire  (1).  (I,  Bull,  xvi,  n°  73  ;  B., 
.XLIV,  123.)  

N"  381.=  16  messidor  an  2  (4  juillet  1794).=  Décret  concernant  une  ques- 
tion relative  aux  déclarations  du  jury  et  aux  actes  d'accusation  (2).  (  I, 
Bull.  XVI,  n°  75;  B.,  XLIV,  124.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  snr  le  référé  du  tribunal  du  district  de  Mayenne ,  par  le- 
quel ,  en  dénonçant  un  jugement  du  tribunal  criminel  du  département  de 
la  Mayenne,  du  7  ventôse,  qui,  sur  la  réquisition  de  l'accusateur  public,  a 
renvoyé  au  tribunal  du  district  de  Mayenne  la  déclaration  d'un  jury  d'accu- 
sation ,  jjour  y  être  annulée  comme  faite  en  contravention  des  articles  22 

(i)  Vovc7.  le  dérrct  du  27 — 28  brumaire  an  2  (17 — 18  novembre  1793),  et  les  notes. 
(2)  Ce  décret  a  été  abrogé  par  l'art.  694  du  Code  du  3  brumaire  an  4  ('^5  octobre  1795). 
Voyez  d'ailleurs ,  sur  le  jury,  le  décret  du  16 — 29  septembre  I79r,  et  les  notes  qui  résument 
toute  la  législation  de  la  matière. 
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et  74  du  titre  1"  de  la  seconde  partie  de  la  loi  du  16—29  septembre  1791  en 
ce  que  les  jurés  avaient  lait  une  déclaration  particulière  sur  chacun  des  pré- 
venus, il  présente  les  questions,  —  1°  Si  le  jury  d'accusation  n'a  pas  le  droit 
d'examiner  si  le  délit  mérite  peine  infamante  ou  atflictive,  et  si,  lorsqu'il 
trouve  un  commencement  de  preuve  déterniinante  contre  quelques  uns  des 
prévenus,et  seulement  des  soupçons  ou  une  sunple  prévention  contre  les  autres, 
il  n'a  pas  le  droit  de  diviser  sa  déclaration  ;— 2°  Si  le  directeurdu  jury,  lorsqu'il 
y  a  plusieurs  prévenus,  peut  dresser  plusieurs  actes  d'accusation  ; — Considé- 
rant que  l'article  G  de  la  seconde  partie  de  la  loi  du  16—29  septembre  I79i 
réserve  aux  tribunaux  le  droit  de  prononcer  sur  la  nature  de  la  peine  que 
mérite  ledéiit;  quela  loi  n'a  tracé  d'autres  règles  aux  jurés  pour  émettre  leur 
opinion  dans  la  forme  qu'elle  prescrit,  que  leur  conviction  intime;  que  préten- 
dre les  astreindre  à  prononcei  cumulativement  contre  plusieurs  accusés  ,  lors- 
qu'ils sont  convaincus  qu'il  y  a  lieu  à  di>>tinguer  entre  eux,  ce  serait  gêner 
leur  conscience  dont  l'impulsion  doit  seule  les  déterminer,  et  les  forcer  a 
excuser  le  coupable  avec  l'innocent,  ou  a  confondre  l'innocent  avec  le  cou- 
pable ;  que  si  la  loi  du  3  juin  1793  leur  prescrit  de  se  conformer  aux  arti- 
cles 22  et  24  de  la  seconde  partie  de  la  loi  du  16 — 29  septembre  1791,  elle  a 
entendu  exiger  une  affirmation  ou  une  négation  positive  sur  les  actes  d'accusa- 
tion qui  leur  sont  présentés,  mais  non  leur  interdire  de  prononcer  séparé- 
ment à  l'égard  des  accusés,  suivant  leur  intime  conviction; — Que,  sur  la 
seconde  question,  la  loi  du  16 — 29  septembre  1791  laisse  au  directeur  du 
jury  la  faculté  de  dresser  un  ou  plusieurs  actes  d'accusation,  suivant  ce  qui 
résulte  des  dénonciations  ou  de  la  déclaration  préliminaire  des  témoins, 
sur  les  différentes  espèces  de  délits, —  Décrète  que,  sur  l'une  et  l'autre 
question,  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  —  Renvoie  au  surplus  le  réiéré  du 
tribunal  du  district  de  Mayenne  à  la  commission  des  administiations  civiles, 
police  et  tribunaux,  pour  dénoncer  au  tribunal  de  cassation  le  jugement 
du  tribunal  criminel  du  département  de  la  Mayenne,  du  7  vento-^e,  ainsi 
que  ceux  qui  l'ont  suivi. — L'insertion  du  présent  décret  au  bulletin  de  cor- 
respondance tiendra  lieu  de  publication. 


N"  382.  =  16  messidor  an2  (4  juillet  1794).  =  Déchet  portant  qu'aucune  in- 
demnité définitive  sur  les  pertes  éprouvées  par  l'invasion  des  ennemis  ,  ne 
sera  acquittée  qu'en  vertu  d'un  décret.  (I,  Bull.  xvi.  n°  "4;  B.,  XLIV,I26.) 


N"  383.  =  1*  messidor  an  2  (5  juillet  1794).  =  Décret  qui  proroge  jusqu'au 
V  vendémiaire  le  délai  accordé  aux  Suisses  par  la  loi  du  29  germinal 
— \"  Jloréal,  pour  la  remise  des  titres  qui  justifient  leurs  services  militaires 
en  France,  (I,  Bull,  xvi,  n°  77  ;  B. ,  XLIV,  131.) 


N»  384.=  18  messidor  an  2  (6  juillet  1794.)=Décret  qui  fixe  le  délai  dans 
lequel  devront  élre  déposés  tous  fonds  ou  effets  appartenant  aux  hnhi- 
tans  des  pays  qui  sont  en  guerre  avec  la  France.  (  I,  Bull,  xvii,  n°  79- 
B.,  XLIV,  140.) 

N°  38  j.  =  18  messidor  an  2  (  6  juillet  1794).  =ï  Décret  qui  détermine  la 
manière  dont  seront  effectués  dans  les  caisses  nationales  les  paiemens 
autres  que  ceux  de  pensions  ,  intérêts  et  remboursemens  de  la  dette  pu- 
blique ,  etc.  (I,  Bull,  xvn,  n"  80  ;  B.,  XLIV,  141.) 

Art.  1".  Les  paiemens,  autres  que  ceux  relatifs  aux  pensions,  intérêts  et 
remboursemens  de  la  dette  publique,  et  restitutions  des  sommes  provenant 
des  dépôts  et  consignations  ou  saisies  réelles ,  qui  se  font  à  la  trésorerie 
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nationale  ou  aux  caisses  des  payeurs  et  receveurs  de  la  république,  seront 
clfeclurs  sur  une  quittance  non  timbrée,  sous  signature  privée,  qui  pourra 
«tre  faite  sur  la  pièce  ou  mandat  justifiant  la  dépense  ,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  fournil"  aucun  certilicat. 

2.  Les  connaissions  ou  au'ences  suppléeront,  par  une  déclaration  en  marge 
des  rôles  qui  s'acquittent  par  émargement ,  aux  signatures  des  citoyens  qui 
ne  savent  pas  signer  :  cette  déclaration  sera  signée  par  un  commissaire  ou 
agent,  et  par  le  commis  i)riiicipal. 

3.. Les  parties  prenantes  qui  reçoivent,  en  vertu  d'un  mandat,  ordre  ou 
facture  ,  et  qui  ne  savent  pas  signer,  en  feront  leur  déclaration  au  payeur, 
caissier  ou  trésorier,  qui  sera  obligé  de  la  transcrire  de  suite ,  en  leur«pré- 
sence,  sur  la  pièce  justiliant  la  dépense,  de  la  signer  et  faire  signer  par  deux 
témoins  présens  à  ladite  déclaration. 

4.  Les  paiemens  mentionnés  en  l'article  1*"",  qui  auront  été  effectués,  de- 
puis le  1"  juillet  1791,  sur  quittance  non  timbrée  ,  et  sur  des  acquits  signés 
de  la  partie  prenante  au  bas  des  mandats,  ordonnances  et  autres  pièces  jus- 
tiliant la  dépense ,  ne  pourront  être  rejetés  pour  ce  défaut  de  l'oime. 

N°  386.  =  21  messidor  an  2  (9  juillet  179i).  =  DÉciiET  portant  que  les  biens 
provenant  de  la  succession  Soubise  seront  gérés,  administrés  et  vendut 
comme  les  autres  biens  nationaux.   (I,  Bull,  xix,  n"  87  ;  B. ,  XLIV,  161.) 


îj»  387.=  21  messidor  an  2  (9  juillet  1794).=  Décret  qui  fixe  le  délai  d<ms 
lequel  devront  être  versés  dans  les  caisses  de  district ,  les  fonds  apparte- 
nant aux  négocians  émigrés ,  ou  condamnés  par  les  tribunaux  révolu- 
tiormaires  (I).  (I,  Bull,  xviii,  n°  8i;  B.,  XLIV,  159.; 
Art.  1**^.  Tous  les  marchands,  négocians,  banquiers  et  autres  commerçans 
qui,  ayant  des  associés  émigrés,  ou  condamnés  par  des  tribunaux  révolu- 
tionnaires comme  coupables  de  délits  attentatoires  à  la  liberté  et  à  l'aller- 
missement  de  la  république  ,  auront  poursuivi  la  liquidation  de  leur  société, 
et  perçu  la  portion  de  leurs   associés  émigrés  ou  condamnés,  seront  tenus, 
dans  les  quinze  jours  après  la  publication  du  présent  décret,  de  verser  dans 
la  caisse  du  receveur  de  leur  district  la  portion  des  fonds  a[)partenant  aux- 
dits  associés,  et  qui ,  par  les  lois  ,  sont  confisqués  au  protit  de  la  nation. 

2.  Les  débiteurs  desdits  négocians  émigrés,  qui ,  aux  termes  de  la  loi,  de- 
vaient s'envisager  comme  dépositaires  des  sommes  dues  aux  négocians  émi- 
grés ou  condamnés,  seront,  concurremment  avec  leurs  associés,  solidaires 
desdites  sommes,  et ,  à  délaut  de  restitution  de  leur  part,  tenus  de  les  réin- 
tégrer au  trésor  national. 

3.  Par  l'exécution  du  présent  décret,  les  associés  des  négocians  émigrés 
ou  condamnés  seront  tenus  de  remettre ,  dans  quinzaine  ,  au  directoire 
de  leur  district,  le  bilan  de  leurs  affaires  au  moment  de  fémigration  de  leurs 
associés;  ils  remettront  pareillement ,  dans  les  vingt-quatre  heures,  leur 
livre-journal,  lequel  sera  sur-le-champ  coté  et  paraphé  par  radininii>ti'atioii 
du  district,  afin  que,  sur  la  vérilication  qui  en  stra  faite  par  les  aduiinis- 
Irateurs,  l'agent  national  puisse  poursuivre  la  rentrée  des  sommes  apparte- 
nant à  la  nation. 

4.  Les  fonds  qui  rentreront  par  l'effet  des  précédentes  dispositions,  seront 
soumis,  pour  leur  versement  a  la  trésorerie  nationale,  aux  mêmes  formes  que 
les  autres  fonds  provenant  de  la  vente  des  domaines  nationaux. 

(i)  Vovpz,  dans  le  §  3  des  notes  qui  accompagnent  le  titre  du  décret  du  ç) — 12  février  1793, 
i'énoariation  de  toutes  les  mesures  jirises  au  sujet  des  biens  des  émigrés. 
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N'  388. =21  messidor  an  2  (9  juillet  1794).=  Décret  qui  fixe  le  traitement 
des  agens  et  des  employés  de  l'agence  de  l'enregistrement  et  des  domai- 
nes {\).  (I,  Bull.  XX,  n"  91  ;  B. ,  XLIV,  ICO.) 
Art.   I".  A  compter  du  1"  prairial  de  la  seconde  année  de  la  république, 

les  traitemens  des  agens  et  de  tous  les  employés  de  l'agence  de  l'enregistre 

ment  et  des  domaines,  autres  que  les  receveurs ,  seront  payés  à  chacun  d'eux 

sur  le  pied  porté  au  tableau  joint  au  présent  décret. 

2.  Les  receveurs  continueront  de  jouir  des  remises  et  minimum  de  remi- 
ses qui  leur  sont  attribués  par  la  loi  du  14  août  1793;  mais  a  compter  du  même 
jour  l'^''  prairial,  leurs  remises  annuelles  ne  pourront  excéder  six  mille 
livres. 

3.  II  sera  payé ,  pour  frais  de  loyer  et  de  bureau,  aux  directeurs  et  à  ceux 
oes  receveurs  dont  la  recette  annuelle  sera  de  trois  cent  mille  livres  et 
au  dessus,  une  somme  de  quinze  cents  livres  par  chacun  des  commis  que 
le  besoin  du  service  exigera  dans  leurs  bureaux.  Le  nombre  de  commis 
sera  lixé  par  la  commission  des  revenus  nationaux ,  sur  la  proposition  des 
agens. 

4.  Les  traitemens  et  remises  accordés  par  la  loi  du  14  août  1793,  seront 
calculés  sur  un  produit  de  cent  quatre-vingts  millions  par  an,  à  quelque 
somme  qu'il  se  soit  élevé.  —  Neuf  agens  à  six  mille  livres;  quatorze  direc- 
teurs à  cinq  mille  cinq  cents  livres;  quatorze  sous-directeurs  à  cinq  mille 
livres  ;  onze  premiers  commis  à  quatre  mille  cinq  cents  livres  ;  treize  pre- 
miers commis  en  second  à  quatre  mille  livres  ;  doui;e  vérificateurs  des 
comptes  à  quatre  mille  livres  ;  douze  commis  principatix  des  comptes  à  trois 
mille  livres  ;  treize  commis  principaux  de  correspondance  à  trois  mille  li- 
vres ;  quatre-vingts  expéditionnaires  à  deux  mille  livres  ;  un  grellier  des  let- 
t/es  de  ratitication ,  trois  mille  livres;  un  enregistreur  d'oppositions,  deux 
mille  cinq  cents  livres  ;  un  vérilicateur  d'oppositions ,  deux  mille  cinq  cents 
livres  ;  un  enregistreur  des  lettres  de  ratitication,  deux  mille  cinq  cents  li- 
vres; un  délivreur  d'extraits,  deux  mille  cinq  cents  livres  ;  un  garde-magasin 
des  impressions,  deux  mille  sept  cents  livi'es;  un  chef  du  bureau  des  loca- 
tions, cinq  mille  livres;  un  sous-chef,  quatre  mille  livres;  trois  commis 
principaux  à  trois.milie  livres;  six  commis  principaux  des  bureaux  de  per- 
ception à  trois  mille  livres  ;  deux  visiteurs  de  locations  à  dix-huit  cents  li- 
vres; quatre  architectes  appointés  à  deux  mille  cinq  cents  livres;  un  défen- 
seur appointé,  trois  mille  livres;  deux  défenseurs  aussi  appointés  à  deux 
mille  livres;  vingt-quatre  commis  expéditionnaires  à  la  perception  à  deux 
mille  livi-es  ;  quatre-vingt-huit  directeurs  dans  les  départemens  à  six  mille 
livres  ;  cent  quatre-vingt-six  inspecteurs  à  six  mille  Uvres  ;  deux  cent  quatre 
vérificateurs  à  quatre  mille  livres;  un  garde-magasin  du  timbre  à  Paris, 
trois  mille  livres  ;  quatre-vingt-sept  idem  dans  les  départemens  a  deux  mille 
cinq  cents  livres  ;  deux  contrôleurs  du  timbre  à  deux  mille  cinq  cents  livres; 
un  surveillant ,  deux  mille  cinq  cents  livres;  quatre  compteurs  a  douze  cents 
livres  ;  trois  idem  à  mille  livres  ;  six  timbreurs  a  douze  cents  livres  ;  cent 
idem  à  neuf  cents  livres;  six  tourne-feuilles  à  six  cents  livres;  cent  idem  à 
quatre  cents  livres 

N"  3SÛ.  =ii\  messidor  an  2  (  9  juillet  1794  ).  a  Décret  qui  ordonne  une 

(r)  Les  traiteinens  et  remises  des  employés  de  la  régie  de  l'cDrcgistrement  ont  souvent  varié. 
—  Voyez,  à  cet  égard,  le  décret  du  14 — ïi  août  1793;  celui  du  2  messidor  an  3  (20  juin  1795); 
l'arrêté  du  3o  ventôse  an  4  (20  mars  1796);  celui  du  11  pluviôse  an  9  (3i  janvier  iSoi'  ;  celui 
du  3  messidor  suivant  (22  juin  i8oi);  et  l'ordunnance  du  17 — 22  mal  1817. 
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rectification  da.TS  celui  du  1-3  messidor,  relatif  au  paiement  du  droit 
proportionnel  résultant  de  la  vente  des  domaines  nationaux.  (  I,  Bull. 
XX,  n"  93;  B.  ,XLIV,  162.  ) 

La  convention  nationale,  snr  la  proposition  d'un  membre,  décrète  que 
les  ternies ,  seront  nssujrtis  et  donneront ,  insérés  dans  les  articles  i""'  et  2  du 
décret  du  13  messidor,  veVàXM  àm  paiement  du  droit  proportionnel  résultant  de 
la  vente  des  domaines  nationaux,  seront  remplacés  par  ceux-ci  :  continueront 
d'être  assujétis  ,  et  continueront  de  donner. — Autorise  le  comité  des  décret^ 
à  faire  la  lectilication  ,  tant  sur  les  minutes  que  sur  les  expéditions  dudit 
décret  qui  auraient  été  délivrées. 

N°  390.  ===23  messidor  an  2  (Il  juillet  1794  ).  =  DiicHET  sur  la  réunisn  de 
l'actif  et  passij  des  hôpitaux  ,  maisons  de  secours,  de  pauvres,  etc.,  au 
domaine  national  ;  la  liquidation  du  passif  de  ces  établisscmens  ;  lu 
prorogation  du  délai  pour  la  remise  des  titres  de  créances  sur  les  com- 
munes ;  le  rapport  de  la  déchéance  de  six  mois  d'intérêts  ;  et  autres  dis- 
positions générales  sur  la  lifjuidation  de  ladette  publique  (1).  {\,  Bull,  xx, 
n"  93;B.,XLIV,  1G9.) 

§  I'''".  —  L'actif  et  passif  des  hôpitaux   et  autres  établisscmens   do   bienfaisance,  déclare 

national  (2). 

Art.  l'■^  Les  créances  passives  des  hôpitaux,  maisons  de  secours,  hos- 
pices, bureaux  des  pauvres  et  autres  établisscmens  de  bienfaisance,  sous 
quelque  dénomination  qu'ils  soient,  sont  déclarées  dettes  nationales. 

2.  L'actif  des  établissemens  mentionnés  en  l'article  précédent  lait  partie 
des  propriétés  nationales;  il  sera  administré  ou  vendu  conformément  aux 
lois  existantes  pour  les  domaines  nationaux. 

3.  Les  administrateurs  des  établisscmens  mentionnés  en  l'article  1*^''  four- 
niront les  étals  de  l'actif  et  passif,  et  rendront  leurs  comptes  aux  directoires 
de  district,  d'ici  au  1*"^  vendémiaire  prochain;  ils  continueront  d'acquitter 
les  intérêts  de  la  dette  constituée  ou  viagère  qui  seront  dus  jusqu'à  cette 
époque.  Les  agens  de  la  commission  des  revenus  nationaux ,  chargés  de  l'en- 
registrement, poursuivront  la  rentrée  de  ce  qui  sera  dû  auxdits  établissc- 
mens. 

4.  La  commission  des  secours  publics  pourvoira,  avec  les  fonds  mis  à  sa 
disposition ,  aux  besoins  que  ces  établisscmens  pourront  avoir  pour  le  paie- 
ment des  intérêts  mentionnés  en  l'article  précédent ,  ou  pour  leur  dépense 
courante,  jusqu'à  ce  que  la  distribution  des  secours  soit  définitivement 
décrétée. 

(i)  Voïcz  le  décret  général  du  24  août  (i5,  16,  17  et) — 13  septembre  i^gS,  sur  la  consolida- 
lion,  l'inscription  et  le  paiement  de  la  dette  publique  ,  cl  les  notes. 

(7)  Voyez  le  décret  du  21  frimaire  an  '^  (il  décembre  1794),  qui  proroge  le  délai  pour  \a 
remise  des  titres  de  créance  sur  les  hôpitaux  ;  celui  du  i''"'  germinal  suivant  (21  mars  1795),  qui 
détermine  le  mode  de  liquidation  de  leurs  dettes;  ceux  des  9  fructidor  racme  année  (26  août  r7p5) 
et  28  germinal  an  4  (17  avril  1796  ,  qui  suspendent  la  vente  des  biens  des  hôpitaux  et  ctablis- 
semens  de  bienfaisance;  et  la  loi  du  16  vendémiaire  an  5  (7  octobre  179^),  qui  les  maintient  dans 
la  jouissance  de  leurs  biens  et  rentes. 

Voyez  cucore  la  loi  du  29  pluviôse  an  5  (17  février  1797).  qui  règle  le  mode  d'exécution  de 
celle  du  16  vendémiaire  précédent;  et  celle  du  20  ventôse  suivant  (lo  mars  1797),  qui  ordonm^ 
le  remplacement  des  rentes  foncières  dues  aux  hospices  civils  et  aliénées  au  profil  du  trésor  pu- 
blic; celle  du  16  messidor  an  7  (4  juillet  1799),  relative  à  l'administration  de  leurs  biens;  l'ar- 
rêté du  i5  brumaire  an  9  (6  novembre  iSoo),  relatif  aux  sommes  qui  leur  sont  dues,  cl  au  rem- 
placement en  capitaux  de  leurs  biens  aliénés;  la  loi  du  4  venlose  an  9  (23  février  1801),  qui 
alfecte  des  rentes  et  des  biens  nationaux  à  leurs  besoins;  le»  arrêtés  des  7  messidor  an  9  (56  jfiin 
1801)  et  27  frimaire  an  11  (iS  décembre  1802),  sur  le  racrac  objet. 
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^  H.  —  De  la  remise  des  litres,  et  des  dccticaoces. 

5.  Les  créanciers  des  établis&emens  mentionnés  en  l'artide  1"  remettront 
leurs  titres  originaux  \  savoir,  ceux  de  ia  dette  viagère ,  a  la  trésorerie  na- 
tionale,  et  ceux  de  la  dette  constituée  et  exigible,  au  directeur  général  de 
la  liquidation,  d'ici  au  1^'  nivôse  de  l'an  3  ;  et  faute  de  les  remettre  dans  ce 
délai,  ils  sont  dès  a  |irésent  déchus  de  toute  répétition  envers  la  république. 

6.  Le  délai  lixé  pour  la  remise  des  titres  des  créances  dues  par  les  com- 
munes, districts  et  départemens,  et  par  l'école  militaire  de  Paris,  et  les  dnuze 
collèges  en  dépendant,  est  prorogé  jusqu'au  1'"^  nivôse  de  l'an  3  :  ceux  (|ui 
ne  remettront  pas,  d'ici  a  celte  époque,  les  titres  de  la  dette  viagère  a  la 
trésorerie  nationale,  et  les  autres  au  directeur  général  de  la  li(]uidation,  sont 
délinitivement  déchus  de  toute  rèpétitiim  envers  la  république  ((). 

7.  Les  citoyens  qui,  ayant  perdu  leurs  titres,  n'ont  pas  pu  profiter  des 
avantages  de  la  loi  du  21  frimaire  dernier  pour  les  remplacer,  parce  que  les 
minutes  étaient  transcrites  sur  des  registres,  pourront  s'en  faire  délivrer 
des  extraits  certiliés  par  les  dépositaires,  visé>  par  les  directoires  de  district, 
qui  aflirineront  que  l'usage  local  était  de  transcrire  sur  des  registres  les  actes 
établissant  la  propriété  des  créances  ;  ils  sont  tenus  de  remettre  lesdifs 
extraits  au  directeur  général  de  la  li(iuiiiation,  d'ici  au  f^^'  vendémiaire  pro- 
chain ;  faute  par  eux  de  les  remettie,  ils  sont  déchus  de  toute  répétition 
envers  la  république. 

8.  Les  titres  constatant  la  dette  exigible  qui  était  due  par  les  ci-devant 
pays  d'états,  élections.,  généralités  et  administrations  provinciales,  ou  pour 
réi)arations  et  constructions  d'églises,  ou  circonscriptions  de  paroisses,  et 
ceux  constatant  la  dette  constituée,  d'où  qu'elle  provienne,  qui  ont  été  dé- 
posés a  la  liquidation  avant  le  13  messidor,  seront  admis  a  la  liquidation. 

9.  La  déchéance  de  six  mois  d'intérêts  prononcée  par  les  lois  des  24  août 
et  25  septembre  derniers ,  demeure  abrogée  pour  ceux  qui  ont  reinia  leurs 
titres  avant  le  délai  prescrit  pour  la  déchéance  absolue. 

10.  La  trésorerie  nationale,  le  directeur  général  de  la  liquidation,  les 
payeurs  des  rentes  et  les  corps  administratifs  qui  ont  reçu,  avant  les  délais 
fixés  pour  les  déchéances,  des  titres  de  créance  de  la  dette  constituée  dont 
la  liquidation  ne  leur  était  pas  conliée,se  les  renverront  réciproquement, 
savoir,  pour  Paris,  dans  quinzaine,  et  dans  un  mois  pour  les  départemens. 
Le  directeur  génèz-al  de  la  liquidation  provoquera  l'exécution  de  cette  me- 
sure par  lettre  chargée. 

§  111.  —  Des  tilres  à  remettre,  et  des  formalités  dont  ils  doivent  être  aecompagnés. 

1 1.  Ceux  qui  ont  des  titres  de  créances  à  remettre  à  la  liquidation,  fourni- 
ront les  titres  authentiques,  ou  sous  seing  privé,  ifins  tninute ,  (pii  leur  ont 
été  remis;  les  expéditions  ou  extraits  des  titres  authentiques,  pris  sur  les 
minutes  ou  sur  les  grosses  déposées  pour  en  tenir  lieu,  et  délivrées  par  les 
dépositaires  d'icelles,  antérieurement  au  24  août  17<J3  ;  les  extx-aits  des  re- 
gistres des  établissemens  débiteurs,  délivrés  par  les  détenteurs,  lorsque  les 
créances  ne  seront  constatées  que  par  lesdits  registres  ;  les  mémoires  des  frais 
ministériels,  ouvrages  et  fournitures,  taxés  et  réglés. 

12.  Les  copies  collationnées  des  quittances  de  finance  antérieures  à  1713, 
celles  des  droits  accessoires,  de  quelque  date  qu'elles  soient,  attachées  sous 
le  contre-scel  des  provisions,  seront  con  idérées  comme  titres  originaux. 

13.  Les  mémoires  pour  frais  ïninistériels,  quand  bien  même  ils  auraient  été 

([)  Voyez,  sur  les  deltes  des  coniinuDes,  les  art.  82  et  suiv.  du  décret  précité  du  24  août  1793, 
et  les  notes  étendues  qui  les  accompagnent. 
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réglés,  seront  présentés  au  directoire  de  district  de  la  situation  de  l'établisse- 
ment débiteur,  avec  lin  précis  sommaire  de  la  contestation  qui  en  fait  l'objet. 

li.  Los  directoires  de  district  rejetteront  les  mémoires  dont  le  fond  du 
procès  aura  été  occasioné  par  la  mauvaise  foi  ou  la  chicane  du  réclamant, 
et  se  feront  remettre  les  pièces  à  l'appui.  Ils  déclareront  i^our  les  autres  que 
les  frais  légitimement  exposés  doivent  être  régies. 

15.  Les  mémoires  qui  seront  admis  pour  être  réglés  ,  et  les  pièces  à  l'appui, 
seront  ensuite  présentés  aux  tribunaux  qui  remplacent  ceux  par-devant 
lesquels  l'instance  avait  été  réglée  en  dernier  lieu,  et  à  Paris,  au  tiibunal 
du  domicile  du  réclamant ,  à  l'époque  de  la  suppression  des  tribunaux  ,  pour 
y  être  taxés  sans  frais.  —  Le  montant  de  la  taxe  sera  sommé  au  bas  du  mé- 
moire, et  signé  par  deux  juges  au  moins. 

10.  Les  agens  de  la  commission  des  l'cvenus  nationaux,  chargés  de  l'en- 
registrement, se  feront  remettre,  par  les  détenteurs  ou  par  les  tribunaux, 
les  pièces  des  procédures  qui  pourraient  servir  à  établir  un  actif  pour  la 
république ,  et  ils  seront  tenus  d'en  poursuivre  le  recouvrement  :  les  autres 
pièces  de  pi'océdures  seront  déposées  aux  greffes  des  tribunaux. 

17.  Les  mémoires  pour  ouvrages  et  fournitures  seront  présentés  aux  di- 
rectoires de  district  de  la  situation  des  établLssemens  débiteurs,  qui  s'infor- 
meront et  ccrtilicront  au  bas  que  les  ouvrages  et  fournitures  ont  été  légale- 
ment ordonnés  et  exécutés.  —  Après  cette  déclaration,  les  directoire;  nom- 
meront deux  experts,  qui  procéderont  au  règlement  dcsdifs  mémoires.  Les 
experts  en  sommeront  le  montant  au  bas  du  mémoire,  et  cette  déclaration 
servira  de  base  à  la  liquidation.  Les  pièces  à  l'appui  seront  déposées  au  greffe 
du  directoire  de  district. 

18.  Les  titres  de  créances  et  les  mémoires  pour  frais  ministériels,  ouvrages 
ou  fournitures,  réglés,  devront  être  accompagnés  du  certificat  dont  le  mo- 
dèle est  joint  au  présent  décret,  lequel  sera  fourni  par  les  administrateurs 
des  établissemens  déhiteuis,  ou  par  ceux  qui  les  remplacent,  et  visé  par  les 
directoires  de  district. 

19.  Ces  certiticafs  suffiront  pour  autoriser'la  liquidation  des  créances,  qui 
ne  pourra  plus  être  retardée  par  défaut  d'envoi  des  états  ou  comptes  exigés 
par  les  précédentes  lois  :  les  citoyens  dénommés  dans  les  certificats,  seront 
reconnus  propriétaires;  et  s'il  survient  quelque  mutation  dans  la  propriété, 
il  en  sera  justifié  à  la  trésorerie  nationale. 

20.  Ces  certificats  ou  arrêtés  remplaceront  la  liquidation  préparatoire 
confiée  aux  corps  administratifs  ,  qui  est  supprimée.  —  Les  corps  adminis- 
tratifs n'ordonneront  plus  de  paiement  par  à-comptes,  mais  ils  continueront 
la  liquidation  des  créances  de  huit  cents  livres  et  au  dessous,  sur  les  titres  et 
mémoires  visés  et  arrêtés. 

21.  Le  directeur  général  de  la  liquidation,  le  liquidateur  de  la  trésorerie 
nationale  et  les  cori)s  administratiîs,  reconnaîtront  pour  propriétaire  celui 
qui  a  été  indiqué  par  les  établissemens  débiteurs  ,  au  moment  où  la  républi- 
que s'est  chargée  de  leurs  dettes  :  ils  n'exigeront  de  justification  de  propriété 
que  pour  les  mutations  postérieures  ;  ils  n'entreront  pas  dans  l'examen  ou 
discussion  des  droits  ou  prétentions  résultant  des  dispositions  de  la  loi  du 
17  nivôse  dernier,  sauf  aux  prétendans  de  faire  à  la  trésorerie  nationale  telles^ 
oppositions  qu'ils  croiront  nécessaires  à  leurs  intérêts 

22.  Les  dépositaires  des  actes  ou  minutes,  et  les  détenteurs  des  registres- 
d'immatriculés  des  paiemens  précédemment< faits  à  la  décharge  de  l'ctat, 
sont  autorisés  à  délivrer  anx   créanciers  porteurs  d'une  demande  faite  par 

e  directeur  général  de  la  liquidation,  par  la  trésorerie  nationale  ou  par  les 
corps  administratifs,  tous  les  extraits  desdits  registres  servant  à  constater 
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les  droits  à  ia  propriété  de  l'objet  liquidé,  nonobstant  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 121  de  la  loi  du  24  août  1793,  sur  la  consolidation  de  la  dette  publique. 

23.  Les  propriétaires  des  créances  autres  que  celles  soumises  aux  ccrtilicats 
et  arrêtés  des  corps  administratifs,  justitieront  de  leur  propriété,  dans  les 
trois  mois  de  l'avertissement  qui  leur  en  sera  donné  par  lettre  chargée  par 
le  directeur  général  de  la  liquidation,  à  peine  de  déchéance.  Les  délais  ac- 
cordés par  la  loi  du  25  septembre  sont  abrogés,  sans  rien  innover  néanmoins 
à  la  déchéance  encourue  ou  à  encourir  par  ceux  auxquels  il  a  été  écrit  en 
exécution  de  ladite  loi,  et  qui  n'y  ont  pas  satisfait  ou  n'y  satisferont  pas  dans 
les  délais  qu'elle  prescrit. 

24.  Les  créanciers  qui  ont  déjà  produit  iCurs  titres  dans  les  délais  précé- 
demment prescrits ,  mais  dont  la  liquidation  se  trouve  arrêtée,  soit  à  défaut 
des  états  exigés  par  les  différentes  lois,  soit  par  défaut  des  avis  des  corps 
administratifs,  ou  pour  toute  autre  formalité  dont  l'omission  n'entraîne  pas 
la  déchéance,  en  seront  prévenus  par  lettre  chargée  par  le  directeur  général 
de  la  liquidation ,  et  ils  seront  tenus  de  se  conformer  aux  dispositions  men- 
tionnées aux  articles  précédens,  dans  les  trois  mois  de  l'avertissement,  sous 
peine  de  déchéance. 

25.  Le  directeur  général  de  la  liquidation  est  autorisé  à  correspondre  di- 
rectement avec  les  coi-ps  administratifs ,  pour  faire  mettre  en  règle  les  pièces 
fournies  à  la  liquidation. 

20.  Tout  ciéancier  liquidé  préparatoirement  par  les  corps  administratifs  , 
jusqu'à  la  publication  de  la  présente  loi ,  sera  tenu  de  produire ,  si  fait  n'a 
été,  à  la  liquidation  générale,  d'ici  au  l^""  nivôse,  inclusivement,  lesdits 
avis  et  arrêtés,  et  les  pièces  justificatives  d'iceux,  à  peine  de  déchéance.  — 
Ceux  non  liquidés,  mais  ayant  produit  en  temps  utile,  aux  corps  adminis- 
tratifs, aux  termes  des  précédentes  lois,  produiront  à  la  liquidation  générale 
leurs  titres  visés  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites,  d'ici  au  l'^'"  nivôse  i^ro- 
chain  inclusivement,  à  peine  de  déchéance. 

27.  A  l'avenir,  le  hquidateur  général,  le  liquidateur  de  la  trésorerie  na- 
tionale ,  ne  s'occuperont  plus  des  oppositions  qui  pourront  subsister  sur  les 
créanciers  liquidés  ,  à  quelque  titre  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  non 
plus  que  des  lettres  de  ratification  à  obtenir  avant  le  remboursement  à  faire 
aux  créanciers  ,  pour  cause  de  vente  d'immeubles  à  l'ancien  gouvernement  : 
la  justification  des  main-Icvées  de  toutes  lesdites  oppositions  se  fera  à  la 
trésorerie  nationale. 

28.  Les  créanciers  joindront  à  leurs  productions  la  mention  de  leurs  noms, 
prénoms,  domicile  et  adresse,  afin  de  pouvoir  être  informés  lorsque  leur 
liquidation  sera  terminée. 

29.  Les  dispositions  de  l'article  15  de  la  loi  du  14 — 27  avril  1791,  en  ce  qui 
concerne  les  intérêts  des  créances  exigibles  sur  les  corporations  supprimées, 
sont  rapportées.  —  Néanmoins  les  intérêts  accordés  jusqu'à  ce  jour  sont 
maintenus. 

§   IV.  —  Remboursement  des    créances  an  dessous  de   cinquante   livres   d'inscription,    et   des 

décliéanccs. 

30  A  compter  de  ce  jour,  les  créances  qui  auront  été  rejetées  de  l'inscrip- 
tion du  grand-livre  de  la  dette  consolidée,  comme  étant  au  dessous  de  cin- 
quante livres  d'inscription  ,  seront  remboursées  par  la  trésorerie  nationale , 
à  bureau  ouvert,  sur  le  pied  de  vingt  fois  le  net  produit  annuel,  ainsi 
que  les  intérêts  échus  jusqu'au  1"^''  germinal. 

31.  Les  propriétaires  qui  voudront  obtenir  ce  remboursement ,  seront 
tenus  de  remettre,  —  1°  Le  certificat  de  la  remise  des  titres  originaux  aux 
agens  qui  ont  été  chargés  de  fournir  des  états  pour  l'inscription  au  grand- 

20^ 
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livre;  —  2°  Une  déclaration  qu'ils  n'ont  pas  d'autres  créances  inscrites  ou  à 
inscrire  sur  le  grand-livre. 

32.  En  cas  de  Causses  déclarations,  les  propriétaires  desdites  créances  rem- 
boursées seront  déchus  de  toute  autre  répétition  envers  la  république,  et 
en  outre  condamnés  au  paiement  d'une  somme  double  de  celle  qu'ils  auront 
reçue. 

33.  Ceux  qui  n'auront  pas  réclamé  leur  remboursement  d'ici  au  l*"^  nivôse 
prochain,  sont ,  dès  à  présent ,  déclarés  déchus  de  toute  répétition  envers 
la  république. 

34.  Il  n'est  pas  dérogé  par  les  articles  pi'écédens  aux  articles  36  ,  71  et  74 
de  la  loi  du  24  août  l7;)3  sur  la  consolidation  de  la  dette  publique,  qui  con- 
tinueront d'avoir  leur  entière  exécution. 

3  j.  Les  capitaux  provenant  des  rentes  ou  intérêts  de  vingt  livres  et  au 
dessous,  rejetés  des  états  des  payeurs  en  exécution  des  arrêts  du  conseil  des 
20  décembre  1784  et  18  août  1785,  ne  sont  pas  compris  dans  les  dispositions 
du  présent  décret  ;  ils  sont  au  contraire  regardés  comme  délinitivement 
éteints  au  prolit  de  la  république. 

§  V.  —  Des  certificats  à  fournir,  cl  attribution  au  comité  des  finances  de  statuer  par  arrêté. 

36.  Le  certificat  de  résidence  ,  non-émigration,  non-détention,  et  de  paie- 
ment de  contribution ,  nécessaire  pour  obtenir  le  remboursement  des  capi- 
taux ,  sera  le  même  q-ie  celui  qui  a  été  prescrit  par  la  loi  du  23  lloréal ,  sur 
la  dette  viagère  ;  mais  les  certificats  qui  ont  été  délivrés  justiu'à  ce  jour 
serviront  jusqu'à  leur  surannation. 

37.  Les  certificats  de  résidence,  non-émigration,  non  détention ,  et  du 
paiement  des  contributions,  nécessaii'es  pour  recevoir  à  la  trésorerie  natio- 
nale, pourront  être  enregistrés  à  Paris. 

38.  La  convention  nationale  autorise  son  comité  des  finances  à  statuer 
par  arrêté  sur  les  dilficultés  auxquelles  pourraient  donner  lieu  les  disposi- 
tions du  présent  décret,  et  celles  des  autres  lois  relatives  à  la  liquidation 
de  la  dette  publique. 

{Suit  le  modèle  du  certificat  presciit  par  le  présent  décret.) 


N°  391.  :=;  23  messidor  an  2  (Il  juillet  1794.)  =  Décret  relatif  aux  prises 
faites  par  les  vaisseaux  de  guerre  (1).  (I,  Bull,  xix,  \\°  SO  ;  B.,  XLIV,  177.) 

Art.  l"^'".  Les  consignataires  et  les  préposés  à  la  vente  des  prises  faites  par 
l€S  vaisseaux  de  guerre  de  la  république  ,  sont  tenus  d'adresser  à  la  commis- 
sion de  la  marine  et  des  colonies  les  états  et  comptes  de  leur  gestion,  avec 
le  montant  des  sommes  que  les  ventes  faites  jusqu'à  ce  jour  ont  produites, 
ainsi  que  le  manifeste  ou  facture  des  marchandises  composant  les  cargaisons 
restées  encore  à  bord  des  navires  ou  dans  les  magasins,  invendues  ,  quinze 
jours  au  plus   tard  après  l'insertion   du    présent  décret  dans   le  bulletin. 

2.  Du  moment  où  les  prises  faites  par  les  vaisseaux  de  guerre  de  la  répu- 
blique seront  mouillées  dans  une  rade  ou  dans  un  port,  elles  seront  mises 
sous  la  surveillance  et  à  la  disposition  du  commissaire  de  la  marine  et 
des  colonies.  Les  juges  de  paix  et  les  préposés  a  ladite  surveillance  ,  aussitôt 
qu'ils  seront  informés  de  l'arrivée  d'un  bâtiment  pris  dans  une  rade  ou 
dans  un  port,  se  rendront  sur-le-champ  à  bord  du  bâtiment,  pour  y  apposer 
les  scellés  sur  toutes  les  écoutilles  et  sur  toutes  les   portes  fermant  à  clef. 

(i)  Voyez,  sur  les  prises  iiiaritiincs,  l'arrêté  du  •>.  prairial  an  ii  (22  mai  i8o3),  et  les  notes 
élcndiics  <jui  l'accompagnent. 
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3.  Tous  les  chefs  conducteurs  des  bâtimens  pris  sont  tenus  de  faire,  sous 
vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée,  par-devant  le  juge  de  paix  et  le  sur- 
veillant préposé  par  le  commissaire  de  la  marine  et  des  colonies,  le  rap- 
port ou  déclaration  de  tout  ce  qui  concerne  les  bâtimens  pris  qu'ils  auront 
conduifs. 

4.  Il  sera,  dans  les  vingt-quatre  heures  après  la  déclaration  du  conducteur 
des  prises,  procédé,  à  la  diligence  du  commissaire  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, à  l'instruction  de  la  procédure  pour  parvenir  au  jugement  des  prises. 
—  Cette  instruction  consistera  dans  l'apposition  des  scellés  ,  la  réception  de 
la  déclaration  du  capitaine  conducteur,  l'interrogatoire  de  trois  prisonniers 
au  moins,  dans  le  cas  où  il  s'en  trouverait  un  pareil  nombre,  et  le  translat 
des  pièces  de  bord  ;  il  sera  ensuite  dressé  inventaire  de  toutes  ces  pièces , 
qni  seront,  dans  deux  jours  pour  tout  délai,  adressées  an  commissaire  de  la 
marine  et  des  colonies ,  avec  les  états  ou  manifestes  des  chargemens. 

5.  IjC  comité  de  salut  public  est  chargé  de  régler  le  mode  de  vente  qui 
devra  être  observé  pour  les  marchandises  provenant  desdites  prises. 


N"  392.  r=  24  messidor  an  2  (12  juillet  1794).  =  Déchet  sur  la  liquidation  de 
l'actif  et  du  passif  de  l'ancienne  compagnie  des  Indes  (I).  (B. ,  XLIV, 
180.) 

N"  393.  =  24  messidor  an  2  (12  juillet  1794).  =  DÉcnET  portant  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  faite  de  suspendre  l'effet  de  toutes 
créances  et  actions  civiles  contre  les  défenseurs  de  la  patrie.    (  I,  Bull. 
XXII,  n"  101  ;  B. ,  XLIV,  192.  ) 
La  convention  nationale,  après  avou-  entendu  le  rapport  de   son  comité 

de  législation  sur  la  pioposition  de  suspendre  l'efiet  de  toutes  créances  et 

actions  civiles  contre  les  défenseurs  de  la  patrie, — Décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 

à  délibérer. 

N°  394.  =  24  messidor  an  2  (12  juillet  1794).  =  Décret  gui  proroge  pen- 
dant un  mois  les  pouvoirs  du  comité  de  salut  public  (2).  (B.,  XLIV  ,  194.) 


N°  39j.=26  messidor  an  2  (14  juillet  l~9i).='DÉCRKr  portant  que  les  secours 
provisoires  accordés  aux  anciens  pensionnaires  de  la  fondation  des  écoles 
militaires,  continueront  de  leur  être  payés  jusqu' à  la  liquidation  définitive 
de  leurs  pensions.   (I,  Bull,  xxi,  n°  100;  B.,  XLIV,  197.) 


N"  396.  =  2C  messidor  an  2  (  14  juillet  1794).  =  Décret  qui  détermine  les 
formes  à  observer  pour  la  rectification  des  erreurs  commises  dons  renon- 
ciation des  noms ,  prénoms  et  actes  de  naissance  des  pensionnaires  (3). 
(I,  Dull.  XXII,  n»  102;  B.,  XLIV,  197.) 

Art.  f"".  Les  erreurs  commises  dans  l'énonciation  des  noms,  prénoms  et 
actes  de  naissance  des  pensionnaires,  soit  dans  les  certificats  de  résidence 
par  eux  fournis  pour  parvenir  à  la  liquidation ,  soit  dans  les  décrets  qui  li- 
quident les  pensions,  seront  rectiliés  à  l'avenir  dans  les  formes  ci-aprè.s 

2.  Si  l'erreur  a  été  commise  dans  le  certilicat  de  résidence,  elle  sera  ré- 
tablie, sur  le  vu  de  l'acte  de  naissance,  par  une  attestation  des  officiers  mu- 

(i)  Voyez  le  décret  du  9 — aS  juillet  l'^cji,  et  les  notes. 

(2)  Déjà  proro^'és  par  le  décret  dit  11  prairial  an  1  ^10  juin  1794).  Voyez  le  décret  du  18 
mars  1793,  qui  établit  ce  comilé,  et  les  noies. 

(3)  Voyez,  sur  la  rectification  des  actes  de  l'état  civi. ,  les  art.  99  et  suiv.  du  Cod.  civ. 
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iiicipaux  de  la  commune  qui  auront  cei-titic  la  résidence ,  suivant  le  modèle 
annexé  au  présent  décret. 

3.  Si  l'erreur  a  été  faite  dans  le  décret  de  liquidation,  elle  sera  rectifiée 
par  un  certificat  des  olTiciers  municipaux  de  la  commune  dans  laquelle  le 
pensionnaire  lait  sa  résidence,  qui  attestera  l'individualité  du  citoyen  qui  n'a 
pas  été  désigné  sons  ses  vrais  noms ,  pour  avoir  droit  à  la  pension  liiiuidée, 
à  raison  de  ses  services  publics  dans  telle  ou  telle  place,  suivant  le  modèle 
annexé  au  présent  décret. 

4.  Ces  certilicats  seront  visés  par  le  directoire  du  district  ;  ils  ne  seront 
sujets  ni  au  timbre  ni  à  l'enregistrement. 

{Suh'cnf  les  modèles  de  ces  certificats.) 


N"  397.  =:  20  messidor  an  2  (14  juillet  1794).  =  Décret  qui  supprime  l'a- 
gence nationale  ci-devant  régie  des  poudres  et  salpêtres  (1).  (I,  Bull,  xxi, 
iioOij  B.,  XLIV,  204.) 


N°  398.^27  messidor  an  2(15  juillet  1794).^  Décret  concernant  les  référés 
des  directeurs  du  jury.  (I,  Bull,  xxii,  n°  103;  B. ,  XLIV,  211.) 
La  convention  nationale,  après  avoii'  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  sur  les  questions  proposées  par  le  tribunal  du  district  de 
Quingey,  et  transmises  par  la  commission  des  administrations  civiles,  po- 
lice et  tribunaux,  1°  si  les  tribunaux  de  district  peuvent  prononcer  au 
nombre  de  trois  juges,  sur  les  référés  des  directeurs  du  jury  ;  2"  si  les  direc- 
teurs du  jury  ont  voix  délibérative  dans  les  référés  qu'ils  font  aux  tribu- 
naux dont  ils  sont  membres;  —  Considérant,  sur  la  première  question, 
qu'aucune  loi  n'a  dérogé  à  la  règle  générale  qui  ne  permet  aux  tribunaux  de 
district  de  juger  en  dernier  ressoi  t  qu'au  nombre  de  quatre  juges  ;  —  Sur  la 
deuxième  question,  que,  dans  les  référés  dont  il  s'agit,  les  directeurs  du  jury 
font  les  fonctions  de  rapporteur,  et  que  les  rapporteurs  ont  nécessairement 
voix  délibérative  dans  les  jugemens  qui  interviennent  sur  leurs  rapports, — 
Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 


N°  399. =28  messidor  an  2  (16  juillet  1794). ^Décret  gui  rend  communes  à 
des  comptables  les  dispositions  de  la  loi  du  4 — 17  germinal,  concernant  le 
mode  de  paiement  des  sommes  dues  par  le.s  ci-dei'ant  receveurs  généraux 
des  finances.  (I,  Bull,  xxni,  n"  108  ;B.,  XLIV,  214.) 


N"  400.^28  messidor  an  2  (16  juillet  1794).  =  Décret  interprétatif  de  celui 
du  10 — 12  germinal  ^  qui  attribue  h  l'agence  des  domaines  la  location  des 
biens  nationaux ,  et  qui  ordonne  le  versement  dans  le  trésor  national 
des  sommes  existant  dans  les  dépôts  publics ,  provenant  des  émigrés  ei 
des  condamnés.  (I,  Bull,  xxii,  n°  104  ;  B.,  XLIV,  217.) 

Art.  l'"''.  L'agence  de  l'enregiirtrement  et  des  domaines  nationaux  conti- 
nue d'être  cbargée  de  l'exécution  de  l'article  l"""^  du  décret  du  10  germinal. 

2.  La  location  des  domaines  se  fera  d'après  les  règles  et  suivant  les  formes 
prcî-criles  par  les  décrets  des  23  et  28  octobre — 5  novembre  1790  et  19  août 
— 12  septembre  1791. 

3.  Les  préposés  de  ladite  agence  sont  personnellement  responsables  de  la 
négligence  qu'ils  auraient  apportée  à  provoquer  auprès  des  directoires  des 

(i)  Voyez,  sor  l'or^ranisation  de  la  régie  des  poudres  et  salpêtres,  le  décret  du  23  septembre— 
19  octobre  1791,  et  les  Dotes  qui  réfitimcot  b  législation. 
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districts  la  location  des  domaines  appartenant  à  la  république.  Ils  rendront 
compte  à  l'agence,  au  commencement  de  chaque  décade ,  des  locations  fai- 
tes dans  la  décade  précédente,  et  de  celles  qui  resteront  à  faire:  l'agence 
en  formera  un  état  général,  qu'elle  présentera,  chaque  décade,  à  la  commis- 
sion des  revenus  nationaux. 

4.  Il  sera  expédié  par  les  receveurs  de  district  et  par  la  trésorerie  natio- 
nale, pour  les  sommes  qui  auraient  pu  être  versées  dans  leurs  caisses  en 
conséquence  de  l'article  3  du  décret  du  10  germinal,  des  récépissés  au  profit 
des  préposés  de  l'agence  des  domaines,  entre  les  mains  desquels  elles  au- 
raient dû  être  versées  en  conséquence  de  l'article  5  du  décret  du  25  juillet  1 793: 
ces  préposés  en  feront  emploi  en  recette  et  en  dépense  dans  leurs  comptes. 

6.  Dans  la  décade  qui  suivra  la  promulgation  du  présent  décret,  les  accu- 
sateurs publics  et  les  grelliers  des  tribunaux  criminels  et  commissions  mili- 
taires, feront  verser  dans  les  caisses  des  préposés  de  l'agence  nationale  de 
leur  situation,  les  sommes,  tant  en  argent  qu'en  assignats,  dont  ils  se  trou- 
vent dépositaii'es ,  et  qui  auront  appartenu  a  des  individus  contre  lesquels 
la  confiscation  aura  été  {)rononcée  :  ces  versemens  se  feront  distinctement 
pour  chaque  condamné. 

6.  Ils  feront,  dans  le  même  délai,  dresser  un  inventaire  particulier  des 
effets  qui  ont  appartenu  à  chaque  individu  désigné  dans  l'article  précédent, 
tt  dont  ils  se  trouveront  dépositaires  :  ces  effets  seront  déposés  ,  conlormé- 
ment  à  l'article  17,  section  11  de  la  loi  du  25  juillet  1793;  et  les  directoires 
de  dibtiict  s'en  chargeront  au  \ned  dudit  inventaire,  dont  un  double,  cer- 
tiJié  véritable  par  lesdits  accusateurs  publics  ou  sccrétaires-greltiers,  leur 
sera  remis  pour  servir  à  la  vente  desdits  effets. 

7.  Les  deux  articles  ci  dessus  recevront  à  l'avenir  leur  exécution  dans  les 
trois  jours,  après  que  la  confiscation  aura  été  prononcée. 

8.  Il  est  dérogé  aux  dispositions  du  décret  du  10  germinal  qui  seraient  con- 
trairei  au  présent  et  à  la  loi  du  25  jiÂilet  1793. 

N"  401.  =29  messidor  an  2  (17  juillet  1794).=Décret  gui  détermine  la  ma- 
nière dont  il  sera  procédé  dans  les  contestations  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  famille,  qui  de\'ront  être  suivies  de  ventes  ou  licitations  de  fonds 
induis  avec  des  absens  ou  interdits.il,  Bull,  xxiii,  n"  1 10;  B.,  XLIV,  226.") 
Art.  1^'.  En  toutes  contestations  de  la  compétence  des  tribun;n;N  de  famille, 
qui  devront  être  suivies  de  ventes  ou  licitations  de  fonds  indivis  dN  ce  des  absens 
ou  interdits  ,  il  y  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  établi  à  l'égard   des  fonds  indivis 
avec  des  mineurs,  par  la  loi  du  7  de  ce  mois,  qui  demeure  déclarée  commune. 

2.  Dans  le  cas  où  les  ventes  et  licitations,  objets  tant  de  la  présente  loi 
que  de  celle  du  7  de  ce  mois ,  auraient  été  ordonnées  par  jugeraens  des  tri- 
bunaux ordinaires,  suivis  d'afliches  et  publications,  le  tout  antérieurement 
à  la  promulgation  respective  desdites  lois,  il  sera  passé  outre  à  l'exécution. 

3.  Dans  le  cas  contraire,  et  nonobstant  toute  procédure  préliminaire  au 
jugement,  le  tribunal  de  famille  se  rassemblera  et  pouivoira  aux  ventes  et 
licitations  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  7  de  ce  mois. 

N°  402.  =  29  messidor  an  2  (  17  juillet  1794  ).  =  Décret  sur  la  question  de 
savoir  si  les  dispositions  de  l'article  11  de  la  quatrième  section  du  Code  pé^ 
nal  militaire  doivent  s'appliquer  à  la  provocation  au  duel  par  le  militaire 
inférieur  envers  son  supérieur ,  hoi-s  le  cas  du  service  {\).  (B-,  XLIV,  227.) 
La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 

(i)  Vovei,  sur  le  duel,  le  décret  du  i; — 17  sepleinbrc  1792  ,  et  les  DOles  étendues  qui  l'ao- 
compagnent. 
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législation  sur  le  jugement  de  référé  du  tribunal  criminel  du  département 
de  Seine-et-Oise,  présentant  la  question  si  les  dispositionsde l'article  11  delà 
quatrième  section  du  Code  pénal  militaire  doivent  s'appliquer  à  la  provo- 
cation au  duel  par  un  militaire  inférieur  envers  son  supérieur ,  hors  le  cas 
du  service;  — Considérant  que  l'application  de  la  loi  doit  être  restreinte  au 
cas  qu'elle  a  prévu,  et  que  l'article  cité  ne  contient  ni  sens  ni  expression  qui 
s'applique  à  la  provocation  au  duel  ,  —  Décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer ;  —  Renvoie  à  la  commission  du  recensement  et  de  la  rédaction 
complète  des  lois  ,  pour  examiner  et  proposer  les  moyens  d'empêcher  les 
duels,  et  la  peine  à  inlligcr  à  ceux  qui  s'en  rendraient  coupables  ou  qui  les 
provoqueraient.  —  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé  ;  il  en  sera 
adressé  une  copie  manuscrite  au  tribunal  criminel  du  département  de  Scinc- 
et-Oise. 

N"  403.  =  30  messidor  an  2  (  18  juillet  1794).  =  Décret  qui  proroge  le 
délai  accordé  aux  pensionnaires  et  gagistes  de  la  liste  civile  pour  remplir 
les  formalités  prescrites  par  le  décret  du  17  germinal— Z  floréal.  (  I,  Bull. 
XXIV,  nM14  ;  B.,  XLIV,  233.) 


N°  404. ==1" thermidor  an  2  (19  juillet  1794).=sDéciii;t  lelatifau  mode  d'avan- 
cementdans  les  grades  militaires  (1).  (I,BuIl.  xxn^n"  116  ;  B.,  XLV,  5.) 
Art.  1".  Dans  tous  las  corps,  le  tiers  des  emplois,  depuis  le  grade  do 
sous-lieutenant  jusqu'à  celui  de  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  inclusive- 
ment ,  demeure  affecté  à  la  récompense  des  défenseurs  de  la  patrie  qui  se 
seront  distingués  dans  les  armées  par  des  traits  de  bravoure  ou  par  des  ac- 
tions héroïques. 

2.  En  conséquence,  l'avancement,  à  compter  du  jour  de  la  publication 
du  présent  décret,  aura  lieu  de  la  manière  suivante:  —  Le  tiers  des  em- 
plois énoncés  dans  l'article  précédent  sçra  donné  par  la  convention  natio- 
nale; —  Les  deux  autres  tiers  continueront  de  se  donner  à  l'ancienneté  et 
au  choix. 

3.  Le  premier  emploi  vacant  dans  un  grade  sera  donné  à  l'ancienneté,  et 
le  second  sera  donné  par  élection ,  conformément  à  la  loi  du  21  février  1793; 
—  Le  troisième  sera  au  choix  de  la  convention. 

4.  Lorsqu'un  militaire  aura  mérité,  par  une  action  distinguée,  d'être 
avancé  en  grade,  quel  que  soit  celui  dont  on  le  juge  digne,  la  nomination 
sera  faite  par  la  convention  nationale,  sur  le  rapport  du  comité  de  salut 
public. 

ô.  Si ,  après  les  récompenses  décernées  ,  il  reste  des  emplois  disponibles  à 
la  nomination  de  la  convention  nationale,  elle  en  disposera,  en  la  même 

(i)  De  nouvelles  règles  d'avancement  ont  été  substituées  à  celles  que  contient  ce  décret. 
Vover  celui  du  i4  germinal  ao  3  (3  avril  1795);  l'ord«nnance  du  12  mai — S  juin  1814,  art.  17 
(infanterie);  celle  du  même  jour,  art.  16  (cavalerie);  une  troisième  ordonnance  de  la  même  date, 
art.  21  et  suiv.  (artillerie);  celle  du  i*""  juillet — 21  septembre  i8i4,art.  i<^(\  et  suiv.  (artillerie 
de  la  marine);  celle  du  ti — 2t  juillet  même  année,  art.  2  et  suiv.  (genda'merie);  celle  du  12 — 22 
scjjlciiibre  suivant,  art.  9  et  suiv.  (train  des  équi|)afjes)  ;  celle  du  10  septembre — 27  oclobri'  iSi5 
(gendarmerie);  celle  du  i*"""  janvier  28  lévrier  iSifi,  art.  2  el  suiv  (maréi-baux  et  fourriers  des 
iogls);  celle  du  21  février — 2  avril  même  année  (arlillerie  de  la  marine);  la  loi  du  lo — 12  mars 
1818,  tit.  VI,  et  l'ordonnance  du  2 — 3i  août  suivant  (  armée  en  général);  celle  du  7 — 25  no- 
vembre 1821  (sapeurs-pompiers);  ceHe  du  3o  avril  — 13  mai  i82'5  (officiers  );  et  celles  des 
9 juillet — i'"''  septembre  i823,  art.  2  (train  d'artillerie),  et  7  janvier — 7  avril  1824,  art.  44  et 
sniv.  (équipages  de  ligne). 

Voyez  enfin  la  loi  du  14—17  avril  i8j2  sur  l'avancement  dans  l'armée:  elle  constitue  le  der- 
nier  état  de  la  législation. 
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forme,  en  faveur  des  militaires  qu'elle  jugera  les  plus  dignes  de  la  conliance 
nationale  par  leurs  principes,  leur  conduite  et  leurs  talens. 

6  Le  droit  de  nomination  réservé  à  la  convention  par  le  présent  décret, 
s'applique  aux  emplois  qui  sont  vacans  dans  ce  moment,  comme  a  ceux  qui 
viendront  a  vaquer  par  la  suite. 

7.  Les  chefs  de  corps  sont  tenus,  sous  peine  de  destitution,  de  faire  con- 
naître sans  retard,  au  comité  de  salut  public,  les  nominations  à  faire  dès 
à  présent.  —  Il  leur  est  enjoint,  sous  les  mêmes  peines,  de  l'avertir  chaque 
fois  qu'il  vaquera  un  des  emplois  dont  la  convention  nationale  se  réserve  la 
nomination. 

8.  Sont  déclarées  nulles  toutes  les  nominations  qui  seront  faites  au  pré- 
judice de  cette  réserve.  —  Les  chefs  de  corps  qui  ne  les  auront  pas  empê- 
chées ,  seront  punis  aux  termes  de  l'article  précédent. 

9.  L'état  des  nominations  qui  seront  faites  par  la  convention  nationale  sera 
imprimé,  et  distribué  chaque  décade  à  la  convention  nationale  et  aux 
armées. 

N°405.  =  2  thermidor  an  2  {'J.O  juillet  1794).  =  Décret /?o//(7/2^  qu'à  compte?' 
du  jour  de  sa  publication  ,  nul  acte  public  ne  pourra  ,  dans  quelque  partie 
que  ce  soit  du  territoire  français ,  être  écrit  qu'en  langue  française  (l). 
CI,  BulL  XXV,  n»  H8;B.,  XLV,  9.) 

Art.  1".  A  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi,  nul  acte 
public  ne  pourra  ,  dans  quelque  partie  que  ce  soit  du  territoire  de  la  répu- 
blique, être  écrit  qu'en  langue  française. 

2.  Après  le  mois  qui  suivra  la  publication  de  la  présente  loi,  il  ne  pourra 
être  enregistré  aucun  acte ,  même  sous  seing  privé  ,  s'il  n'est  écrit  en  langue 
française. 

3.  Tout   fonctionnaire  ou  officier  public ,  tout  agent  du  gouvernement, 

(i)  Voyez  le  décret  du  i6  fructidor  an  i  (2  septembre  1794).  q"'  suspend  l'exécution  du  pré- 
sent; l'arrêté  du  24  prairial  an  11  (l'i  juin  i8o3),  qui  ordonne  la  rédaction  des  actes  publics  en 
langue  française  dans  les  pays  réunis  à  la  France  ;  le  décret  du  19  ventôse  an  i.i  (10  mars  i8o5), 
qui  accorde  une  surséance  pour  l'einplo'  Je  la  lan^'uc  française  dans  les  acte?  publics  en  Corse; 
celui  du  20  juin  1806,  qui  proro<;e  le  délai  accordé  pour  la  rédaction  des  actes  en  lani^nc  Iran- 
çaise,  dans  les  départemens  au-drla  des  Alpes  et  daus  les  étals  de  Parme  et  Plaisance;  celui  du 
4  mars  1808,  qui  accorde  une  prorogation  nouville  pour  la  ville  de  Plaisance;  celui  du  3o  jan- 
vier 1809,  qui  fixe  le  délai  après  lequ'l  les  actes  seront  écrits  en  français  dans  les  villes  de 
Klessingue  ,  Wescl,  Cassel  et  Kclil;  celui  du  9  avril  1809,  qui  permet,  en  Toscane,  d'employer 
la  langue  italienne,  concurremment  avec  la  langue  fra^çai^e,  dans  les  actes  passés  devant  notaire 
et  dans  les  écritures  privées;  celui  du  27  novembre  18  10,  qui  permet  d'écrire  les  actes  en  langue 
allemande  dans  le  département  do  l'Ems-Oiicnlal;  ceux  des  2H  décembre  1810,  art  58,  4  juillet 
181 1,  art.  143,  et  3i>  septembre  même  année,  art.  32,  qui  accordent  la  même  faculté  pour  les 
actes  publics  passés  dans  le  département  du  Simplon,  dans  les  départemens  aiiséaliques  et  dans  les 
provinces  illvriennes;  et  celui  du  22  décembre  18 12,  qui  détermine  les  cas  où  les  actes,  passés 
dans  les  départemens  réunis  ,  doivent  être  présentés  à  l'enregislrement  avec  une  traductioa 
française. 

Le  décret  du  2  thermidor  an  2  ne  doit  pas  être  entendu  en  ce  sens  que  les  actes  publics  ré- 
digés en  langue  éirangèrc,  soient  nuls  par  cela  seul;  singulièrement,  un  jugement  arbitral  n'est 
pas  nul  parce  qu'il  a  été  rédigé  en  langue  espagnole.  Cass.,  i*^''  mars  iS3o,  Sir.,  XXX,  i,  S3.  — 
Les  notaires  sont  tenus  de  rédiger  en  langue  française  les  testamens  publics  qu'ils  reçoivent, 
encore  que  ces  testamens  leur  soient  dictés  dans  une  langue  étrangère.  Cass.,  4  ™3'  i''"7.  StR., 
VII,  I,  2i4-  — Jngé  cependant  que  le  testament  écrit  en  langue  étrangère,  tel  qu'il  a  été  dicté, 
et  traduit  en  français  ,  est  valable  comme  testament  public.  Trêves,  10  juin  1807 ,  Sir.,  VII ,  2  , 
34'. —  Lorsque,  dans  les  pays  réunis,  un  testateur  a  dicté  son  testament  dans  sa  Imgue  na- 
lUrelle,  qui  n'est  pas  la  langue  française,  et  que  d'ailleurs  le  testament  a  été  écrit  tel  i|u'il  a  été 
dicté,  puis  traduit  en  français  à  mi-marge,  c'est  la  rédaction  originale  plutôt  que  la  traduction 
française  qu'il  faut  consulter,  pour  juger  ti  le  testament  contient  toutes  les  mentions  exigées  par 
la  loi.  Trêves,  10  décembre  i8i)6.  Sir.,  VI,  2,  317.  —  Du  testament  olographe  est  valable, 
.]Uoique  rédigé  en  langue  étrangère.  Bordeaux  ,  26  janvier  1829,  Sir.,  XXIX,  2,  263. 
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qui,  à  dater  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi,  dressera  ,  écrira 
ou  souscrira,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  des  procès-verbaux,  jnge- 
niens,  contrats  ou  autres  actes  généralement  quelconques,  conçus  en  idio- 
mes ou  langues  autres  que  la  française,  sera  traduit  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  de  sa  résidence,  condamné  à  six  mois  d'emprisonne- 
ment ,  et  destitué. 

4.  La  même  peine  aura  lieu  contre  tout  receveur  du  droit  d'enregistre- 
ment qui  ,  après  le  mois  de  la  publication  de  la  présente  loi ,  enregistrera 
des  actes,  même  sous  seing  privé ,  écrits  en  idiomes  ou  langues  autres  que  la 
française. 


N"  406.  =r  2  thermidor  an    2  C  20  juillet  179 i).  =s  Décret  sur  la  solde  des 
troupes  (1).  (  I,  Bull,  xxviii,  u°  120;    B.,  XLV,  9.) 

TITRE  l*^"".  —  Dispositions  générales. 

Art.  I"'.  A  compter  du  \"  vendémiaire  prochain,  le  traitement  des  mili- 
taires, de  quelque  grade  qu'ils  soient,  sera  composé  d'une  somme  lixe  en 
deniers,  et  de  fournitures  faites  en  nature. 

2.  La  partie  de  traitement  payable  en  deniers  sera  désignée  sous  la  déno- 
mination de  solde  journalière  ;  elle  ne  sera  sujette  à  aucune  retenue  pour 
raison  des  fournitures  accoi'dées  par  la  loi 

3.  La  solde  comprendra  les  salaires  perçus  jusqu'à  présent  sous  différons 
titres,  tels  que  traitement  ordinaire,  supplément  de  campagne  ,  gratiticatiou 
accordée  par  la  loi  du  8  avril,  indemnité  de  fourrages,  haute-paie,  prêt  et 
six  deniers  de  poche:  en  conséquence,  nul  ne  poiura  prétendre  a  aucun 
sup|)Iément  de  traitement ,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit ,  en  sus  de 
!a  solde  attribuée  à  son  arme  et  à  son  grade  par  le  présent  décret. 

4.  Il  sera  établi  trois  taux  de  solde  journalière  ,  savoir  ;  —  La  solde  paya- 
ble aux  militaires  présens  à  leur  corps;  —  La  solde  payable  aux  militaires 
a  l'hôpital  ;  — Et  la  solde  payable  aux  militaires  isolés  en  route,  ou  éloignés 
de  leur  corps. 

TITRE  II.  —  De  la  solde  payable  aux  militaires présetis  à  leur  corps. 

Art.  1*^^''.  A  compter  du  l*^"^  vendémiaire  prochain,  la  solde  des  militaires 
présens  à  leur  corps  sera  réglée  et  payée  conformément  au  taril  annexé  au 
présent  décret. 

2.  Les  corps  et  détachemens  recevront  la  même  solde  dans  toutes  les  si- 
tuations, en  pays  étranger,  aux  frontières,  dans  l'intérieur,  soit  que  les 
troupes  soient  campées,  cantonnées,  en  garnison  ou  en  route. 

3.  La  solde  des  militaires  présens  à  leur  corps  sera  payée  indépendam- 
ment des  fournitures  de  pain  ,  viande  ,  fourrages,  habillement ,  équipement , 
logement  et  chauffage,  qui  seront  faites  en  nature  par  la  république,  sans 
aucune  retenue. 


(i)  Voyez,  sur  la  solde  des  troupes ,  les  revues,  masses  et  comptabilité,  les  arrêtes  des  26  fruc- 
tidor an  7  (f2  septembre  171)9);  26  vciitose  an  8  (  17  mars  i8oo);  23  fructidor  an  8  (loscp- 
toriibrc  1800).  et  17  brumaire  an  9  (  8  novembre  1800);  le  règlement  général  dn  aS  germinal  an 
l3  (.'5avri!  i8o5);lcs  décrets  dra  56  février  1H06  et  (i  juillet  même  année,  ifi  mai,  2S  août  et 
3o  décembre  1810;  les  ordonnances  des  3o  août — 13  septembre  1814  (train  d'artillerie);  et  9 
— 19  déceiubrc  i8i5  (  ponloimicrs  );  le  règlement  du  2  lévrier  i8r8  (armée  en  général);  l'or- 
donnance du  9 — 22  juin  1821  (hautes-paies);  celle  du  n — 27  décembre  1822  (armée  en  gé- 
néial);  celle  du  5 — 27  août  1829,  tit.  lll  (  artillerie);  et  celle  du  l3 — 29  décembre  1829 
(géuie). 
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4.  Les  militaires  absens  de  leur  corps  pour  quelque  cause  q  ue  ce  soit,  ces- 
seront d'être  compris  dans  Teffectir  du  corps,  du  jour  de  leur  départ;  et 
ceux  qui  rentreront,  ne  seront  admis  à  la  solde  de  présence  que  du  lende- 
main de  leur  retour. 

TITRE  lll.  —  De  la  solde  paj-able  aux  militaires  à  l'hôpital. 

Art.  !"■.  A  compter  du  1"^'  vendémiaire  prochain,  les  militaires  qui  seront 
traités  dans  les  hôpitaux,  recevront  individuellement,  pour  chaque  jour- 
née de  séjour  qu'ils  y  feront,  la  solde  fixée  par  le  tarif  annexé  au  pré- 
sent décret. 

2.  La  solde  ne  sera  payable  qu'à  la  sortie  de  l'hôpital  ;  elle  sera  acquittée 
par  le  payeur  ou  par  le  receveur  du  district  le  plus  voishi,  sur  un  billet  de 
sortie  portant  décompte,  signé  du  directeur  de  l'hôpital,  et  visé  du  commis- 
saire des  guerres  qui  en  a  la  police  :  ce  billet  restera  entre  les  mains  du 
payeur  ou  receveur,  comme  pièce  de  comptabilité,  et  sera  indépendint  de 
l'ordre  de  route  qui  sera  donné  au  militaire  pour  se  rendre  à  son  corps. 

3 .  Les  militaires  malades  ou  blessés  qui  se  leront  traiter  ailleurs  que  dans 
les  hôpitaux,  n'auront  droit  à  aucune  solde  ,  tant  qu'ils  seront  absens  de 
leur  corps. 

4.  Les  militaires  convalescens  pourront  cependant  obtenir  des  permissions 
d'aller  changer  d'air  dans  leurs  foyers  ou  ailleurs,  lorsqu'il  sera  jugé  néces- 
saire pour  le  rétablissement  de  leur  santé. —  Mais  dans  ce  cas,  cette  néces- 
sité de\Ta  être  constatée  par  un  certificat  des  officiers  de  santé  et  du  direc- 
teur de  l'hôpital  où  les  militaires  auront  été  traités  ;  ce  certiticat  déterminera 
la  durée  du  séjour  à  faire  par  les  militaires,  sans  que  cette  fixation  puisse 
les  dispenser  de  se  rendre  a  leur  corps  aussitôt  après  leur  rétablissement ,  s'il 
était  opéré  avant  l'expiration  du  temps  qui  leur  aura  été  accordé.  —  Le 
certificat  sera  visé  par  le  commissaire  des  guerres  ayant  la  police  de  l'hôpi- 
tal ,  qui  délivrera  un  ordre  de  route  en  conséquence. 

5.  Les  militaires  qui  seront  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  recevront, 
tant  pour  se  rendre  à  leur  destination  et  pour  rejoindre  leur  corps,  que 
pour  le  temps  du  séjour,  la  solde  accordée  aux  militaires  de  même  arme  et 
de  même  grade ,  absens  par  mission  ou  pour  le  service. 

6.  La  solde  leur  sera  payée  individuellement  sur  extrait  de  revue  d'un 
commissaire  des  guerres ,  accompagné  de  certiticats  de  médecins  ou  chirur- 
giens, revêtus  des  formalités  prescrites  par  l'article  4  de  la  loi  du  1"^  floréal. 
—  Le  commissaire  des  guerres  sera  tenu  de  faire  mention,  dans  l'extrait  de 
revue,  de  la  représentation  qui  lui  aura  été  faite  du  certificat  dont  les  mi- 
litaires doivent  être  pourvus  en  exécution  de  l'article  4  ci-dessus 

TITRE  IV.  —  De  la  solde pajalle  aux  militaires  isoles  en  route  ou  absens  de  leur  corps. 

Art.  1".  A  compter  du  i""' vendémiaire  prochain,  les  militaires  isolés  ou 
absens  de  leur  corps  n'auront  droit  à  la  solde  que  dans  les  cas  déterminés 
par  les  articles  suivans. 

2.  A  compter  de  la  même  époque,  la  solde  des  militaires  absens  de  leur 
corps  sera  pajée  conformément  au  tarif  annexé  au  présent  décret.  Elle  sera 
composée  d'une  somme  Si\e  en  deniers,  et  des  rations  de  fourrages  accordées 
par  la  loi,  sans  aucune  fourniture  de  vivres. 

3.  Les  militaires  absens  de  leur  corps  par  mission  ou  pour  le  service,  re- 
cevront, tant  pour  la  route  que  pour  le  temps  du  séjour,  la  solde  ci-dessus 
déterminée. 

4.  Les  militaires  absens  par  congé  ou  permission  recevront  la  solde  en 
route  pour  se  rendre  à  leur  destination  et  ponr  rejoindre  leur  corps:  ils 
a'auront  droit  à  aucune  solde  pendant  leur  séjour. 
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5.  La  solde  due  aux  militaires  isolés  en  route  leur  sera  payée  en  raison  du 
chemin,  sur  des  coupons  détachés  de  l'ordre  de  route  qui  leur  aura  été  dé- 
livré. —  Les  coupons  qui  n'auront  pas  été  acquittés  en  route  le  seront  au 
lieu  de  la  de.stination,  pourvu  que  le  militaire  y  soit  arrivé  au  terme  fixé  par 
l'ordre  de  route. 

C.  Les  militaires  absens  de  leur  corps  qui,  sans  être  en  route,  auront 
droit  à  la  solde,  la  toucheront  individuellement  sur  extrait  de  revue  d'un 
commissaire  des  guerres  ,  qui  relatera  la  date  de  l'ordre  de  s'absenter,  les 
motifs  qui  y  ont  donné  lieu  ,  le  temps  que  doit  durer  l'absence,  les  noms  des 
chefs  qui  ont  sLjrié  l'ordre  et  du  commissaire  des  guerres  qui  l'a  visé. 

7.  La  journée  de  marche  sera  de  cinq  lieues  de  poste. 

8.  Si  la  distance  du  dernier  gîte  au  lieu  d'arrivée  ne  forme  pfls  une  jour- 
née de  marche,  elle  sera  comptée  et  payée  pour  une  journée  entière  ,  pourvu 
qu'elle  forme  moitié  de  la  distance  ci-dessus  :  au  dessous  de  moitié  ,  elle  sera 
comptée  pour  demi-journée. 

9.  Les  militaires  détenus  ou  suspendus  qui  seront  réhabilités  dans  leurs 
fonctions,  recevront,  pour  tout  le  temps  qu'aura  duré  la  suspension,  la 
solde  accordée  aux  militaires  de  même  arme  et  de  même  grade  absens  par 
mission  ou  pour  le  service;  cette  solde  leur  sera  payée  sur  extrait  de  revue 
d'un  commissaire  des  guerres ,  auquel  sera  joint  le  certificat  de  l'autorité 
qui  les  aura  réhabilités;  ce  certificat  mdiquera  la  date  de  la  suspension. 

10.  Les  routes  seront  délivrées  par  la  commission  de  l'organisation  et  du 
mouvement  des  troupes,  ou  par  les  directeurs  •i'hôpitaux  ,  ou  par  les  com- 
missaires des  guerres,  conformément  aux  modèles  qui  leur  seront  adressés 
par  ladite  commission. 

11.  En  l'absence  des  commissaires  des  guerres,  les  directoires  de  district 
powrront  expédier  des  ordres  de  route  aux  militaires  de  leur  arrondisse- 
ment allant  rejoindre  leur  corps,  à  la  charge  d'en  rendre  compte,  dans  la 
décade ,  à  la  commission  du  mouvement. 

TITRE  V.  —  Des  fnurnitares  en  vivres  et  en  fourrages. 

Art.  1"".  A  compter  du  f""  vendémiaire  prochain,  les  militaires  en  activité 
de  service  et  présens  à  leur  corps,  recevront,  sans  aucune  retenue  sur  la 
.solde,  les  rations  de  pain  ,  de  viande  et  de  fourrages  attribuées  à  leur  arme 
et  a  leur  grade  par  les  tarifs  annexés  au  ])rpsent  décret. —  La  délivrance  des 
rations  de  vivres  et  de  fourrages  ne  sera  faite  que  pour  les  hommes  et  les 
chevaux  présens  et  effectifs,  sans  que,  sous  aucun  prétexte,  il  puisse  être 
rien  exigé  ni  fourni  pour  les  absens. 

2.  Les  rations  seront  de  même  poids  et  qualité  pour  tous  les  grades  ;  celles 
de  pain  seront  de  vingt- huit  onces;  celles  de  viande,  de  huit  onces. 

3.  Les  militaires  de  tout  grade  en  activité  de  service  et  présens  a  leur 
corps,  recevront  en  outre  des  rations  d'une  once  de  riz  ou  de  deux  onces  de 
légumes  secs  ,  jusqu'à  concurrence  du  nombre  des  rations  de  pain  attribuées 
à  leur  grade  :  lorsque  les  rations  de  riz  ou  de  légumes  secs  ne  pourront  être 
fournies,  les  militaires  présens  à  leur  corps  recevront  un  supplément  de 
solde  de  douze  deniers  par  jour. 

4.  Il  ne  sera  fourni  aucune  ration  de  vivres  aux  militaires  isolés  en  route, 
ou  absens  de  leur  corps. 

5.  Les  militaires  isolés,  absens  de  leur  corps  par  mission  ou  pour  le  ser- 
vice, recevront,  tant  pour  la  route  que  pour  le  temps  du  séjour,  les  rations 
de  fourrages  déterminées  par  le  tarif 

6.  Il  ne  sera  fourni  aucune  ration  de  fourrage  en  route ,  ni  dans  le  lieu 
du  séjour,  aux  militaires  absens  de  leur  corps  par  congé  ou  permission  : 
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néanmoins  Jes  chevaux  de  tout  militaire  dans  ce  cas ,  qui  seront  restés  au 
corps ,  recevront  les  rations  de  fourrages  dans  le  nombre  fixé  selon  l'arme 
et  le  grade  de  chacun. 

7.  Il  est  défendu,  sous  peine  de  cinq  ans  de  fers ,  à  tout  militaire  ou  em- 
ployé dans  les  armées,  de  recevoir  le  remboursement  des  rations  de  four- 
rages, ou  de  les  vendre.— Il  est  défendu,  sous  les  mêmes  peines,  a  tout  in- 
dividu de  les  acheter. 

8.  Les  rations  de  fourrages,  pour  le  poids  et  mesure,  resteront  ainsi  qu'el- 
les ont  été  réglées  par  la  loi  du  23  vendémiaire,  qui  continuera  d'être  exé- 
cutée en  fout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  décret. 

9.  Nul  individu  ne  [)Ourra,  sous  peine  de  six  ans  de  fers,  exiger  ni  perce- 
voir des  rations  en  vivres  ou  fourrages  au-delà  du  nombre  prescrit  par  la 
loi,  et  hors  les  cas  qu'elle  a  prévus. 

TITRE  V).  —  Des  fournitures  en  effets  d'hahillemcnt  et  d'équipement. 

Art.  1".  A  compter  du  l"^""  vendémiaire  prochain,  les  effets  d'habillement, 
d'équipement  et  de  linge  et  chaussure,  nécessaires  aux  troupes,  leur  seront 
fournis  des  magasins  de  la  république,  sans  aucune  retenue  :  ils  ne  pourront 
excéder  les  quantités  réglées  par  le  tableau  annexé  au  présent  décret. 

2.  Les  officiers  n'auront  aucun  droit  aux  fournitures  d'habillement  et  d'é- 
quipement. 

3.  Les  effets  d'habillement  et  d'équipement  seront  délivrés  par  les  gardes- 
magasins  ,  sur  les  bons  des  conseils  d'administi'ation,  visés  par  les  commis- 
saires des  guerres. 

■i.  Les  conseils  d'administration  seront  responsables  de  l'emploi  des  effets 
qui  auront  été  fournis  sur  leurs  bons. 

5.  Les  effets  militaires  qui  seront  indispensablement  nécessaires  aux  mi- 
litaires convalescens  sortant  des  hôpitaux,  pourront,  sur  les  certilicats  ou 
bons  des  directeurs  des  hôpitaux,  visés  par  les  commissaires  des  guerres, 
leur  être  délivrés  des  magasins  établis  dans  chaque  district.  —  A  défaut  de 
commissaires  des  guerres ,  ces  certilicats  ou  bons  seront  visés  par  l'agent  na- 
tional du  district  où  seront  établis  les  magasins. 

C.  Tout  homme  recevra  ,  avant  de  s'éloigner  de  son  corps,  ou  à  sa  sortie 
de  l'hôpital,  tout  ce  qui  lui  sera  nécessaire  en  effets  d'habillement  ou  de 
linge  et  chaussure;  en  conséquence,  aucun  effet  de  ce  genre  ne  sera  délivré 
en  route  aux  militaires  voyageant  isolément. 

7.  En  cas  de  besoins  extraordinaires  d'un  corps  en  effets  d'habillement 
d'équipement  ou  de  linge  et  chaussure,  qui  excèdent  les  proportions  déter- 
minées par  le  tableau  annexé  au  présent  décret,  la  commission  du  mouve- 
ment et  de  l'organisation  des  armées  de  terre  pourra  seule  y  satisfaire,  et 
accorder  un  supplément  convenable,  après  s'être  assurée  de  la  réalité  des  be- 
soins et  des  circonstances  qui  les  auront  occasionés. 

TlTPiE  VU.  —  Des  dépenses  remiioursablcs. 
Art.  l"^*".  A  l'aven-'r ,  les  seules  dépenses  aux<iuellcs  il  pourra  être  pourvu 
]>ir  forme  de  remboursement,  seront  les  dépenses  d'entretien  des  effets 
d'habillement,  d'équipement  et  armement  des  corps;— Le  logement  poul- 
ies militaires  auxquels  il  n'aura  pu  être  fourni  en  nature;— Les  Irais  de  bu- 
reau pour  les  états-majors  des  armées  et  les  commissaires  des  guerres. 

2.  Le  maximum  des  dé'penses  d'entretien  est  fixé  à  deux  livres  cinq  sons 
par  mois  pour  chaque  homme  d'infanterie ,  et  quatre  livres  ])our  chaque 
homme  de  cavalerie. 

3.  Les  conseils  d'administration  seront  chargés  des  dépenses  d'entretien, 
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et  en  compteront  chaque  mois ,  sur  des  états  certifiés  par  eux  ,  visés,  véri- 
fies et  arrêtés  par  les  commissaires  des  guerres,  et  appuyés  de  quittances  et 
autres  pièces  justificatives,  lesquelles  seront  également  visées  par  les  com- 
\nissaires  des  guei'res. 

4.  Pour  mettre  les  conseils  d'administration  en  état  de  subvenir  aux  dé- 
penses d'entretien,  il  leur  sera  avancé  par  la  trésorerie  nationale  un  mois 
au  complet  du  corps  sur  le  pied  réglé  par  l'article  2. 

5.  Les  états  de  dépenses  seront  remboursés  à  la  fin  de  chaque  mois;  ils  se- 
ront appuyés  d'une  feuille  d'effectif  certifiée  par  le  conseil  d'administration 
et  par  le  commissaire  des  guerres  :  cette  feuille  sera  remise  au  payeur,  qui 
sera  responsable  du  remboursement  des  dépenses  qui  excéderaient  le  maxi- 
mum fixé  par  l'article  2,  proportionnellement  à  l'effectif  certifié  dans  la 
feuille  qui  lui  aura  été  remise. 

•).  Les  conseils  d'administration  seront  responsables  du  bon  emploi  des 
sommes  affectées  à  l'entretien  :  dans  aucun  cas ,  les  militaires  n'auront  droit 
de  réclamer  le  partage  des  sommes  qui  n'auraient  pas  été  employées. 

7.  Le  logement  ne  sera  payé  aux  officiers  que  lorsqu'il  n'aura  pu  leui"  être 
foui'ni  en  nature  ,  et  qu'ils  justifieront  l'avoir  payé  chez  le  citoyen. 

8.  Le  logement  sera  remboursé  dans  la  proportion  réglée  pour  chaque 
grade  par  la  loi  du  23  mai  1792 — 18  janvier  1793  ,  sur  ordonnance  des  com- 
missaires ordonnateurs,  ensuite  des  états  arrêtés  par  un  commissaire  des 
guerres,  cjui  certifiera  qu'il  n'a  pu  être  fourni  en  nature. — Les  quittances  du 
paiement  des  loyers  seront  jointes  auxdits  états,  pour  opérer  la  décharge  du 
payeur. 

9.  Il  ne  sera  alloué  de  frais  de  bureau  qu'aux  états-majors  généraux  ou  de 
division  des  armées  (  et  ce  ,  sans  aucune  aîtribution  individuelle),  au  com- 
missaire des  guerres  ordonnateur  en  chef  attaché  à  chaque  armée,  et  aux 
commissaires  ordonnateurs  et  ordinaires,  tant  aux  armées  qu'en  résidence. 

10.  Les  frais  de  bureau  des  états-majors  et  du  commissaire  ordonnateur 
en  cîief  attaché  à  chaque  armée,  seront  remboursés  tous  les  mois ,  sur  états 
certifiés,  ordonnancés  par  le  commissaire  ordonnateur,  et  appuyés  de  quit- 
tances et  pièces  justificatives.—Ceux  des  commissaiies  ordonnateurs  et  des 
commissaires  des  guerres  seront  remboursés  dans  la  même  forme;  mais  ils 
ne  pourront  excéder  trois  cents  livres  par  mois  pour  les  commissaires  or- 
donnateurs, et  deux  cents  livres  par  mois  pour  les  commissaires  des  guei'res. 

11.  Les  généraux  en  chef  et  les  commissaires  ordonnateurs  ne  pourront, 
dans  aucun  cas,  ordonnancer  des  paiemens  pour  frais  de  bureau,  sur  les 
fonds  mis  à  leur  disposition. 

TITRE  VIII.—  De  la  comptabilité. 
SECTION  i'".  —  De  la  solde. 
Art.  l*"".  La  solde  de  présence  sera  payée  aux  corps  sur  quittance  du  con- 
seil d'administi'ation,  appuyée  d'une  feuille  de  prêt  qui  constatera  l'effectif 
des  militaires  de  tout  grade  présens  au  corps  la  veille  du  prêt. 

2.  La  feuille  de  prêt  sera  certifiée  par  le  conseil  d'administration  ,  qui  de- 
meurera responsable  des  faux  qu'elle  contiendrait;  elle  sera  également  cer- 
tifiée ))ar  le  commissaire  des  guerres  chargé  de  la  police  du  corps,  d'après 
lés  états  de  mutations  et  mouvemens  qui  lui  auiont  été  fournis. 

3.  A  cet  effet,  le  quartier-maiti'e  remettra,  tous  les  cinq  jours,  au  com 
missalre  des  guerres  ayant  la  police  du  corps,  les  états  de  mutations  et  mou- 
vemens, visés  par  le  commandant  du  corps  ou  détachement. 

4.  Lorsque  les  états  de  mutations  et  mouvemens  ne  pouiTont  être  remis  au 
sommissaire  des  guerres,  soit  pour  cause  d'absence,  soit  parce  quelecorjts 
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aura  passé  sous  la  police  d'un  autre  commissaire ,  ils  seront  remis  au  conseil 
d'administration,  qui,  après  les  avoir  véritiés  sur  le  contrôle,  constatera 
«ette  remise  sur  le  registre  des  mutations  et  mouvemens,  et  réservera  les 
états  pour  les  remettre  au  commissaire  des  guerres  ou  à  son  successeur,  aus- 
sitôt que  les  circonstances  le  permettront. — Le  commissaire  des  guerres  vé- 
rifiera de  nouveau  ces  états  sur  le  registre  des  mutations  et  mouvemens,  qu'il 
visera  en  conséquence. 

5.  Dans  le  cas  où  les  états  de  mutations  ou  mouvemens  n'auraient  pas  été 
remis  exactement  au  commissaire  des  guerres,  il  visera  simplement  la  feuille 
de  prêt  ;  il  fera  mention  dans  son  v/sa  que  les  états  ne  lui  ont  pas  été  fournis, 
et  en  préviendra  sur-le-champ  le  général  d'armée ,  la  commission  de  l'orga- 
nisation et  du  mouvement  des  armées  de  terre,  et  l'accusateur  militaire, 
pour  faire  les  poursuites  nécessaires,  s'il  y  a  négligence  ou  prévarication. 

6.  La  feuille  de  prêt  de  la  dernière  décade  de  chaque  mois ,  certifiée  par 
le  conseil  d'administration,  sera  produite  double,  par  le  quartier-maître, 
au  commissaire  des  guerres  :  l'une  servira  à  recevoir  le  prêt  et  restera  entre 
les  mains  du  payeur  ;  le  commissaire  des  guerres  enverra  l'autre,  dans  le 
courant  de  la  première  décade  de  chaque  mois,  à  la  commission  de  l'orga- 
nisation et  du  mouvement  des  armées  de  terre,  après  avoir  inscrit  et  certi- 
fié au  dos  de  cette  feuille  l'état  des  paiemens  faits  au  corps  pendant  le  mois 
précédent,  d'après  le  relevé  qu'il  en  fera  sur  le  livret  du  quartier-maître. 

7.  Lorsqu'il  y  aura  impossibilité  absolue  de  faire  certifier  la  feuille  de 
prêt  par  le  commissaire  des  guerres,  les  conseils  d'administration  ou  com- 
mandans  de  détachemens  seront  tenus  de  motiver  et  attester  cette  impossibi- 
lité, en  certifiant  la  feuille  de  prêt  sous  leur  responsabilité,  conformément 
a  l'article  2  du  présent  titre  :  ils  suppléeront  le  commissaire  des  guerres  pour 
l'envoi  qui  devra  en  être  fait  à  la  commission  de  l'organisation  et  du  mou- 
vement des  armées  de  terre,  conformément  à  l'article  précédent. 

8.  Indépendamment  de  la  feuille  de  prêt  et  de  la  quittance  du  conseil  d'ad- 
ministration, le  quartier-maître  produira  au  payeur  un  livret  sur  lequel  la 
date  et  le  montant  de  chaque  somme  payée  seront  inscrits  avec  signature 
par  le  payeur. 

9.  Le  livret  sera  coté  et  paraphé  par  le  commissaire  des  guerres  ;  en  tète, 
sei'ont  les  signatures  des  membres  composant  le  conseil  d'administration,  afin 
que  comparaison  puisse  être  faite  au  besoin  avec  celles  des  quittances  rap- 
portées aux  payeurs  :  il  sera  renouvelé  chaque  année.  —  L'ancien  sera 
adressé  à  la  commission  du  mouvement  des  troupes,  pour  servir  au  con- 
trôle des  décomptes  de  l'année  précédente.  Le  conseil  d'administration  lui 
adressera  en  outre ,  tous  les  trois  mois ,  le  relevé  des  paiemens  inscrits  sur 
le  livret. 

10.  Les  à-comptes  de  solde  seront  payés  par  toute  la  république  le  primidi 
de  chaque  décade,  et  pour  dix  jours  :  les  quartiers-maîtres  continueront 
néanmoins  de  faire  le  prêt  à  la  tz-oupe  tous  les  cinq  jours. — La  solde  des  of- 
ficiers sera  payée  à  l'expiration  de  chaque  mois,  et  le  premier  du  mois  sui- 
vant, sur  un  état  nominatif  certifié  et  quittancé  par  le  conseil  d'administra- 
tion, et  visé  par  le  commissaire  des  guerres. —  Un  double  de  cet  état  certifié 
par  le  conseil  d'administration,  sera  remis  au  commissaire  des  guerres,  qui 
le  visera  ,  et  l'adressera  dans  le  courant  de  la  première  décade  à  la  commis- 
sion de  l'organisation  et  du  mouvement  des  ai'mécs  déterre,  avec  l'état  de 
prêt  de  la  dernière  décade  du  mois  précédent. 

11.  Les  sans-culottidcs  seront  ajoutées  à  l'à-compte  délivre  pour  la  der- 
nière décade  de  l'année  pour  les  sous-officiers  et  solchits.  et  au  dcrnierraois 
de  l'année  pour  les  officiers. 
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12.  Lorsque,  par  l'effet  des  mutations,  le  montant  du  prêt  pour  une  dé- 
cade ne  se  trouvera  pas  consommé  à  la  fin  de  cette  décade,  la  somme  qui 
restera  en  caisse  sera  imputée  en  déduction  sur  le  montant  du  prêt  de  la 
décade  suivante,  de  manière  a  balancer  la  recette  et  la  dépense. —  Les  con- 
seils d'administration  et  les  commissaires  des  guerres  sont  spécialement  char- 
gés de  veiller  a  l'exécution  de  cet  article. 

13.  Les  détacliemens  d'un  corps  qui  n'en  seront  pas  éloignés  de  plus  de 
cinq  lieues ,  recevront  leur  subsistance  en  masse  avec  le  corps,  dont  ils  ne 
seront  pas  censés  séparés. 

1^.  Les  detachemens  qui  seront  distans  du  corps  de  plus  de  cinq  lieues, 
recevront  la  solde  directement  du  payeur,  d'après  les  autorisations  par  écrit 
données  par  le  conseil  d'administration  au  militaire  commandant  le  déta- 
chement. 

15.  Ces  autorisations  seront  inscrites  en  tête  d'un  livret  particulier  formé 
pour  le  détachement  ;  elles  seront  rédigées  de  manière  à  indiquer  le  nom- 
bre des  militaires  de  tout  grade  dont  il  sera  composé,  le  montant  particulier 
de  l'avance  qui  aura  été  laite  au  commandant  pour  attendre  le  prêt  du  pri- 
midi ,  et  pour  subvenir  aux  dépenses  d'entretien  jusqu'à  la  lin  du  mois. 

16.  Au  moyen  de  ces  pouvoirs,  le  commandant  d'un  détachement  rem- 
placera, pour  la  troupe  qui  lui  sera  confiée,  le  conseil  d'administration  :  il 
sera  tenu  à  la  même  surveillance,  assujéti  aux  mêmes  formalités,  et  sera 
personnellement  responsable  des  abus. 

17.  Lorsque  le  détachement  sera  composé  d'un  bataillon  ou  d'un  escadron 
entier ,  il  conservera  le  conseil  d'administration  qui  y  aura  été  établi  en  exé- 
cution des  lois  des  19  et  24  ventôse  :  ce  conseil  sera  tenu  de  se  conformer  à 
tout  ce  qui  est  prescrit  au  présent  titre  pour  la  comptabilité. 

18.  A  la  rentrée  d'un  détachement  au  corps,  les  à-comptes  que  le  com- 
mandant de  ce  détachement  aura  reçus,  tant  pour  la  subsistance  que  pour 
l'entretien  des  effets  d'habillement  et  d'équipement  des  hommes  qui  le  com- 
posaient ,  seront  reportés ,  article  par  article  ,  sur  les  registres  du  conseil 
d'administration  du  corps  ,  et  sur  le  livret  du  quartier-maîti-e,  pour  rentrer 
dans  la  comptabilité  générale  du  corps. 

19.  Les  militaires  qui  seront  mis  en  subsistance  dans  un  corps  autre  que 
le  leur,  y  recevront  la  solde  sur  une  feuille  de  prêt  distincte  et  séparée  de 
celle  de  ce  corps  :  ils  y  resteront  jusqu'à  ce  qu'il  leur  ait  été  délivré  une 
route  pour  rejoindre  le  corps  auquel  ils  appartiennent.  Pendant  leur  séjour, 
ils  feront  le  service  et  seront  soumis  à  la  discipline  de  celui  dans  lequel  ils 
seront  mis  en  subsistance. 

20.  Les  militaires  composant  le  grand  état-major  de  l'armée,  les  aides-de- 
camp,  et  les  oïliciers  sans  troupe,  seront  payés  individuellement  de  leur 
solde,  d'après  les  états  arrêtés  par  le  commissaire  ordonnateur,  et  sur  la 
présentation  d'un  livret  sur  lequel  la  date  et  le  montant  de  la  somme  payée 
seront  inscrits  avec  signature  par  le  payeur;  en  conséquence,  ceux  desdits 
militaires  qui  sont  attachés  à  des  corps  ne  seront  point  compris  dans  les 
états  nominatifs,  et  seront  rappelés  pour  mémoire  dans  les  revues  de  tri- 
mestre. 

21.  Les  militaires  en  mission  feront  viser  leur  ordre,  au  moment  de  leur 
arrivée  et  à  celui  de  leur  départ,  par  les  chefs  militaires,  et,  à  leur  défaut, 
par  les  autorités  constituées  du  lieu  f)ù  ils  devront  se  rendre  et  séjouiner.  Le 
commissaire  des  guerres  fera  mention  du  visa  dans  les  extraits  de  revue 
fournis  pour  le  paiement  des  journées  de  séjour  ,  en  se  conformant  en  outre 
a  l'article  6  du  titre  IV. 

22.  En  cas  de  dégradations  ou  de  dégâts  dans  les  bàtimens,  ameublemens 
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«l  fournitures  destinés  au  logement  des  troupes  ,  le  commissaire  des  guerres 
■constatera,  par  procès-verbal  et  dans  les  formes  usitées,  la  nature  et  l'estima- 
tion de  ces  dégâts  ou  dégradations.  A  la  présentation  de  ces  procès-verbaux 
visés  du  commissaire  ordonnateur,  le  payeur  est  autorisé  a  en  acquitter  le 
montant, en  faisant  quittancer  lesditsjjrocès-verbaux  par  les  parties  prenantes. 

23.  Lors  du  premier  paiement  a  faire  aux  corps  ou  individus  par  qui  les 
dégâts  ou  dégradations  auront  été  commis,  le  payeur  leur  remettra  pour 
comptant  les  procès- verbaux  ainsi- quittancés,  pourvu  que  le  montant 
n'excède  pas  le  cinquième  de  la  solde  à  payer  aux  corps  ou  individus. 

24.  Lorque  le  montant  des  procès-verbaux  excédera  le  cinquième  de  la 
solde  à  payer  aux  corps  ou  individus,  le  payeur  retiendra  sur  ce  premier 
paiement  jusqu'à  concurrence  du  cinquième,  et  en  donnera  son  récépissé 
aux  corps  ou  individus;  le  surplus  sera  retenu  sur  les  paiemens  subséquens, 
vie  manière  que  la  retenue  n'excède  jamais  le  cinquième  du  paiement  a  faixe. 
Lors  du  dernier  paiement ,  le  payeur  remettra  aux  corps  ou  individus  les 
procès-verbaux  quittancés,  et  retirera  ses  récépissés. 

25.  Les  conseils  d'administration  et  les  quartiers -maîtres  feront  ensuite , 
sur  la  solde  de  chacun  des  individus  du  corps,  la  répartition  proportion- 
nelle de  la  somme  qui  aura  été  retenue;  les  commissaires  ordonnateurs  des 
guerres  tiendront  la  main  à  l'exécution  des  présentes  dispositions,  et  enver»> 
ront  le  douille  des  procès-verbaux  à  la  commission  de  l'organisation  et  du 
mouvement  des  armées  ,  laquelle,  en  cas  de  dillîculfés ,  prendra  les  mesures 
convenables  pour  assurer  l'effet  des  retenues  sur  les  corps  ou  sur  les  indivi- 
<lus  qui  se  seront  mis  dans  le  cas  d'en  éprouver. 

26.  Les  compagnies  détachées  de  vétérans  nationaux  recevront  la  solde 
déterminée  par  le  tarif  annexé  au  présent  décret.  Les  rations  de  vivres 
leur  seront  fournies  comme  à  l'infanterie  ;  mais  les  fournitures  en  effets  d'ha^ 
billement,  d'équipement  et  de  linge  et  chaussure  pour  lesdites  compagnies, 
seront  réglées  seulement  à  raison  de  moitié  de  ce  qui  est  accordé  a  l'infan- 
terie :  elles  auront  droit  au  remboursement  des  dépenses  d'entretien. 

27.  La  gendarmerie  a  cheval  employée  aux  armées,  soit  à  la  police,  soit 
à  tout  autre  service  ,  sera  traitée,  tant  pour  la  solde  que  pour  les  fournitures 
en  tout  genre,  comme  la  cavalerie.— La  gendarmerie  à  pied  employée  aux 
armées  sera  traitée  comme  l'infanterie.  Les  officiers  seront  traités ,  respec- 
tivement à  leurs  grades,  comme,ceux  des  armes  auxquelles  ils  appartiennent. 

28.  Les  gendarmes  employés  aux  armées  à  l'époque  de  la  publication  du 
présent  décret,  et  qui  jouissent,  en  vertu  des  lois  existantes,  d'un  traite- 
ment plus  fort  que  celui  qui  leur  est  attribué  par  la  présente  loi,  recevront, 
pendant  tout  le  temps  qu'ils  seront  en  activité  de  service  aux  aijnées,  un 
supplément  de  solde  égal  à  la  dilférence  qui  existe  entre  leur  traitement  ac- 
tuel et  celui  dont  ils  jouiront  à  l'avenir. — Ce  supplément  leur  sera  payé  tous 
les  mois,  dyns  la  forme  prescrite  par  les  articles  suivans ,  d'après  le  tarif 
annexé  au  présent  décret ,  et  seulement  jusqu'au  moment  où  les  gendarmes 
parviendront  à  un  grade  dont  la  solde  sera  équivalente  à  leur  traitement 
actuel. — Les  otViciers  de  gendarmerie  n'auront  droit  à  aucun  su()i)lément. 

29.  Les  conseils  d'administration  des  divisions  de  gendarmerie,  conjointe- 
ment avec  les  commissaires  des  guerres  dresseront  un  état  nominatif  de  tous 
les  sous-officiers  et  gendarmes  qui  font  le  service  aux  armées,  à  l'é[)oque  du 
présent  décret ,  pour  établir  leur  droit  au  supplément  accordé  par  l'article 
ci-dessus:  ils  délivreront  à  chacun  des  individus  qui  y  seront  inscrits  un  ex- 
trait dudit  état  certifié. 

30.  A  la  fin  de  chaque  mois,  il  sera  dressé,  dans  chacun  des  corps  de  gen- 
darmerie employés  à  l'armée,  un  nouvel  état  nominal  if  des  sous-ofliciers   et 
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gendarmes  ayant  droit  an  supplément  en  vertu  des  articles  précédens,  avec 
désignation  de  ce  qui  revient  à  chaque  individu  pour  le  mois  écoulé:  cet  état, 
certiliépar  le  conseil  d'administration,  sera  vérilié  par  le  commissaire  des 
guerres, qui  le  certilîera  d'après  les  états  de  mutations  et  mouvemensqui  lui 
auront  été  remis  tous  les  cinq  jours,  et  la  représentation  du  premier  état 
nominatif,  fait  en  exécution  de  l'article  29  ci-dessus.—  Cet  état  nominatif,  ainsi 
certilié,  et  indépendant  de  la  feuille  de  prêt,  servira  à  recevoir  le  sup- 
plément qui  sera  acquitté  par  le  payeur  sur  quittance  du  conseil  d'adminis- 
tration ,  indépendamment  et  séparément  de  la  solde  ordinaire. 

31.  En  cas  d'absence  du  commissaire  des  guerres,  l'état  de  supplément 
pourra  être  acquitté  sous  la  responsabilité  personnelle  du  conseil  d'adminis- 
tration, lequel  sera  tenu  d'attester  et  motiver  l'impossibilité  absolue  où  il  se 
sera  trouvé  de  faire  viser  et  certifier  cet  état  par  un  commissaire  des  guerres. 

32.  Les  états  nominatifs  et  les  extraits  qui  en  seront  délivrés,  seront  con- 
formes aux  modèles  qui  seront  arrêtés  par  la  commission  de  l'organisation 
et  du  mouvement  des  armées  de  terre.  Dans  tous  les  cas ,  les  doubles  de  ces 
états  seront  adressés  à  ladite  commission ,  qui  en  fera  passer  des  copies  aux 
comités  de  salut  public ,  de  la  guerre ,  et  à  la  trésorerie  nationale. 

1  33.  La  gendarmerie  faisant  le  service  de  l'intérieur  continuera  de  jouir  du 
traitement  qui  lui  est  accordé  par  les  lois  précédentes. 

34.  Les  gardes  nationales  sédentaires  mises  en  réquisition  dans  les  ville& 
frontières  pour  la  défense  des  places ,  recevront  trente  sous  pour  chaque  jour 
<Je  service  seulement ,  sans  distinction  dégrades  ou  de  fonctions,  et  sans, 
fournitures.  Les  gardes  montées  d'un  jour  à  l'autre  ne  compteront  que  pour 
"un  jour  de  service. 

;  35.  Les  gardes  nationales  mises  en  réquisition'qui  feront  le  service  dans  les 
-villes  assiégées ,  et  celles  qui  quitteront  leurs  foyers  pour  combattre  les  en- 
nemis de  la  république,  recevront,  chacun  selon  son  grade,  la  solde,  les 
fournitures  en  vivres  et  les  fourrages  attribuésà  l'infanterie. — Une  leur  sera 
fait  aucune  fourniture  d'effets  en  nature:  en  conséquence,  outre  la  solde  oi'- 
dinaire  ,  il  sera  alloué  cinq  sous  par  jour  à  chaque  sous-olticier  et  citoyen 
soldat,  pour  indemnité  de  son  habillement  et  équipement. 

36.  Les  gardes  nationales  ne  pourront  être  mises  en  réquisition  que  dans 
les  cas  d'urgence  et  dans  le  nombre  strictement  nécessaire  au  bien  du  service. 
Elles  ne  seront  jamais  requises  par  légions,  mais  seulement  par  bataillons  ou 
par  compagnies  ;  en  conséquence  ,  les  chefs  de  légion,  les  adjudans  généraux 
et  sous-adjudans  généraux  ne  pourront  à  l'avenir  être  requis,  ni  prétendre 
à  la  solde  en  celte  qualité. 

37.  Les  réquisitions  n'auront  d'effet  que  pendant  un  mois  au  plus  :  la 
solde  cessera  d'avoir  lieu  si  les  réquisitions  ne  sont  pas  renouvelées  à  l'expi- 
ration de  ce  délai  par  les  représentans  du  peuple  ou  les  généraux  des  armées. 

SECTION   II. —  De  la  comptabilité  des  effets  d'iiabillemcnt  et  d'équipement. 

Art.  l"^'.  Les  conseils  d'administration  et  les  gardes-magasins  se  conforme- 
ront,  pour  la  comptabilité  des  effets  d'habillement ,  équipement,  linge  et 
chaussure,  aux  formalités  prescrites  par  les  articles  1",  2,  5,  6,  7,  8,9,  13» 
14,  !5,  10,  17  et  18  de  la  section  I'"  du  présent  titre.  Les  livraisons  ne  se- 
ront faites  que  <!ans  la  proportion  réglée  par  les  tableaux  annexés  au  pré- 
sent décret:  les  livrets  et  feuilles  d'effectif  seront  les  mêmes  que'pour  la  solde. 

2.  Ne  seront  compris  dans  les  effets  fournis  au  corps,  ceux  qui  seront  dé- 
livi'és  aux  convalescensj  des  magasins  des  districts,  sur  les  bons  des  diiecteurs 
des  hôpitaux  ,  visés  du  commissaire  des  guerres. 

3.  En  conséquence  de  celte  exception ,  les  commissaires  des  guerres,  ou  , 
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à  leur  défaut ,  les  agens  nationaux  qui  auront  visé  les  bons  fournis  sur  les 
magasins  de  district  par  les  directeurs  d'iiôpitaux  ,  seront  tenus  d'adresser 
à  la  commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  déterre,  des 
copies  certifiées  desdits  bons. — La  commission  en  donnera  avis  aux  corps 
auxquels  ces  militaires  appartiennent,  pour  que  la  vérification  des  effets  qui 
leur  auront  été  fournis  soit  faite  lors  de  leur  rentrée  au  corps. 

4.  Il  sera  désigné,  dans  chaque  corps,  un  militaire  du  grade  de  capitaine 
qui  sera  spécialement  chargé  de  la  répartition  ,  par  compagnies,  des  effets 
d'habillement  et  d'équipement ,  et  de  la  surveillance  sur  la  consommation  : 
les  autres  capitaines  rendront  compte  à  cet  officier,  qui  lui-même  sera  comp- 
table envers  le  conseil  d'administration  ,  dont  il  ne  pourra  être  membre,  et 
le  conseil  sera  comptable  envers  la  république. 

SECTION  III.  —  Des  revues ,  et  de  la  tenue  des  registres. 

Art.  1*'.  Les  revues  continueront  d'être  faites  par  trimestre;  elles  ne  com- 
prendront dans  le  décompte  que  les  hommes  présens  pendant  le  trimestre, 
et  pour  le  nombre  de  jours  qu'ils  auront  été  sous  les  drapeaux;  les  absens  y 
seront  rappelés />o«r  mémoire:  elles  seront  adressées  dans  les  deux  pre- 
"mières  décades  qui  suivront  le  trimestre,  à  la  commission  de  l'organisation 
et  du  mouvement  des  armées  de  terre ,  qui  en  fera  arrêter  les  décomptes. 

2.  Il  sera  ouvert  dans  chaque  corps  un  registre  de  caisse ,  destiné  à  enre- 
gistrer ,  dale  par  date ,  toutes  les  sommes  qui  seront  versées  dans  la  caisse  ou 
qui  en  sortiront.  A  la  fin  de  chaque  mois,  ce  registre  sera  arrêté  et  certifié 
par  le  conseil  d'admini;tration,de  manière  à  établir  la  situation  de  la  caisse  ; 
il  sera  fait  deux  relevés  de  cette  situation,  certiiiés  par  le  conseil  d'adminis- 
tration conformes  au  registre  :  l'un  sera  adressé,  dans  la  première  décade  de 
chaque  mois,  à  la  commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées, 
et  l'autre  au  commissaire  ordonnateur. 

3.  Le  commissaire  des  guerres  vérifiera  et  arrêtera  le  registre  de  caisse, 
au  moins  une  fois  par  trimestre ,  à  l'époque  des  revues ,  et  il  adressera , 
dans  le  cours  de  la  décade  suivante,  à  la  commission  de  l'organisation  et  du 
mouvement  des  armées,  l'extrait  de  situation  de  la  caisse,  certifié  de  lui. 

4.  Il  sera  en  outre  ouvert,  dans  chaque  corps,  des  registres  pour  l'en- 
registrement des  délibérations  du  conseil,  pour  établir  la  comptabilité  en  de- 
niers et  fournitures  d'effets,  et  pour  constater  les  mutations  et  mouvemens. 

5.  Indépendamment  des  registres  ci-dessus  prescrits,  les  capitaines  tien- 
dront des  journaux  particuliers  pour  la  dépense  en  deniers,  et  pour  la  con- 
sommation en  effets  de  leurs  compagnies  respectives. 

6.  Le  nombre  et  la  forme  de  ces  registres  seront  déterminés  dans  le  règle- 
ment qui  sera  présenté  à  la  convention  nationale  par  la  commission  de 
l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  de  terre.  Le  prix  en  sera  com- 
pris et  alloué  dans  les  états  de  dépenses  d'entretien. 

TITRE  IX.  —  De  la  publication  et  exécution  de  la  présente  loi. 

Art.  1*^'".  En  conséquence  des  articles  ci-dessus,  les  masses,  sous  quelque 
dénomination  qu'elles  existent ,  les  retenues  de  toute  espèce  pour  fournitu- 
res en  tout  genre,  et  tout  rappel  de  solde  ou  d'appointemens ,  sont  et  demeu- 
rent supprimés. 

2.  Du  20  au  30  fructidor  prochain,  les  registres  de  tous  les  corps  seront 
arrêtés  par. les  commissaires  des  guerres ,  et  les  fonds  qui  se  trouveront  en 
caisse  versés  dans  celles  des  payeurs. 

3.  Le  récépissé  du  payeur  sera  pris  en  déduction  sur  les  sommes  dues  par 
les  corps  à  la  république. 

21. 
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4.  La  présente  loi  sera  iinpriinée  et  adressée  à  tous  les  corps,  déparlemens, 
districts  et  municipalités,  pour  y  être  lue  et  distribuée  dans  toutes  les  tentes, 
casernes  et  chambrées,  afin  qu'aucun  militaire  ou  agent  piéposé  au  paiement 
des  troupes  n'en  prétende  cause  d'ignorance  :  toutes  lois  ou  décrets  contrai- 
res aux  dispositions  qu'elle  renferme  sont  et  demeurent  annulés. 

j.  La  commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  de  terre 
présentera,  dans  le  plus  court  délai,  à  la  convention  ,  le  règlement  et  les  mo- 
dèles qui  doivent  être  adressés  aux  corps  pour  l'exécution  du  présent  décret. 

C.  Les  rcpi-ésentans  du  peuple,  les  corps  administratifs  et  les  généraux  ne 
pourront  prendre  aucun  arrêté,  ni  faire  aucune  proclamation  tendant  à 
étendre, modilier  ou  interpréter  les  dispositions  de  la  présente  loi. 

{Suiic/it  /c\  tarif  s  pour  la  solde  des  niilifaires  de  tous  grades  et  de  toutes 
armes.  ) 


N"  'i07.=3  thermidor  an  2  (21  juillet  17t)4).=DÉcnET  relatif  aux  meuniers 
détenteurs  de  domaines  nationaux  dont  les  baux  ne  comprendront  que 
des  moulins  (1).  (I,  Bull,  xxvi,  n"   120;B.,  XLV,  38.) 

Les  meuniers  détenteurs  de  domaines  nationaux,  dopt  les  baux  ne  com- 
prendront que  des  moulins,  ne  sont  point  tenus  d'acquitter  en  grains  le  prix 
île  leur  loyer,  quand  même  le  bail  l'aurait  stipulé. 


N**  408. =4  thei-midor  an  2  (22  juillet  1794).=Décret  sur  les  contumaces  (2). 
(I,  Bull.  xxYi,  n°  121  ;  B.,    XLV,  39.) 

Art.  1^''.  Lorsque,  sur  une  ordonnance  de  prise  de  corps  ou  de  se  repré- 
senter en  justice,  l'accusé  n'aura  pas  pu  être  saisi,  et  ne  se  présentera  pas 
dans  les  dix  jours  de  la  notilication  qui  en  aura  été  faite  à  son  domicile  ;  — 
Lorsqu'après  s'être  présenté  ou  avoir  été  saisi ,  il  viendra  à  s'évader  ;-  Ou 
entin ,  lorsqu'après  avoir  été  admis  à  caution ,  il  ne  se  représentera  pas  au 
jour  fixé  pour  l'examen  du  procès  , — Le  président  du  tribimal  criminel  ren- 
dra une  ordonnance  portant  qu'il  sera  fait  perquisition  de  sa  pei'sonne ,  et 
que  tout  citoyen  est  tenu  d'indiquer  le  lieu  où  il  se  trouve. 

2.  Cette  ordonnance  et  celle  de  prise  de  corps,  ou  de  se  représenter  en  justice, 
seront  publiées  le  décadi  suivant,  à  son  de  trompe  ou  de  caisse  ,  et  aflichées 
à  la  porte  du  domicile  de  l'accusé,  ainsi  qu'à  celle  de  son  domicile  élu;  et 
s'il  n'est  pas  domicilié  ,  à  celle  de  l'auditoire  du  tribunal  criminel;—  Elles  se- 
ront également  notifiées  à  ses  cautions ,  s'il  en  a  fourni; —  Le  tout  à  la  dili- 
gence de  l'accusateur  public. 

3.  Le  dixième  jour  après  cette  publication  ,  le  président  du  tribunal  ren- 
dra une  seconde  ordonnance,  portant  qu'un  tel  est  rebelle  à  la  loi;  qu'en 
conséquence  il  est  déchu  du  titre  et  des  droits  de  citoyen  Crançais;  que  ses 
biens  vont  être  et  demeureront  séquestres  au  profit  de  la  république  ,  pen- 
dant tout  le  temps  de  sa  contumace  ;  que  toute  action  en  justice  lui  est  in- 
terdite x)endaut  le  même  temps ,  et  qu'il  va  être  procédé  contre  lui  malgré 
son  absence. 

4.  Dans  le  jour  suivant,  cette  ordonnance  sei'a  adressée,  par  l'accusateur 
public,  à  l'agence  des  domaines  nationaux  ,  et  à  son  ])réposé  dans  le  Heu  du 

(i)  Voyez  le  décret  du  l6  friinairc  an  2  (6  décembre  1793).  concernant  le  mode  de  paiement 
des  fermages  de  certains  domaines  nationaux,  anqiiel  le  présent  f.iit  e.\ceplion. 

(a)  Voyez  le  décret  du  iG — 29  septembre  1791,  sur  la  [irocédure  criminelle,  tit.  IX;  l'instruction 
du  20  scritcmbre — 21  oc!o!)re  même  année;  le  Code  du  3  brumaire  an  4  (aS  octobre  1795), 
fi!.  IX,  et  les  notes;  et  le  Cod.  inst.  crim.  de  iSo^i,  art.  '|G5  et  euiv. 
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domicile  du  contumax  ;— Elle  sera  en  outre  publiée ,  affichée  et  notiliée,  sans 
aucun  délai,  aux  lieux  indiqués  par  l'article  2. 

5.  Après  un  nouveau  délai  de  dix  jours,  le  procès  sera  porté  à  l'audience 
du  tribunal  criminel. 

6.  Aucun  conseil  ou  fondé  de  pouvoirs  ne  pourra  se  présenter  pour  dé- 
fendre l'accusé  contumax, soit  sur  les  laits, soit  sur  l'application  delà  loi, soit 
sur  la  forme  de  la  procédure. — Seulement ,  s'il  est  dans  l'impossibilité  abso- 
lue de  se  rendre,  il  pourra  envoyer  son  excuse  et  en  faire  plaider  la  légiti- 
mité par  un  fondé  de  pouvoirs. — Ses  parens  et  ses  amis  auront  la  même  fa- 
culté, en  justifiant  de  son  absence  hors  du  territoire  continental  de  la  répu- 
blique, en  vertu  de  passe-ports  réguliers,  avant  les  premières  poursuites 
faites  contre  lui. 

7.  Si  le  tribunal  trouve  l'excuse  légitime,  il  ordonnera  qu'il  sera  sursis 
au  jugement  de  l'accusé  et  au  séciuestre  de  ses  biens,  pendant  un  temps  qu'il 
fixera,  eu  égard  à  la  nature  de  l'excuse  et  à  la  distance  des  lieux. 

8.  Il  n'interviendra  point  de  jurés  dans  le  jugement  des  accusés  contumax. 

9.  Après  la  lecture  de  l'acte  d'accusation,  des  ordonnances  mentionnées 
dans  les  articles  1^"^  et  3,  et  des  procès-verbaux  dressés  pour  en  constater  la 
proclamation  et  l'aftiche  ,  le  président,  après  avoir  entendu  l'accusateur  pu- 
blic, prendra  l'avis  des  juges  sur  la  régularité  ou  irrégularité  de  l'instruction 
faite  contre  l'accusé. 

10.  Si  l'instruction  n'est  pas  conforme  à  la  loi,  le  tribunal  la  déclarera 
nulle ,  et  ordonnera  qu'elle  sera  recommencée  à  partir  du  plus  ancien  acte 
qui  sera  jugé  illégal. 

1 1.  Si  l'instruction  est  régulière ,  le  tribunal  déclarera  que  l'accusé  est  ré- 
puté par  la  loi  coupable  du  délit  énoncé,  caractérisé  et  circonstancié  par  l'acte 
d'accusation,  et  le  condamnera  à  la  peine  portée  contre  ce  délit. 

12.  Cette  condamnation  sera  ,  dans  les  cinq  jours  de  sa  prononciation  ,  et 
à  la  diligence  de  l'accusateur  public,  afiicliée  par  l'exécuteur  des  jugemcns 
criminels,  à  un  poteau  qui  sera  planté  au  milieu  de  la  place  publique  du 
lieu  où  s'est  tenue  l'assemblée  du  jury  d'accusation. 

13.  En  aucun  cas  ,  la  contumace  d'un  accusé  ne  pourra  suspendre  ni  re- 
tarder l'instruction  à  l'égard  de  ses  co-accusés  présens.—  Elle  ne  pourra  pas 
non  plus,  après  le  jugement  de  ceux-ci,  empêcher  la  remise  des  effets  dé- 
posés au  greffe,  comme  pièces  de  conviction  ,lors(|u'ils  seront  réclamés  par 
les  propriétaires  intéressés  à  cette  remise. — Cette  remise  sera  précédée  d'un 
procès-verbal  de  description,  dressé  par  le  président  ou  par  un  juge  qu'il 
aura  commis  à  cette  tin. 

1  i.  Tous  les  fruits,  revenus  et  produits  qui  seront ,  en  exécution  de  l'or- 
donnance mentionnée  dans  l'article  4,  perçus  par  les  receveurs  des  droits 
d'enregistrement ,  et  par  eux  versés  dans  les  caisses  de  district,  appartien- 
dront irrévocablement  a  la  république,  sauf  les  secours  à  accorder  à  la 
femme  ,  aux  enfans,  au  père  ou  à  la  mère  de  l'accusé,  s'ils  sont  dans  le  be- 
soin.- Ces  secours  seront  réglés  par  le  corps  législatif  (l). 

1  j.  Si  l'accusé  se  constitue  prisonnier,  ou  s'il  est  pris  et  arrêté,  le  jugement 
rendu  et  les  procédures  faites  contre  lui  depuis  l'ordonnance  de  prise  de 
corps ,  seront  anéantis  de  plein  di'oit ,  et  il  sera  procédé  à  son  égai'd  dans  la 
forme  ordinaire  (3). 

(i)  \oycz,  sur  TaJininistration  des  biens  des  condamnes  par  conlum.ice ,  l'art.  28  du  Cod. 
civ. ,  et  l'avis  du  cons.  d'étal  du  20  SP|)leiiibio  i*^*'9,  iutcrprétatif  de  cet  article.   , 
{2)  Vovcz  l'avis  du  cons.  d'état  du  2G  \iiitose  an   il    (i-  mars  iSol). 


326  CONVENTION   NATIONALE. 

16.  Néanmoins  les  dépositions  écrites  des  témoins  décèdes  pendant  son 
absence  ,  seront  lues  aux  jurés ,  qui  y  auront  tel  égard  que  de  raison  ;  en 
observant  toujours  que  les  preuves  écrites  ne  sont  point  la  règle  unique  de 
leurs  décisions,  et  qu'elles  ne  leur  servent  que  de  renseigneniens. 

17.  L'accusé  contumax ,  a  compter,  soit  du  jour  où  il  aura  été  arrêtéj 
soit  de  celui  où  il  se  sera  lui-même  constitué  prisonnier,  rentrera  dans  l'exer- 
cice de  tous  ses  droits  ;  et  ses  biens ,  à  l'exception  des  fruits  perçus  ou  échus 
antérieurement, lui  seront  i-cndus. 

18.  Dans  le  cas  même  d'absolution,  l'accusé  qui  a  été  contumax  sera  con- 
damné, par  forme  de  correction, à  garder  la  prison  pendant  une  décade;  le 
juge  lui  fera  en  public  une  réprimande  pour  avoir  douté  de  la  justice  et  de 
la  loyauté  de  ses  concitoyens  ;  et  il  ne  lui  sera  accordé  aucun  recours  contre 
son  dénonciateur. 

19.  La  peine  infligée  parla  loi  au  délit  dont  le  contumax  est  accusé, 
sera  prescrite  par  vingt  ans ,  à  compter  de  la  date  de  sa  condamnation. 

20.  Mais,  ce  temps  passé,  il  ne  sera  plus  reçu  a  se  présenter  pour  purger  sa 
contumace. 

21.  Après  la  mort  du  contumax,  prouvée  légalement,  ou  après  cinquante 
ans  de  la  date  de  la  condamnation,  ses  biens,  à  l'exception  des  fruits  perçus 
ou  échus  antérieurement  ,  seront  restitués  à  ses  héritiers  légitimes. 

22.  Toutes  les  procédures  contre  des  accusés  absens,  qui,  à  l'épi^que  de 
li  publication  de  la  présente  loi,  auront  été  faites  d'après  le  titre  IX  de  la 
seconde  partie  de  la  loi  du  IG  septembre  1791,  et  qui  ne  seront  pas  terminées 
par  des  jugemens  définitifs  de  contumace,  seront  recommencées  suivant  le 
mode  ci  dessus  prescrit. 

23.  Il  n'est  point  dérogé,  par  la  présente  loi,  aux  dispositions  de  celles  re- 
latives aux  émigrés. 

24.  Il  n'est  pareillement  rien  innové  à  la  disposition  du  décret  du  23  ven- 
tôse,  par  laquelle  les  prévenus  de  conspiration  contre  la  république,  qui  se 
seront  soustraits  à  l'examen  de  la  justice,  sont  mis  hors  de  la  loi;  et  cette  dis- 
position est  déclarée  commune  aux  prévenus  de  fabrication,  distribution  ou 
introduction  de  faux  assignats. 

25.  En  conséquence,  ceux  contre  qui  il  a  été  ou  sera  ci-après  rendu,  soit 
un  décret  d'arrestation ,  soit  un  arrêté  pris  aux  mêmes  lins  par  des  repré- 
sentans  du  peuple  à  qui  le  droit  d'arrestation  est  délégué,  soit  un  mandat 
d'arrêt  ou  ordonnance  de  prise  de  corps,  avec  l'expression  formelle  qu'ils 
sont  prévenus  de  conspiration  contre  la  république,  ou  de  fabrication,  dis- 
tribution ou  introduction  de  faux  assignats,  encourront  de  plein  droit  la 
mise  hors  de  la  loi  dans  les  deux  cas  suivans  :  —  1°  Lorsqu'ils  ne  se  seront 
pas  présentés  dans  le  mois  qui  suivra  le  jour  où  le  décret,  arrêté,  mandat 
d'arrêt  ou  ordonnance  de  prise  de  corps  aura  été  proclamé  à  son  de  trompe 
ou  de  caisse,  et  affiché  à  la  porte  de  leur  dernière  résidence; — 2"  Lorsqu'a- 
près  s'être  présentés  ou  avoir  été  saisis,  ils  viendront  à  s'évader. 

26.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'arrêté  ou  décret  d'arrestation,  ordonnance 
de  prise  de  corps  ou  mandat  d'arrêt ,  et  le  procès-verbal ,  soit  de  la  procla-» 
mation  et  de  l'affiche  qui  en  auront  été  faites,  soit  de  l'évasion  du  prévenu, 
seront,  sans  aucun  délai,  adressés  à  l'administration  du  district ,  qui  sera 
tenue  d'en  envoyer  de  suite  une  expédition  à  la  commission  des  revenus  na- 
tionaux ,  et  d'agir ,  au  surplus,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  la  loi  du  26  fri- 
maire relative  aux  biens  confisques. 


N°  409.  =  6  thermidor  an  2  (24  juillet  1794).:=  Décret  sur  les  difficultés  éle- 
vées  dans  l'exécution  de  l'article  1  du  décret  du  ^ — 14  ventôse,  relatif 
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!  aux  condamnes  pour  crimes  emportant  confiscation.  (I,  Bull,  xxvii,  n'' 
126  ;  B.,  XLV,  67.) 

Art.  l*^  Les  condamnés  pour  crimes  emportant  confiscation  ,  dont  le  der- 
nier domicile  n'est  point  désigné  dans  les  jugemens  qui  contiennent  leur 
condamnation ,  sont  censés ,  relativement  à  tout  ce  qui  concerne  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  9  Tentose,  avoir  eu  pour  dernier  domicile  le  lieu  de  leur 
naissance  indiqué  par  ces  jugemens. 

^.  Si  ces  jugemens  ne  désignent  pas  le  lieu  de  leur  naissance,  ils  sont  cen- 
sés avoir  eu  pour  dernier  domicile  le  chef- lieu  du  département  où  siège  le 
ti'ibunal  qui  les  a  condamnés. 

3.  Les  condamnés  qui  ont  été  portés  dans  les  deux  premières  parties  de  la: 
liste  ordonnée  par  la  loi  du  9  ventôse,  sans  que  leur  dernier  domicile  y  fût 
désigné,  seront  réemployés,  de  la  manière  prescrite  par  les  deux  articles 
précédens,  dans  la  partie  de  la  même  liste  qui  sera  publiée  imm  diatement 
après  la  présente  loi  ;  et  le  délai  bxé  par  les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  9  ven- 
tôse ,  ne  courra ,  à  l'égard  de  leurs  créanciers  et  débiteurs ,  que  du  jour  de 
cette  publication. 

N°  410.=  6  thermidor  an  2  (24  juillet  1794).  =  Décret  sur  les  biens  et  les 
dettes  des  académies  et  sociétés  littéraires  supprimées  (1)..(I,  Bull,  xxvii, 
TIM27  ;  B.,  XLV,  58.) 

Les  biens  des  académies  et  sociétés  littéraires  patentées  ou  dotées  par  la 
nation  ,  et  supprimées  par  la  loi  du  8  août  dernier,  font  partie  des  proprié- 
tés de  la  république  :  les  dettes  passives  de  ces  mêmes  établissemens  sont  dé- 
clarées dettes  nationales  ;  les  créanciers  remettront  leurs  titres  originaux , 
savoii':  ceux  de  la  dette  viagère  à  la  trésorerie  nationale,  et  ceux  de  la  dette 
constituée  et  exigible  au  directeur  général  de  la  liquidation,  d'ici  an 
,1^"^  nivôse  de  l'an  3;  etj  faute  de  leS  remettre  dans  ce  délai ,  ils  sont  dès  à 
présent  déchus  de  toute  répétition  envers  la  république.  L'actif  sera  admi- 
nistré et  le  passif  liquidé  conformément  aux  dispositions  de  lu  loi  du  23  mes- 
sidor dernier. 

N"  41 1 .  =  7  thermidor  an  2  (  25  juillet    1794).  =  Décret  relatif  a  une  péti- 
tion du  citoyen  Lambert,  en   interprétation  des  lois  des  2'^  février — 30 
mars  et  3 — \0  juillet  1791  ,  portant  que  les  acquéreurs  des  domaines  na-^ 
tionaux  ne  peuvent  prendre  que  les  fruits  qui  y  sont  pendans  par  les  ra- 
'    fines  au  jour  de  l'adjudication.  (I,  Bull,  xxxi,  n"  152  ;  B.,XLV,  63.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
d'aliénation  et  des  domaines  réunis,  sur  la  pétition  du  citoyen  Lambert,  cul- 
tivateur, demeurant  a  Saint-Vaubourg,  tendant  à  ce  qu'en  expliquant  les  lois 
des  24  février — 30  mars  et  3 — 10  juillet  1791  ,  il  soit  décrété,  relativement 
aux  simples  fermes  de  labourage,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  ventilation,  quand, 
à  l'instant  de  l'adjudication ,  une  partie  des  fermes  des  domaines  que  l'on 
aliène  est  pendante  par  les  racines  ,  et  qu'une  autre  partie  en  est  recueillie  j 
mais  que  ,  dans  ce  cas,  la  totalité  desdits  fruits  ou  des  fermages  qui  les  re- 
présentent ,  reste  à  la  nation ,  si  ces  fruits  sont  entièrement  recueillis  ;  que  la 
totalité  en  appartient  à  l'acquéreur,  si  la  récolte  entière  du  domaine  n'est  pas 
alors  achevée ,  et  que  cette  récolte  n'est  censée  faite ,  qu'autant  que  l'adju- 
dication est  postérieure  au  9  vendémiaire  ou  30  septembre  (vieux  style)  ;  — 
Considérant  que  les  lois  des  24  février — 30  mars  et  3—10  juillet  1791  ne  don- 

(i)  Voyez  le  décret  du  8 — 14  août  1793,  qui  supprime  toutes  les  académies  et  sociétés  lilté- 
xaires  patentées  ou  dotées  par  la  nation,  et  les  notes. 
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nent  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux  que  les  fruits  pendans  par  les  racine» 
au  jour  de  l'adjudication,  ou  les  fermages  qui  les  représentent, —  Passe  à  l'or- 
dre du  jour,  motivé  sur  les  lois  desdits  jours  24  février  —  30  mars  et  3 — 
10  juillet  1791. 

N"  412.  =7  thermidor  an    2  (  25  juillet  1794).  :=  Déchet   qui  rend  com- 
munes aux  procès  commencés  mant  l'installation  des  tribunaux  crimi- 
nels, les  dispositions  de  celui  du  18 — VJ  prairial ,  sur  la  manière  d'enten- 
dre les  témoins  militaires.  (I,  Huli.  xxxii,  n°,163;  B. ,  XLV,  03.) 
Art.  1"^.  Les  dispositions  de  la  loi  du  18  prairial  sur  la  manière  d'enVendre 
les  témoins  militaires  ou  attachés  aux  armées,  sont  communes  aux  procès 
qui,  ayant  été  commencés  avant  l'installation  des  tribunaux  criminels,  doi- 
vent être  jugés  suivant  les  anciennes  formes  par  les  tribunaux  de  district. 

2.  En  consé(iuence,  les  juges  de  district,  en  procédant  au  jugement  de 
ceux  de  ces  j)rocès  où  il  aura  été  produit  des  témoins  militaires  ou  attachés 
aux  armées,  délibéreront ,  après  l'examen  de  l'instruction,  s'ils  peuvent, 
ou  non,  prononcer  sans  récolement  et  confrontation  de  ces  témoins;  et  ils 
agiront,  après  avoir  statué  sur  cette  question,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les 
articles  14  et  suivans  de  la  loi  ci-dessus  rappelée. 


N»  413.=8  thermidor  an  2  (26  juillet  1794.)=décret  relatif  aux  indemnités 
accordées  pour  pertes  occasionées  par  l'intempérie  des  saisons  et  autres 
accidens  imprévus.  (I,  Bull,  xxxi,  n°  153  ;  B. ,  XLV,  67.) 
La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités 
des  secours  publics  et  des  finances,  sur  la  question  proposée  par  les  com- 
missaires aux  secours  publics,  de  savoir  si,  avant  d'acquitter  définitivement 
les  indemnités  relalives  aux  pertes  éprouvées  par  l'intempérie  des  saisons  et 
autres  accidens  imprévus,  ils  doivent  soumettre  leur  travail  à  l'examen  des 
comités  des  secours  publics  et  des  finances,  ainsi  qu'il  a  été  décrété  le  1 6  mes- 
sidor, à  l'égard  des  indeuuiités  résultant  de  l'invasion  ou  des  l'avages  des 
ennemis,  —  Décrète  que  le  même  mode  prescrit  par  la  loi  du  16  messidor, 
pour  le  l'églement  définitif  des  indemnités  relatives  anx  pertes  souffertes  par 
l'invasion  ou  le  ravage  des  ennemis,  sera  exécuté  à  l'égard  de  celles  occasio- 
nées par  l'intempérie  des  saisons  et  autres  accidens  imprévus  (I). 


N°  414.  =  9  thermidor  an  2  (27  juillet  I794).=nKcnET  relatif  h  l'indemnité 
à  accorder  aux'jnilitaires  dont  les  équipages  de  guerre  o/it  été  pris  par 
les  ennemis.  (I,  Bull,  xxxi,  n^  164  ;B.,  XLV,  74.) 

Ai't.  F'.  Tous  militaires  dont  les  équipages  de  guerre  auront  été  pris  par 
les  ennemis  ,  recevront  une  indemnlté;^ 

2.  L'indemnité  ne  sera  accordée  qu'à  ceux  qui ,  dans  la  quinzaine  ,  auront 
fait  constater  l'état  de  leur  perte  par  le  conseil  d'administration  du  corps  au- 
quel ils  sont  attaciiés.  Cet  état  sera  certifié  par  le  commissaire  des  guerres  , 
visé  par  un  officier  de  l'état-major,  et  adressé  dans  le  mois  à  la  neuvième 
commission,  qui  pourra  seule  fixer  et  ordonnancer  les  sommes  que  les 
payeurs  seront  tenus  d'acquitter. 

3.  Ces  états  ainsi  ordonnancés  et  acquittés  seront  reçus  à  décharge  par  la 
li'ésorerie  nationale. 

(i)  Les  décrois  (jiii  accordent  ces  indemnités  et  qui  en  règlent  la  répartition,  sont  ceux  des 
14 — ifi  aoi'it  1793;  (5 — 8  frimaire  an  a  (26 — 28  novembre  i793),et  2;)  Iructidor  même  atmcc 
(i5  septembre  i79'().  Voyez  aussi  la  loi  du  19  vendémiaire  an  (>  (10  octobre  1797). 
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'    4.  Dans  aucun  cas,  l'indemnité  pour  les  officiers  ne  pourra  excéder  la  gra- 
tification de  campagne  accoi deçà  leur  grade  par  la  loi  du  l"" — 5  mai  1792. 

'}.  Les  sous-ofdcicrs  et  soldats  recevront  en  nature  le  remplacement  des 
effets  de  petit  équipement  qui  leur  auront  été  pris  ;  et  dans  le  cas  où  les 
magasins  delà  république  ne  pourraient  pas  les  leur  fournir  sur-le-champ,  la 
neuvième  commission  leur  en  fera  payer  le  prix  d'après  les  traités  que  l'ad- 
ministration des  équipemens  aura  faits  avec  les  divers  fournisseurs. 

6.  Les  militaires  dont  les  équipages  auront  été  pris  antérieurement  au 
!«'  frimaire,  ne  recevront  aucune  indemnité,  à  moins  que  leur  réclamation 
n'ait  été  faite  et  adressée  à  la  neuvième  commission  avant  le  1''  floréal. 

7.  Ceux  qui  ont  éprouvé  des  pertes  depuis  le  1"  frimaire  jusqu'au  1^"^  prai- 
rial, feront,  sous  peine  de  déchéance,  leurs  réclamations  avant  le  f""  fruc- 
tidor. 

8.  A  ra\^nir,  les'militaires  blessés,  malades  ou  retenus  dans  une  place 
assiégée,  qui  ne  pourront  remplir,  dans  le  délai  fixé  par  l'article  2,  les  for- 
malités exigées  par  ce  même  article,  auront  droit  à  l'indemnité,  en  justi- 
fiant à  la  neuvième  commission  de  leurs  maladies ,  blessures  ou  autres  obsta- 
cles légitimes ,  dans  le  mois  pour  tout  délai ,  à  dater  du  jour  de  leur  guérison 
ou  de  la  cessation  de  leur  absence  forcée. 

9.  Aucun  militaire  ne  pourra  [irolîter  des  dispositions  de  l'article  précé- 
dent,  s'il  n'a  fait  constater  ou  sa  maladie,  ou  ses  blessures,  ou  son  absence 
forcée,  selon  les  formes  exigées  parla  loi  du  f"  floréal,  relative  aux  mili- 
taires remplacés. 

N"  415.  :=  9  thermidor  an  2  (27  juillet  1794).  =  Décrets  qui  ordonnent  la 
mise  en  arrestation  de  Maximilien  Robespierre  et  autres.  (  I,  Bull,  xxix, 
n»  131  et  sui\,;  B.,  XLV,  83  etsuiv.) 

N**  416.=  9  thermidor  an  2  (27  juillet  1794).  =  Proclamation  de /a  com'en- 
tiori  nationale  au  peuple  français.  (I,  Bull,  xxix,  n°  141  ;  B.,  XLV,  84.) 


12   iherniidor   an  2  :    Billets  au   porteur.  Pertes   causées  par   l'ennemi,    Toyez    26    floréal 

précédent. 


N"  417.  =  14  thermidor  an  2  (i"^"^  août  1794).=Décp.et  qui  1  apporte  celui  dit 
22  prairial ,  concernant  l'organisation  du  tribunal  révolutionnaire  (1). 
(I,  Bull.  XXXII,  n°  160;  B.,  XLV,  104.) 

N"  418.  =  14  thermidor  an  2  (1'^"^  août  1794). ^Décret  qui  ordonne  de  tra- 
.    duire  Fouquier-Tliinville  au  tribunal  rc\'olutionnaire.  (  I,  Bull,    xxxii, 
n"  165;  B.,  XLV,  105.) 


N°  419.^15  thermidor  an  2  (2  août  1  794).  =  Décret  portant  qu'il  y  a  in- 
cowpatihilité  entre  le  <  oui  mandement  de  la  garde  nationale  parisienne 
et  celui  de  la  dix-septième  division  militaire.  (I,  Bull,  xxxiii,  n'  171;  B., 
XLV,  105.) 

La  convention  nationale  décrète  en  principe  qu'il  y  a  incompatibilité  en- 
tre le  commandement  tempoiaire  de  la  garde  nationale  parisienne  et  le 
commandement  de  la  dix-septième  division  militaire  de  la  république,  — 
Renvoie  à  ses  comités  de  la  guerre  et  de  sûreté  générale  l'examen  de  ceux 
qui  avaient  cumulé  ces  deux  commandemens  sur  la  tète  du  traître  Henriot. 

(i)  Voyez   le  décret  du  10 — \i  mars  1793,  qui  institue  ce  tribunal,  et  les  notes. 
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N»  420.=  15  thermidor  an  2  (2  août  1794).  =  Décret  gui  t-éunit  la  cottcc- 
tion  des  tableaux ,  gravures  et  statues  provenant  de  la  ci-devant  acadé- 
mie de  peinture  et  sculpture.  (I,  Bull,  xxxiii,  n"  173  ;  B.,   XLV,  106.) 

K°  421.  ^15  Iherniidor  an  2  (2  août  1794).=Déciuet  qui  exclut  les  /ninistres 
•de  tout  culte  et  les  ci-devant  nobles  de  toutes  les/onctions  publiques  ci- 
^wles  et  militaires  (ï).  (B.,  XLV,  li^d.) 


[ 


N"  422.  =  16  thermidor  an  2  (3  août  1794).  =  Décret  portant  que  les  som- 
mes qui  seront  dues  en  monnaies  étrangères  aux  habitons  des  pays  qui 
sont  en  guerre  avec  la  France  ,  par  des  ouvriers  ,  des  manufacturiers  ou 
des  marchands, pour  des  marc/iandises  sujettes  au  maximum,  ne  seront 
calculées  qu'un   tiers   en  sus   du  pair  du  cliange    ordinaire,  etc.    (  I, 

'   Bull.  XXXIII,  n"  18 Ij  B.,  XLV,  113.) 

N°  423.= 18  thermidor  an  2(5  août  \'^ii).=.Yi±cii.^T qui  ordonne  la  mise  en 
liberté  des  citoyens  détenus  comme  suspects,  autres  que  ceux  désignés  dans 
le  décret  du  \1  septembre  1793.  (I,  Bull,  xxxiii,  n°  184  ;  B.,  XLV,  124.) 

N°  424.  =  18  thermidor  an  2  (3  août  1794).  =:  Décret  portant  que  les  ci- 
devant  ministres  du  culte,  religieux  et  religieuses  pensionnés ,  touche-' 
ront  sans  délai  l'arriéré  des  sommes  qui  leur  sont  dues.  ([,  Bull,  xxxiv, 
n»  187  ;  B.,  XLV,  125.) 


N"  425.=  18  thermidor  an  2  (  5  août  1794).  :=i  Décret  portant  qu'un  citoyen 
pourra  réunir  traitement  et  pension ,  lorsque  l'un  et  l'autre  n'excéderont 
pas  la  somme  de  mille  livres  (2).  (I,  BuU.^xxxiv,  n"  188  j^B.,  XLV,  126.)- 


N"  426.=!  18  thermidor  an  2  (  5  août  1794).=  Décret  qui  permet  aux 
militaires  retirés  avec  traitement  avant  la  guerre  de  la  liberté ,  et  qui 
se  sont  de  nouveau  dévoués  au  service  de  la  république ,  de  cumuler  les 
deux  traite  mens  (3).  (I,  Bull,  xxxiv,  n"  189;B.,  XLV,  127.) 


2^"  427.=il8  thermidor  an  2  (5  août  1794).  =  Décret  portant  que  les  insci-ip- 

(i)  Rapporté  par  décret  du  lendemain. 

(2)  Voyez  le  décret  du  i4  messidor  an  3  (2  juillet  1795),  portant  qu'une  même  personne 
peut  posséder  plusieurs  pensions  lorsque,  réunies,  elles  n'excèdent  pas  trois  mille  livres;  celui 
du  24  du  même  mois  (12  juillet  1795),  qui  autorise  les  fonctionnaires  à  cumuler  pension  et  trai- 
tement, jusi|u'à  concurrence  de  la  même  somme  ;  celui  du  16  fructidor  même  année  (2  septembre 
1795),  qui  permet  le  cumul  des  traitcmrns  aux  savans.  gens  de  lettres  et  artistes  qui  remplissent 
plusieur:  fonctions  dans  l'inslruclion  publique;  celui  du  3  brumaire  an  4  ('-S  octobre  1795), 
art.  7,  qui  permet  aux  instituteurs  et  professeurs  de  cumuler  traitemcns  et  pensions;  Fordgn- 
nince  du  23 — 3o  septembre  1814,  art.  16,  qui  défend  le  cumul  des  peosious  accordées  aux 
magistrats  et  emplovés  de  la  cliancellerie  ;  celle  du  i'''" — 19  janvier  i8i6,art.  3,  qui  réduit  de 
moitié  le  traitement  des  conseillers  d'état  qui  reçoivent  un  second  traitement  du  trésor;  la  loi  du 
28  avril — 4  mai  18 16,  sur  les  finances,  art.  78.  qui  détermine  les  cas  dans  lesquels  il  est  permis 
de  cumuler  les  traitemens  de  plusieurs  places,  emplois  ou  commissions;  celle  du  25 — 26  mars 
18 17,  sur  les  finances,  art.  27,  qui  défend  de  cumuler  deux  pensions,  ou  une  pension  avec  un 
traitement  d'activité,  de  retraite  onde  réforme;  et  celle  du  i5 — 16  mai  1818,  art.  12  et  i3,  qui 
désignent  les  pensions  exceptées  de  la  prohibition  du  cumul. 

(3)  Voyez  le  décret  du  i()  frimaire  an  3  ^6  décembre  1795),  qui  permet  le  cumul  de  la  pension 
de  retraite  et  du  traitement  en  faveur  des  sous-ofliciers  volontaires  eraplojés  à  la  défense  des 

rontières;  et  le  décret  du  8  mars  181  r,  art.  10,  et  les  notes. 
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fions  proi'isoires  de  la  dette  consolidée  continueront  d'être  admises  eu 

paiement  des  domaines  nationaux  (1).  (I,  Bull,  xxxiv,  n"  190;  B.,  XLV, 

128.) 

Art.  \".  Les  inscriptions  provisoires  de  la  dette  consolidée  continueront 
d'être  admises  en  paiement  des  domaines  nationaux,  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  24  août  1793,  jusqu'à  ce  que  la  délivrance  des  in- 
scriptions délinlti\  es  soit  ouverte. 

"i.  Les  citoyens  qui  ont  déjà  présenté  des  inscriptions  provisoires  en  paie- 
ment de  domaines  nationaux,  seront  admis  à  les  faire  calculer  d'après  le 
laux  déterminé  à  l'époque  de  la  présentation. 


N"  428.  =  18—19  thermidor  an  2  (5—6  août  1794).'=  Décret  concernant 
la  solde  des  militaires  de  tout  grade  dans  le  génie  et  dans  les  compagnies 
,    de  mineurs  (2).  (I,  Bull,  xxxvii,  n"  206  ;  B.,  XLV,  145.) 

N°  429.=  19  thermidor  an  2  (6  août  1794).=  Décret  relatif  à  la  liqui- 
dation des  offices  des  ci-devant  lieutenans  des  maréchaux  de  France  , 
conseillers  ,  rapporteurs  et  secrétaires  greffiers  du  point  d'honneur.  (I, 
Bull.  XXXIV,  n»  193  ;  B. ,  XLV  ,  144.) 

Art.  l^"".  Les  pensions  attribuées  aux  ci-devant  lieutenans  des  maréchaux 
de  France,  conseillei's,  rapporteurs  et  secrétaires-greftiers  du  point  d'hon- 
neur, par  la  déclaration  du  1 3  janvier  1771,  sont  supprimées.  La  loi  du  29  mai 
— 3  juin  1791  demeure  comme  non  avenue  pour  cet  objet. 

2.  Les  gages,  appointemens  ou  rentes  de  quatre  cents  livres,  trois  cents 
livres  et  deux  cents  livres,  qui  étaient  respectivement  attribués  aux  susdits 
officiers,  seront  considérés  comme  des  rentes  viagères. 

3.  Les  pourvus  de  ces  offices  remettront,  d'ici  au  1'='^  vendémiaire  pro- 
chain, leurs  titres  et  provisions  en  originalà  la  trésorerie  nationale,  pour  être 
liquidés  conformément  à  la  loi  du  8  prairial  sur  la  dette  viagère  :  ils  y  join- 
dront les  pièces  et  certificats  indiqués  par  la  même  loi  ;  et  faute  par  eux  de 
les  remettre,  ils  sont  dès  a  présent  déchus  de  toute  répétition  envers  la  ré- 
publique. 

N°  430.  =  19  thermidor  an  2  (  G  août  1794).  =  Décret  concernant  l'orga- 
nisation de  la  garde  nationale  de  Paris  (3).  (  I,  Bull,  xxxv,  n"  196  ;  B. , 

XLV,  147.) 

rg  thermidor  an  2  :  Solde  de  militaires ,  vovez  i8  du  même  mois. 


N"  431. =  21  thermidor  an  2  (8  août  1794).  =  Décret  relatif  à  l'organisa- 
tion des  écoles  primaires,  et  au  traitement  de  leurs  instituteurs  (4).  (  I, 
Bull,  xxxv,  n''  197;  B.,  XLV,  154.) 

Art.  V^.  La  commission  d'instruction  publique  rendra  compte,  dans  le 
délai  de  trois  jours,  des  fonds  mis  à  sa  disposition  pour  le  traitement  des  in- 
stituteurs des  écoles  primaires. 

(i)  Voyez  l'art.  igS  de  la  loi  du  24  août  (i5,  16,  17  et) — 1 3  septembre  1793,  sur  la  dette 
publ  que. 

(2)  Ce  décret  est  inutile  à  conserver;  celui  du  23  fructidor  an  7  (9  septembre  1799),  ^'"''  ^^» 
26  et  27,  a  réorganisé  le  génie  et  les  compagnies  de  mineurs,  et  changé  la  solde. 

(3)  Vovez  le  décret  général  du  29  septembre — 14  octobre  1791,  sur  l'oi-ganisation  de  la 
garde  nationale,  et  les  notes  qui  résument  toute  la  législation. 

(i)  Voyez  le  décret  du  12  décembre  1792,  sur  l'institution  des  écoles  primaires,  et  les  notes. 
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I    2.  Elle  rendra  compte,  dans  le  mi-me  délai,  de  l'ctat  où  se  trouve  main- 
tenant l'organisation  desdites  écoles  dans  toute  la  république. 

3.  Les  administrations  de  district  feront,  sans  délai,  passer  au  comité 
d'instruction  publique  un  état  exact  des  écoles  primaires  établies  dans  leur 
arrondissement. 

4.  Tout  instituteur  qui  se  sera  conformé  à  la  loi  du  39  frimaire,  |et  qui 
présentera  les  pièces  qu'elle  exige  pour  recevoir  son  traitement,  sera  payé 
sui'-le-champ. 

N»  432.  =  21  thermidor  an  2(8  août  1794  ).  =  DÉcnET  sur  une  proposition 
relative  au  jugement  de  faits  antérieurs  aux  lois  qui  les  ont  prohibés.  (I, 
.    Bull.  XXXV,  n"  199  ;B.,  XLV,  157.) 

La  convention  nationale  ,  sur  la  proposition  faite  par  un  membre,  que  nul 
ne  pourra  «'tre  traduit  au  tribunal  révolutionnaire  pour  des  faits  antérieurs 
aux  lois  qui  les  ont  i)rohibés  et  leur  ont  infligé  des  peines  ;  — Considérant 
que,  par  l'article  14  de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  dn  citoyen, 
nul  ne  doit  être  jugé  et  puni  qu'en  vertu  d'ime  loi  promulguée  antérieure- 
ment au  délit  ;  que  la  loi  qui  punirait  desjdélits  commis  avant  qu'elle  existât, 
serait  une  tyrannie ,  et  que  l'elïet  rétroactif  donné  à  la  loi  serait  un  crime, 
— Déclare  ([u'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

N°  433. =23  thermidor  an  2  (10  août  1794.)=Décret  ^«/or</o/z«e  la  mise  en 
activité  du  tribunal  révolutionnaire  {\).{l,Vm\\.  xxxvi,  n"  201;B.,  XLV,163,) 

N*  434.  t=r:  23  thermidor  an  2  (10  août  1794).  =  Décret  qui  permet  aux  ci' 
toye/uies  /ion  nobles  dont  les  demandes  en  divorce  avec  des  ci-devant  no- 
■    blcs  étaient  formées  avant  la  loi  du  11  germinal — b  floréal ,  de  rentrer 
';    dans  le  lieu  de  leur  domicile.  (I,  Bull,  xl,  n°  219;  B.,  XLV,  170.) 


No  435.=  r>7  thermidor  an  2  (14  août  1794).  =  Décret  additionnel  à  celui 
du  6 — \6  Juin  1793  ,  relatif  aux  pensions    des  militaires  blessés  ou  infw' 
\    mes  (2).  (I,  Bidl.  xxxix,  n»  214;  B.,  XLV,  189.) 

Art.  1"^'.  Les  militaires  estropiés  dans  les  combats,  ou  mis  hors  d'état  "de 
continuer  leur  service,  soit  par  suite  de  leurs  blessures,  soit  par  des  inlir- 
niités  contractées  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  qui,  par  le  décret  du 
6  juin  17!);j,  ont  droit  à  des  pensions  et  dont  les  cas  ne  se  trouveraient  pas 
expressément  prévus  et  expiimés  dans  les  dittéi-ens  articles  de  cette  loi, 
seront  traités  d'après  la  gravité  de  leurs  blessures  ou  de  leurs  infirmités  ,  eu 
distinguant  les  cas  où  ces  militaires  seront  mis  hors  d'état  de  pourvoir  à  leur 
subsistance ,  de  ceux  où  ils  seraient  seulement  hors  d'état  de  continuer  le  ser- 
vice militaire. 

2.  Ces  pensions,  proposées  par  la  commission  des  secours,  seront  liqui- 
dées par  le  comité  de  liquidation  ,  et  décrétées  par  la  convention  nationale  , 
sur  les  rapports  particuliers  qui  lui  en  seront  faits. 

3.  L'augmentation  d'un  tiers  sur  les  récompenses  accordées  aux  défenseurs 
de  la  patrie  blessés  en  combattant  pour  elle,  fixée  par  l'article  3  du  décret 
du  5  nivôse,  est  applicable  aux  soldats  et  sous-ofliciers  seulement  que  des 
infirmités  contractées  par  l'exercice  de  leurs  fonctions  mettent  hors  d'état 
de  continuer  leur  service. 

(i)  Voyez  le  dccret  du  lo — 17  mars  179^,  qui  institue  ce  tribuiinl,  et  les  notes. 
•   (2)  Voyez  le  décret  du  21 — 06  février  1793,  et  la  loi  du  n — 1 '1  avril  iSJr,  sur  les  pensions 
de  l'arnicc  ,  et  les  notes. 
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4.  Celte  augmentation  aura  également  lieu  pour  les  soldats  et  sous-offi- 
clers  seulement  qui ,  par  des  blessures  ou  dos  infirmités  contractées  par 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  sont  forcés  de  se  retirer,  et  qui,  ayant  plus  de 
trente  ans  de  service,  ont  droit  a  des  pensions  susceptibles  d'être  liquidées 
d'après  les  bases  déterminées  par  la  loi  du  3 — 22  août  1790,  pourvu  néan- 
moins que  leurs  blessures  ou  leurs  infirmités  soient  survenues  pendant  leur 
service  dans  la  guerre  entreprise  pour  la  cause  de  la  liberté. 

5.  Les  pensions  des  militaires  blcs^5és  seront  liquidées  à  l'avenir  sur  deux 
certificats  :  —  L'un,  de  lolficier  de  santé  de  l'année,  visé  par  un  officier 
de  l'état-major  ou  par  un  commandant ,  ou  de  l'ofiicier  de  santé  de  l'hôpital 
dans  lequel  le  militaire  aura  été  transporté  et  soigné,  visé  par  la  munici- 
palité du  lieu  ou  par  un  directeur  de  l'hôpital  ;  —  L'autre  donné ,  ou  par  le 
conseil  d'administration  du  bataillon  ,  ou  par  un  olficier  général ,  ou  par  dix 
frères  d'armes  ;  lequel  certificat  attestera  l'époque  et  la  cause  de  la  blessiure 
ou  de  l'infirmité. 

6.  Cette  disposition  aura  son  effet  pour  ceux  des  militaires  blessés  ou  in- 
firmes dont  les  pensions  ne  sont  pas  encore  liquidées,  et  dont  les  certificats 
sont  produits  dans  les  formes  exprimées  dans  l'article  précédent. 

7.  Le  comité  chargé  de  la  liquidation  des  pensions  des  militaires  blessés  ou 
infirmes,  et  des  veuves,  présentera,  tous  les  dix  jours,  à  la  convention  na- 
tionale ,  le  travail  fait  pendant  la  décade. 


N°  436.  =27  thermidor  an  2  (  14  août  1794  ].  =  DÉcnEX  rjiii  dctermine  la 
manière  dont  le  ministre  plénipotentiaire  des  Etats-  Unis  de  l'Amérique 

" ,  sera  introduit  au  sein  de  la  cotn-ention  nationale  (I).  (I,  Bull,  xxxviii,  n° 

"  211;  B.,  XLV,  191.) 

Art.  I".  Le  ministre  plénipotentiaire  des  États-L'nis  sera  introduit  au  sein 

de  la  convention  nationale  ;  il  présentera  l'objet  de  sa  mission.  Le  président 

lui  donnera  l'accolade  fraternelle  en  signe  de  l'amitié  qui  unit  le  peuple  amé- 

xicain  et  le  peuple  français. 

2.  Le  président  de  la  convention  écrira  au  président  du  congrès  américain, 

en  lui  envoyant  le  pi'ocès-verbal  de  la  séance. 

K"  437.  —  28  thermidor  an  2(15  août  1794).  =  Décret  portant  que  les 
fermie?s  des  biens  nationaux  qui  sont  dans  l'impossibilité  de  satisfaire 
à  celui  du  \^  frimaire  concernant  le  paiement  en    nature,  pourront    se 
libérer  en  assignats.  (I,  Bull,  xl,  n°  220  j  B.,XLV,  198.) 
Les  fermiers  des  biens  nationaux  qui  sont  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  à 
la  loi  du  10_brumaire  dernier'?,)  concernant  le  paiement  des  fermages  et  con- 
Iributions  en  nature  de  denrées  ,  soit  parce  que  leur  consommation  absorbe 
leur  récolte,  soit  parce  qu'ils  ont  été  oLUgés  de  livrer,  sur  des  réquisitions, 
ce  qu'ils  avaient  d'excédant,  pourront  se  libérer  en  assignats  du  montant 
des  fermages  et  contributions,  en  rapportant  le  certificat  de  leur  municipa- 
lité et  l'attestation  du  directoire  du  district  comme  ils  sont  réellement  dans 
Tun  des  cas  ci-dessus  désignés. 


N"  438.  ^=t  28  thermidor  an  2  (15  août  1794).  =  HtcRY^T  portant  qu'il  n'y  a 
heu  à  remboursement  ni  indemnité  du  brevet  de  retenue  de  Godefroi-Char- 
les-Henri  de  Bouillon,  prince  de  Turenne.  (B.,  XLV,  199.) 

'    (i)  Voyez  ci-après  le  décret  du  6  fructidor  ao  2  (aS  août  1794),  qui  règle  le  mode  de  réceptioD, 
auprès  de  la  convention  ,  des  envoyés  des  puissances  étrangères. 

(2)  Vovez  ce  décret  à  la  date  du  16  frimaire  an  2  (G  décembre  1793). 
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N"  439.=  30  tliernùdor  an  2  (  17  août  1794).  =  Déchet  qui  détermine  ceux 
(jui  sont  susceptibles  d'être  insérés,  soit  dans  le  bulletin  des  lois,  soit  dans 
eelui  de  correspondance  (I).  (I,  Bull,  xl,  u°  223  ;  B.  ,  XLV,  207.) 

•  Art.  l*^  Les  lois  d'intéivt  public  ou  d'exécution  gcnéi-ale,  dont  la  conven* 
tion  aurait  oidonné,'pour  des  motifs  particuliers,  la  promulgation  par  la  voie 
du  bulletin  de  correspondance,  seront  néanmoins  imprimées  dans  le  bulletin 
des  lois. 

2.  Aucun  décret  dont  l'objet  sera  individuel  ou  local  ne  sera  imprimé  dans 
le  bulletin  des  lois,  à  moins  que  la  convention  n'en  ordonne  autrement. 

3.  Les  lois  qui  auront  pour  objet  un  intérêt  public  ou  qui  seront  d'une 
exécution  générale,  porteront  cette  disposition  :  «  Le  présent  décret  sera 
^<  imprimé  dans  le  bulletin  des  lois.  i>  Les  décrets  qui  n'auront  pour  objet 
qu'un  intérêt  local  ou  individuel ,  porteront  cette  disposition  :  «  Le  présent 
«  décret  sera  inséré  au  bulletin  de  correspondance.  " 


N"  440.  =  2  fructidor  an  2  (19  août  I794).  =  I>i':caET  relatif  à  l'habillement 
et  éfjuipcjiient  des  troupes.  (I,  Bull.  XLii,  n°  229  ;  B.,  XLVI,  3.) 

'  Art.  1""^.  A  dater  du  1*^'  vendémiaire  prochain,  le  remplacement  des  effets 
d'habillement,  équipement,  linge  et  chaussure,  sera  fait  aux  troupes  entre- 
tenues par  la  républicpie,  conformément  au  tableau  annexé  au  présent  décret, 
et  en  conséquence  de  la  durée  qui  y  est  déterminée  pour  chaque  objet. 

2.  Les  remplacemens  seront  faits  par  la  commission  de  commerce  et  ap- 
provisionnemens ,  sur  des  états  nominatifs  qui  lui  seront  fournis  chaque 
mois  :  ces  états  seront  dressés  par  compagnie,  cerlilîés  par  le  capitaine  et  le 
conseil  d'administration  ,  ainsi  que  par  le  commissaire  des  guerres  ;  ils  consta- 
teront les  dernières  époques  auxquelles  les  effets  ont  été  fournis  aux  mili- 
taires, et  celles  auxquelles  ils  doivent  être  renouvelés ,  d'après  le  tableau  an- 
nexé au  présent  décret. 

3.  La  commission  de  commerce  et  approvisionnemens  tiendra  un  compte 
ouvert  avec  chaque  conseil  d'administration  ,  sur  lequel  seront  inscrites 
toutes  les  fournitures  qu'elle  aura  faites ,  tant  pour  les  remplacemens  que 
pour  l'habillement  et  équipement  de  nouvelles  levées  :  copies  des  revues 
des  dllférens  corps  lui  seront  remises  par  la  commission  de  l'organisation 
et  mouvement  des  armées  de  terre,  afin  de  les  comparer  avec  les  états  no- 
minatifs qui  lui  auront  été  remis  en  exécution  de  l'article  précédent ,  et  de 
s'assurer  que  les  foui-nitures  n'ont  pas  excédé  les  proportions  réglées  par 
la  loi. 

Tableau  des  effets  d'habillement ,  équipement  et  petit  cçuij/cinent,  qui  seront  Journis  aux 
troupes  de  la  république ,  sans  retenue  sur  leur  solde ,  par  la  commiision  de  commerce  et 
approvisionnemens ,  d'après  l'ejjeelif  des  corps,  avec  la  durée  de  chacun  desdits  ejfets 
pour  ré<^h:r  les  remplacemens. 

HABri  LEMEXT.  ■ —  Infauterie. 

'  yo/a.  Les  officiers  n'ont  point  droit  à  ces  fournitures.  —  Les  adjudans- 
sous-ofiiciers  ne  recevront  pas  celles  <le  petit  équipement. 

Habit  de  drap,  dix-huit  mois;  veste  de  tricot,  dix- huit  mois;  culotte  d:e 
tricot ,  six  mois  ;  casque,  vingt-quatre  mois;  chapeau,  dix-huit  mois  (aux 
fusiliers  seulement;;  bonnet  de  police,  dix-huit  mois  (aux  grenadiers  seu- 
lement). 


(i)  Voyez  le  décret  du  14—16  frimaire  an  5    ',-  G  dtecniljre  iTy")),  art.  1*^^'',  qui  institue  le 
Bulklin  des  lois,  et  les  notes. 
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^tr.VE'.^  c'  Anillerie,  mineurs  et  ouvriers. 

Habit  de  drap,  quinze  mois  ;  veste  de  drap,  quinze  mois  ;  culotte  de  tri- 
cot, six  mois;  chapeau,  dix-huit  mois;  bonnet  de  police,  dix- huit  mois.  _ 

Sapeurs. 

Habit  de  drap ,  quinze  mois;  veste  de  drap,  quinze  mois;  culotte  de  tri- 
cot, six  mois;  pantalon  de  coutil,  douze  mois;  casquette,  vingt- quatre 
mois;  bonnet  de  police,  dix-huit  mois. 

Cavalerie  et  dragons. 

'  Habit  de  drap,  trente  mois;  gilet  de  drap,  trente  mois;  culotte  de  peau 
de  mouton,  huit  mois;  manteau,  six  ans;  surtout  de  drap,  vingt-quatre 
mois;  gilet  d'écurie,  trente  mois;  chapeau,  dix-huit  mois  (  pour  la  cavalerie 
seulement);  casque,  six  ans  (pour  les  dragons  seulement);  bonnet  de  po- 
lice, dix- huit  mois;  pantalon  de  treillis ,  douze  mois. 

Artillerie  à  cheval. 

Habit  de  drap,  vingt-quatre  mois  ;  gilet  de  drap,  vingt-quatre  mois  ;  cu- 
lotte à  la  hongroise  ,  douze  mois;  surtout  en  drap  ,  vingt- quatre  mois;  gilet 
d'écurie,  vingt-quatre  mois;  manteau,  six  ans;  casque  d'infanterie,  vingt- 
-qnatre  mois;  pantalon  d'écurie ,  douze  mois;  bonnet  de  police,  dix-huit 
mois. 

Chasseurs  à  cheval. 

Dolman,  trente  mois;  gilet  de  drap,  trente  mois;  culotte  a  la  hongroise^ 
douze  mois;  surtout  de  drap,  vingt-quatre  mois;  gilet  d'écurie,  trente 
mois;  manteau,  six  ans;  pantalon  d'écurie,  douze  mois;  casque,  trois  ans 
(suivant  le  nouveau  modèle);  bonnet  de  police,  dix-huit  mois. 

Hnssards. 

Pelisse ,  trois  ans  ;  dolman ,  trois  ans  ;  culotte  à  la  hongroise ,  douze  mois  ; 
gilet  de  drap,  trois  ans;  surtout  de  drap  ,  vingt-quatre  mois;  gilet  d'écurie, 
trente  mois;  pantalon  d"écurie,  douze  mois;  écharpe,  quatre  ans;  manteau, 
six  ans;  schakos,  trois  ans;  bonnet  de  police,  dix-huit  mois. 

ÉQUIPEMENT.  —  Infanterie,  artillerie,  satpcurs. 

Ceinturon  ou  baudrier,  dix  ans;  giberne,  dix  ans;  porte-giberne,  dix 
ans;  bretelle  de  fusil ,  dix  ans;  caisse  et  collier  de  tambour,  six  ans  ;  tablier 
de  sapeur,  cinq  ans  (pour  les  sapeurs  seulement). 

Cavalerie,  dragons,  artillerie  à  cheval,  chasseurs,  hussards. 

Ceinturon,  dix  ans;  giberne,  dix  ans;  porte-giberne,  dix  ans;  bretelle 
de  fusil  et  mousqueton,  dix  ans;  porte-manteau,  six  ans;  bottes  de  cava- 
liers et  dragons  ,  trois  ans;  bottes  de  chasseurs ,  hussards  et  artillerie  a  che- 
val, douze  mois;  sabretache  pour  les  hussards  ,  quatre  ans. 

Harnachement  du  cheval. 

Selle  complète  de  cavalerie  ,  huit  ans,  y  compris  bride,  bridon  et  licol; 
selle  complète  a  la  hussarde,  huit  ans;  couverture  de  laine,  quatre  ans; 
schabraque,  quatre  ans. 

PETIT  F.QCtrEME^^T.  —  Pour  loutcs  Ics  armcs. 

Chemise,  six  mois;  col  noir  ou  cravate,  six  mois  ;  bas  de  fd  ou  coton  , 
six  mois  ;  bas  de  laine  ,  six  mois  (les  troupes  à  clieval  qui  ont  des  pantalons 
de   drap  ne  les   recevront  point);  souliers  pour  l'infanterie,  quatre  moisj^ 
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cuir  pour  les  ressemelages,  quatre  mois  ;  souliers  pour  la  cavalerie  et  les  dra- 
gons, huit  mois;  cuir  pour  les  ressemelages,  liuit  mois;  souliers  pour  la  ca- 
valerie légère,  douze  mois  ;  cuir  pour  les  ressemelages,  douze  mois  ;  boucles 
de  souliers  pour  l'infanterie  ,  six  ans;  guèlres  de  toile  grise  pour  riiil'anterie, 
douze  mois  (ne  seront  point  foinnies  à  la  troupe  à  cheval);  guêtres  d'estamette 
noire  ,  douze  mois  (seront  fournies  à  l'inlanterie,  à  la  cavalerie  et  aux  dra- 
gons) ;  sac  de  toile  pour  les  distributions,  douze  mois  (  pour  l'infanterie  seu- 
lement) ;  sac  de  peau,  six  ans  (  pour  l'infanterie  seulement)  ;  sac  à  avoine, 
douze  mois  (i)our  la  troupe  à  cheval  seulement);  gants  à  paremens  dits  à  la 
Crispin,  dix-huit  mois  (  pour  la  tioupe  à  cheval);  pantalons  en  toile  dits 
caleçons  ,  six  mois  (  pour  les  troupes  à  cheval  qui  ont  des  pantalons  de  drap, 
artillerie  à  cheval,  chasseurs  et  hussards);  cocarde  aux  trois  couleurs,  six 
mois. 

ARMEMENT. 

L'armement  sera  fourni  aux  troupes  par  la  commission  des  armes  et  pou- 
dres, sur  la  demande  de  la  commission  de  l'organisation  et  mouvement  des 
armées  de  terre ,  qui  fera  constater  les  besoins  en  armes  des  différens  corps. 

Fonds  destinés  à  l'i-ntrclicn. 

Sur  les  fonds  destinés  à  l'entretien,  les  conseils  d'administration  des  trou- 
pes à  pied  feront  remplacer  tous  les  articles  non  compris  au  présent  tarif  qui 
étaient  ci-devant  payés  sur  la  masse  générale;  ils  feront  faire  toutes  les  ré- 
parations nécessaires  a  la  conservation  et  au  bon  entretien  des  eflets  d'habil- 
iement,  d'armement  et  d'équipement;  ils  y  emploieront  les  débris  du  vieil 
habillement  et  autres  effets  supprimés.  Les  militaires  remplaceront  à  leurs 
frais  les  effets  de  petit  équipement  non  compris  au  présent  tarif,  qu'ils 
étaient  précédemment  tenus  de  se  fournir  sur  les  deux  sous  affectés  au  linge 
et  chaussure.  —  Les  conseils  d'administration  des  troupes  à  cheval  feront 
remplacer,  sur  les  fonds  destinés  à  l'entretien  et  sur  le  produit  de  la  vente 
•des  fumiers,  qui  sera  ajouté  à  ces  mêmes  fonds,  tous  1rs  ustensiles  d'écurie; 
lisseront  chargés  de  l'entretien  de  tous  les  effets  d'habillement,  armement, 
cquipement  et  harnachement  du  cheval ,  ain^i  que  du  ferrage  des  chevaux. 
La  commission  de  commerce  et  approvisionnemens  fournira  ,  au  compte  de 
la  république,  le  1er  en  barre  pour  fabriquer  les  fers  neufs. 


îij"441.  =  2  fructidor  an  \1  (19  août  1794).  =  Décret  relatif  aux  rentes  et 
pensions  viagères  déléguées  sur  le  prix  des  domaines  de  l'Ile-Jdam  et 
autres.  (L  Bull,  ci  ,  n°  525;  B.,  XLVI,  11.) 

Art,  l*"".  En  exécution  de  la  loi  du  16  juin  1793,  confirmative  de  la  vente 
des  domaines  de  l'Ile-Adam,  Stors,  Trycs  et  autres,  faite  au  ci-devant  roi 
par  Louis-François-Joseph  Bourbon-Conti ,  le  7  octobre  1783,  les  rentes 
viagères  et  pensions  comprises  dans  l'état  annexé  au  présent  décret ,  dressé 
par  le  directeur  général  de  la  liiiuidation  ,  d'après  les  états  de  délégation  joints 
au  contrat  de  vente  susdaté,  sont  déclarées  faire  partie  des  rentes  viagères 
nationales. 

2.  Les  citoyens  compris  dans  l'état  certifié  par  le  directeur  général  de  la 
liquidation  seront  payés  des  arrérages,  et  seront  liquidés  à  la  trésorerie  na- 
tionale, conformément  aux  dispositions  des  décrets  des  l"  germinal,  23  flo- 
réal et  3  prairial  derniers. 

3.  Le  directeur  général  delà  liquidation  fera  passer  à  la  trésorerie  natio- 
nale, avant  le  1"  vendémiaire  prochain ,  1°  une  copie  certifiée  par  lui  dudit 

,  €tatj  2°  l'expédition  du  contrat  de  vente  et  des  états  de  délégation  y  an- 
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nexés;  3»  l'état  contenant  l'époque  des  dernieis  paiemens  desdits  arrérages, 
lequel  état  lui  a  été  fourni  par  les  citoyens  Larc/icr  et  Luxure ,  derniers 
payeurs;  4°  les  tili'es  particuliers  produits  à  la  liquidation  générale  par  cha- 
cun des  créanciers. 

4.  Les  créanciers  de  rentes  viagères  non  compris  dans  l'état  dressé  par  le 
directeur  général  de  la  liquidation,  qui  n'ont  pas  encore  réclamé  individuel- 
lement et  produit  leurs  contrats  ou  breveta  particuliers  à  la  liquidation  gé- 
nérale, les  remettront  avant  le  K'  vendémiaire  prochain,  sous  peine  de  dé- 
chéance, à  la  trésorerie  nationale,  où  ils  seront  payés  des  arrérages  échus  , 
et  liquidés  conformément  aux  décrets  ci-dessus  énoncés. 

5.  A  l'égard  des  pensionnaires  portés  dans  les  états  de  délégation  joints  au 
contrat  de  vente  ,  auxquels  il  n'a  pas  été  expédié  de  brevets,  et  qui ,  ne  s'é- 
tant  pas  présentés  individuellement ,  ne  sont  pas  compris  dans  l'état  annexé 
au  présent  décret,  ils  pourront ,  sans  être  tenus  de  représenter  aucun  titre 
particulier,  être  liquiiiés  et  payés  à  la  trésorerie  nationale,  d'après  les  états 
de  délégation  qui  sont  leurs  titres. 

6.  Les  pensionnaires  désignés  dans  l'article  précédent  sei'ont  tenus  seule- 
ment de  remplir  les  formalités  prescrites  par  les  décrets  des  F'  germinal ,  23 
lloréal  et  3  prairial,  et  de  rapporter  un  certiticat  d'individualité  du  citoyen 
Larcher ,  ci-devant  trésorier,  ou  du  citoyen  Luxure ,  ci  devant  caissier  de 
Bourboii-Cojiti. 

7.  Les  pensionnaires  délégués  de  Bourbon- Coiiti  étant  devenus,  par  les 
vente  et  délégation  datées  dans  l'article  f'',  créanciers  de  la  république,  les 
lois  relatives  à  la  remise  des  certilicats  de  résidence  à  la  direction  générale 
de  la  liquidation  ,  de  la  part  des  pensionnaires  de  la  nation,  ne  leur  seront 
point  applicables. 

8.  Conformément  à  l'article  206  de  la  loi  du  24  août  1793,  le  directeur  gé- 
néral de  la  liquidation  demeure  autorisé  à  liquider,  sous  sa  responsabilité, 
les  rentiers  perpétuels  colloques  dans  les  états  de  délégation.  ' 

9.  Attendu  que,  par  le  décret  du  10  juin  1793,  les  rentiers  perpétuels  de 
Bourbon-Conti ,  compris  dans  la  délégation,  ont  été  déclarés  créanciers  de 
la  république  ,  ceux  qui  n'ont  pas  produit  leurs  litres  à  la  direction  générale 
dans  les  délais  fixés  par  l'article  70  de  la  loi  du  24  août,  sont  déclarés  avoir 
encoui'u  les  déchéances  qui  y  sont  prononcées,  sauf  la  modification  portée 
par  l'article  9  du  paragraphe  II  du  décret  du  23  messidor. 


N''^442.  ^4  fructidor  an  2  (21  août  1794).=DÉCRET/?o/7rt/?^  que  les  militai- 
res qui  se  sont  retires  ou  se  retireront  de  la  maison  nationale  des  Ima- 
lides  ,  pour  jouir  de  la  pension  représentative  de  cette  maison,  touche- 
ront, à  compter  du  \''^  vendémiaire  prochain ,  trois  cents  liv'res  par  an  {\). 
(I,  Bull.  XLiii,  n"  233  ;B.,  XLVI,  18.) 

N°  443.  =  4  fructidor  an  2  (2 1  aoiit  1794).  =  Décret  qui  rend  communes  aux 
citoyens  qui  ont  des  propriétés  i/idi\'ises  avec  les  ecclésiastiques  déportés 
ou  reclus ,  les  dispositions  des  articles  7  et  8  du  décret  du  9— ii  iientosc 
dernier.  (I,  Bull.  XLin,  n"  231  ;  B.,  XLYI ,  20.) 
Art.  1*'.  Les  dispositions  des  articles  7  et  8  de  la  loi  du  9  ventôse  dernier, 

sont  déclarées  communes  aux  citoyens  qui  ont  des  propriétés  indivises  avec 

les  ecclésiastiques  déportés  ou  reclus. 

2.  Sont  déclai-és  nuls  et  comme  non  avenus  les  arrêts  des  administrations 

(i)  Voyez  le  décret  du  3o  avril — iG  mai  1792,  sur  l'organisation  des  invalides,  et  les  coLcs. 

V.  22 


338  CONVENTION   NATIONALE. 

(le  district  on  de  dôpartement  qui  ont  rejeté  le  dépôt  des  titres  des  co-pro- 
prlétaires  indivis,  quoique  fait  dans  le  temps  prescrit  par  les  articles  pré- 
cités. 

N"  444.  =  C  fructidor  an  2  (23  aoiit  \79Â).=ï>ÉcnET portant f/u'aucun  citoyen 
ne  pourra  porter  de  nom  ni  de  prénom  autres  que  ceux  exprimés  dans  son 
acte  de  naissance  (1).  (I,  Bull.  XLiv,  n"  240  ;  B.,  XLVI,  36.) 

Art.  l*^"".  Aucun  citoyen  ne  pourra  porter  de  norn  ni  de  prénom  autres  que 
ceux  exprimés  dans  son  acte  de  naissance  :  ceux  qui  les  auraient  quittés  se- 
ront tenus  de  les  reprendre  (2). 

2.  Il  est  également  défendu  d'ajouter  aucun  surnom  à  son  nom  propre  ,  à 
moins  qu'il  n'ait  servi  jusqu'ici  à  distinguer  les  membres  d'une  même  famille, 
sans  rappeler  des  qualifications  féodales  ou  nobiliaires. 

3.  Ceux  qui  enfreindraient  les  dispositions  des  deux  articles  précédens , 
seront  condamnés  à  six  mois  d'emprisonnement  et  à  une  amende  égale  au 
quart  de  leur  revenu.  La  récidive  sera  punie  de  la  dégradation  civique. 

4.  Il  est  expressément  défendu  à  tous  fonctionnaires  publics  de  désigner 
les  citoyens  dans  les  actes  autrement  que  par  le  nom  de  famille ,  les  prénoms 
portés  en  l'acte  de  naissance  ,  ou  les  surnoms  maintenus  par  l'article  2 ,  ni 
d'en  exprimer  d'autres  dans  les  cxpéJIlIons  et  exti'aits  qu'ils  délivreront  à 
l'avenir. 

5.  Les  fonctionnaires  qui  contreviendraient  aux  dispositions  de  l'article 
précédent,  seront  destitués,  déclarés  incapables  d'exercer  aucune  fonction 
publique,  et  condamnés  à  ime  amende  égale  au  quart  de  leurs  revenus. 

6.  Tout  citoyen  pourra  dénoncer  les  contraventions  à  la  présente  loi  à  l'of- 
ficier de  police,  dans  les  formes  ordinaires. 

7.  Les  accusés  seront  jugés  pour  la  première  fols  par  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  ,  et ,  en  cas  de  récidive,  par  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement. 

N°  445.=6  fructidor  an  2  (23  août  1794).=  Décret  relatif  aux  envoyés  r/ui 
seront  introduits  ciuprès  de  la  représentation /lu  peuple  français.  (I, 
Bull.  XLiv,  n"  237  ;  B.,  XLVL  40.)  '  '  ,^ 

La  convention  nationale  décrète  qu'à  l'avenir  les  envoyés  Introduits  au- 
près de  la  représentation  du  peuple  français,  ne  seront  entendus  qu'après  la 
lecture  et  l'acceptation  des  lettres  de  créance. 

N''  44g.  =7  fructidor  an  2  (24  août  1794).=Déc,iiet  sur  la  police  générale  de 
la  Frajice.{^.,  XlNl,  ^1.) 


N"  447.  =  7  fructidor  an  2  (24  août  1794).  ^^-rsÉCRET  relatif  à  laUquidation 
des  offices  levés  aux  parties  casuelles  postérieurement  à  l'éditde  \ll\. 
(ï,  Bull.  XLV,  n°  241  ;  B.,  XLVI,  47.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités 
de  liquidation  et  des  finances,  sur  la  question  proposée  par  le  directeur  gé- 
néral de  la  liquidation,  tendant  à  savoir  si  le  citoyen  de  Cayeux ,  ci-devant 
receveur  des  consignations  à  Amiens,  qui  a  levé  son  office  aux  parties  ca- 

(i)  Voyez  rarrétc  tlii  19  nivosc  an  6  (8  janvier  179*5),  qui  conlient  des  mesures  pour  la  slric!e 
exécution  du  présent  décret;  et  la  loi  du  ii — 11  germinal  an  11  (  i*'' — 11  avril  iSo3),  cl  les 
notes. 

.     (2)  Celte  disposition  ne  s'applique  pas  aux  cliangcracns  de  nom  autorisés  par   le  gouvernement. 
Cass.,  i3  janvier  i8i3,  Sir.,  XIII,  i,  97. 
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suelles  postérieurement  à  l'édit  de  1771 ,  mais  qui  l'a  évalué  dans  les  six  mois 
de  la  promulgation,  doit  être  liquidé  sur  le  pied  de  l'évaluation,  confor- 
mément à  l'article  2  de  la  loi  du  7  pluviôse  ,  ou  sur  celui  de  la  finance  ver- 
sée au  trésor  public ,  conformément  à  l'article  7  de  la  même  loi;  —  Considé- 
rant que  l'office  en  question  était  sujet  à  l'évaluation  prescrite  par  l'édit 
de  1771  ;  qu'il  a  été  évalué  en  temps  utile,  c'est-à-dire  dans  les  six  mois  de 
la  promulgation  qui  en  a  été  faite  dans  la  ci-devant  province  de  Picardie , 
et  que  l'évaluation  a  été  envoyée  et  admise  au  ci-devant  conseil  ;  —  Con- 
sidérant que  l'article  7  de  la  loi  du  7  pluviôse  ne  peut  s'appliquer  qu'aux 
offices  levés  aux  parties  casuelles  postérieurement  aux  délais  prescrits  par 
l'édit ,  soit  pour  faire  les  évaluations ,  ou  pour  les  faire  admettre  au  conseil, 
décrète  : 

Art.  i".  L'office  de  receveur  des  consignations  dont  était  pourvu  le  citoyen 
de  Careux ,  sera  liquidé  sur  le  pied  de  son  évaluation,  conformément  à 
l'article  2  de  la  loi  du  7  pluviôse. 

2.  Les  offices  levés  aux  parties  casuelles  postérieurement  à  l'édit  de  1771 , 
mais  qui  ont  été  évalués  avant  le  1"  janvier  1772,  seront  liquidés  sur  le 
pied  de  l'évaluation  ,  dans  le  cas  seulement  où  elles  auraient  été  admises  et 
comprises  au  rôle  arrêté  au  ci -devant  conseil. 

3.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  n'auront  pas  lieu  à  l'égard  des 
offices  déjà  liquidés. 


N°  448.  ==  9  fructidor  an  2  (2G  août  1794).  —  Décret  qui  c/iarge  la  com- 
mission des  administrations  cii'iles ,  police  et  tribunaux ,  de  reprendre 
sous  sa  responsabilité  tes  fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par  le  décret 
du  12—13  germinal.  (B.,  XLVI,  61.) 

N"  449.  =  9  fructidor  an  2  (26  août  1794).  =  Décret  additionnel  à  celui  du 
17 — 21  nivosc  sur  les  successions  (1).  (I,  Bull.  XLix,  n"  253  ;  B.,  XLVI,  70.) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  son  comité  de  législation  » 
décrète  : 

Art.  1".  En  successions  ouvertes  dans  les  colonies  françaises,  et  lorsque 
les  héritiers  naturels  résideront  ^o«^  dans  le  continent,  la  nomination  des 
arbitres  demeure  attribuée  au  juge  de  paix  du  lieu  que  le  défunt  habitait 
avant  son  départ.  — Cette  exception  cessera  toutes  les  fois  que  les  héritiers 
naturels  résideront ,  partie  dans  les  iles  ,  et  partie  dans  le  continent. 

2.  Les  successions  des  absens  partis  avant  le  1"^'  juillet  1789  ,  et  pour  le  rè- 
glement desquelles  il  y  avait  eu  procédure  avant  le  9  février  1792,  seront 
partagées,  savoir  :  —  Celles  dans  lesquelles  l'absence  remontait  à  moins  de 
dix  ans  avant  le  14  juillet  1789,  selon  les  principes  établis  parja  loi  du  17  ni- 
vôse ;  —  Et  toutes  celles  plus  anciennes,  selon  les  règles  adoptées  dans  les 
partages  provisoires  déjà  faits,  et  qui  vaudront  comme  définitifs. 

3.  L'article  23  de  la  loi  du  17  hivose  demeure  déclaré  conmmn  au  cas  même 
où  la  faculté  d'élire  a  été  conférée  à  tous  autres  qu'a  des  époux  ,  si  l'élec- 
tion n'a  eu  son  effet  que  le  14  juillet  1789  ,  ou  depuis. 

4.  Les  ventes  à  fonds  perdus  ,  faites  dans  un  contrat  de  mariage  à  l'un  des 
corijoiuts,  bien  que  successible  ou  descendant  de  successible  ,  depuis  le  14 
juillet  1789,  mais  antérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi  du  5  brumaire, 
sont  maintenues  en  ce  cas ,  pourvu  que  le  vendeur  fût  sans  enfans ,  et  sous 


(i)  Voyez  ce  décret  et  les  notes  :  voyc?,  aussi  les  décrets  ioterprctatifs  des  22  et  23 — 29  vci'w 
losc  an  2  ([2  et  i3 — 19  mars  1794). 

22. 
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les  conditions  de  rapport  portées  par  l'article  15  de  la  loi  du  17  nivôse,  en 

cas  de  retour  à  la  succession. 

'    5.  Les  parens  qui  avaient  étt'  saisis  des  biens  ci-devant  connus  sous  le  nom 

de  propres  ou  anciens  ,  et  qui ,  dans  le  cas  de  l'article  69  et  suivans  de  la  loi 

du  1"  nivôse,  sont  tenus  d'en  faire  la  restitution  ,  auront  droit  aux  retenues 

légales ,  de  la  même  manière  que  ceux  qui  ont  été  déchus  du  bénéfice  d'une 

institution. 

6.  Tous  traités,  transactions  ou  nouveaux  partages  faits  en  exécution  de 
la  loi  du  17  nivôse,  ne  pourront  être  attaqués  sous  jirétcxte  de  lésion  dans 
le  prix.  —  Il  n'est  ])oint  dérogé  par  cet  article  à  la  faculté  de  revenir  contre 
les  actes  erronés  qui  auraient  pu  avoir  lieu  dans  l'intervalle  de  la  loi  du  ô  bru- 
maire à  celle  du  17  nivôse.  - 

7.  Les  dépens  adjugés  par  jiigemcns  passés  en  force  de  chose  irrévocable, 
antérieurement  à  la  publication  des  nouvelles  lois,  resteront  à  la  charge  de 
ceux  qui  vont  été  condamnés. — A  l'égard  des  procédures  arrj^^tées  par  l'effet 
de  la  loi  du  17  nivôse,  les  ai'bitres  prononceront  sur  les  frais  qu'elles  ont 
occasionés. 

8.  En  toutes  contestations  résultant  de  l'exécution  de  la  loi  du  17  nivôse, 
les  arbitres  sont  récusables  à  l'avenir,  —  1"  S'ils  sont  parens  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  parties  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inciusiveiMent  ; 
—  2°  S'ils  ont  des  contestations  personnelles  semblables  à  celles  qui  leur 
sont  soumises. 

9.  Les  parties  ne  deviennent  non-recevables  à  proposer  ces  causes  de  ré- 
cusation, que  lorsqu'elles  y  ont  formellement  n  nonce. 

';  10.  En  cas  que  la  récusation  n'ait  pas  été  proposée  avant  le  jugement,  il 
est  valide.  —  Il  n'y  aura  ouverture  à  cassation  que  dans  le  cas  oii  elle  au- 
rait été  valablement  proposée  et  injustement  rejetée. 

11.  La  connaissance  des  causes  de  récusation  appartient  au  juge  de  paix 
accompagné  de  deux  assesseurs. 

12.  Le  juge  de  paix  et  ses  deux  assesseurs  connaîtront  aussi  des  plaintes 
portées  à  raison  delà  négligence  des  arbitres.  —  Ils  pourront,  après  que  les 
parties  auront  été  citées  devant  eux  ,  nommer  d'autres  arbitres,  s'il  y  échet. 

13.  La  partie  qui  a  été  constituée  en  retard  ,  et  pour  laquelle  il  a  été  nommé 
des  arbitres  d'office,  est  déchue  du  droit  d'en  nommer  elle-même.  —  Elle 
n'y  est  admise,  après  l'expiration  des  |délais  ordinaires,  qu'autant  que  la 
nomination  d'oKice  n'a  pas  encore  eu  lieu. 

14.  Les  décisions  du  juge  de  paix  et  de  ses  assesseurs,  dans  les  cas  ci- 
dessus  déterminés,  ne  seront ,  comme  celles  des  arbitres,  sujettes  qu'au  re- 
cours en  cassation ,  s'il  y  a  lieu.  —  Elles  seront  ,  même  en  ce  cas ,  exécutées 
par  provision. 

N'  450.  =  9  fructidor  an  2  (26  août  1794).  =  Décret  sur  diverses  questions 

relatives  au.r  donations ^ successions  et  substitutions .  (I,  Bull,  mii,  n°  28 Ij 

B.,  XLVI,  73.) 

La  convention  nationale,  aprèsavoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
législation  sur  diverses  pétitions  relatives  aux  lois  intervenues  sur  les  dona- 
tions, successions  et  substitutions,  lesquelles  pétitions  forment  un  ensemble 
qui  tend  ,  savoir  : 

1"  «  A  ce  qu'il  soit  statué  sur  le  sort  des  dispositions  qui ,  bien  que  quali- 
«  flées  institutions  contractuelles,  avaient  dessaisi  le  donateur,  soit  en  ce 
«  qu'il  aurait  borné  ses  droits  à  un  simple  usufruit ,  soit  en  ce  qu'il  se  serait 
<i  particulièrement  réservé  les  dispositions  de  tel  ou  tel  fonds,  soit  enfm  en 
«  ce  qu'il  y  aurait  eu  tradition  effective  j  le  tout  antérieurement  au  14  juil- 
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n  let  1789.  »  —  Considérant  ,  —  Sur  /a première  question  :  Que  les  contrats 
doivent  s'apprécier  bien  plutôt  par  la  substance  que  par  la  dénomination  ; 
qu'ainsi,  et  si  l'acte  qui  contient  la  disposition  était  non  seulement  irrévo- 
cable de  la  part  du  disposant,  mais  qu'en  même  temps  celui-ci  n'ait  pu  alié- 
ner ou  hypothéquer  tout  ou  partie  des  biens  qui  en  faisaient  la  matière,  on 
ne  peut  plus  voir  dans  un  tel  acte  qu'une  disposition  entre-vifs,  qui  avait 
saisi  le  donataire  de  tout  ce  ([ue  le  donateur  ne  pouvait  plus  aliéner,  à  la 
différence  de  l'acte  qui ,  bien  que  qualitié  donation  ,  eût  réservé  au  donateur 
la  faculté  d'aliéner  ce  qui  en  était  l'objet;  qu'enfin,  au  double  caractère,  et 
de  l'irrévocabilité  de  l'acte,  et  de  l'inaiiénabilité  de  la  part  du  disposant,  à 
aucun  titre,  des  choses  ou  de  partie  des  choses  qui  en  sont  l'objet ,  les  arbi- 
tres ont  un  point  certain  pour  reconnaître  les  dispositions  que  la  loi  main- 
tient en  tout  ou  en  partie,  si  elles  sont  antérieures  au  14  juillet  1789,  tout  de 
même  que  l'absence  de  l'un  de  ces  deux  caractères  leur  indique  les  dispositions 
annulées  par  la  loi;  qu'ainsi  les  institutions  et  promesses  d'instituer,  pures 
et  simples,  qui,  dans  crtains  pays,  en  étant  à  l'instituant  la  faculté  d'insti- 
tuer tout  autre  héritier,  lui  laissaient  néanmoins  celle  de  disposer  à  autre 
titre  du  tout  ou  partie  de  ses  biens,  restent,  dans  les  cas  et  à  la  forme  de  l'arti- 
cle l*""  de  la  loi  du  1  7  nivôse,  sans  effet  pour  les  biens  qu'il  pouvait  aliéner. 

2°  «  A  ce  qu'on  détermine  l'effet  des  dispositions  qui,  originairement  ré- 
«  vocables  par  condition  du  fait  de  l'homme  ou  des  statuts,  ont  cessé  de 
<c  l'être  avant  le  14  juillet  1789.  »  —  Sur-  la  seconde  question  :  Qu'elle  se  ré- 
sout par  les  principes  développés  dans  la  précédente  ;  et  que  le  moment  ou 
la  disposition  est  devenue  irrévocable  ,  et  son  objet  inaliénable  par  le  fait  du 
disposant,  est  devenu  aussi  celui  où  elle  a  dû  obtenir  son  entier  effet,  si 
cette  chance  a  reçu  son  accomplissement  avant  le  14  juillet  1789. 

3°  «  A  ce  que  les  hospices  de  charité  et  maisons  de  secours  soient ,  en  ex- 
«  pliquant  la  sixième  réponse  inscrite  au  décret  du  22  ventôse,  déclarés  ha- 
«  biles  à  conserver  l'effet  des  libéralités  particulières,  jusqu'à  concurrence 
K  de  dix  mille  livres,  sans  considération  du  degré  de  fortune  donné  pour 
«  base  générale  à  cette  habilité.  » — Sur-  In  tr-oisièinc  question  :  Que  la  raison 
qui  a  fait  déclarer  les  citoyens  peu  fortunés  aptes  à  cette  retenue,  militait 
ici  pour  les  maisons  de  secours;  et  que  la  loi  avait  fait  assez  pour  l'intérêt  des 
familles  particulières,  quand  elle  avait,  par  rapport  à  ces  sortes  d'établis- 
semens,  limité  par  un  maximum  commun,  l'effet  des  libéralités  à  eux  fai- 
tes; et  qu'ainsi  circonscrites  dans  ces  termes,  elles  doivent  subsister  anjour- 
{Vhui  au  profit  de  la  nation  qui  représente  ces  hospices,  d'après  la  loi  du 
24  messidor. 

4°  «  A  ce  qu'il  soit  particulièrement  statué  sur  la  forme  des  déclarations 
«  que  les  ci-devant  religieux  auront  à  faire  en  exécution  de  l'article  7  de  la 
«  loi  du  17  nivôse,  quand  leurs  droits  ne  seront  ni  liquidés  ni  connus  »  — 
Sur  la  quatrième  question  :  Que,  d'après  les  règles  du  simple  bon  sens,  ils 
^'auront  en  ce  cas  autre  chose  à  déclarer  que  ce  fait  ,  et  d'autres  soumissions 
à  faire  que  de  rapporter  ou  imputer  après  la  liquidation,  sauf  sur  ce  point 
comme  siu-  tous  autres  de  même  nature ,  les  peines  attachées  aux  fausses 
déclarations  par  l'article  cité. 

5°  «  A  ce  qu'il  soit  pourvu  aux  renonciations  que  certains  ci-devant  reli- 
«  gieux  pourraient  faire  de  droits  à  eux  échus,  dans  la  vue  de  gratifier 
c  u'dutant  leurs  familles,  et  de  conserver  ainsi  leurs  pensions  au  détriment 
«  du  trésor  ^uhWc.^'— Sur  la  ci  rujuiè  me  question  :  Que  c'est  un  principe  sacré 
que  nul  ne  peut  être  héritier  malgré  soi,  et  qu'ici  même  ce  principe  doit 
être  respecté ,  sauf,  s'il  y  échet,  aux  agens  nationaux  à  exercer  les  droits  du 
renonçant ,  seul  moyen  de  concilier  le  droit  essentiel  de  tout  citoyen  avec 
l'intérêt  de  la  république. 
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6°  «  A  ce  que,  en  expliquant  la  réponse  donnée  à  la  neuvième  question  po- 
«.  sée  dans  le  décret  du  22  vcntose,  il  soit  déclaré  si  les  vœux  religieux 
«  prononcés  par  les  hommes  avant  vingt- un  ans,  et  par  les  femmes  avant 
«  dix-huit,  sont,  bien  qu'antérieurs  au  14  juillet  1789,  annulés,  même  dan» 
«i  les  pays  réunis,  où  Tédit  de  17C8  n'était  pas  en  vigueur.» — Sur  ht  sixième 
question  :  Que  la  négative  est  évidente  et  résulte  du  principe  même  posé  dans 
la  réponse  citée  ,  qui ,  en  distinguant  les  époques ,  marque  l'esprit  de  la  loi , 
et  conduit  aussi  naturellement  à  la  distinction  des  lieux  qui,  avant  le  14 
juillet  1789,  étaient  soumis  à  d'autres  règles,  n'y  ayant  de  nullité  commune 
que  pour  les  vœux  émis  postérieurement  à  cette  époque. 

7°  «  A  ce  qu'il  soit  prononcé  sur  le  sort  des  avantages  entre  époux,  lors- 
«  que,  concourant  avec  des  avantages  aussi  maintenus  en  faveur  d'autres 
•(  personnes,  la  succession  se  trouve  insuffisante  pour  remplir  les  uns  et  les 
<4  autres.  »  —  Su/-  la  septième  question  :  Que  si  les  avantages  sont  inscrits 
dans  le  même  acte ,  chacun  des  donataires  n'en  recueille  l'effet  qu'au  marc  la 
livre;  mais  qu'au  cas  contraire ,  le  premier  légitimement  saisi  est  celui  qui 
garde;  principe  de  tous  les  temps ,  et  auquel  la  législation  nouvelle  n'a  pas 
dérogé. 

S"  «  A  ce  que  la  loi  décide  qui ,  de  la  femme  ou  de  l'héritier  naturel  du 
<•  mari ,  recueillera  l'effet  d'une  disposition  faite  par  ce  dernier  au  profit 
«  d'un  tieis,  depuis  le  14  juillet  1789,^  d'objets  qui,  sans  cette  disposition, 
«  fussent  avenus  à  la  femme.  »  —  Sur  la  huitième  question  :  Que  la  validité 
des  dons  entre  époux  est  une  opération  des  conventions  et  non  de  la  nature; 
qu'ainsi,  et  dans  les  cas  où  la  femme  a  été  légalement  privée  par  une  vo- 
lonté contraire,  l'exercice  des  actions  de  la  loi  n'appartient  qu'aux  héri- 
tiers naturels,  que  les  restitutions  prononcées  par  la  loi  du  17  nivôse  regar- 
dent seuls. 

:  S°  «  A  ce  qu'il  soit  décidé  si  ce  que  certains  statuts  accordaient  aux  femmes, 
«  non  à  titre  de  communauté ,  mais  par  droit  de  préciput  ou  d'hérédité,  sur 
«  certains  genres  de  biens  de  leurs  maris,  n'est  qu'un  avantage  réductible 
«  à  un  usufruit  de  moitié,  lorsqu'il  y  a  des  enfans.  » — Sur  la  neuvième  ques- 
tion :  Qu'elle  n'est  point  douteuse  pour  la  réductibilité  dans  le  cas  prévu ,  ne 
pouvant  être  question  d'une  appropriation  à  titre  de  bénéfice  de  commu- 
nauté là  où  cette  communauté  n'existait  point. 

10°  «  A  ce  qu'il  soit  décidé  si  les  ascendans  à  qui  il  était  dû  une  légitime  , 
«  et  qui  l'ont  recueillie,  seront  tcnus|d'en  faire  le  rapport  dans  les  successions 
«  ouvei'tes  depuis  le  14  juillet  1789,  ou  si  l'article  43  de  la  loi  du  17  nivôse 
«  les  autorise  à  la  garder.  » — Sur  la  dixième  question:  Qu'il  y  a  distinction 
à  faire  ;  qu'en  effet ,  et  si  l'intérêt  des  ascendans  se  trouve  simplement  en 
opposition  avec  celui  de  tiers  institués  ou  donataires,  ces  premiers  doivent 
proliter  du  bénéhce  attribué  par  l'article  cité  à  la  ligne  directe  dont  ils  font 
partie  ;  mais  que,  s'il  y  a  des  descendans  d'eux  qui  soient  appelés  à  recueillir, 
non  plus  en  vertu  d'un  titre  restreint,  mais  par  l'eflet  de  la  loi,  l'article  10 
de  celle  du  17  nivôse  résout  la  question  et  établit  la  nécessité  du  rapport. 

11°  «  A  ce  que ,  dans  le  cas  où  un  frère  utérin  exclut  sa  mère  d'une  suc- 
«  cession  que  ,  comme  ascendante,  elle  recueillerait  seule  sans  sa  présence, 
«  il  soit  décidé  si  la  totalité  n'en  doit  pas  appaitenir  à  ce  frère ,  comme  cause 
«  de  l'exclusion.  » — Sur  la  onzième  question  :  Que  si,  dans  l'espèce  proposée, 
il  paraît ,  en  adoptant  la  négative ,  y  avoir  quelque  contrariété  entre  la  cause 
et  l'effet ,  c'est  néanmoins  le  résultat  simple  de  la  démarcation  entre  la  ligne 
ascendante  et  la  ligne  collatérale,  et  que  ce  point,  indiqué  pour  principe  de  la 
division  entre  l'utérin  et  les  parens  de  l'autre  ligne,  doit  être  observé,  sans 
toucher  aux  principes  d'après  lesquels  la  mère  exclurait ,  soit  les  ascendans 
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plus  éloignés ,  soit  les  collatéraux  de  l'autre  ligne,  si  elle  n'eût  pas  eu  d'au- 
tres enfansqui,  placés,  par  rapport  à  leur  frère  défunt,  dans  la  ligne  col- 
latérale, donnent  ouverture  au  concoure  avec  ses  parens  paternels,  et 
que  la  même  décision  s'applique  au  cas  où  le  frère  consanguin  exclut  son 
père. 

12"  '(  A  ce  qu'il  soit  décidé  de  quelle  manière  s'exerceront  les  retenues  at- 
«  tribuées  au  titre  universel,  quand  il  y  aura  a  la  fois  un  légataire  universel 
«  de  l'usufruit,  et  un  autre  de  la  propriété.  » — Sur  la  douzième  question: 
Qu'après  avoir  assigné  la  retenue  en  usufruit  ,  conformément  à  l'article  18 
de  la  loi  du  l7nivose,  celle  en  propriété  peut  et  doit,  après  cet  usufruit, 
s'exercer  sur  les  mêmes  objets  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  légale,,  ce 
qui  s'opère  succesiivemfnî  et  ne  grève  personne, 

13°  <(  A  ce  qu'il  soit  statué  sur  l'effet  qu'obtiendra  la  retenue  légale  affectée 
«  au  titre  universel  déli'uit,  lorsque  les  libéralités  particulières  et  autres 
«  charges  de  l'hoirie  l'absorberont  entièrement.  »  -  Sur  la  treizième  ques- 
tion: Qu'elle  est  oiseuse,  en  ce  que,  si  les  libéralités  particulières,  deve- 
niies  d'autant  plus  favorables  qu'elles  ne  sont  maintenues  qu'au  profit  de 
gens  peu  fortunés,  absorbent  tout ,  il  n'y  a  plus  de  retenue  pour  le  titre  uni- 
versel là  où  il  ne  reste  rien,  ni  pour  l'ijistitué,  ni  même  pour  les  héritiers 
naturels  rappelés. 

14°  «  A  ce  que  la  loi  fasse  cesser  l'effet  des  parts  accroissantes  à  raison  des 
«  enfans,  là  où  ces  enlans  ont  cessé  d'être  à  la  charge  de  leurs  pères  et  mères.» 
— Sur  la  quatorzième  question  :  Que  si  la  loi,  en  adjugeant  ces  parts  accrois- 
santes, a  pris  en  considération  la  charge  résultant  du  nombre  des  enfans, 
elle  y  a  vu  aussi  la  division  future  de  son  bienfait  sur  plusieurs  têtes,  et  qu'elle 
doit  être  indéfiniment  exécutée. 

15°  '('  A  ce  que  l'on  détermine  comment  s'opérera  la  prise  et  le  partage  des 
«  parts  accroissantes  a  la  retenue  légale  ,  lorsque  cette  retenue  principale  est 
«  concurremment  dévolue  à  plusieurs  institués  ou  donataires  déchus ,  dont 
«  les  uns  avaient  des  enfans  et  les  autres  non.  ^>  —  Sur  la  quinzième  question: 
Que  l'esprit  et  la  lettre  de  la  loi  annoncent  assez  évidemment  qu'après  la  divi- 
sion de  la  retenue  principale,  les  pai-ts  additionnelles  également  dues  par  la 
succession  n'accroissent,  par  l'efièt  d'une  seconde  opération,  qu'au  lot  de 
celui  qui  avait  des  enlans,  et  à  raison  de  la  valeur  particulière  de  ce  lot. 

16°  «  A  ce  que ,  pour  arriver  à  la  fixation  des  fortunes,  dans  les  cas  ou  elle 
«  est  considérée  comme  condition  préliminaire  de  la  retenue  ,  on  ne  com- 
«  prenne  pas  les  pensions  qui  auraient  été  supprimées  dans  l'intervalle  de  la 
«  donation  au  nouveau  partage  ;  et  que  de  même  l'institué  déchu  soit  dis- 
«  pensé  de  rapporter  la  valeur  des  droits  qui  auraient  été  abolis  en  ses 
«  mains  dans  le  même  intervalle.  » — Sur  la  seizième  question:  Que,  dans 
l'un  comme  dans  Tautre  cas ,  le  fait  supérieur  de  la  loi  vient  naturelle- 
ment au  secours  et  de  celui  qui  fut  pensionnaire,  mais  qui  a  cessé  de 
l'être  à  l'époque  du  nouveau  partage,  et  de  celui  qui  a  été  légalement  dé- 
possédé. 

17°  «  A  ce  que  la  loi  explique  si  celui  qui  a  recueilli  l'effet  d'une  donation 
«  particulière  antérieure  au  14  juillet  1789,  et  qui,  depuis  cette  époque,  mais 
«  antérieurement  au  5  brumaire  dernier,  avait  recueilli  du  même  chef  un 
«  titre  universel  annulé,  ne  peut  que  conserver  la  retenue  à  accorder  à  ce 
«  titre,  et  est  tenu  de  rapporter  la  donation  particulière.  » — Sur  la  dix- 
septième  question  :  Que  si  l'acte  d'héritier  ,  fait  postérieurement  à  la  pro- 
mulgation des  lois  nouvellement  rendues  sur  ceite  matière,  le  comporte 
naturellement  ainsi,  cette  disposition  appliquée  aux  actes  antérieurs  serait 
injuste  ,  et  rendrait  la  loi  illusoire,  en  enlevant  le  bénéfice  de  l'option  à  ceux 
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liour  lesquels  il  a  été  introduit  ;  qu'ainsi  il  peut  garder  le  don  particxxlier  , 
antérieur  au  14  juillet  1789,  s'il  remet  en  totalité  ce  qu'il  avait  recueilli  à 
titre  universel. 

1  18°  "  A  ce  qu'il  soit  décrété  qu'il  n'est  point  dérogé  à  la  nullité  des  dona- 
«  tiens,  même  antérieures  au  14  juillet  1789,  dans  les  cas  où  elle  pouvait 
«  s'opérer  par  la  surienance  iVc'^(ans."—Su/- /a  d/j-Z/uiticnn'  fyiwsdon  .Que 
toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  17  nivôse,  en  maintenant  ce  qui  est  anté- 
rieur au  14  juillet  1789,  en  présupposent  l'existence  légale,  et  sont  loin 
d'avoir  anéanti  lesmojens  de  retour  à  l'ordre  naturel  que  les  lois  anciennes 
admettaient. 

19°  «  A  ce  qu'il  soit  clairement  déterminé  si  l'institution  faite  par  un  mari 
«  à  sa  femme ,  ou  par  une  femme  à  son  mari ,  avec  charge  expresse  de  ren- 
(<  dre  riiéréilité  à  tel  de  leurs  enfans  qup  l'institué  voudra  choisir,  renferme 
«  une  substitution  ou  une  simple  faculté  d'élire.  ^>—Sitr  hi  di.r-ncmièmc 
question  :  Que  s'il  s'agit  de  dispositions  postérienres  au  14  juillet  1789,  l'ef- 
fet en  est  nécessairement  réduit  à  la  portion  d'usufruit  que  la  loi  l'end  dis- 
ponible quand  il  y  a  des  enfans;  et  que  si  ces  dispositions  sont  antérieures, 
le  mari ,  comme  grevé,  et  sauf  la  légitime  des  enfans,  jouit  bien  du  bé- 
néfice des  lois  des  25  octobre  et  14  novembre  1792  ,  mais  n'a  pu  élire  uti- 
lement l'un  de  ses  enfans  au  préjudice  des  autres,  à  moins  que  l'élection, 
avec  ses  effets,  ne  fût  conférée  avant  le  14  juillet  1789. 

20°  (1  A  ce  que  la  loi  détermine  la  date  et  les  effets  d'une  institution  directe 
«  faite  au  profit  de  l'aîné  des  enfans  que  laissera  un  citoyen  désigné,  avec 
"  disposition  d'usufruit  au  profit  de  celui-ci.  »  —  Sur  la  vi/igtirnie  question  : 
Qu'au  nom  près  ,  une  telle  disposition  ne  présente  qu'une  substitution  dont 
l'usufruitier  se  trouvait  grevé  envers  l'ainé  de  ses  enfans,  et  doit  suivre  les 
mêmes  règles. 

21°  «  A  ce  qu'en  corrigeant  les  principes  établis  par  la  loi  des  25  octobre 
«  et  14  novembre  1792,  concernant  les  effets  des  substitutions,  la  loi  en  re- 
«  mette  l'objet  aax  héritiers  naturels  dépouillés,  ;.u  lieu  de  le  laisser  aux 
«  grevés,  n  —Sur  lar'ingt-uniènie  question:  Qu'un  double  inconvénient  exis- 
terait dans  l'interversion  proposée;  le  premier,  d'ôter  aux  grevés  une  pro- 
priété qui ,  dans  leurs  mains,  a  été  consolidée  à  l'usufruit  par  une  loi  solen- 
nelle, et  dont  ils  ont  pu  disposer  sous  la  foi  même  de  cette  loi  ;  le  second,  de 
rappeler  indéfiniment  à  l'exercice  de  droits  perdus  depuis  long-temps  pour 
les  héri'iers  naturels;  qu'en  cet  état,  l'ordre  social,  bien  supérieur  à  l'inté- 
rêt de  quelques  particuliers,  sollicite  le  maintien  des  règles  rappelées  en  la 
cinquante-deuxième  réponse  inscrite  au  décret  du  22  ventôse. 

22°  '(  A  ce  qu'il  soit  décidé  si  les  donations  d'une  valeur  détei'minée,  et 
n  néanmoins  assignées  en  fonds  héréditaires,  comportent,  dans  les  cas  où  elles 
«  sont  maintcruies,  l'estimation  de  ces  mêmes  fonds,  à  la  date  du  jour  où 
«  le  droit  a  été  ouvert ,  ou  seulement  de  celui  de  la  délivrance.  » — Sur  la 
vingt-deu.i  iènie  question:  Que  si,  en  partage  de  chose  indivise,  l'époque  du 
partage  entre  cohéritiers  est  la  seule  que  l'on  consulte,  parce  que  les  aug- 
mentations ou  diminutions  sont  communes  à  la  masse,  il  en  est  autrement 
par  rajiport  au  tiers  donataire;  et  qu'ainsi  les  fonds  a  lui  donnés  jusqu'à  con- 
currence d'une  valeur  déterminée,  reçoivent  naturellement ,  pour  leur  es- 
timation ,  la  date  du  jour  où  ils  lui  sont  légitimement  échus. 

23° '<  A  ce  qne  les  dispositions  de  la  loi  du  17  nivôse  obtiennent  leur  ef- 
«  fet,  nonobstant  toutes  clauses  par  lesquelles  un  enfant  aurait  été  exhé- 
«  rédé  pour  fait  de  mariage  sans  le  consentement  de  son  père,  ou  une  femme 
"■  privée  de  ses  avantages  pour  cause  de  mariage.  »—Surla  ningt-troisiènie 
«yi/ev/Zû/?;  Que  toute  exhérédation  qui  tend  nécessairement  à  donner  à  l'un 
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ce  dont  on  prive  l'autre,  est  implicitement  abolie  avec  tous  ses  effets  depuis 
le  14  juillet  1789;  qu'au  surplus,  et  tant  dans  la  première  que  dans  la  se- 
conde espèce  proposées,  l'article  12  de  la  loi  du  17  nivôse  annule  clairement 
de  pareilles  clauses  comme  contraires  à  la  liberté,  lorsque  l'efiet  ne  s'en  est  ou- 
vert que  postérieurement  à  l'époque  générale  déterminée  par  cette  loi. 

24°  «  A  ce  que  les  coutumes  qui  consacraient  certains  modes  de  partage  , 
'<  ou  admettaient  des  droits  de  choix,  et  celles  qui  établissaient  un  douaire, 
'<  même  en  faveur  des  enfans,  soient  déclarées  abolies.  "—Sa/-  hi  iii/igt-qua- 
tiivmc  (/ucstlon:  Que  l'article  Cl  de  la  loi  du  17  nivôse  rauîène  tout  à  l'u- 
niformité par  l'abolition  des  coutumes  sur  le  fait  des  dispositions  depuis  le 
14  juillet  1789,  et  qu'ainsi  la  question  proposéese  trouve  déjà  affirmativement 
décidée  par  les  termes  généraux  de  la  loi. 

26"  «  A  ce  (|u'il  soit  décidé  si  de  plusieurs  institués  déchus ,  successiblcs  ou 
«  non,  celui  qui  a  acquis,  par  licitation  ou  autrement,  les  jiarts  des  autres, 
'<  antérieurement  au  ô  brumaire,  doit  être  pour  ces  parts  assimilé  aux  tiers 
'  possesseurs  à  titre  onéreux  ,  et  maintenu,  sauf  l'action  des  héritiers  natu- 
('  rels  sur  le  prix  ,  en  quelques  mains  qu'il  soit  ou  qu'il  ait  passé.  » — Sur  la 
vingt-chiquicinc  question:  Que  l'aflirmative  n'est  p;\s  douteuse,  et  (lue, 
sans  cela  ,  l'acquéreur,  même  par  licitation,  tenu  au  rapport  de  ces  parts, 
dont  souvent  il  aurait  soldé  le  prix ,  resterait  eu  éviction  ,  ou  courrait ,  pour 
le  recouvrement,  des  risques  qui  concernent  plus  naturellement  les  héritiers 
rappelés  ;  qu'enfin  ,  et  par  rapport  à  ces  parts,  le  contrat  ne  présente  qu'une 
tierce  acquisition  à  titre  onéreux. 

20°  «  A  ce  que  ,dans  le  cas  où  les  héritiers  naturels  de  celui  qui  a  disposé 
"  sont  en  partie  républicoles  ,  et  en  partie  étrangers  sujets  des  puissances  en- 
'<  nemies,  il  soit  déculé  à  qui  accroîtront  les  parts  de  ces  derniers.  »  —  Sut- 
la  vingt-sixicme  question:  Que  si  l'effet  total  de  la  disposition  est,  pour  le 
passé,  maintenu  quand  il  n'y  a  point  de  successiblcs  républicoles,  alliés  ou 
neutres,  il  en  résulte  assez  clairement  cjue,  dans  le  concours  allégué,  les 
parts  des"  exclus  restent  aux  républicoles  institués,  l'effet  de  l'incapacité 
puisée  dans  le  droit  politique  n'accroissant  pas  nécessairement  aux  héritiers 
naturels. 

27°  «  A  ce  que  le  partage  des  successions  restituées  aux  protestans  réfugiés 
«  soit  fait,  dans  tous  les  cas,  comme  si  elles  étaient  ouvertes  depuis  1789.  » 
— Sur  la  vingt-septième  question  :  Que  ces  citoyensne  sont  pas  d'autre  con- 
dition que  les  autres,  et  que  leurs  droits  se  régissent  d'après  les  règles  com- 
munes, et  selon  les  dates  effectives  de  l'ouverture  des  successions. 

28°  n  A  ce  que  toute  vente  ou  cession  de  droits  à  un  cohéritier  par  son 
«  cohéritier  ou  copartageant ,  soit  excei)tée  de  la  nidlité  prononcée  par 
"  l'article  59  delà  loi  du  17  nivôse.  » — Sur  la  lûngt-Zaiitiènie  question  :  Que 
si  l'article  cité  a  généralement  eu  pour  objet  d'empêcher  des  acquéreurs  de 
droits  litigieux  de  venir  troubler  les  familles,  il  perd  ici  son  application, 
et  ne  laisse  apercevoir,  dans  l'espèce  proposée,  qu'un  arrangement  licite, 
quand  la  bonne  foi  y  préside. 

29°  0  Ace  qu'il  soit  expliqué  si  les  articles  57  et  00  de  la  loi  du  17  nivôse, 
«  en  ne  parlant  que  de  l'action  restituée  aux  héritiers  naturels,  font  obstacle 
'<  à  celle  qui  résuite  des  avantages  maintenus  contre  la  succession,  soit  que  les 
((  héritiers  naturels  l'aient  revendiquée,  soit  qu'elle  soit  restée  aux  mains  de 
"  l'institué,  ou  de  toute  autre  manièie.» — Sur  la  vingt-neu\'iènie  question  : 
Qu'elle  n'offre  pas  une  difficulté  sérieuse;  qu'en  effet,  la  loinedevait  pro- 
curer des  moyens  de  restitution  qu'à  ceux  qui  avaient  été  injustement  pri- 
vés ,  mais  que  les  avantages  maintenus  conservent  essentiellement  l'action 
qui  leur  est  propre,  et  que  la  matière  ne  comportait  pas  une  disposition  spé- 
ciale sur  un  point  aussi  clair. 
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30°  «  A  ce  que  l'hypotlièque  des  femmes  leur  soit  conservée  sur  les  biens 
'I  restitués  par  leurs  maris,  en  exécution  de  la  loi,  lorsqu'elles  l'auront 
'■  épuisée  sur  ieui's  autres  biens  libres ,  et  à  ce  qu'il  soit  pourvu  à  la  manière 
«  d'assolider  leurs  droits.  v^Si/r  la  trentième  question  :  Que  l'article  45  de 
la  loi  du  17  nivôse  est  commun  aux  femmes  comme  à  tous  autres  créanciers 
hypothécaires,  et  qu'au  surplus  il  n'y  a  nulle  action  nouvelle  à  introduire 
en  leur  faveur  ,  pour  l'assolidation  future  de  leurs  droits,  sauf  à  elles,  en 
cas  de  péril  ,  à  user  du  bénélice  des  lois  préexistantes. 

31°  "  A  ce  que,  dans  le  cas  où  le  déchu  est  héritier  naturel,  et  opte  pour 
"  la  retenue  légale,  il  soit  décidé  si  cette  retenue  doit  s'imputer  sur  la  part 
K  affectée  à  sa  ligne,  ou  se  prendre  sur  la  masse.  »  —  Sur  la  trente-unième 
question  :  Que  la  retenue  se  prenant  sur  la  masse  de  la  part  de  Tinstifué  non 
successible  ,  il  y  a  même  raison  dans  le  cas  particulier  ,  puisque  la  qualité 
d'héritier  naturel  se  perd  pir  l'option,  et  qu'il  y  a  encore  justice,  en  ce 
que  la  ligne  à  laquelle  appartient  le  déchu  serait  nécessairement  lésée,  si 
elle  supportait  seule  l'effet  d'une  retenue  qui  ne  manquerait  pas  d'excéder 
la  part  naturelle  de  ce  déchu. 

32°  «  A  ce  que  l'on  concilie  les  articles  9  et  42  de  (a  loi  du  17  nivôse,  en  ce 
'<  que  le  premier  exi;,'e  indéfiniment,  delà  part  du  successible,  le  rapport  des 
«  avantages  postérieurs  au  14  juillet  1789,  tandis  que  l'autre  défère  la  faculté 
"  d'opter  entre  le  don  et  la  qualité  d'héritier.» — Sur  la  trente-deuxième  ques- 
tion :  Que  ces  deux  dispositions  se  concilient  naturellement,  en  ce  que  l'une 
offre  le  principe  général ,  et  l'autre  une  exception  en  faveur  de  ceux-là 
seulement  qui  n'avaient  ni  le  degré  de  foi'tune  qui  rend  inhabile  à  conser- 
ver une  donation  particulière ,  ni  recueilli  à  ce  titre  au-delà  de  ce  que  la 
loi  permet  ;  et  qu'en  ce  cas,  pour  ne  pas  rendre  la  condition  du  successible  , 
pour  le  passé,  pire  que  celle  de  l'étranger,  il  fallait  bien  lui  déférer  l'option. 

33°  '(  A  ce  qu'il  soit  expliqué  si  l'obligation  de  refaire  de  nouveaux  actes^ 
«  dont  il  est  parlé  en  la  réponse  à  la  quarante-septième  question  inscrite  dans 
«  le  décret  du  22  ventôse,  s'appliriue  au  cas  où  la  disposition  plus  ancienne 
«  n'est  que  d'objets  particuliers  non  excédant  la  quotité  disponible  aujour- 
«  d'hui.  » — Sur  la  trente-troisième  question:  Qu'outre  que  la  raison  résiste 
à  cette  interprétation  ,  la  lettre  même  de  la  loi  la  rejette,  lorsqu'elle  ne  s'est 
ainsi  expliquée  qu'à  l'égard  des  dispositions  contenant  titre  universel,  non 
restreint  à  la  quotité  disponible,  ou  à  une  quotité  moindre. 

34°  ><  A  ce  qu'il  soit  décidé  si  le  tiers  coutumier  que  le  statut  de  la  ci-devant 
«  Normandie  accordait  aux  enfans ,  est  atteint  par  la  loi ,  quand  il  a  été  ré- 
«  glé  avant  le  14  juillet  1789,  contradictoirement  avec  les  parties  intéressées.» 
— Sur  la  trente-quatrième  question  :  Qu'il  ne  peut ,  en  ce  cas  ,  y  avoir  de 
doute  pour  le  maintien  de  tels  actes,  qui  présentent  indubitablement  un 
contrat  entre-vifs  valable  par  sa  date. 

35° '<  A  ce  qu'il  soit  statué  sur  le  sort  des  dispositions  entre  époux  ,  lors- 
«  que,  faites  avant  le  14  juillet  1789  ,  elles  excédaient  le  point  indiqué,  soit 
«  par  les  conventions ,  soit  par  les  lois  d'alors.  »  -  Sur  la  trente-cinquième 
question:  Que  s'il  s'agit  de  dispositions  dont  l'effet  ait  été  ouvert  avant  le  14 
juillet  1 '89  ,  elles  doivent  être  ramenées  à  ce  terme  ;  mais  qu'à  l'égard  des 
dispositions  dont  l'effet  s'est  ouvert  depuis,  elles  n'ont  d'autre  règle  que 
les  articles  13  et  14  de  la  loi  du  17  nivôse. 

36°  <<  A  ce  qu'il  soit  dit  si  les  tribunaux  ordinaires  restent  compétens  pour 
«  connaître  des  contestations  relatives  à  des  droits  ouverts  avant  le  14  juil- 
a  let  1789,  et  qui  ne  seront  pas  formées  en  exécution  de  la  loi  du  17  nivôse.» 
— Sur  la  trente-si.rième  question  :  Que  l'affirmative  résulte  évidemment  de 
la  loi,  qui  n'assujétit   au  jugement  par  arbitres  que  les  contestations  rela- 
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tives  à  l'exécution  de  cette  même  loi, — Décrète  ,  sur  le  tout ,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer. 


jV»  451.  =11  fructidor  an  2  (28  août  1794).  =  Décret  qui  rt-gle  le  mode  de 
liquidation  des  délégations  ou  effets  au  porteur  dont  le  gage  repose  sur 
les  rentes  viagères  dues  par  l'état  (l).(I,  Bull,  xnx,  n°  254;  B.,  XLYI,  84.  ) 

TITRE  l^". 

Art.  l*^"".  Les  particuliers  qui  ont  transporté  ou  délégué  individuellement 
ou  collectivement,  par  acte  public  et  authentique  non  notifié  aux  ci-devant 
payeurs  des  rentes  ,  plusieurs  portions  de  rentes  viagères  dues  par  la  répu- 
blique, seront  tenus  de  remettre  à  la  trésorerie  nationale,  savoir,  ceux  qui 
habitent  Paris  ,  dans  le  délai  de  quinzaine,  et  ceux  qui  résident  hors  de  Paris^ 
dans  le  délai  d'un  mois,  sous  peine  de  trois  mille  livres  d'amende,  les  trans- 
ports et  autres  actes  servant  à  établir  lesdites  délégations,  et  un  état  in- 
diquant le  nom  des  premiers  délégataires ,  et  celui  des  propriétaires  actuels 
qui  leur  seront  connus. 

2.  Ceux  qui  ont  émis  des  effets  au  porteur  dont  la  valeur  est  représentée 
par  des  rentes  viagères  dues  directement  par  la  république,  seront  aussi 
tenus  de  remettre  ,  dans  le  même  délai,  à  la  trésorerie  nationale,  sous  les 
mêmes  peines  ,  un  état  contenant  le  nombre  et  le  numéro  des  effets  au 
porteur  qu'ils  auront  émis,  la  date  de  leur  émission,  expédition  de  l'acte  qui 
l'a  déterminée,  les  délégations,  transports  et  actes  constatant  la  propriété  des 
rentes  viagères,  et  le  nombre  et  montant  des  coupons  qui  restent  à  ac- 
quitter. 

3.  Les  propriétaires  actuels  desdites  délégations  ou  effets  au  porteur,  se- 
l'ont  tenus  de  rapporter,  d'ici  au  1*'"  brumaire  prochain,  à  la  trésorerie  na- 
tionale, le  titre  constatant  ou  mentionnant  leur  droit,  ensemble  les  cou- 
pons qui  y  sont  joints;  et  faute  de  les  reinetti-e  dans  ce  délai,  ils  seront  dès 
à  présent  déchus  de  toute  répétition  envers  la  république. 

4.  Les  délégations  faites  en  France,  et  les  effets  au  porteur  souscrits  en 
France  ou  en  pays  étranger ,  qui  n'auront  pas  été  enregistrés ,  ne  seront 
pas  admis  en  liquidation,  leur  valeur  étant  acquise  à  la  république,  confor- 
mément à  la  loi  du  27  août  1792. 

5.  Les  délégations  faites  en  pays  étranger  ami  de  la  l'épublique,  ayant 
une  date  certaine  et  authentique,  antérieure  au  l*'^  germinal,  seront  enre- 
gistrées, quoi(iu'il  y  ait  eu  plusieurs  mutations  intermédiaires  ;  elles  seront 
assujéties  à  un  droit  du  cinquième  de  la  rente  qui  était  due  à  l'époque  de  la 
dernière  mutation. 

6.  Cet  enregistrement  pourra  être  fait  sur  des  états  collectifs,  au  choix 
des  parties  intéressées.  Ces  états  seront  déposés  à  la  trésorerie,  afin  que  le 
liquidateur  puisse  vérifier  si  toutes  les  délégations  partielles  qui  lui  seront 
présentées,  sont  comprises  dans  lesdits  états. 

7.  Les  propriétaires  des  délégations  ou  des  effets  au  porteur  seront  tenus 
de  joindre  à  leur  titre  leur  déclaration  s'ils  entendent,  ou  non,  conserver 
des  rentes  viagères. 

S.  Ceux  qui  voudront  conserver  des  rentes  viagères ,  fourniront  leur  acte 
de  naissance. 

9.  Les  propriétaires  des  effets  au  porteur  ou  des  délégations  dont  la  mu-» 
tation  aura  été  faite  depuis  le  9  mai  1792,  ne  seront  admis  en  liquidation 

(i)  Voyez  les  art.  26  et  suiv.,  3G  et  suiv.,  et  48  du  décret  du  24  août  (i5,  16,  17  et)  — 13 
seplctubre  ijgS,  sur  la  liquidation  de  la  dette  publique ,  et  les  notes. 
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qu'en  juititiant,  par  un  ceitilicat  île  la  municipalité,  el  à  Paris  ,  du  comité 
civil  (les  sections,  que  le  cédant  résidait  en  France  a  l'épotjue  de  la  cession. 

10.  La  liquidation  des  délégations  ou  effets  au  porteur  sera  laite  d'après 
l'ordre  de  numéros  qui  sera  établi  lors  de  leur  dépôt  q  la  trésorerie,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'attendre  la  remise  de  tous  les  titres  qui  sont  relatifs 
à  une  même  association  ;  elle  n'aura  lieu  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  qui  sera  due  par  la  république  à  chacpie  association,  d'après  les  con- 
trats originaires  qui  auront  été  déposés  à  la  trésorerie. 

TITUE  II.  —  raicmcnt  des  arrérages. 

11.  Les  personnes  qui  ont  émis  des  délégations  ou  des  ef.ets  au  porteur 
sur  des  rentes  viagères  dues  par  la  république,  sont  tenues  de  déposer, 
savoir,  celles  qui  liabitcnt  Paris,  dans  quinzaine,  et  celles  qui  résident 
hors  de  Paris,  dans  un  mois,  à  la  trésorerie  nationale,  le  certificat  des 
payeurs  constatant  les  arrérages  dus  par  la  république  jusqu'au  1'"^  germinal 
dernier. 

13.  Ils  seront  tenus,  en  outre,  de  remettre  à  la  trésorerie  un  état,  par 
numéros,  des  parties  qui  n'ont  pas  réclamé  les  arrérages  qui  sont  entre 
leurs  mains,  et  de  verser  dans  la  décade,  à  ladite  trésorerie,  les  sommes 
provenant  desdits  arrérages,  à  peine  d'une  amende  double  de  la  somme 
qu'ils  n'auraient  pas  déposée. 

13.  La  trésorerie  nationale  paiera  ,  à  bureau  ouvert,  aux  propriétaires 
des  délégations  ou  des  effets  au  porteur  qui  auront  déposé  leurs  titres,  les 
arrérages,  d'après  les  états  qu'elle  aura  reçus,  ou  d'après  le  certificat  de  la 
personne  qui  a  émis  lesditcs  délégations  ou  effets  au  porteur,  ou  de  ceux 
qui  la  représentent,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  dues  par  la  république: 
ce  certificat  indiquera  le  montant  de  la  somme  due,  et  le  certificat  du  payeur 
ou  les  états  d'arrérages  sur  lesquels  elle  doit  être  imputée. 


N°    452.==11  fructidor  an  2 '28  août  1794).=décuet  qui  abolit  toutes pj-o- 

cédiires  existantes  pour  cawe  d'infraction  aux  lois  sur  le  paiement  des 

droits  de  tnarque  d'or  et  d'argent  {\).  (I,  Bull,  xlvii,  n"  249;  B.,XLVI,91.) 

Art.  1®"".  Toutes  les   procédures   existantes  pour  cause  d'infraction    aux 

lois  et  réglemens  sur  le  paiement  des  droits  de  marque  d'or  et  d'argent,  sont 

abolies. 

2.  Toutes  les  autres   pi'océdures   et  l'exécution  de  tous  jugemens  ren- 
dus jusqu'à  ce  jour,  sur  le  surplus  de  cette  matière,  sont  suspendus. 

.'i.  Le  comité  des  finances  fera,  sous  le  plus  court  délai,  un  rapport  général 
sur  la  marque  d'or   et   d'argent ,  et  sur  les  moyens   d'en   assurer  le  titre. 


N°  4ô3.=îl2  fructidor  an  2  (29  août  1794).  =DÉf:nET  qui  permet  h  tous  par' 
ticuliers  d'aller  ramasser  les  glands  ,  les  faînes  et  autres  fruits  sauvages 
dans  les  forets  et  bois  appartenant  à  l'état  (2).  (  I,  Bull,  xlix,  n°  257  ;  B., 
XLVI,  95.  ) 

Art.  1".  Il  est  permis  à  tous  particuliers  d'aller  ramasser  les  glands  ,  les 
faines  et  autres  fruits  sauvages  dans  les  forêts  et  bois  qui  appartiennent  à 
la  nation  ,  en  observant  d'ailleurs  les  lois  concernant  leur  conservation. 

2.  Les  troupeaux  de  porcs  ne  pourront  y  être  introduits  qu'au  10  bru- 
maire, dans  les  lieux  où  cet  usage  est  reçu. 

(r)  Vovez.  la  loi  du  19  brumaire  an  6  (9  novembre  1797),  sur  la  marque  de  l'or  cl  de  l'ar- 
gent, et  les  notes. 

{•?.)  Voyez  les  art.  61  et  suiv.  du  Code  forestier  du  zi  mai — 3i  juillet  1827,  qui  ne  main- 
tiennent ce  droit  qu'en  faveur  des  usagers  fondés  en  litre. 
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N'»454.=l 2  fructidor  an  2  (29  août   l79i).  =  Décret  /efr/t/f  aux  ci-devant 

titulaires  d'offices  dans  les  ci-devant  apanages.  (I,  Bull,  xlix,  n°  262  ; 

B.,  XLVI,  96.) 

Art.  1"".  Lcsci-devant  contrôleurs  desfinances  des|ci-devantapanagistes,  fai- 
sant les  fonctions  de  gardes  des  registres  du  contrôle,  leurs  héritiers  ou  aj  ans- 
cause,  ou  tous  autres  détenteurs  des  registres  du  contrôle  des  droits  casuels 
et  de  centième  denier  concernant  lesdits  offices  ,  qui  n'auraient  pas  encoi'c 
déposé,  soit  à  la  ci-devant  cliambre  des  comptes,  soit  au  bureau  de  comp- 
tabilité ,  les  registres  de  leur  contrôle,  sont  tenus  de  les  remettre  ,  dans  le 
courant  de  la  première  décade ,  au  bureau  de  la  comptabilité ,  et  il  leur  en 
sera  donné  décharge. 

2.  Dans  le  cas  où  lesdits  registres  seraient  sous  les  scellés,  lesdits  contrô- 
leurs, leurs  héritiers  ou  ayans-cause,  ou  tous  autres  détenteurs  ,  pjourront 
requérir  le  juge  de  paix  ou  tel  autre  officier  public  qui  les  aura  apposés ,  de 
les  lever  de  suite ,  pour  lesdits  registres  leur  être  remis  ,  ou  ,  en  cas  de  dé- 
tention, à  leur  fondé  de  pouvoirs. 

3  Les  commissaires  delà  comptabilité  délivreront  des  certificats  de  ra- 
diation desdites  quittances  de  droits  casuels  et  de  centième  denier,  ainsi 
qu'ils  y  sont  autorisés,  pour  les  olfices  ci-devant  royaux,  par  la  loi  du  21  fri- 
maire ,  mais  seulement  pour  ceux  à  fournir  à  la  liquidation  générale ,  et  sur 
la  demande  du  directeur  général  delà  liquidation. 


N°  4,^5.  =  W  fructidor  an  2  (31  août  1794).  =  DÉcr.ET  qui  recommande  a 
la  surveillance  de  tous  les  bons  citoyens  les  bibliot/ièques  et  tous  les  au- 
tres monuniens  nationaux  de  sciences  et  d'arts.  (  I,  Bull  l,  n°  270  ;  B.^ 
XLVI,  109.) 

Art.  \".  Les  bibliothèques  et  tous  les  autres  monumens  de  sciences  et 
d'arts  appartenant  à  la  nation ,  sont  recommandés  à  la  surveillance  de 
tous  les  bons  citoyens  :  ils  sont  invités  à  dénoncer  aux  autorités  constituées 
les  provocateurs  et  les  auteurs  de  dilapidations  et  dégradations  de  ces  biblio  • 
thèqucs  et  monumens. 

2.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir',  par  malveillance ,  détruit  ou  dé- 
gradé des  monumens  de  sciences  et  d'arts,  subiront  la  peine  de  deux  années 
de  détention,  conformément  au  décret  du  13  avril  1793. 

3.  Le  présent  décret  sera  imprimé  dans  le  bulletin  des  lois. 

4.  Il  sera  affiché  dans  le  local  des  séances  des  corps  administratifs,  dans  ce- 
lui des  séances  des  sociétés  populaires  ,  et  dans  tous  les  lieux  qui  renferment 
des  monumens  de  sciences  et  d'arts. 

Arliclc  addilionncl. 

Tout  individu  quia  en  sa  possession  des  manuscrits  ,  titres,  chartes  ,  mé- 
dailles, antiquités,  provenant  des  maisons  ci-devant  nationales,  sera  tenu  de 
les  remettre ,  dans  le  mois  ,  au  directoire  de  district  de  son  domicile,  à  comp- 
ter de  la  promulgation  du  présent  décret,  sous  peine  d'être  traité  et  puni 
comme  suspect.  Le  rapport  seia  imprimé,  et  envoyé  aux  autorités  constituées 
et  aux  sociétés  populaires. 

N»  456.=  15  fructidor  an  2    (1"'  septembre  1794).  =  Décret  y^//  proroge 

jusqu'au  15  vendémiaire  an  3  le  délai  accordé  aux  ouvriers  ,  manufaC' 

turiers  ,  marchands  et  autres  débiteurs,  pour  le  dépôt  des  fonds  ou  effets 

nppartçnant  aux  habitans  des  pays  qui  sont  en  guerre  avec  la  France  (t). 

(I,  Bull.  Li,  n"  274;  B. ,  XLVI,  114.) 

(()  Voyez  le  décret  du  i8  messidor  an  2  (6  juillet  1791),  qui  ordonne  ce  dépôt. 
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N°  4  J7.=16  fructidor  an  2  (2  septembre  1794).=Décret  additionnel  à  celui 
du  11 — là  vcntosc  relatif  aux  scellés  apposés  sur  les  effets  et  papiers  des 
parens  des  défenseurs  de  la  patrie  (l;.(I,  Bull,  li,  n°  278;B.,  XLVI,  119.) 

■  Art.  1"^.  Les  dispositions  de  la  loi  du  11  ventôse  concernant  les  défenseurs 
de  la  patrie,  sont  communes  aux  officiers  de  santé  et  à  tous  autres  citoyens 
attachés  au  service  des  armées  de  la  république. 

2.  Lorsque  les  citoyens  compris  clans  l'article  1*' et  dans  la  loi  précitée, 
se  trouveront ,  soit  en  pays  ennemi,  soit  au  bivouac,  n'ayant  point  de  no- 
taire pour  recevoir  leur  procuration,  ils  pourront  s'adresser  au  conseil  d'ad- 
ministration du  corps  auquel  ils  appartiennent. 

3.  Cette  procuration  sera  signée  et  certifiée  par  les  membres  du  conseil  ; 
«lie  sera  scellée  du  sceau  de  l'administration. 

4.  Le  fondé  de  pouvoirs  sera  tenu  de  soumettre  à  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement ,  l'acte  de  procuration  qui  lui  aura  été  adressé  ,  avant  d'en  faire 
usage ,  à  peine  de  nullité. 

ô.  Les  procurations  données  antérieurement  à  la  présente  loi,  dans  la 
forme  prescrite  par  les  articles  précédens  ,  sont  valables. 

N0  458.=1C  fructidor  an  2  (2  septembre  1794).  =  Décret  qui  7-estreint'à 
ceux  qui  étaient  attachés  aux  armées  ou  employés  à  leur  suite ,  les  dis- 
positions des  lois  rx'latii-es  aux  fonctionnaires  publics  et  autres  Jion  ren- 
trés dans  l'intérieur  de  la  France  après  l'invasion  du  lieu  de  leur  rési- 
dencc.  (I,  Bull,  li,  n"  275  ;  B.,  XLVI,  122.) 

Art.  1*"".  Les  dispositions  de  l'article  2  du  décret  du  17  septembre  179J  , 
€t  des  articles  4  et  suivans  de  celui  du  26  frimaire  ,  relatif  aux  fonctionnai- 
res publics  et  axitres  non  rentrés  dans  l'intérieur  de  la  république  après  l'in- 
vasion du  lieu  de  leur  résidence  ou  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  demeu- 
rent restreintes  à  ceux  qui  étaient  attachés  aux  armées  ou  employés  à  leur 
suite  lors  de  cette  invasion. 

2.  Le  décret  du  20  frimaire  continuera  d'être  exécuté  à  l'égard  des  indi- 
vidus mis  hors  de  la  loi ,  tant  par  le  décret  du  7  septembre  que  par  celui  du 
17  du  même  mois,  restreint  ainsi  qu'il  est  dit  par  l'article  précédent. 

Jfo  459.z=i  G  fructidor  an  2  (2  septembre  1794).=  Décret  qui  suspend  l'exé- 
cution de  celui  du  '1  thermidor ,  relatif  à  la  nécessité  d'écrire  en  français 

'  tous  les  actes  publics  {^).  (I,  Bull,  li,  n"  276;  B., XLVI,  123.) 
La  convention  nationale  décrète  que  l'exécution  de  la  loi  du  2  thermidor 

sera  suspendue,  jusqu'à  ce  qu'il  lui  ait  été  fait  un  nouveau  rapport  sur  cette 

matière  par  ses  comités  de  législation  et  d'instruction  publique. 

K»  460.  =  17  fructidor  an  2  (.'î  septembre  1794).  =  Décret  qui  règle  le  mode 
de  liquidation  delà  ci-devant  nouvelle  compagnie  des  Indes  (3).  (I,  Bull. 
LU,  n"  279;  B.,  XLVI,  12:).) 
Art.   I«^  Dans  les  dix  jours  de  la  publication  du  présent  décret,    la  com- 

(i)  Voyez  le  décTc.l  du  ii  — 15  vcntosc  an  2  (i"^' — 5  mars  1794),  el  les  notes  étendues  qui 
l'aucom[)a^n('nt. 

(2)  Voyez  le  liécrct  du  2  llicrmidor  an  2  (20  juillet  1791),  et  les  noies  qui  rcsuiuenl  la 
légii-lation. 

(3)  Voyez  le  décret  du  i4  août — 23  ocloljre  1790,  qui  supjirirac  ^ancienne  compiiguie  dis 
Indes. 

Vnvez  spéciiilcmcnt  le  détrcl  du  9 — ai  juillet  1792,  qrii  prescrit  le  reno'.ivelkment  des  actions 
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mission  des  revenus  nationaux  et  celle  de  commerce  et  approvisionnemens 
nommeront,  la  première  sous  l'approbation  du  comité  destinances,  et  la  se- 
conde sous  celle  du  comité  de  commerce,  chacune  deux  commissaires  vérili- 
cateurs.  Ces  commissaires  seront  chargés  de  prendre  connaissance  de  l'actif 
et  du  passif  de  la  ci-devant  nouvelle  compagnie  des  Indes,  de  calculer  les 
sommes  par  elle  dues  à  la  république  ,  et  celles  a  répéter,  s'il  y  a  lieu  ,  du 
trésor  pTiblic  ;  de  se  faire  remettre  les  vaisseaux ,  et  d'exercer  le  droit  de 
préemption  sur  les  marchandises  et  effets  de  la  compagnie  qui  peuvent 
être  utiles  à  la  nation. 

2.  L"s  deux  commissions  réunies  enverront  deux  de  ces  commissaires  au 
port  de  Lorient;  les  autres  resteront  à  Paris.  Ils  termineront  leurs  opéra- 
tions avant  le  \"  nivôse  prochain,  à  peine  de  les  continuer  sansrétiibution. 
Leur  traitement  sera  de  cinq  cents  livres  par  mois ,  indépendamment  des 
frais  de  voyage,  réglés  à  six  livres  par  poste. 

3.  Les  directeurs ,  syndics  et  préposés  de  la  ci-devant  compagnie  des  In- 
des ,  se  réuniront  aux  commissaires  vérificateurs ,  pour  leur  rendre  les 
comptes  de  la  compagnie  ,  et  vérilier  ce  qui  est  dû  à  la  république,  ou  à  ré- 
péter du  trésor  public.  Ceux  qui  sont  en  état  d'arrestation,  obtiendront  a 
cet  effet  leur  élargissement  provisoire,  sous  la  surveillance  d'un  garde  pour 
chacun  d'eux. 

4.  Les  comptes  des|directeurs,  syndics  et  préposés  de  la  compagnie,  seront 
présentés  à  la  discussion  et  approbation  d'une  assemblée  générale  des  action- 
naires, convoquée  en  la  forme  prescrite  par  les  statuts  et  réglemens.  Les 
commissaires  vérificateurs  y  auront  séance  pour  y  défendi'c  les  intérêts  delà 
république,  à  raison  des  actions  qui  lui  sont  échues. 

5.  Les  commissaires  vérificateurs,  réunis  aux  agens  et  préposés  de  la  com- 
pagnie, procéderont  à  la  levée  des  scellés,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire 
inventaire  des  effets  sur  lesquels  ils  sont  apposés. 

C.  Les  commissaires  vérificateurs  rendront  le  compte  de  leurs  opérations 
au  comité  des  hnances.  La  partie  de  la  comptabilité  sera  divisée  en  trois 
chapitres  :— Le  premier  contiendra  l'état  des  sommes  dues  à  la  république, 
—  1°  pour  le  triple  droit  dû  pour  les  mutations  des  actions  de  la  compagnie 
et  les  inscriptions  au  livre  des  transferts  ,  effectuées  sans  que  le  droit  d'en- 
registrement ait  été  acquitté;  — 2'"  Pour  le  timbre  des  actions  qui  n'ont  pas 
été  soum.ises  a  la  prestation  de  ce  droit  ;— 3"  Pour  le  quart  des  bénéfices  et 
dividendes  revenant  a  la  république  a  titre  de  contribution  ,  en  exécution  de 
l'article  22  de  la  loi  du  27  août  1792; — 4"  Pour  les  dividendes  déjà  échus, 
etVevenant  aux  actions  acquises  à  la°république  ; — J°  Pour  le  loyer  des  éta- 
blissemens  nationaux  dont  la  compagnie  a  conservé  la  jouissance  depuis  le 
3  avril  1793. 

7.  Le  second  chapitre  contiendra  l'état  des  actions  acquises  à  la  république, 
par  défaut  dei'M//  ou  de  transcription  sur  le  livre  des  transferts,  par  con- 
fiscation, déshérence  ou  autrement. 

8.  Le  troisième  chapitre  contiendra  la  mention,  appuyée  de  pièces  justi- 
ficatives ,  des  sommes  que  la  compagnie  se  croira  en  droit ,  s'il  y  a  lieu,  de 
répéter  du  trésor  public.  Les  marchandises  prises  par  droit  de  préemption  , 
seront  estimées  sur  le  pied  du  dernier  luaxiniuin  ;  les  vaisseaux  ,  d'après  le 
rapport  des  experts  nommés  par  la  commission  de  la  marine,  sous  l'appro- 
bation du  comité  de  la  marine. 

de  la  cornpagoie  des  InJcs,  et  les  notes  qui  résunicnl  toute  ia  icgls'alion  dont  relte  nouvelle 
compagnie  a  été  l'objet  jusqu'à  l'époque  du  présent  dcerct;  et  cc'ui  du  24  njcssidor  au  3  (12 
juillet  1795^;.  qui  ordonne  la  levée  de  tous  séquestres,  saisies  et  oppositions  établies  sur  les  effets 
de  la  nouvelle  compagnie  des  Indes. 
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«.».  Les  miiiies  commissaires  vérificateurs  procéderont  à  la  visite  de  l'état 
des  lieux  concédés  en  France  à  la  compagnie  ,  et  à  leur  réception  ,  après 
qu'ils  auront  été  remis  dans  l'état  prescrit  par  l'arrêt  du  conseil  du  14  avril 
173J.  Les  locaux  situés  au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  seront  véri- 
fiés et  reçus  par  les  cojumissaircs  civils  de  la  république,  qui  en  constate- 
ront l'état. 

10.  Les  agens  et  préposés  de  la  compagnie  procéderont,  en  présence  des 
commissaires  vérificateurs  ,  à  la  vente  de  toutes  les  marchandises  et  effets 
qui  ne  seiont  pas  |)ris  pour  le  compte  de  la  nation.  Le  produit  en  sera  versé 
ainsi  que  tout  l'actif  de  la  compagnie,  à  la  trésorerie  nationale,  pour  faire 
fonds  à  la  liquidation. 

11.  Le  même  versement  de  fonds  à  la  trésorerie  nationale  aura  lieu  à  l'é- 
gard de  toutes  les  sonmies  conliées  à  la  garde  des  préposés  ,  sauf  la  déduc- 
tion des  sommes  dues  aux  employés  pour  leur  traitement  échu  ou  à  échoir 
jusqu'au  I"^  nivôse  prochain.— Il  en  sera  usé  de  même  à  l'égard  de  toutes  les 
sommes  dues  à  la  compagnie;  les  débiteurs  ne  pourront  se  libérer  valablement 
qu'a  la  trésorerie  nationale. 

12.  Le  résidu  des  sommes  qui  resteront  à  la  trésorerie  nationale,  prélève- 
ment fait  do  ce  qui  est  dû  1°  à  la  république  pour  les  objets  mentionnés  dans 
l'article  6  ci-dessus;  2"  aux  créanciers  légitimes  de  la  comi)agnie,  sera  par- 
tagé entre  les  intéressés,  et  distribué  sans  retenue  au  marc  la  livre  des  ac- 
tions. La  part  et  portion  de  la  république  pour  les  actions  qui  lui  sont  échues 
sera  réglée  sur  la  même  proportion  et  au  même  rang. 

1  ].  La  distribution  ordonnée  par  l'article  précédent  ne  sera  effectuée  que 
lorsque  les  sommes  dues  à  la  république  auront  été  reconnues  et  fixées  par 
un  décret  ultérieur.  Le  rapport  des  commissaires  liquidateurs  sera  remis  à 
cet  effet  au  comité  des  (inanccs,  avant  le  1^'' nivôse  prochain. 

14.  Les  agens  et  préposés  de  la  compagnie  joindront  à  l'état  de  l'actif 
et  du  passif  la  liste  de  ses  créanciers,  avec  la  mention  des  sommes  qui 
leur  sont  dues;  ceux-ci  et  tous  autres  prétendans-droit  sei'ont  tenus  de  se 
faire  connaître  et  de  produire  leurs  titres  entre  les  mains  des  agens,  pré- 
posés et  commissaires-vérificatems ,  avant  le  1"  nivôse  prochain,  à  peine 
de  déchéance. 

15.  Il  est  sursis  au  paiement  de  toutes  les  sommes  dues  par  la  compagnie, 
jusqu'au  1*'  nivôse  prochain  ;  ce  délai  passé,  et  après  le  décret  à  rendre  ul- 
térieurement sur  la  fixation  des  sommes  revenant  à  la  république,  le  paie- 
ment des  sommes  légitimement  dues  sera  effectué  sans  délai  et  sans  l'etenue: 
les  parties  non  réclamées  seront  acquises  à  la  république  ,  comme  représen- 
tant les  créanciers  en  retard. 


N"  401.  =  18  fructidor  an  2  (4  septembre  1794).  =  Décret  relatif  à  l'en- 
vui  pour  comptant  à  la  trésorerie  nationale, de  récépissés  et  bons  en  paie- 
ment des  contributions.  (I,  Bull,  i.iv,  n"  28j;B.,  XL VI,  136.) 
Art.  1".  Les  receveurs  de  district  sont  autorisés  à  envoyer  pour  comp- 
tant^, directement  à  la  trésorerie  nationale,  les  récépissés  des  gai'des-maga- 
.sins  ,  expédiés  pour  valeur  des  grains  remis  en  paiement,  soit  des  contribu- 
tions directes,  soit  des  fermages  des  domaines  nationaux  et  des  biens  d'émi- 
grés :  lesdits  récépissés  seiont  revêtus  du  visa  des  directoires  de  district,  qui 
«'•nonceront  la  somme  pour  laquelle  lesdites  valeurs  devront  être  l'eçues  par 
les  percepteurs. 

2.  Le  montant  desdits  récépissés  sera  porté  en  recelte  à  la  trésorerie  na- 
tionale, d'après  les  indications  qui  seront  données  par  les  receveurs,  et  il  sera 
également  porté  en  dépense  au  chapitre  des  achats  de  subsistances. ^ 
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3.  La  commission  de  commerce  et  approvisionnemens  se  fera  rendre 
compte  par  les  directoires  de  district ,  des  quantités  de  grains  résultant  des 
récépissés  qu'ils  auront  visés,  et  elle  fera  ajouter  ces  quantités  à  celles  prove- 
nant des  achats  faits  par  ses  ordres. 

4.  Au  moyen  de  ces  dispositions,  celles  des  décrets  des  16  brumaire  (I)  ^^ 
24  frimaire  sont  abrogées  :  les  récépissés  des  gardes-magasins  qui  n'auraient 
pas  encore  été  convertis  en  bons  applicables  au  paiement  des  contributions, 
seront  rendus,  par  les  directoires  de  district,  après  qu'ils  les  auront  visés 
conformément  à  l'article  l<"'^,aux  receveurs,  lesquels  les  comprendront 
pour  comptant  dans  le  plus  prochain  envoi  à  la  trésorerie  nationale. — Il  en 
sera  usé  de  même  à  l'égard  des  récépissés  des  gardes-magasins,  provenant 
de  fermages  des  domaines  nationaux  et  des  biens  d'émigrés. 

5.  Les  bons  délivrés  aux  propriétaires  de  chevaux  employés  au  service  de 
la  nation,  et  que  ces  propriétaires  sont  autorisés  à  donner  en  paiement  de 
leurs  contributions ,  seront  pareillement  envoyés  pour  comptant  par  les  re- 
ceveurs de  district  directement  à  la  trésorerie  nationale,  qui  en  portera  le 
montant  eu  recette  sur  les  contributions ,  et  en  dépense  au  chapitre  des 
achats  de  chevaux. 

6.  La  commissiondu  mouvement  des  arméesde  terre  se  fera  rendre  compte, 
par  les  directoires  de  district  ,  du  nombre  de  chevaux  résultant  des  hoiis 
qu'ils  auront  visés  pour  être  donnés  en  paiement  des  contributions  ;  et  la- 
dite commission  fera  ajouter  le  nombre  des  chevaux  obtenus  par  cette  voie, 
au  produit  des  achats  faits  par  ses  ordres. 


N"  4G2.=  18  fructidor  an  2  (4  septembre  1794).  =  Décret  rjul  applique 
aux  héritiers  des  défenseurs  de  la  patrie  morts  en  activité  de  senice  ou 
prisonniers  de  guerre,  celui  du'  29  septembre— %  octobre  1791  sur  la  per- 
ception du  droit  d'enregistrement  \1).  (I,  Bull,  lv,  n"  287;  B.,  XLVI,  13C.) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comitti 
des  finances,  décrète  que  la  loi  du  29  septembre — 9  octobre  1791  sur  la  per- 
ception du  droit  d'enregistrement ,  s'applique  aux  héritiers  des  défenseurs 
de  la  patrie  morts  en  activité  de  service  ou  prisonniers  de  guerre;  en  con- 
séquence,  les  six  mois  pour  la  déclaration  des  immeubles  réels  ou  fictifs 
dépendant  de  leurs  successions,  ne  courront  que  du  jour  où  leurs  héritiers 
auront  pris  la  succession  ,  sauf  aux  receveurs  de  l'enregiatremcnt ,  s'ils 
sont  légalement  informés  du  décès,  à  faire  dès-lors  les  poursuites  conve- 
nables. 

N°  463.=  18  fructidor  an  2  (4  septembre  1794).  =  Décret  qui  assujétit  au 
droit  proportionnel  d'enregistrement  les  mutations  par  décès ,  donations- 
ou  legs,  des  inscriptions  au  grand  livre.  (I,  Bull,  lv,  n°  286;  B.,  XLVI,- 
137.) 

La  convention  nationale  décrète  que  les  mutations  par  décès,  donations- 
ou  legs ,  des  inscriptions  au  grand-livre ,  sont  assujéties  au  droit  propor- 
tionnel d'enregistrement,  sur  le  pied  réglé  par  les  quatrième,  cinquième, 

(i)  C'est  le  déerct  du  i6  frimaire  an  2  ((i  décembre  179^)- 

(2)  Il  s'agit  ici  de  l'art.  12  du  décret  du  29  septembre — 9  octobre  1791,  portant  que  le  délai 
de  six  mois  accordé  aux  héritiers  des  abscns,  pour  faire  la  déclaration  des  successions  de  ces 
derniers,  ne  court  que  i!u  jour  où  les  héritiers  ont  appréhendé  ces  successions.  —  Nous  n'avons 
pas  inséré  dans  ce  recueil  le  décret  du  29  septembre — g  octobre  1791 ,  parce  qu'il  a  été  abrogé 
par  l'art.  73  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  (12  décembre  1798).  —  Voyez,  spécialement,  en  ce  qui 
concerne  1;;  délai  de  la  déclaration  des  mutations  far  décès,  l'art.  24/îc  ladite  loi,  et  les  notcs^ 

1.  23  " 
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sixième,  septième  et  huitième  sections  de  la  première  classe  du  tarif  annexé 
à  la  loi  du  5—19  décembre  1790  (I). 


N°  464.  ^=i  19  fructidor  an  2  (  5  septembre  1794).  =  Décret  portant  que  la 
solde, fixcc  par  Jour  de  service ,  sera  payée  les  sans-culottides ,  et  que  le 
traitement  par  mois  ou  par  année  n'éprouvera  aucun  changement  pour 
les  mêmes  jours.  (I ,  Bull,  lv,  n°  289  ;  B.,  XLVI,  151 .) 


N°  465.=  19  fructidor  an  2  (5  septembre  1794).  =  Décret  sur  les  sous  pour 
livre  additionnels,  et  sur  la  comptabilité  des  receveurs  de  district  (2).  (  I, 
Bull.  LV,  n"  292;  B.  ,  XLVI,  tD2.) 

Art.  1"^.  La  distinction  qui  avait  été  faite,  lors  de  l'établissement  des 
contributions  foncière  et  mobilière ,  entre  le  principal  et  les  sous  pour  livre 
additionnels,  pour  les  dépenses  de  département  et  de  district,  est  et  de- 
meure supprimée  :  lesdits  sons  pour  livre  sont  réunis  au  principal,  pour 
ne  fiirmer  qu'une  seule  niasse ,  et  être  verses  indistinctement  au  trésor 
public. 

2.  Les  frais  d'administration  des  départemens  et  des  districts,  et  ceux  des 
tribunaux  ou  juges  ,  font  partie  des  dépenses  générales  de  la  république.  Les 
receveurs  de  district  enverront  en  conséquence,  pour  comptant ,  à  la  tréso- 
rerie nationale,  les  mandats  par  eux  acquittés,  depuis  leur  création,  pour  ces 
objets, et  il  leur  en  sera  délivré  récépissé  à  valoir  sur  les  produits  de  leurs  re- 
cettes indistinctement. 

3.  Les  directoires  de  département  et  de  district  formeront,  sans  délai, 
un  état  des  dépenses  fixes  de  leur  administration  et  de  celles  des  tribunaux 
ou  juges  dans  leurs  arrondlssemeus  respectils.  a  oartir  au  1"  venaemiaire 
de  la  troisième  année  républicaine  ;  ils  comorenaront  aans  cet  état  .a  somme 
qu'ils  jugeront  nécessaire  pour  les  dépenses  variables ,  dont  ils  rendront 
compte  à  la  fin  de  chaque  année. 

4.  Les  directoires  adresseront  lesdits  étals,  dans  la  premiè.-e  décade  de  ven- 
démiaire de  la  troisième  année  républicaine,  à  la  commission  des  adminis- 
trations civiles ,  police  et  tribunaux  ,  laquelle,  après  en  avoir  rendu  compte 
au  comité  des  finances,  en  adressera  un  double,  arrêté  par  elle,  à  chacun 
des  directoires,  avec  autorisation  de  délivrer  leurs  mandats,  jusqu'à  due 
concurrence  ,  sur  les  receveurs  de  district,  et  pour  Paris,  sur  la  trésorerie 
nationale  directement:  en  conséquence,  le  payeur  des  dépenses  adminis- 
tratives du  département  de  Paris  est  supprimé,  à  compter  du  1"  vendé- 
miaire prochain.— Une  expédition  de  chacun  desdits  états  sera  pareillement 
adressée,  par  ladite  commission  ,  aux  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale ,  qui  pourvoiront  à  l'acquittement  de  ces  dépenses  dans  les  districts  de 
la  république. 

5.  Les  directoires  de  département  et  de  district  ne  pourront ,  sous  aucun 

(i)  Voyez  la  loi  du  92  frimaire  an  7  (12  décembre  1793),  art.  78,  qui  abrof;e  toutes  les  lois 
anlérieurcs  su-  l'cnrcj,'islremcut.  Et  spécialement,  sur  la  fixation  des  droits  d'enrcfjistrcmcnt  des 
mulalioDS  par  tléccs,  donalious  rtk-gs  voyez,  l'art,  fiy,  §  4.  ""^  i'~'"  et  2,§  6,  ii"-   l"''  et  2,  et  §  3. 

{■>.)  Voyez  la  loi  du  3  frimnirc  an  7  (23  novcni!)re  179"),  qui  établil  la  contribution  foncière 
sur  des  bases  nouvelles,  et  les  notes  c  euducs  qui  raccoiupaguciit  :  ces  notes  résument  la  légis- 
lation et  la  Jurisprudence. 

Sur  la  coniplabililé  des  receveurs  de  district,  voyez  le  décret  des  t4  (ta  et) — 24  novembre  1790, 
qui  les  instiliic,  ait.  3  et  suiv.,  et  ceux  des  9 — 2u  mars  1791,  art.  ti;  19  août — X2  septembre 
suivant,  art.  5;  3o  germinal  an  2  (19  avril   1704);  et  ri  septembre  tSoS. 

Voyez  en  outre,  sur  la  c(im|)labililc  en  général,  les  notes  qui  accompagnent  la  loi  du  iC — 2G 
septembre  1807,  portant  Inslilulion  de  la  cour  des  comptes. 
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prétexte ,  délivrer  des  mandats  sur  les  receveurs  de  district ,  ni  ces  derniers 
en  acquitter  pour  une  somme  supérieure  à  celles  portées  auxdits  états,  à 
peine  d'en  être  personnellement  garans  et  responsables. 

6.  A  l'avenir,  le  montant  des  dépenses  de  département  et  de  distiict ,  ci- 
devant  assignées  sur  les  sous  pour  livre  addilionnels,  sera  compris,  d'après 
les  états  qui  en  seront  dressés  en  exécution  du  présent  décret ,  dans  le  ta- 
Lleau  général  des  dépenses  publiques,  qui  doit  servir  de  base  à  la  llxation 
des  contributions  de  chaque  année. 

7.  Le  montant  des  sous  additionnels  de  la  commune  de  Paris  sera  pareil- 
lement versé,  par  les  percepteurs ,  à  la  trésoieiie  nationale,  qui  subviendra 
aux  dépenses  en  la  forme  provisoirement  déterminée. 

8.  Au  f""  vendémiaire  prochain,  les  recettes  et  dépenses  faites  parles  rece- 
veurs de  district  et  par  les  percepteurs  de  Paris,  sur  toutes  les  parties,  depuis 
l'époque  de  leur  création,  seront  constatées  par  les  commissaires  de  la  tré- 
sorerie nationale  :  les  receveurs  seront  tenus  d'en  solder  le  compte  par  ap- 
point ;  et  les  recettes  et  lesdépensesde  la  troisième  année  républicaine  seront 
portées  par  lesdits  receveurs  à  compte  nouveau. — Les  mêmes  opérations  au- 
lont  lieu  à  l'avenir,  à  la  même  époque  ,  d'année  en  année. 

9.  La  commission  des  revenus  nationaux,  chargée,  d'après  les  lois  anté- 
rieures, de  la  vérification  provisoire  des  comptes  des  receveurs  de  district, 
tant  pour  les  capitaux  et  fruits  des  domaines  nationaux  et  autres  recettes  y 
relatives  ,  que  pour  la  contribution  patriotique  ,  transmettra  à  la  trésorerie 
nationale  les  comptes  de  ladite  contiibution  qui  lui  auraient  été  adressés  par 
les  receveurs  de  district,  avec  les  pièces  justilicatives.  Les  recettes  et  dépenses 
desdits  comptes  seront  réunies  au  compte  général  à  rendre  par  les  receveurs 
de  diitrict,  conformément  à  l'article  précédent. 

10.  A  l'égard  des  recettes  et  dépenses  faites  sur  les  domaines  nationaux 
d'ancienne  et  de  nouvelle  origine ,  la  commission  des  revenus  nationaux 
fera  former  un  relevé  général  des  copies  de  journaux  qui  auront  été  four- 
nies successivement  par  les  receveurs  de  district ,  pour  constater  le  montant 
de  leurs  recettes  ,  depuis  l'origine  jusqu'au  l*'"'  vendéniiaire  prochain  :  ledit 
relevé,  certifié  par  la  commission  des  revenus  nationaux,  sera  adressé  par 
elle  aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale ,  pour  servir  de  contrôle  à 
la  recette  établie  par  chaque  receveur  dans  le  compte  général  mentionné  aux 
articles  précéclens. 

11.  Les  pièces  de  dépense  desdits  comptes  qui  auraient  été  envoyées  par 
les  receveurs  au  ci-devant  administrateur  des  domaines  nationaux  ,  seront 
pareillement  transmises  à  la  trésorerie  nationale  par  la  commission  des  re- 
venus nationaux. 

12.  Quant  aux  pièces  de  dépense  qui  seraient  restées  entre  les  mains  des 
receveurs  de  district ,  ils  les  comprendront  au  nombre  des  acquits  qu'ils  sont 
autorisés  à  envoyer  chaque  mois,  pour  comptant ,  à  la  trésorerie  nationale; 
et  ils  en  useront  ainsi  à  l'avenir,  de  mois  en  mois. 

13.  En  conséquence  des  dispositions  portées  aux  article?  précédens ,  la 
fonction  de  la  commission  des  revenus  nationaux,  relativement  à  la  comp- 
tabilité de  district  sur  les  domaines  nationaux  d'ancienne  et  de  nouvelle  ori- 
gine ,  se  bornera  à  faire  vérifier  les  copies  de  journaux  qui  devront  conti- 
nuer de  lui  être  adressées  chaque  mois  par  les  receveurs  de  district,  à  constater 
la  régularité  des  recettes  et  des  dépenses,  et  à  faire  former,  à  la  lin  de  chaque 
année,  un  relevé  général  du  montant  des  recettes  seulement,  pour  être  remis 
à  la  trésorerie  nationale  ,  conformément  à  l'article  10  ci-dessus. 

14.  Les  receveurs  de  district  sont  autorisés  à  porter  en  dépense  dans  le 
bordereau  général  de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses,  depuis  leur  crea- 

23* 
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tion  jusqu'au  1"  vendémiaire  prochain,  —  !»  Les  ordonnances,  tant  de  dé- 
grèvement que  de  décharges  et  modérations,  remises  et  réductions,  qu'ils 
auront  reçues  pour  comptant  sur  les  contributions  directes ,  et  ils  joindront 
lesdites  ordonnances  à  leur  bordereau  ;  —  2°  Leurs  taxations  ,  telles  qu'elles 
ont  été  réglées  i)ar  les  lois  des  14—24  novembre  1790,  16  et  25  juillet  1793  , 
sur  la  totalité  de  leur  recette  effective,  autre  que  celle  provenant,  tant  du 
prix  des  immeubles  des  domaines  nationaux  d'ancienne  et  nouvelle  ori- 
gine ,  et  des  dépôts  et  consignations ,  que  des  fonds  par  eux  reçus  du  trésor 
national ,  pour  l'acquittement  des  dépenses  publiques. 

15.  A  l'égard  des  taxations  relatives  à  la  recette  du  prix  des  immeubles 
provenant  des  domaines  nationaux  d'ancienne  et  nouvelle  origine,  elles 
seront  réulées  par  la  commission  des  revenus,  conformément  à  la  loi  du 
16  juillet  1793  ;  et  les  receveurs  en  seront  payés  par  la  trésorerie  nationale  ^ 
en  vertu  d'états  de  distribution  de  ladite  commission. 


N"  466.=  21  fructidor  an  2  (7  septembre  1794).  =  Décret  qui  proroge  jus  • 
qu'au  1"'  vendémiaire  au  4  le  délai  fixé  pour  le  maximum  du  prix  des 
denrées,  matières  et  marchandises  (1  ).  (I,  Bull.  LV,  n»  297  ;  B.,  XLVI,  1 63.) 

N"  467 .=21  fructidor  an  2  (7  septembre  1794).=^Décret  portant  que  le  Coda 
cicil  sera  mis  à  l'ordre  du  jour  pour  être  discuté ,  après  que  le  rappor- 
teur chargé  de  ce  travail ,  en  aura  fait  lecture  h  la  convention.  (B.,  XLVI, 
104.)  

N°  408.  =21  fructidor  an  2  (  7  septembre  1794).  =  Hécket  portant  que 
deux  membres  de  la  commission  administ/ative  de  police  munici* 
pfile  ,  créée  par  le  décret  du  1  '^fructidor,  choisis  par  elle  ,  sont  autorisés 
h  apposer  leur  signature  à  tous  ceux  des  actes  de  l'état  civil  de  la  com- 
mune de  Paris  qui  se  trouvent  inscrits  sur  les  registres  auxquels  manque 
la  signature  des  précédens  officiers  chargés  de  les  recevoir  (2).  (B., 
XLVI,  105.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  lapport  de  son  comité 
de  législation  sur  la  lettre  des  ofliciers  publics  provisoires  de  la  commune  de 
Paris,  de  laquelle  il  résulte  que  les  ofliciers  chargés  précédemment  de  rece- 
voir les  actes  de  l'état  civil  ont  négligé  d'apposer  leur  signature  à  une  grande 
partie  de  ces  actes;  qu'il  n'est  pas  possible  d'en  délivrer  des  extraits,  puis- 
qu'ils sont  imparfaits  tant  qu'ils  ne  sont  pas  revêtus  des  signatures  des  fonc- 
tionnaires préposés  pour  les  recevoir;  —  Que,  d'un  autre  côté,  les  maires 
de  Paris  ne  se  sont  pas  conformés  à  la  loi  qui  exige  que  les  registres  de  l'état 
civil  seront  paraphés,  et  qu'il  y  en  a  un  grand  nombre  sur  lesquels  cette  for- 
malité n'a  point  été  remplie,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  r'.  Deux  membres  de  la  commission  administrative  de  police  mu» 
nicipale,  créée  par  le  décret  du  14  fructidor,  choisis  par  elle ,  sont  autorisés 
à  apposer  leur  signature  à  tous  ceux  des  actes  de  l'état  civil  de  la  commune 
de  Paris  qui  se  trouvent  inscrits  sur  ses  registres  auxquels  manque  la  signa- 
ture «les  précédens  ofliciers  chargés  de  les  recevoir. 

2.  Ces  deux  membres  sont  chargés  de  pai-apherles  reglstresoù  s'inscrivent 
les  actes  de  l'état  civil  pour  suppléer  à  la  formalité  prescrite  par  l'article  2  du 
titre  II  de  la  loi  du  20  septembre  1792. 

(i)  Voyez,  sur  le  maximum  ,  la  note  qui  accompagne  le  titre  du  décret  du  n — 15  sep- 
tembre I7y3. 

(ij  Vovc7, ,  sur  les  formalités  des  acies  de  l'état  civil  en  général,  le  décret  du  20 — 25  sep* 
tcmbrc  l'gSj  et  les  notes  qui  résument  la  législation. 
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3.  Ces  deux  membres  sont  aussi  chargés  de  visiter  ces  registres,  de  con- 
stater, de  croiser  les  blancs  qui  pourront  s'y  trouver,  et  de  dresser  procès- 
verbal  de  l'état  où  sont  ces  mêmes  registres. 


N"  469.  =23  fructidor  an  2  (9  septembre  1794).  =  Décret  portant  que  les 
certificats  exigés  par  celui  du  23  messidor  (I)  seront\délivrt's  au.r  créan- 
ciers de  la  commune  de  Paris  par  le  département.  (I,  Bull,  lvi,  n"  299  ; 
B.,  XLVI,  181.)  

N»  470.  =  23  fructidor  an  2  (9  septembre  1794).  =  Décret '<7;//  détermine 

l'époque  où  cesseront  les  secours  accordés  aux  réfugiés.  (I,  Bull.  \j\i,  n" 

301  ;B.,  XLVI,  181.) 

Art.  P^  Les  secours  accordés  aux  réfugiés  cesseront  de  leur  être  payés  à 
compter  de  l'époque  à  laquelle  les  troupes  de  la  république  seront  rentrées 
dans  les  pays  qu'ils  auront  abandonnés. 

2.  Le  présent  décret  sera  inséré  au  bulletin  de  correspondance. 

N°  471.  =25  fructidor  an  2  (Il  septembre  1794).  =  litcR%T  portant  qu'au- 
cune demande  en  rapport  de  décret  ne  sera  adoptée  dans  la   même 

■  séance ,  et  que  les  propositions  seront  renvoyées  à  l'examen  du  comité 
compétent ,  pour  en  faire  le  rapport  à  jour  fixe.  {^.,  XLVI,  187.) 


N«  472.  =  26  fructidor  an  2  (12  septembre  1794).  =  Décret  qui  autorise 
les  cultivateurs  à  se  pourvoir  de  blés  pour  renouveler  les  semences.  (I, 
Bull.  LVli,  n°  308;  B.,  XLVI,  189.) 

N"  473.  =  26  fructidor  an  2  (12  septembre  1794).  =   V>tcv.¥.T  portant  qu'il 
sera  fait  de  nouveaux  envois  de  lois  aux  administrations  de  département 
ou  de  district,  dont  les  archives  auront  été  pillées  par  les  ennemis  de  la 
■  république.  (I,  Bull.  Lvni,  n»  312;  B.,  XLVI,  194.) 

N°  474.=*  28  fructidor  an  2(14  septembre  1794).  =  Décret  qui  défend 
d'introduire  des  porcs ,  jusqu'au  i" frimaire ,  dans  les  bois  nationaii.r  où 
se  trouvent  des  hêtres ,  et  ordonne  que  la  faîne  de  la  récolte  sera  con- 
vertie en  huile  (2).  (I,  Bull,  lviii,  n"  3 1 5  ;  B.,  XLVI,  202.) 


N"  475.  =  29  fructidor  an  2  (15  septembre  1794).  =^  Décret  qui  fixe  à  cinq 
cents  francs  le  maximum  du  mobilier  dont  pourront  être  indemnisés  ceux 
qui  auront  éprouvé  des  pertes  par  un  incendie  ou  autre  accident  im- 

'  prévu,  s'ils  ne  fouissent  d'aucun  revenu,  ou  si  leur  revenu  annuel  se 
trouve  au  dessous  de  cent  livres  (3).  (I  ,  Bull,  lix,  n°  321  ;  B.,  XLVI ,  203.) 

N°  476.  =  29  fructidor  an  2  (15  septembre  1794).  =  Décret  qui  autorise  le 
comité  des  finances  à  prononcer  sur  des  demandes  en  relevé  de  dé- 
chéance, adressées  par  des  citoyens  détenus.  (I,  Bull.  Lix,  n°  322  j  B., 
XLVI,  205.) 

(()  Vovez  les  art.  i8  et  siiiv.  du  décret  du  23  messidor  an  2  (ii  juillet  1794).  concernant  la 
liquidation  de  la  dette  publique. 

(2)  Ce  décret  n'était  que  temporaire,  et  motivé  par  la  disette  des  denrées. 

(3)  Voyez  les  décrets  des  20 — 23  février  I7ç)3,  i*""" — 2  brumaire  an  2  (22 — 23  octobre  1793), 
«t  8  thermidor  an  2  (  26  juillet  1794),  qui  accordent  des  indemnités  aux  citoyens  victimes  d'in- 
cendie ou  d'autres  événemcns  imprévus;  celui  du  27  vendémiaire  an  4  (19  octobre  I795)  ;  et  la 
loi  du  19  vendémiaire  an  6  (10  octobre  1797),  concernant  le  mode  de  liquidation  et  de  réparti- 
tion de  ces  indemnités. 
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ÎV°  477.  =  29  fructidor  an  2  (15  septembre  1794).  =  Décret  sur  laliquida- 
tion  des  compagnies  connues  sous  le  nom  de  caisse  d'escompte ,  rf'assu- 
rances  sur  la  vie  et  «/'assurances  contre  les  incendies  (1).  (  I,  Bull,  lis, 

,    n"  319;  B.,  XLVI,  206.) 

Art.  l*^  Les  compagnies  financières  connues  sous  le  nom  de  caisse  d'es- 
compte ,  d'assurances  sur  la  vie ,  et  d'assurances  contre  les  incendies ,  dont 
la  suppression  et  la  liquidation  ont  été  ordonnées  par  le  décret  du  17  du 
premier  mois,  seront  tenues  de  déposer  dans  quinzaine,  à  la  trésorerie  na- 
tionale, les  sommes  et  effets  non  réclamés  qu'elles  ont  entre  leurs  mains", 
appartenant  à  leurs  créanciers,  associés  ou  actionnaires ,  sous  peine  d'une 
amende  d'une  somme  double  de  celle  qui  n'aura  pas  été  déposée. 

2.  Elles  remettront  aussi  à  la  trésorerie  nationale,  dans  le  même  délai  et 
sous  la  même  peine,  tous  les  titres  de  créance  qu'elles  peuvent  avoir  sur  la 
république,  avec  les  pièces  qui  sont  nécessaires  pour  les  appuyer,  ensemble 
les  certificats  des  payeurs ,  constatant  les  arrérages  qui  pourront  leur  être 
dus  ,  et  leur  quittance  du  montant  desdits  arréi-ages. 

3.  La  trésoi'erie  nationale  portera  en  dépense  le  montant  desdits  arréi'a- 
ges;  elle  le  versera  dans  la  cais-se  des  dépôts,  avec  les  sommes  et  effets 
qu'elle  recevra  en  exécution  du  présent  décret;  elle  le  portera  en  recette 
au  compte  des  dépôts ,  au  crédit  des  compagnies  auxquelles  ces  sommes  ap- 
partiendront. 

4.  Lesdites  compagnies  dresseront  deux  états  de  répartition ,  indiquant  en 
détail  les  sommes  qu'elles  devront  à  la  nation  et  celles  qui  appartiendront  à 
chacun  de  leurs  créanciers,  associés  ou  actionnaires;  elles  les  remettront 
sans  délai  à  la  trésorerie  nationale. 

5-  Un  de  ces  états  comprendra  la  distribution  des  sommes  et  effets  qui 
seront  versés  dans  la  caisse  des  dépôts;  —  L'autre  sera  relatif  à  la  réparti- 
tion des  capitaux  qui  proviendront  de  la  liquidation  de  la  dette  consolidée 
ou  viagère  qui  pourra  leur  être  due  par  la  nation. 

6.  Ces  états  seront  visés  par  la  commission  des  revenus  nationaux,  qui 
veillera  à  ce  que  les  intérêts  de  la  nation  y  soient  conservés,  —  1°  Pour  le 
triple  droit  dû  pour  les  mutations  des  actions  et  les  inscriptions  au  livre  des 
transferts ,  effectuées  sans  que  le  droit  d'enregistrement  ait  été  acquitté;  — 
2°  Pour  le  timbre  des  actions  qui  n'ont  pas  été  soumises  à  la  prestation  de 
ce  droit;  —  3°  Pour  le  quart  des  bénéfices  et  dividendes  revenant  à  la  ré- 
publique, à  titre  de  contribution,  en  exécution  de  l'article  22  de  la  loi  du 
27  août  1792  ;  —  4°  Pour  les  actions  acquises  par  la  république ,  par  défaut 
de  visa  ou  de  transcription  sur  le  livre  des  transferts,  par  confiscation ,  dés- 
hérence ou  autrement;  —  5°  Pour  les  dividendes  échus  ou  à  échoir,  reve- 
vant  auxdites  actions;— 6°  Pour  tout  ce  qui  pourra  être  dû  à  la  république^ 

7.  La  trésorerie  nationale  se  concertera  avec  la  commission  des  revenus 
nationaux,  pour  retirer  de  la  caisse  des  dépôts  et  porter  en  recette  les  som- 

(i)  Vojez  le  décret  dn  24 — 24  août  1798, 'art.  1^'',  qui  supprime  ces  compa{;nics;  celui  An 
9 — 13  prairial  an  2  (28  mai — i*^"^  juic  1794),  qui  ordonne  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les 
papiers  de  la  compagnie  d'assurances  sur  la  vie,  et  la  liquidation  des  droits  de  la  république  sur 
ses  biens;  et  la  loi  du  3o  brumaire  an  4  (^r  novembre  I7g5),  qui  abroge  le  décret  du  26 — 29  ger- 
minal an  2(i5 — 18  avril  1794).  porUnl  suppression  des  compagnies  financières. 

De  nouvelles  compagnies  d'assurarces  générales  sur  la  vie  des  hommes  et  contre  les  incendies 
ont  été  autorisées  par  ordonnances  des  22  décembre  1819 — 27  février  1820,  il  février — il 
avril,  12  juillet — 21  août  1820,6  octobre — 25  novembre  1S28,  21  juin — 16  juillet  182g, 
•et  i6  déccnobre  1829 — g  janvier  i83o.  Il  existe  d'ailleurs  une  foule  d'assurances  mutuelles. 
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mes  qui  seront  dues  à  la  nation  à  tout  autre  titre  qu'en  qualité  d'actionnaire 
ou  d'associé. 

8.  Les  sommes  déposées  qui  resteront  en  caisse  après  le  prélèvement  de  ce 
qui  sera  dû  à  la  nation,  seront  répartie»,  à  bureau  ouvert,  sans  retenue  , 
par  la  trésorerie  nationale  ,  aux  créanciers  ,  associés  et  actionnaires  de^dites 
compagnies  qui  seront  portés  sur  les  états  ,  en  fournissant  un  certilicat  de  la 
compagnie,  indiquant  la  somme  qui  leur  reviendra  et  l'état  où  ils  seront 
portés;  ils  seront  aiissi  tenus  de  fournir  les  certificats  de  résidence,  non- 
émigration,  etc.,  exigés  par  la  loi  du  14  messidor  dernier. 

9.  Les  sommes  provenant  de  la  liquidation  de  la  dette  consolidée  ou  via- 
gère, seront  portées  sans  frais  au  crédit  du  compte  des  créanciers,  associés 
ou  actiosnaires  qui  y  auront  droit  d'après  les  états  de  répartition  ,  en  four- 
nissant un  certilicat  de  la  compagnie ,  qui  indiquera  la  somme  qui  leur  re- 
Tiendra  et  l'état  où  ils  sont  portés  (1;. 

10.  Si  les  créanciers ,  associés  ou  actionnaires  ne  peuvent  pas  former  une 
inscription  montant  à  cinquante  livres  sur  le  livre  de  la  dette  consolidée  , 
par  la  réunion  de  toutes  leurs  créances  non  viagères  sur  la  nation,  ils  seront 
remboursés,  à  bureau  ouvert,  de  ce  qui  leur  reviendra,  si  mieux  ils  n'ai- 
ment convertir  leur  capital  en  une  rente  viagère  sur  leur  tète,  d'après  le 
taux  (ixé  par  la  table  n"  5,  annexée  au  décret  du  23  floréal,  laquelle  ne 
pourra  pas  cependant  être  moindre  de  cinquante  livres. 

11.  Ceux  qui  seront  dans  le  cas  de  recevoir  leur  remboursement,  seront 
tenus  de  fournir  leur  déclaration  qu'ils  n'ont  pas  d'autres  créances  non  via- 
gères sur  la  république:  en  cas  de  fausse  déclaration,  ils  seront  condamnés 
à  une  amende  double  de  la  somme  qu'ils  auront  reçue. 

12.  Ceux  qui  voudront  convertir  leur  capital  en  une  rente  viagère,  seront 
tenus  de  fournir  leur  acte  de  naissance. 

13.  La  nation  ayant  des  droits  à  réclamer  en  qualité  d'actionnaire,  la  com- 
mission des  revenus  nationaux  fera  recevoir,  comme  les  autres  actionnaires, 
les  sommes  qui  seront  dues  à  la  république  pour  les  actions  qui  lui  sont 
acquises;  elle  en  fera  faire  le  versement  avec  le  produit  de  ses  autres  recet- 
tes, et  elle  se  conciliera  avec  la  trésorerie  nationale  pour  les  transferts  qu'il 
y  aura  à  faire  pour  lesdites  actions. 

14.  Les  créanciers,  associés  ou  actionnaires  desdites  compagnies,  seront 
tenus  de  se  taire  connaître,  à  peine  de  déchéance,  à  la  trésorerie  nationale  , 
d'ici  au  1"  nivôse  prochain,  en  y  remettant  les  deux  certificats  mentionnés 
aux  articles  8  et  9  :  les  parties  non  réclamées  ,  tant  sur  les  sommes  ou  eifets 
déposés,  que  sur  le  produit  de  la  liquidation  des  créances  dues  par  la  répu- 
blique, sont  acquises  à  la  nation,  comme  représentant  les  créanciers  en 
déchéance. 

15.  Après  le  l*""  nivôse,  la  trésorerie  nationale  sortira  de  la  caisse  des  dé- 
pôts et  portera  en  recette  les  sommes  qui  n'auront  pas  été  réclamées;  elle  fera 
porter  au  crédit  du  compte  de  la  république  les  sommes  provenant  de  la  li- 
quidation, qui  n'auront  pas  été  réclamées. 

16.  Les  directeurs,  syndics  et  autres  agens  des  compagnies  mentionnées 
au  présent  décret ,  qui  .«-eraient  détenus,  et  dont  la  présence  serait  nécessaire 
pour  la  reddition  de  leur  compte  ou  pour  la  confection  des  états  exigés  par 
l'article  4,  seront  mis  provisoirement  sous  la  garde  d'un  citoyen  ,  jusqu'à  ce 
que  leurs  opérations  soient  terminées. 

17.  La  commission  des  revenus  nationaux  assistera  ,  par  un  de  ses  prépo- 
sés, aux  assemblées  des  actionnaires  qui  pourront  avoir  lieu,  pour  y  faire 

(i)  Voyez  le  décret  du  25  frimaire  an  3  (  i5  décembre  1794),  qui  proroge  les  délais  fixés 
pour  la  remise  de  ces  ccrtificals. 
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valoir  les  intérêts  de  la  république,  et  examiner  les  comptes  qui  seront  ren- 
dus; elle  en  présentera  le  résultat,  chaque  décade,  au  comité  des  finances. 

N°  478.  =  29  fructidor  an  2  (15  septembre  179'»).=  Décret  portant  établis- 
sement d'un  bureau  pour  la  conservation  ,  location  et  vente  des  meubles 
et  immeubles  nationaux  dans  le  département  de  Paris.  (  I ,  Bull.  Lix  , 
n"  320  ;  B.,  XLVI ,  209.  )  ; 

Art.  1^'.  Il  sera  établi  un  bureau  pour  la  conservation  ,  location  et  vente 
des  domaines  nationaux,  meubles  et  immeubles  de  toute  espèce,  spéciale- 
ment chargé  des  fonctions  qui  étaient  attribuées  pour  cet  objet  au  départe- 
ment de  Paris  et  au  district  y  réuni,  à  la  commission  établie  à  la  ipaison  de 
Coigny,  et  à  celle  chargée  de  la  vente  du  mobilier  de  la  liste  civile  au  garde- 
meuble. 

2.  Ce  bureau  sera  composé  de  trois  membres;  ils  seront  collectivement  res- 
ponsables de  leurs  opérations,  qu'ils  distribueront  néanmoins  entre  eux  poui' 
l'ordre  et  la  facilité  du  travail  :  les  délibérations  et  la  cori'espondance  se- 
ront signées  par  deux  d'entre  eux  au  moins. 

3.  Il  sera  chargé,  dans  Paris,  de  l'exécution  de  la  loi  du  'i  avril  1793,  re- 
lative à  la  division  des  domaines  nationaux ,  ordonnée  pour  parvenir  à  une 
vente  plus  avantageuse. 

4.  Il  sera  chargé  de  faire  apposer  le  scellé  sur  les  biens  des  émigrés ,  con- 
damnés et  déportés.  —  Il  feia  procéder  à  la  levée  des  scellés  et  à  l'inventaire 
des  elfets  et  meubles  desdits  individus  ;  et ,  dans  la  décade  qui  suivra  la  levée 
des  scellés,  à  la  vente  de  ces  mêmes  meubles  et  effets,  en  réservant  tout  ce 
qui  sera  jugé  utile  pour  les  arts  ou  pour  les  muséum  nationaux ,  sur  l'avis  de 
la  commi  sion  des  arts. 

5.  L'article  G  du  décret  du  24  avril  1793,  qui  défend  de  faire  plus  de  qua- 
tre ventes  par  jour  dans  Paris ,  est  rapporté. 

6.  Le  bureau  fera  procéder  à  l'inventaire  et  à  la  division  des  titres  et  pa- 
piers trouvés  sous  les  scellés ,  et  les  fera  transmettre  aux  diverses  autorités 
qu'ils  peuvent  concerner. 

7.  Il  vérifiera  et  apurera  définitivement  les  comptes  des  régisseurs  et  au- 
tres agens  des  émigrés ,  condamnés  ou  déportés ,  et  fera  verser  entre  les 
mains  du  receveur  du  droit  d'enregistrement  et  des  domaines,  les  reliquats 
qui  pourront  en  résulter  :  ceux  desdits  régisseurs  et  autres  agens  qui ,  d'après 
l'apurement  de  leurs  comptes,  se  trouveraient  en  avance,  se  pourvoiront 
de  la  même  manière  que  les  autres  créanciers  de  l'état. 

8.  Il  aura  sur  les  préposés  du  droit  de  l'enregistrement,  pour  l'adminis- 
tration qui  lui  est  confiée,  la  même  surveillance  qu'exerçait  le  département. 

9.  Il  remplira  toutes  les  fonctions  attribuées  aux  agens  nationaux  de  dis- 
trict, tant  pour  représenter  les  absens  et  émigrés  dans  les  successions  ouvertes 
et  qui  s'ouvriront  à  l'avenir,  que  pour  l'exécution  des  lois  des  20  mars  1793 
et  10  frimaire  dernier,  et  généralement  pour  tout  ce  qui  a  rapport  aux  do- 
maines nationaux  de  toute  nature  (1). 

10.  Les  frais  d'administration,  de  garde",  de  vente  des  biens  nationaux  , 
meubles  et  immeubles,  les  traitemens  et  autres  dépenses  du  bureau,  seront 
payés  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  de  la  commission  des  revenus  natio- 
naux, et  dans  les  formes  prescrites  pour  les  dépenses  publiques. 

(i)  Le  bureau  du  doraaiap.crcc  pjr  le  décret  du  29  fructidoran  2,  a  eu  qualité  pour  défendre 
daos  un  procès  (|iii  intéressait  un  émigré,  relativement  à  une  succession  ouverte  a  Paris.  Paris, 
10  janiier  181S,  Sir.,  XVLII,  2,  i55. —  Idem,  encore  bien  que  l'émigré  eût  été  domicilié  dans 
ua  autre  déj)artenicnt.  Cass.,  29  décembre  i3o8,  Sir.,  IX,  i,  3o6. 
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1 1.  Le  département  de  Paris,  comme  ayant  fait  fonctions  de  district ,  la 
commission  établie  à  la  maison  de  Coij^nv ,  et  celle  chargée  de  la  vente  du. 
mobilier  de  la  liste  civile  au  garde-meuble ,  rendront  compte ,  dans  la  dé- 
cade qui  suivra  la  publication  du  présent  décret ,  de  leur  gestion  à  la  com- 
mission des  revenus  nationaux. 

12.  Le  département  de  Paris,  comme  ayant  fait  fonctions  de  district,  ler- 
jninera ,  dans  le  même  délai,  la  remise  qu'il  doit  faire  à  la  trésorerie  natio- 
nale de  tous  les  bons  LccouUeux  et  Dibarrart ,  et  autres  effets  qui  ont  été 
donnés  en  paiement  des  biens  nationaux  acquis  dans  le  district  de  Paris. 

13.  Le  bureau  exercera  les  fonctions  de  surveillance  attribuées  ci-devant 
au  département  de  Paris  sur  les  deux  districts  de  Franciade  et  de  l'Egalité  , 
pour  l'administration  et  la  vente  des  domaines  nationaux. 

14.  Les  déclarations  actives  prescrites  par  les  lois  des  30  octobre  ,  23  août, 
20  frimaire  et  9  ventôse  derniers,  seront  faites  immédiatement  au  bureau  ;  en 
conséquence ,  le  bureau  établi  pour  recevoir  lesdites  déclarations  au  secré- 
tariat de  la  ci-devant  commune  de  Paris,  sera  réuni  audit  bureau. 


K"  479.=30  fructidor  an  2  fie  septembre  1794).  =  Décret  qui  proroge  jus- 
qu'au 30  vendémiaire  le  délai  accordé  aux  gagistes  et  pensionnaires  de 
la  liste  civile ,  pour  faire  les  justifications  ordonnées  par  le  décret  du 
\1  germinal  — Z floréal  dernier  (1).  (B.,  XLYI,  216.) 


N''  480.^1*"^  jour  des  sans-culottidesan  2  (17  septembre  1794).=Décreté'.?/>//- 

catif  de  diverses  questions  sur  celui  du  12 — \\  brumaire ,  concernant  les 

enfans  nés  hors  mariage  (2).  (B.,  XLVI,  220.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  co- 
mité de  législation ,  sur  les  pétitions  qui  lui  ont  été  renvoyées  relativement  à 
l'interprétation  de  la  loi  du  12  brumaire  ,  et  qui  tendent  : 

1°  A  ce  qu'il  soit  décidé  si  les  enfans  nés  hors  du  mariage  représentent  leurs 
pères  et  mères  décédés  depuis  le  14  juillet  1789,  pour  recueillir  la  succession 
■de  leurs  aïeux  aussi  décédés  depuis  cette  époque; 

2°  La  deuxième  question  a  été  renvoyée  au  comité  ; 

3°  A  ce  qu'il  soit  décidé  si  les  héritiers  collatéraux  peuvent ,  en  vertu  de 
l'article  4  de  la  loi ,  réclamer  le  sixième,  lorsqu'ils  sont  écartés  par  une  dis- 
position testamentaire ,  faite  au  profit  d'un  étranger  ,  ou  à  celui  de  l'enfant 
né  hors  du  mariage  lui-même  ; 

4°  A  ce  qu'il  soit  expliqué  si  le  sixième  accordé  par  l'article  4  de  la  loi 
<lu  12  brumaire  a  seulement  pour  objet  de  dédommager  des  frais  et  faux 
frais  de  l'entrée  en  possession  ,  et  de  la  restitution  des  biens ,  ou  si  ces  frais 
doivent  être  rendus  séparément; 

•  5"  A  ce  qu'il  soit  déterminé  si,  lorsque  les  successions  échues  avant  la  loi 
du  12  brumaire  sont  restées  entières,  et  la  délivrance  des  legs  suspendue 
jusqu'au  règlement  du  sort  des  enfans  nés  hors  du  mariage,  il  y  a  lieu  à  la 
retenue  du  sixième; 

6°  A  ce  qu'il  soit  dit  si  la  retenue  peut  avoir  lieu  dans  le  cas  où  l'é- 
vénement de  la  mort  qui  a  ouvert  la  succession  est  postérieur  à  la  loi  du  12 
brumaire; 

7°  A  ce  qu'il  soit  déterminé  si  l'héritier  qui  se  trouvait  contraint  par  la  loi 

(1)  VoTez ,  sur  les  droits  et  obligations  des  gagistes  et  pensionnaires  de  la  liste  civile,  le  décret 
du  27  novembre  1792,  et  les  notes. 

(2)  Voyez  le  décret  du  12—14  brumaire  an  2  (2 — 4  novembre  1793),  sur  les  droits  des  cafaos 
aaturcls  dans  les  successions  de  leurs  pères  et  mères,  et  les  notes  étendues  sur  ce  décret. 
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du  j  briiniaire,  de  partager  avec  des  parens  collatéraux  une  succession  que 
le  statut  coufumier  lui  donnait  tout  entière ,  maïs   qu'un  enfant  né  hors  du 
mariage  rt-ciameen  vertu  de  la  loi  du  12  brumaire,  est  obligé  de  partager  le 
sixième  avec  ses  collatéraux  ; 
Considérant, 

Srtr  la  prcitùcre  question ,  que  ces  enfans  ayant  obtenu  par  les  articles  l''' 
et  2  de  la  loi  du  V).  brumaire,  les  mêmes  droits  que  les  autres  enfans  dans 
les  successions  de  leurs  pères  et  mères  ouvertes  depuis  le  14  juillet  1789, 
ils  doivent  conséquomment  les  représenter  pour  venir  à  la  succession  de 
leurs  aïeux. 

Sur  la  troisième  question,  que  cette  disposition  de  la  loi  est  fondée  sur  la 
tKansmission  des  biens,  et  que  la  retenue  n'est  évidemment  accordée  qu'à 
ceux  à  qui  il  en  a  été  transmis,  soit  ab  intestat ,  soit  par  la  disposition  de 
l'homme  ;  que  ceux  qui  ont  été  dépouillés  par  la  volonté  du  testateur  n'ayant 
rien  re<u  ne  peuvent  rien  retenir. 

;  Sur  la  quatrième  question  ,  qu'elle  est  résolue  par  l'article  8  du  décret 
additionnel  à  la  loi  du  17  nivôse,  rendu  les  22  et  23  ventôse,  qui  déclare  les 
dispositions  de  ce  décret  et  celles  de  la  loi  ilu  17  nivôse  communes,  quant  au 
mode  de  procéder,  aux  enfans  nés  hors  du  mariage,  qui  réclament  leurs  droits 
successifs  en  vertu  de  la  loi  du  12  brumaire;  que  les  articles  17  et  59  de  la 
loi  du  17  nivôse  expliquent  que  la  retenue  doit  être  nette,  et  que  défalca- 
tion doit  être  faite  de  toute  espèce  de  charge. 

Sur  la  cinquième  question  ,  qu'il  y  a  réellement  transmission,  lorsqu'il  y 
a  eu  un  testament  ou  une  donation  dont  l'effet  devait  avoir  lieu  avant  les 
lois  des  ô  et  12  brumaire,  et  que  l'héritier  ab  intestat  doit  être  regardé 
aussi  comme  ayant  été  saisi  d'une  succession  lorsque  la  mort  de  celui  à  qui 
il  a  succédé  a  eu  lieu  avant  ces  lois,  et  que ,  dans  tous  ces  cas ,  la  retenue  est 
autorisée  par  l'article  4. 

Sur  la  sixième  question  ,  qu'il  y  a  eu  transmission  en  faveur  des  héritiers 
présomptifs ,  si  l'enfant  né  hors  du  mariage  n'a  pas  été  reconnu  authenti- 
quement  par-devant  l'ofiicier  public  de  l'état  civil,  seul  acte  de  reconnais- 
sance qui  ne  soit  pas  susceptible  d'être  contesté,  qui  puisse  lui  procurer  de 
plein  droit  la  saisie  légale,  et  en  dépouiller  les  plus  proches  parens  du  défunt, 
et  les  héritiers  testamentaires. 

Sur  la  septième  question  ,  que  la  loi  du  5  brumaire  ayant  admis  les  plus 
proches  parens  d'un  défunt,  ou  ceux  qui  les  représentent,  à  lui  succéder,  cette 
loi  a  saisi  les  collatéraux  du  droit  de  partager  la  succession,  et  qu'ils  doivent, 
par  conséquent,  avoir  part  à  la  retenue  du  sixième. — Les  autres  articles  sont 
ajournés  à  une  autre  séance ,  depuis  et  compris  là  huitième  question  jusqu'à 
la  Hn. 


N"  481.  =3  2''  joyr  des  sansculottides  an  2(18  septembre  1794).=^Décret  qui 
oj-donne  la  réimpression  du  projet  de  Code  civil.  (B.,  XLVI,  224.) 


N"  482. =2*=  jour  des  sans-culottides  an  2  (18  septembre  1794).=Dé<;ret  qui 
2  détermine  le  mode  de  paiement  de  la  dette  consolidée  (2).  (  I,  Bull,  lxi, 
'  n°  331  ;  B.,  XLVI,  227.) 

Art.  1*^'.  La  délivrance  des  inscriptions  définitives  n'étant  pas  terminée, 
le  paiement  du  second  semestre  de  l'an  2 ,  pour  les  inscriptions  de  la  dette 

(i)  Voyez  ,  sur  le  raode  de  paiement  de  la  detle  consolidée,  le  décret  général  du  24  août  (i5, 
16,  17  et) — 13  septembre  1793,  art.  126  et  suiv.  ;et  les  lois  et  décrets  cités  dans  le  §  4  des  notes 
qai  accompagnent  le  titre  de  ce  décret. 
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consolidée,  commencera  le  1"  brumaire  prochain:  ilsera  fait  à  toute  lettre 
et  à  bureau  ouvert  :  celui  du  premier  seuestre  de  l'an  3  sera  ouvert  pareil- 
lement le  l'^'^  germinal  prochain ,  et  ainsi  de  suite  de  six  mois  en  six  mois. 

2.  Les  personnes  qui,  ayant  retiré  leurs  inscriptions  délinitives,  voudront, 
à  compter  de  ce  jour,  recevoir  leur  paiement  annuel  dans  une  des  caisses  de 
district  de  la  république,  pourront  adresser  leur  demande,  dans  la  formule 
ci-jointe,  par  lettre  chargée,  à  la  trésorerie  nationale  ;  ils  seront  payés,  sans 
frais,  dans  la  caisse  de  district  qu'ils  auront  indiquée  ,  dans  les  deux  mois 
du  jour  de  la  lettre  chargée,  et  plus  tôt  si  la  localité  !e  permet. 

3.  Les  Suisses  qui  voudront  être  payés  dans  le  lieu  de  la  résidence  de 
l'ambassadeur  de  la  république  en  Suisse,  y  seront  payés  de  la  même  ma- 
nière'qu'ils  l'auraient  été  à  la  trésorerie  nationale,  en  se  conformant  aux  dis- 
positions de  l'article  2  ;  ils  seront  tenus  de  fournir  au  payeur  le  certificat 
d'individualité  dont  la  forme  est  ci-jointe,  ou  une  procuration,  s'ils  font 
recevoir  par  procureur  fondé. 

4.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  sont  tenus  de  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  afin  de  fournir  aux  citoyens  et  aux  receveurs  les  in- 
structions et  facilités  pour  l'exécution  du  présent  décret. 

ô.  Les  dispositions  contenues  dans  les  articles  127,  128,  131  ,  135,  136  de 
la  loi  du  24  août  1"93  ,  sont  rapportées. 

(  Suivent  les  modelés  des  déclarations  prescrites  par  les  articles  1  etZ  du 
présent  décret.  ) 

N"  483. =2*  jour  des  sans-culottides  an  2  (18  septembi'e  1794).  =  Décret  /e- 
latif  aux  pensions  ecclésiastiques.  { I,  Bull,  lxi  ,  n°  330;  B.,  XLVI,  228.) 

Art.  l*"".  I^a  république  française  ne  paie  plus  les  frais  ni  les  salaires  d'au- 
cun culte  (1). 

2.  Les  dispositions  du  décret  du'2  frimaire  dernier,  qui  accordent  un  se  > 
cours  annuel  aux  ci-devant  ministres  des  cultes  qui  ont  abdiqué  ou  abdi- 
queront leurs  fonctions,  sont  communes  aux  ci-devant  ministres  qui  ont 
continué  leurs  fonctions,  ou  qui  les  ont  abandonnées  sans  avoir  abdiqué 
leur  état. 

3.  Le  maximum  des  pehsions  accordées  aux  personnes  des  deux  sexes 
pour  des  fonctions ,  places  ou  bénéfices  supprimés,  ne  pourra  pas  excéder  le 
taux  fixé  pour  les  secours  annuels  accordés  par  la  loi  du  2  frimaire  der- 
nier ,  et  toutes  les  dispositions  de  cette  loi  leur  seront  communes. 

4.  Les  ci-devant  ministres  du  culte  qui,  en  Interprétant  les  lois  précé- 
dentes, ont  exigé  le  paiement  de  leur  trait'^ment  pour  les  deux  trimes- 
tres commencés  les  1"  germinal  et  l**"  messidor,  d'après  le  taux  fixé  par 
les  lois  antérieures  à  celle  du 2  frimaire  dernier,  seront  tenus  de  rembour- 
ser l'excédant  qu'ils  pourraient  avoir  reçu  en  sus  dudit  taux. 

5.  Les  agens  nationaux  de  district  veilleront  à  ce  que  cet  excédant  soit 
exactement  versé  dans  les  caisses  de  district  ;  et,  en  cas  de  refus,  les  directoi- 
res de  district  en  retiendront  le  montant  sur  les  premiers  paiemens  dus 
auxdits  pensionnaires. 

6.  Les  pensionnés  des  deux  sexes,  à  raison  des  fonctions  ou  bénéfices  ec- 
clésiastiques supprimés ,  qui  sont  détenus ,  ne  recevront  point  leur  pension 

(i)  Le  traitemeut  des  ministres  du  culte  a  été  remis  à  la  charpje  de  l'état  par  la  loi  organique 
du  concordat,  du  i8  germinal  an  lo  (8  avril  1802)-  Vovcz  les  ari.  6',  et  suiv. 

Voyez  aussi,  snr  la  fixation  du  traitement  du  clergé,  le  décret  du  18 — 20  septembre  1793,  et 
les  notes  quirésument  la  législation. 
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pendant  le  temps  de  leur  détention  :  ils  seront  nourris  aux  dépens  de  la  ré- 
publique à  raison  de  quarante  sous  par  jour. 

7.  Les  pensions  et  secours  accordés  par  la  loi  du  2  frimaire  ou  par  le  pré- 
sent décret,  ou  qui  ont  été  accordés  à  raison  d'une  place,  bénélice  ou 
fonctions  ecclésiastiques  supprimés,  seront  payés,  à  leur  échéance  et  par  tri- 
mestre, par  les  receveurs  de  district. 

8.  Les  dispositions  de  la  loi  du  18  thermidor,  qui  autorise  la  réunion  d'un 
traitement  et  pension  lorsque  l'un  et  l'autre  n'excéderont  pas  mille  livres, 
sont  applicables  aux  secours  accordés  et  aux  pensions  mentionnées  en  l'arti- 
cle précédent. 

N'  484.  T=  2*  jour  des  sans-culottides  an  2  (18  septembre  1794).=  Décret 
rjiii  exempte  du  dépôt  ordonné  par  celui  du  i8  messidor  (1)  /es  dédi  leurs 
des  //u/ji tans  de  Nuremberg.  (I,  Bull,  lxi  ,  n»  328;  B.,  XLVI,  230.) 


N°  485.  =  2*  jour  des  sans-culottides  an  2  (18  septembre  1794).  =  Décret 
çiii  détermine   les  formalités  à  remplir  par  des  propriétaires  de  rentes 
dites  ancien  clergé,  pour  être  admis  en  liquidation  (2).    (  I,  Bull,  lxi,  n" 
■    329;  B.  ,XLVI,  230.) 

Les  propriétaires  des  rentes  dites  ancien  clergé ,  qui ,  ne  pouvant  pas 
foiunir  les  ordonnances  de  liquidation,  ont  remis  le  double  original  de  cette 
ordonnance  en  papier,  ou  qui  le  remettront  d'ici  au  l*""  frimaire  prochain  , 
seront  admis  en  liquidation,  en  se  soumettant  à  représenter  l'original  au 
cas  qu'ils  le  retrouvent,  sous  peine  d'être  déchus  de  toute  répétition. 


N°  486."=  4*^  jour  des  sans-culottides  an  2  (20  septembre  1794).t=DÉCRET  qui 
proroge  le  délai  fixé  pour  la  remise  des  titres  de  la  dette  viagère  (3).  (I, 
Bull.  LXii,  n^  335  ;  B.,  XLVI,  239.) 

Art.  1"^.  Le  délai  fixé  pour  la  remise  des  titres  de  la  dette  viagère,  et 
pour  celle  des  effets  au  porteur  ou  délégations  sur  les  rentes  viagères  dues 
par  la  république  ,  est  prorogé  jusqu'au  1"  nivôse  prochain  inclusivement. 

2.  Le  paiement  des  rentes  viagères  pour  le  deuxième  semestre  de  l'an  2, 
ne  commencera  qu'après  l'expiration  du  délai  ûxt:  pour  la  remise  des  titres. 

3.  Les  certificats  de  vie  des  personnes  qui  habitent  les  pays  conquis  par 
les  armées  de  la  république,  qui  seront  rédigés  dans  la  forme  prescrite  par 
la  loi  du  23  floréal,  signés  parle  magistrat  du  lieude  l'habitation,  etviséspar 
les  représentans  du  peuple  auprès  des  armées,  ou  par  les  préposés  qu'ils 
pourront  nommer  à  cet  effet,  seront  admis  à  la  trésorerie. 

4.  Les  citoyens  qui,  ayant  remis  leurs  titres  à  la  trésorerie,  n'ont  pas  déclaré 
s'ils  entendent  ou  non  convertir  en  rentes  viagères  le  capital  de  leur  liquida- 
tion, pourront  faire  leur  déclaration  d'ici  au  l'""  nivôse  prochain:  ceux  qui  ne 
la  feront  pas  seront  censés  avoir  opté  pour  conserver  des  rentes  viagères 
jusqu'à  concurrence  du  maximum  fixé  par  la  loi. 


(i)  Ce  dccrcl  ordoDoe  le  dépôt  des  fonds  ou  effets  appartenant  aux  habitans  des  pays  en  guerre 
avec  la  France. 

(a)  Voyz  le  décret  du  24  août  (t5,  i6,  17  et) — 13  septembre  1793,  sur  la  liquidation  de 
la  dette  publique,  et  les  notes. 

Ci)  Voyez,  sur  le  mode  de  liquidation  de  la  dette  viagère,  les  lois  cilées  dans  le  §  5  des 
«otes  qui  accompagnent  le  titre  du  décret  du  24  août  (i5,  16,  17  el) — 13  septembre  1793;  et 
spécialement  la  loi  du  8  floréal  an  3  (27  avril  I7g5),  art.  2,  et  celle  du  21  messidor  même  année 
{9  juillet  1795),  qui  accordent  de  nouvelles  prorogations  aux  créanciers  pour  le  dépôt  de 
leurs  titres. 
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5.  Les  pei'sonnes  qui,  se  trouvant  dans  le  cas  mentionné  en  l'article  pré- 
cédent, voudront  convertir  en  une  inscription  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
consolidée,  le  capital  ou  partie  de  ce  qui  leur  reviendra  par  la  liquidation  , 
seront  tenues  ,  en  faisant  leur  déclaration,  de  fournir  un  nouveau  certificat 
de  vie  d'une  date  postérieure  au  l*""^  vendémiaire  prochain. 

6.  Les  citoyens  qui ,  ayant  déclaré  vouloir  convertir  en  inscriptions  sur  Is 
grand-livre  de  la  dette  consolidée  le  montant  ou  partie  du  capital  provenant 
de  leur  liquidation,  voudraient  aujourd'hui  le  conserver  en  rente  viagère, 
sei'ont  admis,  dici  au  1*"  nivôse  prochain,  à  changer  la  déclaration  qu'ilsont 
faite:  mais,  dans  aucun  cas,  ils  ne  pourront  conserver  des  rentes  viagères 
au  dessus  du  maximum  fixé  par  la  loi. 

7.  Le  comité  des  finances  est  autorisé  à  statuer  sur  les  demandes  en  recti- 
fication des  déclarations  qui  ont  été  adressées  et  remises  a  la  trésorerie  na- 
tionale pour  les  rentes  viagères. 

8.  Le  présent  décret  sera  imprimé  dans  les  bulletins  des  lois  et  de  corres- 
pondance. 

N°  487. =6  vendémiaire  an  3  (37  septembre  1794).  =Décret  qui  ordonne  la. 
rédaction  d'une  table  alphabétique  des  lois  insérées  au  bulletin  des  lois  de 
la  république.  (I,  Bull,  lxiv,  n"  343;  B.,  XL\  II,  31.) 


N"  488.  =5  6  vendémiaire  an  3  ('>7  septembre  1794  ).  =  Décret  relatif  à  la 
question  de  savoir  si  une  accusation  intentée  par  un  particulier  lésé, pour 
un  délit  de  nature  à  blesser  l'ordre  public  ,  doit  être  poursuivie  nonob- 
stant la  reconciliation  des  parties.  (I,  Bull,  lxiv,  n"  346;  B.,  XLA'II, 
33.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
législation  sur  une  lettre  de  l'accusateur  public  du  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  Paris,  proposant  la  question  de  savoir  si  l'accusation  intentée 
contre  le  nommé  François  Barré ,  en  bris  de  scellés  apposés  a  la  requête  do 
sa  femme  demanderesse  en  divorce,  sur  les  effets  de  la  communauté,  des* 
quels  scellés  ledit  Barré  avait  été  établi  gardien,  doit  être  poursuivie  nonob- 
stant la  réconciliation  qui  s'est  opérée  entre  les  époux  ,  et  quia  rendu  sans 
objet,  pour  la  femme,  la  plainte  par  elle  rendue  contre  le  mari; — Considé- 
rant que  les  délits  sont  poursuivis  par  les  accusateurs  publics,  moins  parce 
qu'ils  lèsent  l'intérêt  particulier  que  parce  qu'ils  blessent  l'ordre  public ;-- 
Que,  sous  ce  dernier  rapport,  il  ne  dépend  pas  des  citoyens,  quand  bien 
même  ils  seraient  désintéressés,  subséquemment  à  une  accusation  par  eux 
intentée,  d'arrêter  le  cours  de  la  vindicte  publique,  qui  ne  peut  être 
satisfaite  que  par  un  jugement, —  Décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  (1). 

"  (i)  Ce  princijic  est  encore  en  [)leinc  vigueur.  —  Voyez  l'art.  4  du  Code  d'instrucli<in  crimi- 
nelle de  i8o8. 

Lorsque  celui  au  nom  duquel  une  plainte  a  été  portée  vient  à  la  désavouer,  le  niinistèrL- 
public  n'en  a  pas  moins  la  faculté  de  continuer  la  poursuite  en  réparation  du  délit,  dans  l'in- 
térél  public.  Cass.,  g  janvier  iSoS,  Sir.,  IX,  i,  68  — Jugé  encore  que  lorsqu'un  particulier  s'est 
plaint  d'un  delil  et  que  le  ministère  [)ublic  a  commencé  des  poursuites,  le  plaignant  n'est  pas  I& 
maître  de  paralyser  ou  de  suspendre  ces  poursuites,  en  retirant  sa  plainte.  Cass.,  l'i  janvier  i8i3 
Sir.,  XIII,  I,  22();  Bull,  crim.,  XVIII,  i8.  —  Jugé  dans  le  même  sens,  spécialement  sur  on 
délit  de  chasse.  Cass.,  21  juillet  i83o,  Sir  ,  XXX,  r,  371;  Bull,  crim.,  XXXV,  45o.  —  Ju^é- 
enfin  que  l'action  publique  qui  résulte  de  tout  crime,  délit  ou  contravention,  punis  par  le  Code 
pénal,  ne  peut  être  anéantie  ou  suspendue  par  le  défaut  d'esereice  de  l'action  civile.  Cass.,  ii 
juin  i8i3,  Sir.,  XYI,  i,  l'îg;  Bull,  crim.,  XYIII,  3i5. 
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N°  489.  =  0  vendénii.aire  an  3  (  27  septembre  1794).  =  Décret  portant 
qu'aucune  femme  fie  pourra  être  établie  gardienne  de  scellés  {{).  (I,  Bull. 
3LXIV,  n"  347  ;  B.,  XLVII,  34.) 

lia  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son'^omité 
de  législation  sur  la  pétition  de  la  citoyenne  rincent,  veuve  Blanchard , 
qui  réclame  contre  un  jugement  du  tribunal  criminel  du  département  de 
Paris,  qui  l'a  condamnée  a  deux  ans  d'emprisonnement,  par  forme  de  po- 
lice correctionnelle,  pour  raison  d'un  bris  de  scellés  confiés  à  sa  garde;  — 
Considérant  qu'à  la  vérité  l'article  6  de  la  loi  du  20  nivôse  dernier  porte 
que  tout  gardien  de  scellés  qui  ne  sera  pas  convaincu  d'être  auteur  ou  com- 
plice de  leur  rupture,  mais  qui  ne  prouvera  pas  qu'elle  est  l'effet  d'une 
force  majeure,  sera  condamné  à  la  peine  portée  contre  la  veuve  Blanchard; 
—  Mais  que  des  pièces  recouviées  depuis  le  jugement  dont  elle  se  plaint,  et 
qui  n'avaient  point  été  mises  sous  les  yeux  des  jurés,  les  eussent  sans  doute 
décidés  a  déc  arer  que  la  rupture  des  scellés  conliés  à  la  garde  de  ladite 
veuve  était  l'effet  d'une  force  majeure  ,  circonstance  qui  eût  pleinement  jus- 
tice l'accusée, — Déclare  nul  et  de  nul  effet  le  jugement  du  tribunal  criminel 
<lu  département  de  Paris  ,  rendu  le  5  prairial  contre  ladite  veuve  Blanchard , 
et  ce  qui  l'a  précédé  et  suivi  ;  la  renvoie  par-devant  les  directeurs  du  jury 
du  tribunal  central  du  même  département,  pour  y  être  dressé  contre  elle 
un  nouvel  acte  d'accusation  ,  s'il  y  a  lieu  ;  —  Décrète  en  outze  qu'à  l'avenir 
aucune  femme  ne  pourra  être  établie  gardienne  de  scellés. 


N»  490.  =  7  vendémiaire  an  3  (  28  septembre  1794).  =  Décret  relatif  à 

l'école  centrale  des  travaux  publics  à  Paris  (2).  (I,  Bull,   lxv,  n"  350; 

B.,  XLYII,  41.) 

Art.  I".  L'école  centrale  des  travaux  publics',  préparée  à  Paris  en 
exécution  de  la  loi  du  21  ventôse  dernier,  sera  ouverte  le  10  frimaire 
prochain. 

2.  Il  ne  sera  admis  en  qualité  d'élèves  que  des  jeunes  gens  qui  auront 

(i)  Voyez  le  décret  du  21  vendémiaire  an  3  (12  octobre  1794).  portant  que  la  défense  d'éta- 
blir des  feuinies  gardiennes  de  scellés  ne  s'applique  ([u'aiix  scelles  apposés  sur  les  effets  et  meubles 
appartenant  à  la  nition.  —  l.e  Code  de  procédure  civile  n'a  pas  reproduit  celte  défense. 

(2)  C'est  rorij;ine  de  V Ecole  polytechnique. 

\o\ez  le  décret  du  i5  friulirlor  an  3  (  i*^""  septembre  1795),  qui  détermine  le  mode  pour 
l'cxainen  et  l'.idinission  des  candid.its  à  l'école  centrale  des  tiavaux  piihlics.  cl  change  son  nom  en 
celui  d'Ecolr-poly:ec/,n!qui';  la  loi  du  3o  vendémiaire  an  4(22  octobre  1795),  sur  les  écoles  de 
services  ijuLIics,  lit.  II,  relatif  à  l'organisaliou  de  l'école  polytcclini(|ue  ;  rariêté  du  7  fructidor 
an  (3  (24  août  1798),  conceruanl  les  examens  des  caiididals  pour  les  places  d'élèves;  la  loi  du 
25  friuiaiie  an  o  (  itJ  déeer.ibre  i7(j()),  contenant  réorganisation  de  l'école,  règlement  sur  sa 
coniposi'ion  ,  sur  le  mode  de  renseignement  et  d'admission  des  candidats,  etc.,  cic.  ;  le  décret 
du  22  fructidor  an  i3  (9  scplembrc  i.'îoo),  qui  détermine  la  pension,  le  Iroiisseau  et  antres  objets 
à  fournir  par  les  élèves;  l'urdonnance  du  Ij  avril  iSifi,  qui  dissout  l'école  polyleclmiqiie;  celle 
du  4 — II  septembre  18 1(),  qui  la  réorganise;  celle  du  17  sei'lembrc — i*""^  décembre  iSn,  por- 
tant que  l'école  polvlecbniquc  sera  dirigée  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur,  p  ir  un  gou- 
verneur et  un  siius-gouverneur,  celle  du  20  octobre — i"'  décembre  mènie  année,  qui  détermine 
ks  alUibutions  du  gouverneur,  du  sous-gouvcrneur  et  de  l'inspecteur,  et  le  mode  de  nomination 
des  piolesseurs,  soi:;;-iiis|)citeu;s,  clc  ;  l'ordonnance  du  i3  novembre — 20  décembre  iS3o,  qui 
place  l'école  poU technique  dans  les  atlribuliuns  du  ministre  de  la  guerre,  cl  qui  la  réorganise 
cnlicrement;  celle  du  25  novembre  i8'5i — i''" janvier  i832,  qui  maintient  l'école  polytechnique 
dans  les  atlrihulions  du  niiuisrc  de  la  guerre,  détermine  le  but  de  son  institution,  la  réorganise 
et  porle  des  dis|>o;ilious  sur  le  mode  d'à  Iniission,  sur  le  service,  etc.;  celle  du  6 — 7  juin  i832, 
qui  licencie  les  élèves;  cl  celle  du  3o  octobre — S  novembre  même  année,  qui  réurganise  coni- 
plcteracnt  l'école  polyiechniquc. 
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justiUé  de  leur  bonne  conduite  ainsi  que  de  leur  attachement  aux  principes 
républicains,  et  qui  auront  prouvé  leur  intelligence  en  subissant  un  examen 
sur  l'arithmétique  et  sur  les  élcmens  d'algèbre  et  de  géométrie. 

3.  Cet  examen  aura  lieu  en  même  temps  dans  plusieurs  communes  distri- 
buées sur  le  territoire  de  la  France,  et  où  les  candidats  pourront  se  rendre, 
suivant  la  proximité  des  lieux  et  la  facilité  des  communications. — Pour  l'an- 
née actuelle,  ces  communes  seront  :  Dune  Libre,  Amiens,  Mézières,  Caen, 
Rouen,  Reims,  Paris,  Metz,  Strasbourg,  Brest,  Rennes,  Nantes,  Tours, 
Auxerre,  Dijon,  Rochefort ,  Bordeaux,  Rayonne,  Toulouse,  Montpellier, 
Marseille  et  Grenoble. 

4.  La  commission  des  travaux  publics  nommera ,  pour  chacune  de  ces 
communes,  un  examinateur,  qui  sera  chargé  de  juger  des  qualités  intel- 
lectuelles et  de  l'instruction  des  candidats  sur  les  sciences  mathématiques 
mentionnées  à  l'ariicle  2.  —  L'agent  national  du  district  y  nommera  égale- 
ment un  citoyen  recommandable  par  la  pratique  des  vertus  républicaines, 
qui  sera  chargé  de  juger  de  la  morahté  et  de  la  bonne  conduite  des  can- 
didats. 

5.  Les  examens  commenceront,  au  plus  tard,  le  l"  brumaire.  La  com- 
mission des  travaux  publics  donnera  les  ordres  pour  que  les  examinateurs 
soient  rendus  à  leur  po^te  à  cette  époque;  elle  leur  adressera  les  instruc- 
tions nécessaires ,  ainsi  qu'aux  autorités  qui  doivent  participer  à  cette  me- 
sure 

6.  Tous  les  jeunes  citoyens  âgés  de  seize  à  vingt  ans,  antres  que  ceux  qui 
sont  compris  dans  la  première  réquisition ,  pourront  se  présenter  à  l'examen. 
— Ceux  qui  feraient  partie  de  la  première  réquisition  ,  ou  qui  seraient  atta- 
chés à  d'autres  services  publics,  ne  le  pourront  qu'autant  qu'ils  en  auront 
reçu  l'autorisation  expresse  du  comité  de  salut  public. 

7.  Nu!  ne  pourra  se  présenter  à  l'examen,  s'il  n'est  porteur  d'une  attes- 
tation de  la  municipalité  du  lieu  de  son  domicile,  qui  prouve  qu'il  a  tou- 
jours eu  une  bonne  conduite,  et  qu'il  a  constamment  manifesté  l'amour  de 
la  liberté  et  de  l'égalité  ,  et  la  liainc  des  tyrans. 

8.  Kn  arrivant  dans  la  commune  où  ils  doivent  être  examinés,  les  can- 
didats se  rendront  à  la  municipalité,  pour  y  apprendre  le  lieu  et  le  jour  oii 
ils  pouri'ont  se  présenter  à  l'examen. 

9.  L'examen  se  fera  en  public,  et  dans  le  local  qui  aura  été  préparé  par 
la  municipalité. 

10.  Les  examens  seront  terminés  le  10  brumaire. 

11.  Dans  les  trois  i)remiers  jours  qui  suivront  la  fin  de  l'examen,  les 
deux  examinateurs  rendront  compte  à  la  commission  des  travaux  publics, 
et  en  commun,  du  résultat  de  l'examen  qu'ils  auront  fait,  et  dans  la  forme 
qui  leur  aui'a  été  prescrite. 

12.  D'après  les  comptes  rendus  par  tous  les  examinateurs,  la  commission 
des  travaux  publics  déterminera  le  nombre  des  élèves  de  cliaque  examen  à 
admettre,  pour  compléter  les  quatre  cents  pour  lesquels  les  dispositions 
préparatoires  de  l'écoie  ont  été  faites  ,  et  de  manière  que  ceux  qui ,  par 
leur  moralité  et  parleur  intelligence,  donneront  plus  d'espérance ,  y  soient 
compris  :  cependant ,  pour  cette  admission  ,  la  commission  ne  pourra  inter- 
vertir l'ordre  de  mérite  dans  lequel  les  candidats  auront  été  présentés  par 
leurs  examinateurs  respectifs, 

13.  Les  élèves  appelés  par  la  commission  se  rendront  à  Paris  avant  le 
10  frimaire  prochain.— Ils  recevront,  jionr  ce  voyage,  le  traitement  des  mi- 
litaires isolés  en  route,  comme  canonniers  de  première  classe,  conformé- 
ment au  décret  du  2  thermidor. 
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14.  A  compter  du  jour  de  leur  arrivée,  ils  jouiront  du  traitement  de  douze 
conts  livres  par  an,  pour  tout  le  temps  qu'ils  resteront  à  l'école.  —  Dans 
aucun  cas,  ce  temps  ne  pourra  se  prolonger  plus  d'un  an  au-delà  des  trois 
années  nécessaires  aux  cours  ordinaires  des  études. 

I;">.  lips  élèves,  après  ce  temps  d'étude,  seront  employés  aiix  fonctions 
d'inijéniours  pour  les  diflerens  genres  de  travaux  publics,  d'après  la  capacité 
et  l'aptitude  (pi'ils  auront  montrées. — Ceux  qui  n'auront  pas  acquis  les  con- 
naissances suffisantes ,  retourneront  chez  eux ,  et  cesseront  de  recevoir  le 
traitement. 

IG.  Le  comité  de  salut  public  e^t  cependant  autorisé  à  tirer  de  l'école  les 
élèves  qui  ])ourraicnt  être  employés  lUilemcnt  pour  la  république,  lorsque 
les  besoins  du  service  l'exigeront. 

17.  La  commission  des  travaux  publics,  sous  l'autorité  de  laquelle  l'é- 
cole centrale  est  placée,  e^t  chargée  de  l'exécution  de  toutes  les  mesures  de 
détail  nécessaires  pour  achever  l'établissement  et  la  parfaite  organisation  de 
cette  école  ;  et  elle  les  soumettra  à  l'approbation  des  comités  de  salut  public, 
d'instruction  publique  et  des  travaux  publics  réunis. 


N"  i9l.=  7  vendémiaire  an  3  (28  septembre  1794).  =  DÉcnET  qui  ordonne 
la  reddition  des  comptes  que  doivent  les  gardiens  des  dépôts  et  greffes 
situés  dans  la  commune  de  Paris.  (I,  Bull,  i.xv  ,  n°  348  ;  L.,  XLVII ,  44.) 


N°  492.  =  8  vendémiaire  an  3  (29  septembre  1794).  =  Décret  portant  que 
les  commissionnaires  et  entrepreneurs  du  roulage  ne  sont  point  assujétis  h 
faire  la  déclaration  et  l'affiche  des  marchandises  déposées  chez  eux  en 
transit,  conformément  au  décret  du  12 — 13  germinal  an  2  sur  les  accapa- 
remens.  (I,  Bull.  Lxvi,  n°  354  ;  B.,  XLYII,  48.) 


N"493.=  8  vendémiaire  an  3  (29  septembre  1794).=  Décret  qui  autorise  les 

personnes  sorties  de  Paris  et  des  places  frontières  à  y  rentrer  pour  /aire 
-  prononcer  leur  mariage    ou  leur  divorce  (I).    (I,  Bull.    I.xvi,  n"  366; 

B.,  XLVII,  49.) 

Art.  ^^  Les  comités  de  surveillance  de  Paris  et  des  places  frontières  et 
maritimes,  pourront  autoriser  les  personnes  qui  sont  sorties  en  exécution 
de  la  loi  du  27  germinal,  à  y  rentrer  pour  faire  prononcer  leur  mariage  ou 
leur  divorce,  lorsqu'elles  justifieront ,  par  un  certilicat  de  la  municipalité 
du  lieu  où  elles  ont  demeuré  depuis  cette  loi,  qu'elles  n'y  ont  occasioné  au- 
cun trouble. 

2.  Ces  personnes  seront  tenues  de  justifier  aux  comités  de  surveillance 
que  l'objet  de  leur  rentrée  est  de  faire  prononcer  leur  mariage  ou  leur  di- 
vorce, et  seront  obligées  de  sortir  desdites  communes  et  places  dans  le  jour 
qui  suivra  leur  mariage  ou  leur  divorce. 


N°  494.  =  14  vendémiaire  an  3  (5  octobre  1794).  ==  Décret  portant  que  In 
question  relative  à  l'intention  sera  posée  à  l'avenir  dans  toutes  les  af 
f'aires  soumises  à  des  Jurés  de  jugement  (2).  (I,  Bull.  Lxviii,  n"  3C4  j  B., 
XLVII,  78.) 
La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 

(i)  Voyez,  sur  les  causes  et  le  mode  de  prononciation  du  divorce,  le  décret  du  20 — 20  sej>- 
tcmbrc  1792,  cl  les  notes  étendues  qui  l'accompagnent. 

(2)  Voyez  les  art.  SgS  et  394  du  Code  du  3  brumaire  an  4  (^5  octobre  1795),  et  les  notes. 
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de  législation  sur  la  pétition  de  Marie-Anne-Geneviève  Ledity,  par  laquelle 
elle  réclame  contre  le  jugement  du  tribunal  criminel  du  département  de  la 
Marne,  du  18  thermidor,  qui  la  condamne  à  six  années  de  gène  pour  faux 
témoignage  en  matière  civile ,  et  contre  le  jugement  du  tribunal  de  cassa- 
tion ,  du  17  fructidor  dernier,  qui  rejette  son  mémoire  en  cassation  ;  — Con- 
sidérant qu'il  ne  peut  pas  exister  de  crime  là  où  il  n'y  a  point  eu  d'intention 
de  le  commettre  ;  que  le  grand  bienfait  de  l'institution  des  jurés  consiste 
principalement  en  ce  que  l'intention  des  prévenus  doit  être  examinée  et  ap- 
préciée, à  la  différence  de  l'ancienne  instruction  criminelle,  qui  ne  s'arrê- 
tait qu'aux  faits  ;  — Considérant  que  la  nécessité  de  cet  examen  et  de  la  dé- 
claration qui  en  doit  être  la  suite,  résulte  évidemment  des  articles  19,  21, 
26,  27,  30  et  33  du  titre  VU  de  la  deuxième  partie  de  la  loi  du  16 — 29  sep- 
tembre 1791,  et  en  particulier,  pour  le  crime  de  faux  dont  il  s'agit,  de  l'ar- 
ticle 41  ,  section  II,  litre  II  de  la  deuxième  partie  du  Code  pénal  ;  —  Dé- 
clare nuls  les  susdits  jugemensdes  18  thermidor  et  17  fructidor  derniers,  et 
tout  ce  qui  s'en  est  suivi  ;  renvoie  ladite  Marie- Anne-Geneviève  Leduy  par- 
devant  le  tribunal  criminel  du  département  de  l'Aube,  pour  y  être  jugée 
de  nouveau;  — Décrète  en  outre',  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  la  lettre 
et  l'esprit'des  susdites  lois,  qu'à  l'avenir,  dans  toutes  les  affaires  soumises  à 
des  jurés  de  jugement,  les  présidensdes  tribunaux  criminels  seront  tenus  de 
poser  la  question  relative  à  l'intention ,  et  les  jurés  d'y  prononcer  par  une 
déclaration  formelle  et   distincte  ;  et  ce  ,  à  peine  de  nullité. 


N"  495.  =  15  vendémiaire  an  3  (  G  octobre  1794).  =:  Décret  qui  ^  pour  la 
commune  de  Paris ,  attribue  le  visa  des  certificats  au  directoire  du  dé' 
partement.  (I,  Bull.   Lxix,  n"  369;  B. ,  XLVII,  83.) 

N°  496.  =  19  vendémiaire   an  3  (10  octobre  1794).  =  Décuet  qui  détermine 
f  organisation  et  les  attributions  du  tribunal  de  police  correctionnelle  de 
Paris  {{).  (I,  Bull,  lxxi  ,  n"  380;  B. ,  XLVII,  111.) 
Art.  1".  A  Paris,  le  tribunal  de  police  correctionnelle  sera  composé  de 

quinze  juges,  servant  par  tour  pendant  l'espace  d'une  décade  :  Ils  tiendront 

audience  tous  les  jours,  et  se  diviseront  en  trois  sections,  qui  leur  seront 

assignées  par  le  soit. 

2.  Les  deux  premières  de  ces  sections  prononceront  sur  toutes  les  causes 
dont  la  connaissance  est  dévolue  à  la  police  correctionnelle.  — La  troisième 
aura  pour  attribution  le  contentieux  de  la  police  municipale.  Elles  pourront 
toutes  juger  au  nombre  de  trois  juges. 

3.  Il  y  aura  près  de  ce  tribunal  un  agent  national  et  trois  substituts.  La 
■convention  nomme,  pour  remplir  la  place  d'agent  national,  le  citoyen /«c- 
çuotot ,  et  pour  substituts,  les  citoyens  Fallet,  Leroy  et  Jollr. 

4.  L'agent  national  sera  seul  chargé  de  la  poursuite  des  délits  ,  de  la  suite 
des  jugeniens,  des  arrivées,  renvois,  transfèremcnt  des  prisonniers;  en  un 
mot,  de  toute  l'exécution,  aux  termes  des  lois,  tant  de  la  police  correction- 
nelle que  mimicipaie. 

5.  Les  trois  substituts  seront  chargés  du  travail  des  audiences.  Ils  rem- 
pliront tour  à  tour ,   dans  chacune  des  trois  sections ,   suivant  l'ordre  de 

(i)  Voyez  le  décret  du  ii — r8  juillet  i^yi,  qui  établit  ce  tribunal;  et,  sur  i'orjiani.sation  et  la 
■compétence  des  tribunaux  de  police  correctionnelle  en  géuéral,  le  Code  du  3  brumaire  au  4 
.(aS  octobre  i^gô),  art.  167  tt  suiv.,  et  les  notes. 

Voyez  encore  le  décret  du  19 — 22  juillet  1791,  contenant  organisation  d'une  police  a.unicipale 
«t  correctionnelle,  et  les  notes. 

V.  24 
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leiu-  nomination,  les  fonctions  attribuées  au  ministère  public.  En  cas  de 
maladie  ou  de  tout  autre  légitime  empêchement,  ils  en  préviendront  l'a- 
gent national,  qui  sera  tenu  de  les  remplacer. 

6.  Le  grellier  de  la  police  correctionnelle  présentera  autant  de  commis- 
greffiers  qu'il  est  établi  de  sections  par  le  présent  décret. 

7.  Il  sera  extrait  du  greffe  de  la  police  municipale  contentieuse  tout  ce 
qui  est  relatif  à  cet  objet  depuis  le  14  juillet  1789,  pour  être  transporté  dans 
le  local  du  ci-devant  Chàtelet ,  où  le  tribunal  de  police  correctionnelle  tient 
ses  séances. 

8.  Tout  ce  qui  est  antérieur  à  cette  époque  sera  réuni  aux  archives  de 
la  maison  commune  :  l'archiviste  de  cette  maison  et  le  greffier  de  la  police 
correctionnelle,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  en  donneront  décharge  au 
ci-devant  greffier  de  la  police  municipale,  au  bas  du  procès-verbal  qui  sera 

,  dressé  de  la  remise  des  pièces. 

9.  Cette  remise  s'effectuera  dans  le  délai  d'un  mois  au  plus  tard,  jusqu'à 
ce  qu'elle  soit  entièrement  opérée ,  mais  sans  que  le  retard  puisse  excéder 
l'époque  fixée  par  le  présent  décret.  Le  citoyen  Royenval,  ancien  greffier,  qui 
est  chargé  de  ce  dépôt,  recevra  le  traitement  ordinaire  qui  lui  est  atti'ibué^ 
en  proportion  du  temps  de  son  exercice. 

10.  Les  commissaires  de  police  à  Paris  seront  compétens  pour  donner 
seuls  un  mandat  d'amener  devant  eux  ou  devant  un  autre  commissaire  de 
police.  Ils  pourront  également  décerner  des  mandats  d'arrêt ,  en  se  faisant 
assister  de  deux  connnissaires  civils,  qui  auront  voix  délibérative. 

11.  Pour  accélérer  le  jugement  des  procès,  les  commissaires  de  police 
feront  directement,  dans  les  vingt-quatre  heures,  l'envoi  des  procès-ver- 
baux et  des  pièces  servant  à  conviction ,  aux  greffes  des  différentes  auto- 
rités qui  en  doivent  connaître.  Ils  seront  tenus  d'énoncer,  dans  l'ordonnance 

,  de  renvoi ,  le  texte  de  la  loi  qui  les  aura  déterminés. 

12.  L'envoi  direct,  prescrit  par  l'article  précédent,  n'empêchera  pas  le 
compte  journalier  qu'ils  sont  dans  l'usage  de  rendie  à  l'administratiOti  de 
police,  qui  aura  toujours  le  droit  de  l'exiger. 

Xi..,.  ^.|  .fïi.U 

N'  497.  =  19  vendémiaire  an  3  (tO  oc\.ùhte'\lM).=ilitGV,v.T  pnrtafit  établis- 
sement d'un  conservatoire  des  arts  et  métiers  (1).  (I ,  Bull.  Lxxii,  n"  383  j 
B.,  XLVII,  116.) 

Art.  1"^'.  Il  sera  formé  à  Paris,  sous  le  nom  de  Conservatoire  dçs  arts  et 
métiers ,  et  sous  l'inspection  de  la  commission  d'agriculture  et  des  arts,  un 
dépôt  de  machines,  modèles,  outils,  dessins,  descriptions  et  livres  dans 
tous  les  genres  d'arts  et  métiers.  L'original  des  instrumens  et  machines  in- 
ventés ou  perfectionnés  sera  déposé  au  conservatoire. 

2.  On  y  expliquera  la  construction  et  l'emploi  des  outils  et  machines  utiles 
aux  arts  et  métiers. 

3.  La  commission  d'agricultuie  et  des  arts,  sous  l'autorisation  du  comité 
avec  lequel  elle  est  en  relation,  transmettra  ])artout,  quand  elle  le  jugera 
utile  à  la  république ,  tous  les  moyens  de  perfectionner  les  arts  et  métiers , 
par  l'envoi  de  descriptions ,  dessins ,  et  même  par  des  modèles. 

(l)  Voyez  la  loi  du  22  prairial  an  6  (  10  juin  1798),  qui  affcclc  un  local  et  des  fonds  à  cet 
ctablissemcnl;  Tordonnance  du  16  avril — i'^''  mai  iSi';,  qui  en  dclcrniinc  le  u. ode  d'administra- 
tion ;  celle  du  25  novembre — 15  décembre  iSip.qui  rcorpanisc  ce  conservatoire,  et  y  établit  un 
enseigormcut  gratuit  pour  l'application  des  sciences  aux  arts  industriels;  cl  celle  du  3i  août — 
4  octobre  1828,  qui  reconstitue  le  cooscil  de  jierfcctionncmeDt  de  cet  établissement. 
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4^  Le  conservatoire  des  arts  et  métiers  sera  composé  de  trois  démonstra- 
teui's  et  d'un  dessinateur. 

5.  Les  membres  du  conservatoire  des  arts  et  métiers  seront  nommés  par 
la  convention  nationale,  sur  la  présentation  du  cofnité  d'agriculture  et  des 
arts. 

6.  Il  sera  attribué  à  chacun  une  indemnité  annuelle  de  quatre  mille  livres. 

7.  Les  dépenses  de  cet  établissement  seront  prises  sur  les  sommes  qui  sont 
mises  à  la  disposition  de  la  commission  d'agriculture  et  des  arts. 

8.  Les  membres  du  conservatoire  présenteront  à  la  commission  d'agricul- 
tUie  et  des  artè  un  projet  de  règlement  pour  la  discipline  intérieure  etl'ou'. 
verture  de  cet  établissement  :  ce  règlement  sera  soumis  à  l'approbation  dé- 
finitive du  comité  d'agriculture  et  des  arts. 

9.  La  commission  d'agriculture  et  des  arts  et  celle  d'instruction  publique 
feront  rédiger  au  plus  tôt  et  publier  les  découvertes  consignées  dans  les 

..-rapports  du  bTireau  de  consultation  des  arts,  du  lycée  des  arts,  dans  les  ma- 
-nuscrits  de  la  ci-devant  académie  des  sciences,  dans  les  cartons  de  l'ancienne 
administration  de  commerce,  et  dans  les  divers  ouvrages  qui  offriront  pour 
,jcet  objet  des  matériaux  utiles. 

^n    JQ    Le  comité  d'agriculture  et  des  arts  se  concertei-a  avec  celui  des  finan- 
vces  pour  le  choix  du  local  où  sera  placé  le  conservatoire  des  arts  et  métiers. 
1 1.  La  commission  d'agriculture  et  des  arts  est  chargée  de  prendi'e  au  plus 
tôt  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  décret. 


N°  498.  =  19  vendémiaire  an  3  (10  octobre  1794).  =  Décret  relatif  aux  no- 
taires démissionnaires,  suspendus  ou  destitués,  faute  d'avoir  produit  un 
certificat  de  civisme.  (I,  Bull,  lxxi  ,  n"  381  ;  B.,  XLVII,  118.) 

'  Les  notaires  qui,  depuis  la  loi  du  29  septembre — 6  octobre  1791,  ayant 
continué  leurs  (onctions,  ont  été  suspendus  ou  destitués,  faute  d'avoir  pro- 
duit ,  dans  le  délai  prescrit ,  le  certilicat  de  civisme  exigé  par  la  loi  ;  ceux 
qui ,  n'ayant  pu  l'obtenir  ,  ont  donné  leur  démission  pour  ne  pas  encourir  la 
peine  de  suspicion,  et  qui  néanmoins  l'ont  produit  depuis  ou  le  produiront 
à  l'avenir  ,  seront  immédiatement  réintégrés  dans  leurs  fonctions. —  Le  pré- 
sent décret  sera  publié  dans  le  bulletin  des  lois. 


>>'o  499.  =  19  vendémiaire  an  3  (10  octobre  1794).r=DÉCRET  relatif  aux  for- 
malités à  observer  lorsque  des  témoins  essentiels  ne  peuvent  comparaître 
devant  les  jurés.  (I,Bull.  lxxi  ,  n»  379;  B.,  XLVII,  119.) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  son  comité  de  législation , 
rapporte  l'article  2  de  la  loi  du  2  messidor,  qui  enjoignait  aux  tribunaux 
criminels  de  s'adres-^er  aux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale , 
pour  être  autorisés  à  recevoir  et  à  soumettre  aux  jurés  la  déposition  écrite 
des  témoins  essentiels  qui  se  trouveraient  dans  l'impossibilité  physique  de 
comparaître  devant  ces  mêmes  jurés,  dans  les  procès  intentés  sur  les  crimes 
mentionnés  dans  les  articles  4  et  5  de  la  loi  du  19  floréa!  ; — Et  ordonne  qu'à 
l'avenir  le  comité  de  législation  statuera  seul  sur  de  pareilles  demandes. 


N°  500.:=:  19  vendémiaire  an  3  (10  octobre  1794).=^  Décret  qui  ordonne  la 
continuation  de  la  vente  des  immeubles  nationaux.  (I,  Bull.  Lxxv,  n" 
397;  B.,  XLVII,  12).) 

Art.  l*'.  La  vente  des  immeubles  nationaux,  suspendue  par  arrêté  du  co- 
mité de  salut  public ,  du  10  messidor  ,  sera  continuée. 

24. 


372  '"CONVENTION   NATIONALE.        "  '    ' 

2.  Le  bureau  des  domaines  de  Paris  ne  pourra  faire  procéder  à  |Ia  vente 
d'aucun  immeuble  que  d'après  un  avis  de  la  commission  des  artistes  prépo- 
sés pour  la  division  de  Paris,  conlirmé  par  un  arrêté  du  comité  des  finances. 


Il 


N**  501.  =  21  vendémiaire  an  3  (12  octobre  1794).  =  Décret  qui  exclut  des 
fonctions  piihliquex  ceux  qui ,  ayant  fait  faillite ,  ne  se  sont  pas  libérés. 
(I,  Bull.  Lxxii ,  n"  384  ;  B.,  XlViI  ,  121.), 

N"  502.  =  21  vendémiaire  an  3  (12  octobre  1794).  =  DÉcnET  relatif  aux 
femmes  gardiennes  des  scellés ,  et  à  la  levée  de  ceux  apposés  sur  les  meu- 
bles et  effets  des  émigrés ,  déportés ,  condamnés  ou  détenus  (1).  (I,  Bull. 
Lxxil,  n"  385;  B.,  XLVII,  122.1 
La  convention  nationale  décrète  : 

Art.  X"'.  Les  dispositions  du  décret  du  6  du  présent,  portant  que  les  fem- 
mes ne  peuvent  pas  être  ^ardiennes/le  scellés,  ne  s'appliquent  qu'aux  scellés 
mis  sur  les  effets  et  meubles  appartenant  à  la  nation. 

2.  Le  bureau  des  domaines  nationaux  de  Paris  et  les  corps  administratifs, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  sont  tenus  de  faire  lever,  dans  le  délai  de 
deux  décades,  sous  peine  de  supporter  les  frais  de  garde,  tous  les  scellés 
qui  ont  été  ou  seront  apposés  sur  les  meubles  et  effets  des  émigrés,  dépor- 
tés,  condamnés  ou  détenus,  pour  lesdits  effets  ou  meubles  être  vendus  ou 
inventoriés. 

N°  503.  =  24  vendémiaire  an  3  (13  octobre  1794).=Décuet  sur  l'incompati- 
bilité des  fonctions  administratives  et  judiciaires.  (I,  Bull,  lxxiii,  n' 
388;  B.,  XLVII,  149.) 

riTBK  P"^. —  Incompalibililé  des  fonctions  adminislratives  et  judiciaires. 

Art.  I •*■.  Les  membres  du  tribunal  de  cassation,  les  juges  des  tribunaux 
criminels  de  département ,  les  accusateurs  publics  de  ces  tribunaux  et  leurs 
substituts,  les  juges  des  tribunaux  de  district,  les  commissaires  nationaux 
auprès  de  ces  tribunaux,  les  juges  des  tribunaux  de  commerce,  les  juges  de 
paix  et  leurs  assesseurs,  les  membres  des  bureaux  de  paix  et  de  conciliation, 
les  grefliei  s  de  ces  divers  établi^semeus  et  tribunaux,  ne  pourront  être  mem- 
bres des  directoires  de  département  et  de  district ,  olliciers  municipaux  , 
présidens,  agens  nationaux  ,  ou  greffiers  de  ces  diverses  administrations. 

2.  Ils  ne  pourront  non  plus  être  notaires  publics,  membres  des  adminis- 
trations  forestières,  receveurs  de  district  ou  de  l'enregistrement,  employés 
dans  le  service  des  douanes ,  postes  et  messageries ,  ni  remplir  des  fonctions 
publiques  sujettes  à  comptabilité  pécuniaire. 

3.  Cette  incompatibilité  cessera  néanmoins  pour  les  assesseurs  des  juges 
de  paix  ,  quant  aux  places  d'officiers  municipaux  ,  dans  les  communes  dont 
la  population  est  au  dessous  de  quatre  mille  âmes. 

4.  Les  présidens  et  vice-présidens ,  les  juges,  l'accusateur  public  et  ses 
substituts,  les  jurés  auprès  du  tribunal  révolutionnaire,  ne  pourront  rem- 
plir d'autres  fonctions  publiques,  tant  qu'ils  seront  attachés  à  ce  tribunal  ; 
ils  seront  provisoirement  remplacés  par  d'autres  citoyens  dans  l'exercice  de 
ces  fonctions,  qu'ils  reprendront  après  que  leur  service  ati  tribunal  révolu- 
tionnaire aura  cessé ,  conformément  à  la  disposition  de  la  loi  du  27  mars  1793, 
article  1"^. 

(i)  VoTti  le  décret  du  6  vendémiaire  an  3  (9,7  soplembrc  i79''i),  et  les  notes. 
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TITRE  II. —  De  l'iacoinpatibilitë  des  diverses  fonctions  adniiaistratWes  entre  tllcs. 
Art.  1"".  Aucun  citoyen  ne  pourra  exercer  ni  concourir  à  l'exercice  d'une 
autorité  chargée  de  la  surveillance  médiate  ou  immédiate  des  fonctions  qu'il 
exerce  dans  une  autre  qualité. 

2.  En  conséquence,  les  membres  des  administrations  de  département  et 
de  district,  ceux  des  municipalités,  les  agens  nationaux  et  les  greftiers  de 
l'une  et  l'autre  de  ces  administrations,  ne  pourront  cumuler  des  fonctions 
diverses  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  administrations. 

3.  Ils  ne  pourront  non  plus  être  receveurs  de  district  ou  du  droit  d'enre- 
gistrement, membres  des  administrations  forestières,  employés  dans  le  ser- 
vice des  douanes,  postes  et  messageries,  ni  remplir  d'autres  fonctions  publi- 
ques sujettes  à  comptabilité  pécuniaire. 

4.  La  même  exclusion  aura  lieu  pour  les  ofliciers  chargés  de  constater 
l'état  civil  des  citoyens,  et  pour  les  membres  des  comités  civils  ou  de  bien- 
faisance des  sections  de  la  commune  de  Paris. 

5.  Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  notaire  public  et  celles  de 
membres  de  directoire  de  district  et  de  département,  ou  d'agens  nationaux 
et  de  greffiers  de  l'une  et  l'autre  de  ces  administrations. 

TITRE  III.  —  De  l'incompatibilité  des  diverses  fonctions  judiciaires  entre  elles. 

Les  membres  du  tribunal  de  cassation,  les  juges  et  accusateurs  publics  des 
tribunaux  criminels  des  départemens,  les  juges  et  commissaires  nationaux 
des  tribunaux  de  district,  les  juges  des  tribunaux  de  commerce,  les  juges 
de  paix  et  leurs  assesseurs ,  les  greftiers  de  ces  divers  tribunaux  et  leurs 
commis  salariés  par  la  république ,  ne  pourront  cumuler  avec  leurs  fonc- 
tions celles  attachées  à  quelques  unes  des  autres  places  énoncées  dans  le  pré- 
sent article. 

TITRE  IV Dispositions  générales. 

Art.  l*"".  Les  instituteurs  salariés  par  la  nation  et  les  membres  des  comi- 
tés révolutionnaires  ne  pourront  cumuler  avec  ces  fonctions  aucune  autre 
fonction  publique. 

2.  Les  fonctionnaires  publics  qui  réuniraient  actuellement  des  fonctions 
incompatibles,  seront  tenus  de  faire  leur  option  dans  le  délai  d'une  décade 
après  la  publication  de  la  présente  loi  par  la  voie  du  bulletin,  à  peine  d'être 
destitués  des  unes  et  des  autres  après  ce  délai  expiré. 

3.  Ceux  qui  seraient  appelés  à  l'avenir  à  remplir  des  fonctions  incompa- 
tibles avec  celles  qu'ils  exerceraient  déjà  seront  pareillement  tenus ,  sous  la 
même  peine,  de  faire  leur  option  dans  la  décade  qui  suivra  la  notification 
qui  leur  sera  faite  du  nouveau  choix  qui  aura  eu  lieu  en  leur  faveur. 

4.  Les  suppléans  des  tribunaux  ne  seront  néanmoins  tenus  de  faire  leur 
option  entre  les  autres  fonctions  qu'ils  pourraient  remplir  et  celles  de  juges, 
que  loi'squ'ils  seront  appelés  définitivement  aux  fonctions  de  juges  par  la 
mort  ou  la  destitution  de  ceux  qu'ils  étaient  appelés  à  remplacer  (I). 

5.  Il  est  dérogé,  par  le  présent  décret,  aux  dispositions  contraires  des 
lois  précédentes  sur  les  incompatibilités. 

N«  504.  =  24  vendémiaire  an  3  (15  octobre  1794).=Décret  qui  annule  tous 
jugemens  rendus  à  raison  du  transport ,  sans  acquit-à-caution ,  des  grains 

(i)  Le»  fonctions  de  coniruissairc  de  police  ne  sont  pas  incompatibles  avec  celles  de  suppléant 
de  jujje,  à  moins  que  le  suppléant  ne  de\ienne  juï;e  lui-nicme  ,  par  la  mort,  la  destitution  ou 
la  démission  de  l'un  des  juges  qu'il  était  destine  à  remplacer.  Cass.,  a  juin  1807,  Sir.,  VII, 
2,  142. 
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appartenant  a  des  propriétaires  ^  ou  reçus  pour  prix  de  travaux.  (  I,  Bull. 
jLXXiy^n''  391  ;  B.,.XLVII,  15?..) 

N°  505.  =  2i  vendémiaire  an  3  (15  octobre  ilSi^).=il>tc^^T  relatif  aux  pour- 
suites en  divoïKe  coîiUe  un  émigré  ou  un  absent.  (  I,  Bull,  lxxiv  ,h,«  392; 
B.,  XLVII,  153.)  v;i, /,.■,, 

La  convention  décrète  que  celui  qui,  poursuivant  le  divorce;'  établira, 
par  un  acte  authentique  ou  de  notoriété  publique,  que  son  époux  est  émi- 
gré ou  qu'il  est  résidant  en  pays  étranger  ou  dans  les  colonies,  sera  dispensé 
de  l'assigner  au  dernier  domicile  ;  et  le  divorce  sera  prononcé  sans  aucune 
citation  (l). 

N''6Q6^:=  24  vendémiaire  an  3  (15  octobre  I794).==Djéciie;t  relatif  a  des  mér, 
moi?-es  sur  les  opérations  maritimes  et  sur  les  moyens  de  faire  prospéra^  -^ 
la  navigation  et  la  pèche.  (  I,  Bull,  lxxiii,  n"  389;  B.,  XLVII,  156.)  .,-^,■^^ 

-:•  '  ,  •  ;  îT  ^\:v   .  •"■'-' i  :.« 

N°/)07.  =  25  vendémiaire  an  3  (10  octobre  1794).=  Déchut  .gui  izutorise  , 
tout  particulier  a  conduire  et  faiie  conduire  librement  les  voyageurs ,  les  . 
ballots ,  paquets  et  marchandises  (2).  (I,  Bull,  lxxiv,    n°  393  jB.,  XLVII, 

158.) 

Art.  1".  La  partie  de  l'article  2  de  la  troisième  section  de  la  loi  du  26 — 29 
août  1790,  qui  défend  à  tout  particulier  ou  compagnie  ,  autres  que  les  fer- 
miers généraux  des  messageries,  coches  et  voitures  d'eau,  d'annoncer  des 
départs  à  jours  et  heures  fixes  ,  ni  d'établir  des  relais ,  non  plus  que  de  se 
charger  de  reprendre  et  conduire  des  voyageurs  qui  arriveraient  en  voitures  ■ 
suspendues,  si  ce  n'est  d'après  un  intervalle  du  jour  au  lendemain  entre  l'ê-  ' 
poque  de  l'arrivée  desdits  voyageurs  et  celle  de  leur  départ,  est  rapportée* ', 
ainsi  que  l'article  3  de  la  même  section  en  son  entier. 

2.  En  conséquence  ,  tout  particulier  est  autorisé  à  conduire  ou  Faire  con- 
duire libi'ement  les  voyageurs,  ballots,  paquets,  marchandises,  ainsi  et  de 
la  manière  que  les  voyageurs,  expéditionnaires  et  voituriers  conviendront   " 
entre  eux  ,  sans  qu'ils  puissent  être  troublés  ni  inquiétés  pour  quelquemotif 
et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  ^     ^' 

3.  Les  entrepreneurs  des  voitures  libres  ne  pourront  se  prévaloir  des  autres 
dispositions  des  ditïérentes  lois  relatives  aux  messageries  nationales. 

4.  Toute  procédure  commencée ,  tout  jugement  rendu  et  non  exécuté  con- 
tre des  entrepreneurs  de  messageries  particulières,  pour  contravention  aux 
articles  de  la  loi  du  26 — 29  août  1790  ci-dessus  rapportés,  sont  annulés. 


N°  508.  =  25  vendémiaire  an  3  (  16  octobre  1794).  ^:=  Décret  qui  défend 
toutes  affiliations  ,  agrégations ,  fédérations ,  ainsi  r/ue  toutes  correspon- 
dances en  nom  collectif  entre  sociétés  (3).  (  I,  Bull,  lxxiii,  n"  390  ;  B., 
XLVII,  160:) 

(i)  Voyez,  sur  la  procédure  du  divorce,  les  §§  i  et  suiv.  du  décret  du  20 — a5  septembre  1792, 
et  les  notes  :  voyez  aussi  les  art.  234  el  suiv.  du  Cod.  civ. 

Le  mariage  d'un  émigré  (actuellement  en  Frauce)  a  pu  être  dissous  sans  citation  préalable.  / 
Cass.,  5  thermidor  an  12,  Sia.,  V,  i,  46. 

(2)  Depuis  ce  décret ,  les  entreprises  de  messageries  sont  demeurées   libres  ;  le  privilège  de 
l'administration  n'a  jamais  été  réiatili. 

Voyez,  sur  les  postes  et  messageries,   le  décret  du  26 — 29  noùt  1790,  et  les  notes  qui  résu- 
ment toute  la  législation. 

Yjyez aussi  Lafargue,  Code  'voiturin. 

(3)  Voyez,  sur  les  sociétés  populaires,  les  notes  qui  accompagnent  le  ^  3  du  tit.  V^  de  la 
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N°  509.  =26  vendémiaire  an  3  (17  octobre  1794).  =i  Tfvic^tr'çm présent  lès 
justifications  à  faire  pai^  les  comptables  propriétaires  d'inscriptions  sur'te 
grand-livre,  pour  jecevoir  leur  paiement  annuei.ÇL,  BuH.  Lxxiv,  n*»  J|95;^- 
B.,  XLVII,  171.)  :  vi-.<->^  [■.■^ 

^510.=  27  vendémiaire  an  3  (18  octobre  1794) ^=  Décret  qui  àccorctier dés 
secours  aux  réfugiés  des  départe  niéns  et  possessions  françaises  envahis" 
par  les  ennemis  de  la  France.  (I,  Bull.  Lxxv,  n°  399;  B. ,  XLVII,  180.) 


N°  511.  =27  vendémiaire  an  3  (18  octobre  1794)..=  Décret  sur  l'adminis- 
tration du  théâtre  des  Arts.  (B.,  XLVII,  183.) 


N**  512,  =  27  vendémiaire  an  3  (18  octobre  1794).  '=  Décret  y  «/y&erfi^-. 
demnité  h  accorder  aux  troupes  de  terre  et  de  mer  dont  les  équipages 
auront  été  pris  dans  les  colonies  françaises ,  à  un  tiers  en  sus  dé  celle 
accordée  par  le  décret  dû  7  —  9  ntai^  17V3.  (  I,  Bull.  Lxxv,  n?  400:  B, ,  , 

'    XLVII,186.)       >n-.rV-î.-v.:-^.^^^---  -,  ^^^.^rnv/r  ..  ,   i^.  .>^U  ^rî»1^  >-^ 

-     ;.      •     ■  ,..,.,■.     v/  ;     ^       i    .,iU»L>l> 

N°  513.  =1  28  vendémiaire  an  3  (19  octobre  1794).  =  Décret,  joQr/««;  y^.> 
c/«/Zj'  /e  cas  de  doute  sur  le  caractère  des  délits ,  le  comité  de  législation 
distinguera  ceux  qui  seront  de  la  compétence  du  tribunal  j-évolution- 
naire  (1).  (I,  Bull,  lxxyi  ,  n°  402;  B.,  XLVII,  1944,g.,,^(,  3^, 

N°  514.  =  28  vendémiaire  an  3  (19  octobre  17'94).='Décret  qui  prescrit  des 
inesures pour  la  salubrité  des  prisons ,  hospices  ,  etc.  (B.,  XLVII,  1^5.) 

N»  515.=  28  vendémiaire  an  3  (19  octobre  1794).  =  DÉcret  qui  exceptedu 
séquestre  les  biens  des  Français  ahsens  avant  le  {''juillet  1789,  dont  la 
jouissance  avait  été  antérieurement  accordée  (i-  leifrs  héritiers. {!).  ,(I,  Bjuj^.,  ^^ 
Lxxv,  n°  401  ;  B.,  XLVII,  197.)  ,    ,  .i-^  ' 

Les  biens  des  Français  absens  du  territoire  de  la  république  avant  le 
1*'  juillet  1789 ,  dont  la  jouissance  avait  été  accordée,  antérieurement  à  cette 
époque ,  à  leurs  héritiers  ou  ayans-droit ,  ne  sont  pas  compris  dans  les  dis- 
positions de  la  loi  du  11  brumaire,  qui  ordonne  le  séquestre  des  biens  des 
Français  qui,  sortis  de  la  république  avant  le  1**^  juilliet  1789 ,  n'étaient  pas 
rentrés  le  11  brumaire.  :  , 


N°  510. =1"  brumaire  an  3  (22  octobre  1794).=Décret  qui  ordonne  défaire 
un  canal  d'art  et  de  navigation  pour  joindre  la  rivière  d'Oise  à  celle  de 
7rt5«wôre.  (B.,  XLVIII,  1.) 


N"  5 17 .=3  brumaire  an  3  (24  octobre  1794).=Décret  qui  indique  les  dépôts 

constitution  du  3 — 14  septembre  1791,  et  l'art.  7  de  la  déclaration  des  droits  du  24  ju'n  1793  j 
et  surtout  la  loi  du  10 — n  avril  i834,  prohibitive  des  associations. 

(i)  Voyez  le  dderet  du  ro — il  mars  1793,  qui  institue  le  tribunal  révolutionnaire  et  dé- 
termine sa  coui[)étcnce,  et  les  notes. 

(2)  Voyez  le  dccretdu  11 — 26  brumaire  an  2  (i^'' — 16  novembre  t7y3). 
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dans  lesquels  seront  réunis  à  Paris  les  titres  formant  les  archives  doma- 
niales et  judiciaires  {l).  {l,  BuU.  lxxvi,  n»  406;  B.,  XLVIII,  15.) 
Art.  l*^  Le  citoyen  Cheyrè ,  ancien  dépositaire  des  archives  du  Louvre, 
est  dépositaire  de  la  section  domaniale  de  la  république. 

2.  Le  citoyen  Terrasse ,  ci-devant  gardien  du  dépôt  judiciaire  au  palaisde 
justice,  est  dépositaire  de  la  section  judiciaire  desdites  archives. 

3.  Tous  dépôts  judiciaires  existant  à  Paris  seront ,  après  le  triage  ordonné 
par  l'article  8  de  la  loi  du  7  messidor,  réunis  au  local  du  palais  de  justice. 

4.  L'appartement  occupé  actuellement  par  le  dépositaire  de  la  section  do- 
maniale, et  ceux  qui  sont  à  la  suite ,  occupés  par  le  balayeur  du  Louvre,  les 
citoyens  Co/uide  ,  ancien  capitaine  des  invalides,  et  Sauvage  ,\*em\.re,  seront 
employés,  en  supplément  de  l'ancien  local  ,  pour  recueillir  les  titres  doma- 
niaux :  en  conséquence ,  l'inspecteur  des  bâtimens  de  la  république  se  fera 
remettre  sans  délai  lesdits  appartemens,  et  sera  tenu  de  les  faire  réparer  et 
distribuer  convenablement,  en  sorte  qu'au  1*""  frimaire  au  plus  tard,  iispuis~ 
sent  recevoir  les  titres  de  la  section  domaniale. 

5.  L'inspecteur  des  bâtimens  fera  placer  dans  le  nouveau  local  les  tablettes 
qui  existent  dans  les  anciens  dépôts  supprimés ,  et  lesquelles  il  est  autorisé  à 
se  faire  délivrer.  Les  mémoires  des  dépenses  que  ces  réparations  et  distribu- 
tions exigeront,  seront  arrêtés  par  le  comité  des  décrets  et  archives,  et  or- 
donnancés par  le  comité  des  inspecteurs  de  la  salle. 

6.  Le  dépositaire  de  la  partie  domaniale  sera  logé  immédiatement  au  des- 
sous des  archives,  dans  l'appartement  qu'occupe  la  citoyenne  Délai tre], 
peintre. 

7.  Les  citoyens  déplacés  par  les  dispositions  des  articles  précédens,  seront 
logés,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  autres  appartemens  du  Louvre  qui  sont  vacans. 

8.  Tous  gardiens  et  dépositaires  des  différens  dépôts ,  greffes  et  archives 
situés  dans  la  commune  de  Paris ,  cesseront  leurs  fonctions ,  a  compter  du 
jour  de  la  publication  du  présent  décret,  et  leurs  traitemens  cesseront  à  la 
même  époque. 

9.  Le  comité  des  décrets  et  archives  présentera  incessamment  la  liste  des 
citoyens  qui  doivent  former  l'agence  temporaire  des  titres,  en  exécution  des 
articles  16  et  17  de  la  loi  du  7  messidor. 

JO.  Le  comité  des  décrets  et  archives  est  autorisé  à  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  à  la  conservation  des  titres,  et  même  a  faire  apposer  les 
scellés  sur  les  dépôts  et  archives  dont  les  gardiens  sont  supprimés. 

N''  518.  =4  brumaire  an  3(25  octobre  1794).^  DÉcnET  porUint  que  les  ob- 
jets pris  sur  les  bâtimens  ennemis ,  et  propres  à  enrichir  le  muséum  na~ 
tional ,  seront  adressés  par  les  capteurs  à  la  convention.  {l,'R\i\\.  lxxvii, 
n»  407  ;  B.,  XLVIII,  24.)  

N"  519.=  5  brumaire  an  3  (26  octobre  1794).  =  Décret  qui  réintègre  pro- 
visoirement dans  la  jouissance  de  leurs  propriétés  les  prévenus  d'émigra- 
tion qui  ont  obtenu  des  arrêtés  favorables  des  corps  administratifs  (2). 
(I,  Bull.  Lxxvii,  n"  408;  B.,  XLVIII,  25.) 

Art.  1*'.  Les  prévenus  d'émigration  portés  sur  les  listes  des  émigrés,  ou 

(i)  Voyez  )e  décret  du  7  (4  cl) — 12  septembre  1790,  qui  établit  les  archives  nationales,  et  les 
notes  qui  résument  la  h  gislatiun. 

(■»)  Voyez,  le  sén.-cons.  du  (S  (loréal  an  10  (26  avril  1802),  et  la  loi  du  5 — 6  décembre  1814, 
qui  ont  réinléjjré  les  émigrés  dans  leurs  biens,  et  les  notes. 

Voyez  aussi,  dans  le  §  3  des  notes  sur  le  décret  du  g — 12  février  1792,  renonciation  de 
toutes  les  luis  relatives  aux  biens  des  émi-'rés. 
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dont  les  biens  ont  été  se'questrés,  qui  ont  réclamé  et  justilié  de  leur  rési- 
dence en  temps  utile  sur  le  territoire  de  la  république ,  et  par  iuite  obtenu 
des  arrêtés  favorables  des  administrations  de  département,  seront  provisoi- 
rement réintégrés  dans  la  jouissance  de  leurs  propriétés. 

2.  Pour  cet  effet ,  les  administrateurs  de  département  enverront  aux  di- 
rectoires de  district,  dans  la  décade  de  la  réception  de  la  présente  loi,  un, 
extrait  desdits  arrêtés,  alin  qu'il  soit  pourvu  sans  délai ,  par  l'agent  national 
du  district,  à  leur  exécution. 

3.  Les  prévenus  d'émigration  seront  tenus  de  donner  caution  solvable  de 
la  valeur  de  leur  mobilier,  et  ne  pourront  aliéner  leurs  immeubles,  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  définitivement  statué  sur  leurs  réclamations  par  le  comité  de 
législation. 

4.  Les  produits  des  biens  versés  dans  les  caisses  des  receveurs  des  domai- 
nes nationaux,  ne  leur  seront  également  restitués  qu'à  cette  époque:  sont 
néanmoins  autorisés  les  directoires  de  district  à  leur  accorder  provisoire- 
ment, sur  ces  produits  ,  les  secours  qu'ils  justifieront  leur  être  nécessaires. 

5.  Les  frais  du  séquestre  seront  à  la  charge  des  prévenus  d'émigration ,  et 
ils  seront  tenus  de  les  acquitter  avant  d'entrer  en  possession  de  leurs  pro- 
priétés. 

6.  Les  directoires  de  district  feront  parvenir  au  comité  de  législation  l'état 
de  tous  ceux  qui  auront  été  dans  le  cas  de  jouir  de  l'effet  des  dispositions  du 
présent  décret. 

N"  520.=6  brumaire  an  3  (27  octobre  1794).=DÉcnET  relatif  au  traitement 
des  officiers  de  santé  de  mer  (1).  (  I,  Bull.  Lxxvm ,  n"  41 1  ;  B.,  XLVIII, 
33.) 

La  convention  nationale  décrète  que  les  officiers  de  santé  de  mer  rece- 
vront, à  compter  du  3  ventôse,  le  traitement  accordé  par  la  loi  du  même 
jour  aux  officiers  de  santé  de  terre. 


N"  621.  =  6  brumaire  an  3  (27  octobre  1794).  =  Décret  qui  désigne  des. 
places  auxquelles  les  anciens  marins  sont  admissibles.  (  I,  Bull,  lxxviii, 
n<'4l2;B.,  XLVIII,  33.) 

La  convention  nationale  décrète  que  les  anciens  marins  sont ,  ainsi  que  les^ 
anciens  ouvriers  des  ports ,  admissibles  aux  places  de  gardiens  de  vaisseaux, 
ports ,  ateliers ,  bureaux  et  magasins  des  arsenaux  de  la  marine. 


N»  522.  =;  7  brumaire  an  3  (  28  octobre  1794).  =■  Décret  gui  suspend  toute 
exploitation  de  bois  dans  laquelle  des  communes  seraient  entrées  envertu 
de  sentences  arbitrales  (2).  (I,  Bull,  lxxviii,  n°  413;  B.,  XLVIII,  39.) 

La  convention  nationale  décrète  que  toute  exploitation  de  bois  dans  la- 
quelle des  communes  seraient  entrées  en  vertu  de  sentences  arbitrales ,  de- 
meurera suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

(i)  Voyez,  sur  la  fixation  du  traitement  des  officiers  de  santé  de  la  marine,  la  note  sur  le  décret 
du  26 — 3o  janvitT  1793. 

(1)  Voyez  le  décret  du  aS  ventôse  an  3  (  i5  mars  1795),  qui  ordonne  l'exploitation  de  ces 
bois,  sauf  consignation  du  prix;  celui  du  ro  floréal  suivant  (29  avril  179?),  portant  que  Icdécret 
du  7  briHiiaire  an  3  et  celui  du  23  ventôse  ne  s'appliquent  qu'aux  forets  nationales  et  à  celles 
dans^ lesquelles  la  nation  a  ou  aura  quelque  intérêt  ;  celui  du  29  du  même  mois  de  floréal  (18  mai 
^TQ-*)'  portant  que  le  même  décret  de  brumaire  s'applique  aux  bois  dans  lesquels  les  communes  ont 
été  réintégrées;  et  la  loi  du  28  brumaire  an  7  (18  novembre  1798),  qui  rapporte  le  préseat 
décret,  et  les  notes. 


378  .  COiWEXTlON  NATIONAXE. 


N»  523.'=  8  brumaire  an  3  (29  octobre  1794).=décret  qui  déclare  les  agens 
nationaux  et  les  administrateurs  de  dist(:ictrespons^ibles  des  destructions 
et  dégradations  commises  sur  les  nionumens  de  sciences  et  arts.  (I,  Bull. 
Lxxvni,  n"  415;  B.,  XLVIII,  44.)  '  '        '     . 

Art.  l^^  Les  agens  nationaux  et  les  administrateurs  de  district  sbntlndî? 
viduellement  et  collectivement  responsables  des  destructions  et  dégradations 
commises  dans  leurs  arrondissemens  respectifs,  sur  les  livres,  les  antiques 
et  les  autres  monumens  de  sciences  et  d'arts,  à  moins  qu'ils  ne  justifient  de 
l'impossibilité  réelle  où  ils  ont  été  de  les  empêcher. 

2.  Dans  la  décade  qui  suivra  la  réception  du  présent  décret,  ils  rendront 
compte  à  la  commission  d'instruction  publique  de  l'état  des  bibliothèques  et 
de  tous  les  monuraens  de  sciences  et  d'arts  qui  sont  dans  leur  arrondisse^ 
ment,  ainsi  que  des  dégradations  et  dilapidations  qui  auraient  été  commises. 
—  La  commission  d'instruction  publique  et  la  commission  temporaire  des 
arts  prendront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent 
décret,  sous  la  surveillance  du  comité  d'instruction  publique  :  il  dénoncera 
à  la  convention  nationale  les  administrations  qui  auraient  négligé  de  s'y 
conformer. 

N*  524.  =  8  brumaire  an  3  (29  dctbljré  i794).=DÉcnET  qià  règle  le  mode  de 
procéder  à  l'égard  d'un  représentant  du  peuple  dénoncé.  (1).  (  I,  Bull. 
Lxxviii,  n"  414  ;  B.,  XLVIII,  45.) 

Art.  1*"^.  Toute  dénonciation  contre  un  représentant  du  peuple  sera  portée 
ou  renvoyée  devant  les  comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  lé- 
gislation réunis,  et  elle  lui  sera  communiquée  avant  qu'il  puisse  en  être  rendu 
compte  à  la  convention  nationale.  ^.  :,    ,       .    ,t.       .< 

2.  Si  les  trois  comités  pensent  qu'il  doit  être  dpni^é  suite  ialacïénpnçîatiaa", 
ils  déclareront  à  la  convention  nationale  qu'ils  estiment  qu'il  y  a  lieu  à  exa- 
men. —  Cette  déclaration  ne  sera  point  motivée. 

3.  Il  sera,  immédiatement  après,  nommé  au  sort  une  commission  de  vingt- 
un  membres  de  la  convention  nationale,  pour  lui  faire  un  rapport  sur  les 
faits  dénoncés  et  sur  les  preuves  produites  à  l'appui.    '  ; 

4.  Pour  parvenir  à  effectuer  cette  nomination ,  il  sera  fait  un  appel  no- 
minal de  tous  les  membres  de  la  convention  nationale  ,  distraction  faite  de 
ceux  qui  seront  en  mission  ou  absens  en  vertu  de  décret,  ainsi  que  des  mem- 
bres des  trois  comités  ci-dessus  désignés,  et  du  prévenu. 

5.  Chaque  membre  appelé  se  présentera  à  la  tribune  ;  il  inscrira  son  nom 
sur  un  bulletin  disposé  à  cet  effet,  qu'il  remettra  ostensiblement  au  prési- 
dent. —  Le  président  en  feia  lecture ,  et  le  déposera  dans  une  urne  qui  seya 
placée  sur  le  bureau.  a 

6.  Si  un  membre  appelé  n'est  pas  présent  à  la  séance ,  il  sera  suppléé,  pour 
l'inscription  de  son  nom,  par  l'un  des  secrétaires,  qui  signera  le  bulletin: 

7.  L'appel  nominal  terminé,  le  président  agitera  l'urne  ,  et  fun  des  secré- 
taires en  tirera  successivement  vingt-un  bulletins. — Le  nom  de  chaque  mem- 
bre compris  dans  le  bulletin  sorti,  sera  vérifié  par  deux  secrétaires,  et 
remis  au  président,  qui  le  proclamera  à  haute  voix. 

8.  Aucun  des  membres  désignés  par  le  sort  ne  pourra  être  récusé  ni  se 
récuser. 

.'  (i)  Voyez  l'art.  S,  scct.  V,  chap.  l*-''  du  tit.  111  de  la  conslitulion  du  3 — 14  septembre  1791, 
l'art.  52  de  la  Ciiarle  de  1814,  le.s  art.  46  et  suiv.  de  l'acle  additionnel  du  11 — ^3  avril  i8i5, 
et  l'art.  44  de  la  Charte  de  i83o,  qui  déterminent  les  formalités  à  suivre  à  l'égard  des  députés 
.poursuivis  en  matière  criminelle. 
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'  9.  Le  rapport  de  la  commission  ne  pourra  porter  que  sur  les  faits  compris 
dans  la  dénonciation  sur  laquelle  les  trois  comités  auront  déclaré  qu'il  y  a 
Heu  à  examen ,  ou  résultant  des  pièces  remises  par  eux  à  la  commission. 

10.  Avant  de  présenter  son  rapport  à  la  convention  nationale,  la  commis- 
sion entendra  le  prévenu,  lui  communiquera  les  pièces,  sans  déplacement, 
et  lui  en  fera  délivrer  copie,  s'il  le  demande. 

11.  Après  le  rapport,  s'il  tend  au  décret  d'accusation,  la  convention  na- 
tionale décidera  s'il  y  a  lieu  à  l'arrestation  provisoire. 

"  12.  Le  rappoit  et  les  pièces  y  relatives  seront  imprimés  et  distribués. — La 
discussion  ne  pourra  s'ouvrir  que  trois  jours  après  la  distribution. 

13.  Le  prévenu  pourra  faire  imprimer  et  distribuer  aux  membres  de  la 
convention  nationale  telles  pièces  et  mémoires  qu'il  jugera  utiles  a  sa  dé- 
fense. 

14.  Le  prévenu  sera  présent  à  la  discussion,  et  y  sera  entendu  sur  les  faits 
articulés  et  précisés  qui  devront  servir  de  base  à  l'acte  d'accusation. 

15.  Il  ne  pourra  être  rendu  de  décret  d'accusation  qu'à  l'appel  nominal. 
IG.  Si  la  convention  nationale  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre  le 

prévenu,  la  commission  présentera  le  lendemain  l'acte  d'accusation ,  qui 
contiendra  les  faits  articulés  et  précisés  sur  lesquels  le  prévenu  aura  été 
«ntendu  dans  la  convention  nationale,  et  sur  lesquels  l'instruction  devra 
porter. 

1 7 .  Lé  tribunal  qui  sera  chargé  d'instruire  ne  pourra  informer  et  juger  que 
sur  les  faits  compris  dans  l'acte  d'accusation. 


N"  525.  =  9  brumaire  an  3  (30  octobre  1794).  =  Décret  relatij  à  l'établis-^ 
sèment  des  écoles  normales  (1).  (  I,  Bull.  Lxxîx,  n°  417;  B. ,  XLVIlï^-*' 

49.) 

Art.  I".  Il  sera  établi  à  Paris  une  école  normale ,  où  seront  appelés  de  tou- 
tes les  parties  delà  république  des  citoyens  déjà  instruits  dans  les  sciences 
utiles,  pour  apprendre,  sous  les  professeurs  les  plus  habiles  dans  tous  les 
genres ,  l'art  d'enseigner. 

2.  Les  administrations  de  district  enverront  à  l'école  normale  un  nombre 
d'élèves  proportionné  à  la  population.  La  base  proportionnelle  sera  d'un 
pour  vingt  mille  habitans.  A  Paris,  les  élèves  seront  désignés  par  l'adminis- 
tration du  département. 

3.  Les  administrateurs  ne  pourront  fixer  leur  choix  que  sur  des  citoyens 
qui  unissent  à  des  mœurs  pures  un  patriotisme  éprouvé,  et  les  dispositions 
nécessaires  pour  recevoir  et  pour  répandre  l'instruction. 

(l)  Vo?ez  le  décret  du  i8  frimaire  ah  3  (8  décembre  1794),  qui  détermine  les  conditions 
nécessaires  pour  être  admis  en  qualité  d'élève  à  l'école  normale,  et  celui  du  17  mars  1808,  suc 
la  consiitulion  de  l'uDiveisilé,  lit.  XIV,  concernant  l'orp;anisalion  de  cette  école;  le  régleracnt 
du  17  septembre  1808,  tit  Vlfl,  qui  fixe  l'époque  de  la  mise  en  activité  de  l'école  normale; 
Pordonnance  du  17 — 21  février  i8i5,  tit.  Ill,  concernant  l'admission  des  élèves  à  l'école;  celle 
du  27  février — 7  avril  iSar,  sur  l'instruction  publique,  art.  24  et  suiv.,  portant  éiablissement 
d'écoles  normales  partielles,  la  fixation  du  nombre  dos  bourses  à  accorder  aux  élèves,  la  durée 
de  leurs  éludes  et  leur  destination;  celle  du  12  octobre — ri  novembre  1S21,  art.  2,  concernant  les 
bourses  destinées  anx  élèves  des  écoles  normales  partielles;  celle  du  6  septembre — i'''"  décembre 
1822,  qui  porte  suppression  de  la  grande  école  normale  de  Piris,  et  qui  la  remplace  par  les  écoles 
normales  partiilles  dis  académies;  celle  du  r+  février — i*""  mars  i83o,  art.  10,  qui  ordonne 
l'établissement  d'écoles  normales  préparatoires  destinées  à  former  des  instituteurs;  celle  du  It 
mars — i*""  avril  i'83i,qui  rétablit  l'école  normale  de  Paris,  et  détermine  son  organisation  ;  celle  da 
i5  avril — 9  s'-pterobre  même  année,  qui  modifie  la  précédente;  et  celle  du  23  jnnvicr — 22  février 
i833  ,  qui  fixe  la  répartition  du  prix  de  la  pension  des  élèves. 
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4.  Les  élèves  de  l'école  normale  ne  pourront  être  âgés  de  moins  de  vingt- 
un  ans. 

5.  Ils  se  rendront  à  Paris  avant  la  fin  de  frimaire  prochain  ;  ils  recevront 
pour  ce  voyage,  et  pendant  la  durée  du  cours  normal,  le  traitement  accordé 
aux  élèves  de  l'école  centrale  des  travaux  publics. 

6.  Le  comité  d'instruclion  publique  désignera  les  citoyens  qu'il  croira  les 
plus  propres  à  remplir  les  fonctions  d'instituteurs  dans  l'école  normale ,  et 
en  soumettra  la  liste  à  l'approbation  de  la  convention.  Il  fixera  leur  salaire, 
de  concert  avec  le  comité  des  finances. 

7.  Ces  instituteurs  donneront  des  leçons  aux  élèves  sur  l'art  d'enseigner  la 
morale  et  former  le  cœur  des  jeunes  républicains  à  la  pratique  des  vertus 
publiques  et  privées. 

8.  Ils  leur  apprendront  d'abord  à  appliquer  à  l'enseignement  de  la  lecture, 
de  l'écriture,  des  premiers  élémens  du  calcul,  de  la  géométrie  pratique,  de 
l'histoire  et  de  la  grammaire  française,  les  méthodes  tracées  dans  les  livres 
élémentaires  adoptés  par  la  convention  nationale  et  publiés  par  ses  ordres. 

9.  La  durée  du  cours  normal  sera  au  moins  de  quatre  mois. 

10.  Deux  re[)résentans  du  peuple,  désignés  par  la  convention  nationale» 
se  tiendront  prés  l'école  normale,  et  correspondront  avec  le  comité  d'instruc- 
tion publique  sur  tous  les  objets  qui  pourront  intéresser  cet  important  éta- 
blissement. 

11.  Les  élèves  formés  à  cette  école  républicaine  rentreront,  à  la  lin  du 
cours ,  dans  leurs  districts  respectifs  ;  ils  ouvriront ,  dans  les  trois  chefs-lieux 
de  canton  désignés  par  l'administration  de  district,  une  école  normale ,  dont 
l'objet  sera  de  transmettre  aux  citoyens  et  aux  citoyennes  qui  voudront  se 
vouer  a  l'instruction  publique,  la  méthode  d'enseignement  qu'ils  auront 
acquise  dans  l'école  normale  de  Paris. 

1 2.  Ces  nouveaux  cours  seront  au  moins  de  quatre  mois. 

13.  Les  écoles  normales  des  départemens  seront  sous  la  surveillance  des 
autorités  constituées. 

14.  Le  comité  d'instruction  publique  est  chargé  de  rédiger  le  plan  de  ces 
écoles  nationales ,  et  de  déterminer  le  mode  d'enseignement  qui  devra  y  être 
suivi. 

15.  Chaque  décade,  le  comité  d'instruction  publique  rendra  compte  à  la 
convention  de  l'état  de  situation  de  l'école  normale  de  Paris,  et  des  écoles 
normales  secondes  qui  seront  établies,  en  exécution  du  présent  décret,  sur 
toute  la  surface  de  la  république. 


N"  526.=  12  brumaire  an  3  (2  novembi-e  1794.)  =  Décrrt  relatif  au  paie- 
ment des  pension)!  (I).  (I,  Bull,  lxxx,  n"  420  ;  B.,  XLVIII,  58.) 

Art.  l"".  Toutes  les  pensions  accordées  par  décret  portant  le  nom  des 
pensionnaires,  seront  payées  par  la  trésorei'ie  nationale  sur  le  vu  du  décret, 

(i)  Les  formalités  du  paiement  des  pensions  ont  clé  déterminées  par  un  grand  nombre  de  dé- 
crets, lois  et  ordonnances.—  Voyez  ceux  des  lo — 15  décembre  i7()o;  20 — 9.5  février  1791  ; 
24 — 25  juin  suivant, et  28  septembre — 16  octobre  même  année;  Uo  et  3t  mais — 4 '•^'■■''  '79^> 
19 — 21  juin  i:<)l;  17 — iS  juillet  suivant,  art.  3;  6 — 14  germinal  an  2  (26  mars— 3  avril  1794)!; 
7  frimaire  an  3  (27  novenjbre  I79i);  22  vendémia  re  an  5  (  i3  octobre  1796);  27  du  même 
mois  (18  octobre  1796);  22  floréal  an  7  (11  mai  1799);  25  du  même  mois  (14  "'ai  '799)1 
3  prairial  suivant  (22  mai  1799);  26  fructidor  an  i3  [(  l3  septembre  i8o5);2l  aoiit  iSofi'et 
23  septembre  suivant;  3<)  juiii — 10  juillet  i8i.'(,  et  1'"'  mai — 14  juin  1816. 

Voyez  au  surplus,  sur  le  mode  de  paiement  de  la  dette,  les  lois  citées  dans  les  §§4  fct  5  des 
notes  qui  accoiiipagijciil  le  titre  du  décret  du  24  août  (i5,  16,  17  et) — 13  septembre  i793> 
conccruani  la  liijuidaiion  de  la  dette  publique. 
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sans  autre  formalité  que  la  production  du    certificat   exigé  par  la  loi  du 
6  germinal. 

2.  Les  certificats  de  résidence  exigibles  pour  les  paiemens  à  faire  à  la  tré- 
sorerie nationale  seront  valables  pendant  les  six  mois  de  la  date  du  visa  du 
directoire  de  district. 

N"  527.=  12  brumaire  an  3  (2  novembre  1794).=  Décret  portant  qu'il  sera 
dresse  un  compte  général ,  en  débit  et  crédit ,  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent versées  dans  les  hôtels  des  monnaies  depuis  le  ik  juillet  1789  ,  etc. 
(I,  Bull.  Lxxxi,  n°  422;  B.,XLVIII,  61.) 


N°  528.  =12  brumaire  an  3  (  2  novembre  1794).=  Décret  relatif  aux  biens 
des  détenus.  (I,  Bull,  lxxx,  n°  421  ;  B.,  XLVIII,  62.) 
Art.  \".  Le  scellé  sera  apposé  sur  les  papiers  de  toute  personne  arrêtée 
comme  suspecte  ,  en  sa  présence,  ou  en  celle  de  son  fondé  de  pouvoirs,  et 
de  deux  citoyens  appelés  comme  témoins. 

2.  Dans  les  trois  jours,  il  sera  procédé  à  la  reconnaissance  et  à  la  levée 
du  scellé;  l'examen  des  papiers  et  effets  sur  lesquels  il  a  été  mis,  sera  fait 
aussi  en  présence  du  détenu  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs,  et  de  deux  témoins; 
ce  dont  il  sera  dressé  procès- verbal. 

3.  S'il  se  trouve  des  preuves  ou  indices  de  délit  ou  de  crime,  le  commis- 
saire à  la  levée  du  scellé  est  autorisé  à  distraire  les  pièces  qui  y  sont  relati- 
ves, après  les  avoir  paraphées  et  fait  signer  par  les  témoins,  par  le  détenu 
ou  son  fondé  de  pouvoir,  et  après  avoir  fait  mention  du  tout  dans  son  procès- 
verbal,  auquel  ces  pièces  demeureront  annexées.  Expédition  de  cet  acte  sera 
donnée  au  détenu  dans  les  vingt- quatre  heures. 

4.  Les  personnes  arrêtées  pour  simple  cause  de  suspicion  conserveront 
l'administration  de  leurs  biens  meubles  et  immeubles  pendant  leur  dé- 
tention. 

5.  Elles  pourront  avoir  communication  ,  aux  heures  prescrites  par  la  mu- 
nicipalité, avec  un  ou  deux  parens  ou  conseils  ,  pour  la  gestion  de  leurs  af- 
faires. Les  parens  ou  conseils  seront  agréés  ou  désignés  par  le  comité  révo- 
lutionnaire du  district,  ou  de  la  commune  s'il  y  en  a  un. 

6.  Aussitôt  après  la  publication  du  présent  décret,  il  sera  donné  main-levée 
à  tous  les  détenus  simplement  comme  suspects,  du  séquestre  qui  peut  avoir 
«té  mis  sur  leurs  biens;  et  la  libre  administration  de  leurs  meubles  et  de  leur 
revenu  leur  sera  rendue. 

7.  Néanmoins  le  séquestre  demeurera  et  continuera  d'être  mis  sur  les  biens 
des  pères  et  mères  des  émigrés,  sur  ceux  des  agens  comptables  envers  la 
république  détenus  pour  n'avoir  pas  apuré  leurs  comptes ,  et  sur  les  biens 
de  tous  ceux  à  l'égard  desquels  il  est  ordonné  en  vertu  d'une  disposition 
précise  des  lois. 

8.  Les  biens  de  celui  contre  lequel  il  aura  été  décerné  un  mandat  d'arrêt 
pour  cause  de  suspicion,  et  qui  n'aura  pu  être  arrêté,  demeureront  ou  seront 
aussi  séquestrés,  sauf  à  accorder  des  secours  a  sa  femme  ou  à  ses  enfans,  ou 
à  ses  père  et  mère ,  s'ils  en  ont  besoin. —  La  femme  du  suspect  contumax  ne 
pourra  rien  obtenir,  ni  pour  elle  ni  pour  ses  enfans,  si  elle  demande  la  di- 
titractlon  de  ses  propres  biens,  conformément  a  l'article  17  ci-après. 

9.  Il  est  défendu  à  tous  administrateurs  de  mettre  le  séquestre  sur  les 
biens  des  détenus  comme  suspects,  ou  autres  individus  prévenus  de  crimes 
ordinaires,  si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus  par  les  lois,  à  peine  de  tous 
dommages  et  intérêts,  et  d'être  poursuivis  conformément  à  la  loi  du  14 
•fi'imaire. 


.  r382  C0NVE.NT10.\  NA.TIOIVÂXE. 

V  10.  Toute  aliénation,  transport,  obligation,  ou  tous  autres  actes  transla- 
"  tifs  de  la  propriôté  (Vinimeubles,  ou  tendant  à  les  grever  d'hypothèque, 
faits  ou  consentis  par  les  détenus  comme  suspects  ou  leurs  fondés  de  pou- 
-yoir,  depuis  leur  arrestatipn,  et  postérieurement  à  la  Jioi  du  g  y^atose,  sont 
nuls  et  de  nul  effet  à  l'étrard  de  la  nation. 

1 1.  Sont  néanmoins  exceptés  ceux  de  ces  actes  qui  auraient  eu  pour  objet 
d'acciuitter  des  dettes  des  détenus  constatées  par  actes  authentiques  avant 
leur  arrestation  ,  et  qui  auraient  été  réellement  payées.  —  Dans  ce  cas ,  ces 
actes  pourront  être  conlirmés  par  les  directoires  de  district. 

1 2.  Les  contestations  qui  s'élèveront  sur  la  propriété  de  leurs  biens  im- 
meubles, et  celles  qui  auront  pour  objet  des  sommes  plus  considérables  que 
Je  montant  de  leur  revenu ,  ne  pourront  être  décidées  qu'après  avoir  en- 
tendu l'avis  motivé  et  écrit  de  l'agent  national  de  la  commune,,  si  elles  sont 
portées  par-devant  le  juge  de  paix  ou  des  arbitres,  ou  du  commissaire  na- 
tional, si  elles  sont  pendantes  au  tribunal  de  district;  en  conséquence,  l'a- 
gent ou  le  commissaire  national  exigera  la  communication  des  pièces,  trois 
jours  avant  le  jugement.  —  Les  transactions  que  les  détenus  pourront  faire 
sur  ces  contestations,  n'auront  d'effet  qu'autant  qu'elles  seront  contirmées 
par  le  directoire  du  district. 

13.  Les  détenus  ne  pourront  être  cités  devant  les  bureaux  de  paix  ou  de 
conciliation,  sur  les  contestations  mentionnées  dans  l'article  précédent. 

.  ,;.^  14.  Ils  pourront  néanmoins  être  autorisés  par  l'administration  du  district 
-  à  vendre  leurs  fonds ,  si  cela  est  nécessaire  pour  acquitter  une  dette  exigible^ 
constatée  par  acte  authentique  avant  leur  arrestation,  ou  pour  faire  des.  ré- 
parations indispensables. 

1,").  Ceux  dos  individus  suspects,  jugés  devoir  être  détenus  jusqu'à  la  paix, 
sans  néanmoins  être  condamnés  à  la  déportation,  paieront  une  taxe  annuelle 
sur  leur  revenu. 

10.  Cette  taxe  sera  égale  à  celle  de  l'emprunt  forcé  établi  par  la  loi  du  3 
septembre  1793  et  sera  payée  tous  les  ans,  tant  que  durera  leur  détention  , 
à  com[)ter  de  l'année  correspondante  à  1794  (vieux  stj  le) ,  d'après  les  décla- 
rations, foimalités  et  moditications  établies  par  cette  loi,  et  sur  les  biens 
qui  y  sont  mentionnés. 

17.  Néanmoins  l'époux  d'une  personne  détenue  comme  suspecte  jusqu'à 
la  paix  pourra,  s'il  n'est  pas  jugé  devoir  être  aussi  détenu,  demander  la 
distraction  des  revenus  de  ses  propres  biens.  —  Dans  ce  cas,  il  sera  chargé 
de  l'entretien  et  de  l'éducation  des  enfans,  et  il  ne  sera  rien  déduit  a  leur 
égard  pour  la  lixalion  de  la  ta.xe  imposée  au  détenu. 

18.  Cette  taxe  sera  payée  au  prolit  de  la  république,  sans  répétition ,  à  la 
lindecliaque  année,  par  le  détenu  ou  les  préposés  chargés  de  la  gestion  de  ses- 
biens ,  entre  les  mains  des  receveurs  de  distiict ,  sur  le  rôle  qui  sera  arrêté 
par  le  directoire,  et  dont  il  sera  envoyé  des  copies  au  comité  des  (inances  et 
a  la  commission  des  contributions  publiques. —  Les  quittances  qui  en  seront 
données  au  détenu  ne  serviront  qu'a  constater  sa  libération. 

19.  Si  la  déclaration  qu'il  a  faite  n'est  point  exacte  ,  il  sera  puni  des  peiries 
portées  dans  la  loi  du  3  septembre,  et  en  outre  sa  détention  sera  prolongée 
d'un  an  après  la  paix. 

20.  An  moyen  de  la  taxe  ci-dessus  mentionnée ,  le  séquestre  est  levé  sur  les 
biens  des  détei.Ui  jusqu'à  la  paix. 

21.  Les  p.uens  des  détenus  morts  en  état  d'arrestation  pour  simple  cause 
de  suspicion,  ou  qui  devaient  rester  en  détention  jusqu'à  la  paix,  sans  qu'il 
y  ait  eu  contre  eux  un  jugement  portant  accusation  d'un  crime  contre-ré- 
volutionuuirc  ,  leur  succéderont  comme  s'ils  étaient  décèdes  en  liberté,  sans 
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Tien  préjager  cependant  pour  ce  qui  concerne  la  succession  des  pères  et 
mères  des  émigrés. 

N"  529.  =13  brumaire  an  3  (3  novembre  1T94}.=3Décuet  relatif  aux  rentes 
viagères  vendues  avec  faculté  de  réméré.  (I^  Bull,  lxxxi,  n"  423  ;  B.^ 

■vî'"xLviii,  660  ;,:  ;.\^ 

**"  Art.  1".  Les  personnes  qui  ont  vendu  leurs  rentes  viagères  avec  faculté 
de  réméré,  pourront  rentrer,  d'ici  au  l*^""  nivôse  prochain  ,  dans  la  propriété 
de  leursdites  rentes,  en  rapportant  à  la  trésorerie,  d'ici  à  cette  époque,  le 
consentement  de  leur  acheteur. 

2.  Ceux  qui  ne  t'apporteront  pas  ce  consentement  dans  le  délai  fixé,  mais 
'qui  se  présenteront  d'ici  au  l""  ventôse  prochain  à  la  trésorerie  nationale, 
auront  droit  an  capital  provenant  de  la  liquidation  qui  excédera  la  somme 
qu'ils  ont  reçue  lors  de  l'aliénation. 

3.  Les  vendeurs  avec  facilité  de  réméré  auront  l'option  de  convertir  en 
une  inscription  sur  le  grand-livre  de  la  dette  consolidée,  ou  snr  le  grand- 
livre  de  la  dette  viagère,  le  capital  qui  leur  reviendra  par  la  liquidation, 
ainsi  qu'il  e^t  flxé  par  les  décrets  des  23  floréal  et  8  mesbidor  derniers. 

4.  Ceux  qui  n'auront  pas  <léclaré  ,  d'ici  au  1"  ventôse  prochain,  s'ils  en- 
tendent ou  non  conserver  des  rentes  viagères,  seront  considérés  avoir  opté 
pour  des  rentes  viagères ,  jusqu'à  concurrence  du  iiia.vinium  déterminé  par 

X"  530.  =13  brumaire  an  3  (3  novembre  1/94).=  Décbet  portant  que 
les  officiers  et  fonctionnaires  militaires  gui ,  sans  permission ,  retireront 
un  militaire  d'un  bataillon  pour  l'employer  dans  leurs  bureaux ,  subi- 
ront la  peine  prononcée  par  l'article  20  de  la  quatrième  section  de  la 
loi  du  12—16  mai  1793.  (I,  Bull,  lxxxi,  n°  427  ;  B.,  XLVIII ,  68.) 

Art.  1".  La  peine  prononcée  par  l'article  20  de  la  quatrième  section  de 
la  loi  du  12  mai  1793 ,  contre  le  commandant  de  troupe  qui  sera  convaincu 
d'avoir  reçu  ou  de  garder  sciemment  dans  sa  troupe  un  soldat  sorti  d'un 
autre  corps,  sans  qu'il  soit  porteur  d'un  congé  en  bonne  forme,  est  appli- 
cable à  tout  oflicier,  quel  que  soit  son  grade,  commandant  temporaire, 
commissaire  des  guerres  et  autre  fonctionnaire  militaire  quelconque ,  qui 
retirera  d'nn  bataillon  un  militaire  pour-  l'employer  dans  ses  bureaux ,  sans 
une  permi'îsion  par  écrit  des  représentans  du  peuple  aux  armées  ou  du  co- 
mité de  salut  public. 

2.  Tous  ceux  qui  ont,  en  ce  moment,  des  militaires  employés  auprès 
d'eux  ,  sont  tenus  de  les  faire  rentrer  dans  leurs  bataillons  respectifs ,  d'ici 
au  1*'  nivôse ,  à  moins  qu'avant  cette  époque  ils  n'aient  été  autorisés  à  les 
conserver. 


N°  531. =13  brumaire  an  3  (3  novembre  1794).  =  Décret  qui  fixe  les  som- 
mes èj  payer  par  mois  aux  commandans  amovibles ,  pour  leur  tenir  lieu 
de  logement  [i).  ^I,  Bull,  lxxxi,  n"  424;  B.,XLVIiI,  69.) 
Art.   1".  A  l'avenir,  il  sera  payé  chaque  mois,  aux  commandans  amo- 
vibles ,  pour  leur  tenir  lieu  de  logement,  savoir  :  —  Aux  coramancans  amo- 
vibles, dans  les  places  de  première  ligne,   cent  livres 3 — A  ceux  dans  les 

(i)  Voyez,  sur  l'indemnité  de  logement  des  ofliciers  militaires,  les  notes  qui  accompagnent  le 
litre  du  dérret  du  23  mai  i^gtj — iS  janvier  I7y3,  concornjnt  le  logeincnt  des  troupes»  et  spé- 
cialement l'art.  47  de  ce  même  décret. 
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places  de  deuxième  ligne,  quatre-vingts  livres;  —  A  ceux  dans  les  places  de 
troisième  ligne,  cinquante  livres. 

2.  11  est  dérogé,  en  ce  qui  est  contraire  aux  dispositions  ci-dessus,  à  la 
loi  du  14  nivôse,  portant  établissement  de  commandans  amovibles. 

3.  Le  logement  leur  sera  payé  à  compter  du  l*'"'  frimaire  prochain. 

4.  Les  commandans  amovibles  des  postes  militaires  désignés  dans  le  ta- 
bleau annexé  à  la  loi  du  l 'i  nivôse,  continueront  d'être  logés  en  nature, 
conformément  à  l'article  10  de  ladite  loi  ;  il  leur  sera  fourni  la  même  quan- 
tité de  meubles  et  ustensiles  qu'aux  chefs  de  bataillon,  sans  qu'ils  puissent, 
«DUS  aucun  prétexte,  rien  prétendre  au-delà. 


N°  532.  =x  16  brumaire  an  3  (6  novembre  1794).  =  Décret  çiti  ordonne  la 
rectification  d'une  erreur  dans  celui  du  1 6  messidor ,  relatif  aux  certifi- 
cats à  délivrer  aux  créanciers.  (I,  Bull.  Lxxxiii,  n"  434  ;  B.,  XLVIII,  87.) 
Un  membre,  inspecteur  aux  procès-verbaux,  observe  qu'il  s'était  glissé 
«ne erreur  dans  la  loi  du  16  messidor,  relative  aux  certificats  qui  doivent  être 
délivrés  aux  créanciers  par  les  agens  nationaux  ,  le  décret  portant  les  agens 
nationaux  près  les  départernens ,  au  lieu  d'y  mettre  ,  près  les  districts  ; 
il  demande  à  être  autorisé  à  en  faire  la  correction. — La  convention  nationale 
autorise  les  inspecteurs  des  procès-verbaux  à  faire  cette  correction  sur  la 
aninute.  

N"  533.  =  16  brumaire  an  3  (  6  novembre  1794).  =  Décret  concernant  les 
émigrés  (l).  (B.,  XLVIII,  92.) 


N°  534. =19  brumaire  an  3  (9  novembre  1794),=Décret  relatif  à  la  fixation 
du  prix  des  grains  et  fourrages  (2).  (I,  Bull.  Lxxxiv|,  n°  440  j  B.  , 
XLVIII,   112.)  

N°  535.  =  19  brumaire  an  3  (9  novembre  1794).  =:  Décret  relatif  aux  ré- 
quisitions de  denrées  ,  subsistances ,  et  autres  objets  de  nécessité  pu- 
blique. (I,  Bull.  Lxxxiv,  n°  439;  B.,  XLVIII,  114.) 


N"  536.  =  19  brumaire  an  3  (  9  novembre  1794  ).  =  Décret  relatif  [à  l'é- 
tablissement du  compte  général ,  en  débit  et  crédit ,  des  matières  et  den- 
rées achetées,  requises  ,  vendues  ou  consommées  pour  le  service  public, 
depuis  le  l" juillet  1791.  (I,  Bull.   Lxxxiv,  n°  441  ;  B.,  XLVIII,  110.) 

^o  537.  =  23  brumaire  an  3  (|i3  novembre  1794).  =  Déchet  qui  modifie  les 
dispositions  de  la  loi  du  li—Vùgermincd,  qui  défendent  défaire  aucune  re- 
mise sur  les  saisies  concernant  les  douanes  (3).  (L,  Bull,  jlxxxv,  n"  446  ; 
B.,  XLVIII,  130.) 
f    Art.   !"■.  Lorsqu'une  saisie  pour  contravention  aux  lois  sur  les  douanes 
ne  sera  motivée  que  sur  l'omission  d'une  formalité,  et  que  les  circonstances 
feront  présumer  que  la  c- ntravention  est  involontaire,  la  commission  des 
revenus  nationaux  est  autorisée ,  d'après  le  compte  qui   lui  en  sera  rendu 


(i)  C'est  le  titre  IV  du  décret  général  du  23  du  même  mois. 

(2)  Voyez  le  décret  du  4 — 4  mai  I7y^.  qm   établit  le  maximum,  et  les  notes  qui  arcom- 
pa^ncnt    celui    du    11 — 15   septembre  suivant,  coaceruant    la  fixation  du  prix  des  grains  et 

fourrages.  •,  \ 

(3)  Voyez  le  décret  du  4 — 15  germinal  an  2  (24  mars — 4  avril  1794)1  concernant  les  douanes; 
«t  surtout  celui  du  6 — 2i  aoiit  1791    et  les  notes. 
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par  le  receveur  et  l'inspecteur,  à  faire  sur  la  confiscation  et  l'amende  telle 
remise  qu'elle  jugera  convenable ,  à  la  charge  de  fournir,  à  la  fin  du  mois , 
au  comité  chargé  de  la  surveillance  des  douanes,  l'état  des  alfuires  ainsi  ter- 
minées, avec  les  motifs  de  la  remise  accordée. 

2.  Les  dispositions  de  l'article  ci-dessus  auront  leur  exécution  pour  les 
saisies  effectuées  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  4  germinal. 


N°  538.  =23  brumaire  an  3  (13  novembre  1794).  =  Décret  qui  suspend  la 
perception  du  droit  de  vingt  pour  cent  sur  les  cotons  en  laine  ,  les  laines 
non  filées,  etc.  (I ,  Bull,  lxxxv,  n°  448  ;  B.,  LXVIII,  135.) 
La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  commerce  et  approvisionnemens,  suspend,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  au- 
trement ordonné,  la  perception  du  droit  de  vingt  pour  cent  de  la  valeur  or- 
donnée par  la  loi  du  21 — 29  juillet  1791,  sur  les  cotons  en  laine,  les  laines 
non  lilées,  les  poils  de  chameau  et  de  chèvre,  ainsi  que  sur  la  noix  de  galle 
et  la  gomme. 


N°  Ô39.  =  24  brumaire  an  3  (  14  novembre  1794).  =  Décret  qui  proroge 
l'exeicice  des  fonctions  des  syndics  des  gens  de  mer{\).  (I ,  Bull.  Lxxxvi, 
n»451;B.,  XLVIII,  140.) 


N"  ô40.=25  brumaire  an  3   (15  novembre  1794  ).-=\ii.cKV.x  concernant  les 
émigrés.  (  I ,  Bull,  lxxxix,  n"  464  ;  B. ,  XLYIII ,  146.  ) 

TITRE  \".  —  De  l'émigration  et  de  sa  complicité. 
SECTION  i""*".  —  De  l'cmigralion  (a). 
Art.  1""'.  Sont  émigrés,  —  r  Tout  Français  qui,  sorti  du  territoire  de  la 
république  depuis  le  l"^  juillet  1789,  n'y  était  pas  rentré  au  9  mai  1792  (3)  ;  — 
T  Tous  Fiançais  qui ,  absens  de  leur  domicile  ou  s'en  étant  absentés  depuis 
le  9  mai  1792,  ne  justifieraient  pas,  dans  les  formes  ci-après  prescrites, 
qu'ils  ont  résidé  sans  interi'uption  sur  le  territoire  de  la  république  depuis 
cette  époque  ;  —  3°  Toute  personne  qui ,  ayant  exercé  les  droits  de  citoyen 
en  France,  quoique  née  en  pays  étranger,  ou  ayant  un  double  domicile, 
l'un  en  France  et  l'autre  en  pays  étranger,  ne  constaterait  pas  également  sa 
résidence  depuis  le  9  mai  1792  ;  —  4"  Tout  Français  convaincu  d'avoir,  du- 
rant l'invasion  faite  par  les  armées  étrangères,  quitté  le  territoire  de  la  ré- 
publique non  envahi ,  pour  résider  siu-  celui  occupé  par  l'ennemi  ;  — 5°  Tout 
agent  du  gouvernement  qui  ,  chargé  d'une  mission  auprès  des  puissances 
étrangères  ,  ne  serait  pas  rentré  en  France  dans  les  trois  mois  du  jour  de 
son  rappel  notifié.  —  6°  Ne  pourra  être  opposée  pour  excuse  la  résidence 
^ans  les  pays  réunis  à  la  république  ,  pour  le  temps  antérieur  à  la  réunion 
proclamée  (4}. 

(i)  Voyez  le  décret  du  3  brumaire  an  4  (-25  octobre  î795),  concernant  l'inscription  maritime, 
sect.  Il ,  relative  aux  syndicats  maritimes ,  et  les  notes. 

(2)  Voyez,  sur  les  caractères  de  l'émigration,  le  §  i'^''  des  notes  qui  accompagnent  le  décrit 
du  g — 11  février  1792,  relatif  au  séquestre  de^  biens  des  émigrés  :  toutes  les  lois  de  la  matière 
y  sont  résumées.  Voyez  notamment  les  décrets  additionnels  et  rectificatifs  des  12  fiiinaire  an  3  (2 
décembre  1794),  i4  du  même  mois  (4  décembre  1794)1  et  2,1  messidor  suivant  (i3  juillet  17g'''). 

(3)  Voyez  le  décret  rcctifîcalir  du  25  messidor  au  3  (i3  juillet  1795). 

(4)  Il  n'y  a  point  émigration  dans  le  fait  de  la  sortie  de  France,  depuis  le  8  mai  1792,3*11  ny 
a  eu  inscription  sur  la  liste  des  émigrés,  ou  acte  aJmini5traiif  équivalent.  Cass.,  8  février  18 10, 
61R.,  X,  I,  224.  —  Juge  encore  que  celui  qui  s'est  absenté  pendant  la  révolution,  mais  qui  n'a 
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Exceptions. 
■  2.  Ne  seront  pas  réputés  émigrés  :  —  r  Les  enfans  de  l'un  et'de  l'autre 
sexe  qtii,  au  jour  de  la  promulgation  de  la  loi  du  28  mars  1793,  n'étaient 
pas  âgés  de  quatorze  ans,  pourvu  qu'ils  soient  rentrés  en  France  dans  le& 
trois  mois  du  jour  de  ladite  promulgation ,  et*qu'ils  ne  soient  pas  convaincus 
d'ailleurs  d'avoir  porté  les  armes  contre  la  patrie;  —  2°  Les  enfans  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe  qui ,  ayant  moins  de  dix  ans  à  l'époque  de  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  28  mars  1793  ,  seront  rentrés  en  France  dans  les  trois  mois 
du  joui'  où  ils  auront  atteint  l'âge  de  dix  ans  accomplis  ;  —  3°  Les  Français 
chargés  de  mission  par  le  gouvernement  dans  les  pays  étrangers,  leurs  épou- 
ses, pères,  mères ,  enfans  ,  les  personnes  de  leur  suite,  et  celles  attachées  à 
leur  service  ,  sans  que  celles-ci  puissent  être  admises  au-delà  du  nombre  que 
chacun  de  ces  fonctionnaires  en  emploie  habituellement; — 4°  Les  négocians, 
leurs  facteurs  et  les  ouvriers,  notoirement  connus  pour  être  dans  l'usage  de 
£aire ,  en  raison  de  leur  commerce  ou  de  leur  profession ,  des  voyages  chez 
l'étranger,  et  qui  en  justifieront  par  des  certiticats  authentiques  des  conseils 
généraux  des  communes  de  leur  résidence  ,  visés  par  les  directoires  de  dis- 
ti'ict  et  vérifiés  par  les  directoires  de  département  ;  les  épouses  et  enfans 
desdits  négocians  ,  demeurant  avec  eux ,  leurs  commis  et  les  personnes  em- 
ployées à  leur  service,  dans  le  nombre  que  chacun  d'eux  en  entretient  ha- 
bituellement ;  à  la  charge  par  ceux  qui  sont  sortis  de  France  depuis  la  loi  du 
9 — 12  février  1792,  de  justifier  de  passe-ports  dans  lesquels  les  épouses,  en- 
fans, commis  et  personnes  employées  à  leur  sei'vice,  auront  été  dénommés 
et  signalés;  —  5°  Les  Français  qui ,  n'ayant  aucune  fonction  publique  ,  civile 
ou  militaire ,  justifieront  qu'ils  se  sont  livrés  à  l'étude  des  sciences  ,  arts  et 
métiers  ;  qu'ils  ont  été  notoirement  connus ,  avant  leur  départ ,  pour  s'être 
consacrés  exclusivement  à  cette  étude ,  et  ne  s'être  absentés  que  pour  ac- 
quérir de  nouvelles  connaissances  dans  leur  état.  —  Ne  seront  pas  compris 
dans  la  présente  exception  ceux  qui  n'ont  cultivé  les  sciences  et  les  arts  que 
comme  amateurs,  ni  ceux  qui,  ayant  quelque  autre  état,  ne  font  pas  leur 
profession  unique  de  l'étude  des  sciences  et  arts ,  à  moins  que ,  par  des 
arrêtés  des  conseils  généraux  des  communes  de  leur  résidence ,  visés  et  vé- 

polnt  clé  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés  ,  n'a  pas  été  prévenu  d'émigration  par  le  séquestre  et  le 
partage  à  titre  de  présuccession  des  biens  de  son  père.   Poitiers,  lO  août  1809,  Sir.,  X,  2,  17. 

Jugé  aussi  que  celui  qui  n'a  point  été  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés,  et  contre  lequel  il  n'existe 

ni  arrêt  de  béi|uestre,  ni  jugement  criminel,  ne  peut  être  réputé  émigré,  encore  bien  que  de  fait  il  ait 
quitté  le  territoire  de  France,  que  ses  immeubles  aient  été  saisis ,  et  qu'il  ait  cru  devoir  obtenir  un 
certificat  d'amnistie.  CacD ,  3  lévrier  i8i3,  Sih.,  Xlll.a,  117. — Décidé  encore  qu'il  n'a  pu  y 
avoir  émigration  et  mort  civile  ,  que  du  jour  où  un  corps  administratif  a  porté  sur  la  liste  le  nom 
de  l'individu  absent,  et  ordonné,  par  un  arrêté,  le  séquestre  de  ses  biens.  Lettre  du  conseiller 
d'étal  chargé  des  domaines  nationaux,  6  pluviôse  an  12,  SiR.,  IV,  2,  80.  —  Décidé  aussi  qu'iia 
arrêté  d'administration  centrale,  autorisant  un  versement  de  deniers  dans  la  caisse  du  domaine, 
de  la  part  d'un  particulier  débiteur  d'émigré,  est  un  acte  de  |)ure  administration  ou  de  gestioa 
domaniale,  et  n'est  pas  un  acte  de  juridiction  qui  prononce  surla  réalité  de  l'émigiali^n  ;  qu'ainsi, 
le  versement  fait  dans  les  caisses  publiques  par  le  débiteur  d'un  absent,  bien  qu'il  soit  causé 
pour  servir  au  paiement  d'une  somme  due  à  un  émigié,  cl  bien  qu'il  ait  été  autorisé  par 
l'administration,  au  même  litre,  ne  suffit  pas  pour  établir  que  l'absent  soit  émigré:  si  à  celte 
époque  il  n'existait  ni  séquestre  ni  inscription,  il  n'y  avait  pas  émigration  légale.  Arr.  du  cons., 
i5  juin  1825,  Sir.,  XXVI,  2,  .H44.  — Avant  la  loi  du  12  venlose  an  8,  tout  individu  inscrit  sur 
la  liste  des  émigrés,  qui  avait  réclamé  en  temps  utile  contre  son  in.seriplion,  n'était  réputé 
émigré  que  par  le  jugement  et  le  r(jet  de  fcs  réclamations.  Cass.,  i5  juillet  i8''>3,Sir.,  XXXllI, 
I,  5y6;  et  Orléans,  27  novembre  i833,  Sir.,  XXXIV,  2,  554.  —  Ma's  les  individus  inscrits  sur 
la  liste  d'émigration  et  qui  sont  morts  sans  avoir  été  rayés,  sont  réputés  émigrés.  Cass.,  29  janviei: 
i834,  SiR.,  XXXIV,  I,  129. 

Le  délit  d'émigration  n'a  pu  être  commis  par  un  étranger.  Avis  du  cons.,  9  thermidor  an  10^ 
Sir.,  II,  2,  255. 
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riûés  par  les  dii'ectoires  de  district  et  de  département,  antérieurement  au 
10  août  1792,  ils  n'eussent  été  reconnus  être  dans  l'exception  portée  par 
l'article  6  de  la  loi  du  30  mars — 8  avril  1792  ,  en  faveur  des  sciences  et  des 
arts  ;  —  0°  Les  enfans  que  leurs  parens ,  leurs  tuteurs  ou  ceux  qui  en  sont 
chargés ,  ont  envoyés  en  pays  étranger  pour  apprendre  le  commerce  ou. 
pour  leur  éducation  ;  à  la  charge  de  fournir  des  certiticats  délivrés  par  les 
conseils  généraux  des  communes  de  leur  résidence,  visés  et  vériliés  par  les 
directoires  de  district  et  de  département ,  lesquels  constateront  qu'il  est  no- 
toirement connu  que  lesdits  enfans  ont  été  envoyés  pour  le  commerce  ou 
leur  éducation  ;  —  1°  Les  Français  établis  ou  naturalisés  en  pays  étranger 
antérieurement  au  1"  juillet  1789  ;  mais  ils  sont  assujétis  ,  pour  ce  qui 
concerne  les  biens  qu'ils  possèdent  en  France  ,  aux  dispositions  des  décrets 
relatifs  aux  différentes  nations  chez  lesquelles  ils  résident. 

3.  Quant  aux  Français  absens  avant  le  1"  juillet  1789,  et  n'ayant  point 
d'établissement  en  pays  étranger  antérieurement  à  cette  époque ,  qui  n'é- 
taient pas  rentrés  en  France  au  1 1  brumaire  an  2  ,  leurs  propriétés  sont  mi- 
ses sous  la  main  de  la  nation.  Il  leur  est  défendu  de  rentrer  en  France  tant 
que  durera  la  guerre ,  à  peine  d'être  détenus  ,  par  mesure  de  sûreté ,  jus- 
qu'à la  paix. — Ils  seront  néanmoins  assimilés  aux  émigrés,  ainsi  que  ceux 
désignés  dans  le  paragraphe  précédent,  s'ils  se  sont  retirés,  depuis  les  hos- 
tilités commencées,  sur  le  territoire  des  puissances  en  guerre  contre  la 
France,  ou  si  n'ayant  point,  avant  l'époque  desdites  hostilités,  habité  d'au- 
tre territoire  que  celui  des  puissances  en  guerre  avec  la  Ffance,  ils  se  sont 
retirés  depuis  dans  les  électorals  et  évèchés  du  Rhin ,  dans  les  cercles  inté- 
rieurs de  l'Empire ,  ou  dans  le  cercle  de  Bourgogne. 

4.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  l'article  précédent,  relativement  à 
leurs  biens,  — Les  Français  absens  depuis  plus  de  dix  ans  avant  le  l*"'  juillet 
1789,  dont  l'existence  était  ignorée  avant  cette  époque,  et  a  depuis  continué 
de  l'être. 

5.\Les  Suisses  et  leurs  alliés  composant  la  confédération  helvétique  ne  sont 
point  compris  dans  les  dispositions  de  la  présente  loi. 

SECTiojf  II. —  De  l'élu igralion  dans  les  pays  réunis  à  la  république. 
6.  Sont  émigrés. 

Département  du  Mont-Blanc. 

1°  Tous  ci-devant  Savoisiens  qui,  domiciliés  dans  le  département  du  Mont- 
Blanc,  en  sont  sortis  avant  le  1^"^  août  1792  (1),  et  n'étaient  pas  rentrés  sur 
son  territoire  ou  toute  autre  partie  de  celui  de  la  république  au  27  janvier 
1793; 

Département  des  Alpes-Maritimes. 

2°  Tous  citoyens  domiciliés  dans  le  ci-devant  comté  de  Nice ,  qui  en  sont 
sortis  depuis  le  27  septembre  1792,  et  dans  la  ci-devant  principauté  de  Mo- 
naco,, qui  s'en  sont  absentés  depuis  le  30  décembre  de  la  même  année,  s'ils 
ne  justifient  qu'ils  étaient  rentrés  sur  leurs  territoires  respectifs  ou  sur  toute 
autre  partie  de  celui  de  'a  république,  savoir,  ceux  domiciliés  dans  le  ci- 
devant  comté  de  Nice,  au  2j  mars  1793,  et  ceux  dans  la  ci-devant  princi- 
pauté de  Monaco,  au  I"  avril  de  la  même  année  j 

Département  du  Mont-Terrible. 

3°  Tous  citoyens  domiciliés  dans  la  ci-devant  Rauracie  qui,  sortis  de  son 

(i)  Yojei  le  décret  rectificatif  du  14  frimaire  an  3  (4  décembre  1793}. 
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territoire  depuis  le  23  mars  1793,  n'étaient  pas  rentrés  sur  celui  de  la  répu- 
blique au  23  mai  suivant  ;  , 
Autres  pajs  rcunis  à  la  république. 

4'  Tous  citoyens  domiciliés  dans  les  pays  réimis  à  la  république,  autres 
que  ceux  dénommés  ci-dessus,  qui  en  étaient  sortis  depuis  l'émission  du 
vœu  des  habitans  i)our  leur  réunion  ,  et  n'y  sont  pas  rentrés  dans  le  délai  de 
trois  mois  à  compter  du  jour  où  le  décret  de  ladite  réunion  à  la  république 
a  été  proclamé. 

7.  Les  exceptions  prononcées  en  faveur  des  Français  compris  dans  les 
dispositions  de  l'article  2  du  présent  titre,  sont  applicables  aux  citoyens 
des  pays  réunis  à  la  république,  qui  justilieront  être  dans  les  mêmes  circon- 
stances. 

8.  Quant  aux  citoyens  des  pays  réunis  à  la  république,  absens  avant  l'é- 
poque de  leurs  révolutions  respectives,  et  non  établis  en  pays  étrangers  an- 
térieurement à  cette  même  époque ,  qui  n'étaient  pas  rentrés  sur  le  terri- 
toire de  la  république  au  1"  messidor  an  2,  ils  sont  assimilés  aux  Français', 
en  ce  qui  concerne  les  dispositions  de  l'article  3  du  présent  titre.  — Leurs 
biens  sont  également  mis  sous  la  main  de  la  nation  ;  et  il  leur  est  défendu  de 
rentrer  sur  le  territoire  de  la  république,  tant  que  durera  la  guerre,  à 
peine  d'être  détenus  jusqu'à  la  paix  ,  ou  traités  comme  les  émigrés  ,  s'ils  ont 
participé  à  leurs  complots  ou  porté  les  armes  contre  la  république  depuis  la 
réunion  de  leurs  pays  respectifs. 

SECTION  m. —  Complices  des  éniigiés. 

9.  Sont  réputés  complices  des  émigrés  ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir, 
depuis  le  9  mai  1792,-1°  Favorisé  les  projets  hostiles  des  émigrés;  — 2" 
De  leur  avoir  fourni  des  armes,  des  cîievaux,  des  munitions  ou  toutes  au- 
tres provisions  de  guerre  ,  ou  des  secours  pécuniaires;  —  3°  D'avoir  envoyé 
leurs  enfans  ou  soudoyé  des  hommes  sur  terre  étrangère;  — 4°  D'avoir^pro- 
voqué  à  l'émigration  et  fait  émigrer  des  citoyens  par  séduction,  promesses 
ou  sommes  données  ;  —  5"  D'avoir  sciemment  recelé  des  émigrés  ,  ou  facilité 
leur  rentrée  sur  le  territoire  de  la  république  ;  —  6°  D'avoir  fabriqué  de  faux 
certilicats  de  résidence  pour  les  émigrés. 

TITRE  II.  —  Des  certljîcats  de  résidence  (i). 
SEC  nos  i""*.  —  Des  certificats  de  résidence  des  non  prévenus  d'émigration. 

Art.  1*"^.  Tout  citoyen  non  prévenu  d'émigration,  absent  de  son  domicile, 
justifiera  légalement  de  sa  résidence  sur  le  territoire  delà  république,  en 
produisant  au  directoire  du  district  dudit  domicile  un  certificat  revêtu  des 
formes  qui  vont  être  prescrites ,  et  dont  le  modèle  sera  joint  à  la  présente 
loi. — Sont  exceptés  de  la  disposition  du  présent  article,  les  i  eprésentans  du 
peuple,  qui  demeurent  dispensés  de  rapporter  des  certificats  de  résidence, 
pour  prouver  leur  non-émigration,  pendant  la  durée  tant  de  la  session  de  la 
convention  nationale  ,  que  de  celle  de  l'assemblée  législative. 

2.  Le  certificat  exigé  par  l'article  précédent  sera  délivré  par  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune,  ou  par  l'assemblée  de  section  de  la  résidence  à  certi- 
fier, sur  l'attestation  de  trois  témoins  domiciliés  dans  ladite  commune  ou 
section. — Il  désignera  le  lieu  de  la  résidence,  et  spécialement  la  maison  où 
le  certifié  demeure  ou  aura  demeuré;  il  contiendra  en  outre  les  nom  ,  sur- 
nom, prénom,  profession  et  signalement  dudit  certifié. 

(i)  Yovez  la  scet.  VI  du  tit.  P""  du  décret  du  28  mars — 15  avril  1793. 
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3.  Le  certificat  sera  signé,  ainsi  que  les  registres  sur  lesquels  il  sera  inscrit, 
par  les  atteslans  et  le  certifié ,  au  moment  où  celui-ci  se  présentera  pour 
l'obtenir  :  si  le  certifié,  les  attestans  ou  quelques  uns  d'eux  ne  savent  pas 
signer  ,  il  en  sera  fait  mention  sur  le  certificat  et  sur  les  registres. — Le.  certi- 
IJcat  ne  sera  délivré  par  la  municipalité  ou  l'assemblée  de  section,  qu'après 
avoir  été  publié  et  affiché,  pendant  trois  jours,  à  la  porte  de  la  maison  com- 
mune ;  il  sera  visé  par  le  directoire  de  district,  et  soumis  à  l'enregistrement 
dans  la  décade  du  î'/.sy?. 

4.  Les  certificats  dont  peuvent  avoir  justilié  les  citoyens  non  prévenus  d'é- 
migration ,  d'après  les  formes  déterminées  par  les  lois  précédentes,  vaudront 
pour  parfaire  la  continuité  de  la  résidence  exigée  par  la  loi. 

ô.  L'absence  pour  voyage  dans  l'intérieur  de  la  république ,  n'interrompra 
pas  la  continuité  de  résidence,  pourvu  qu'elle  soit  justifiée  par  des  passe- 
ports visés  par  les  municipalités. 

SECTION  II.  —  Des  certificats  de  rc'sidence  des  prévenus  d  émigration.  :) 

'  6.  Les  prévenus  d'émigi'ation  seront  tenus,  pour  justifier  de  la  résidence 
exigée  par  la  loi ,  de  représenter  les  certificats  de  huit  citoyens  domiciliés 
dans  la  commune  de  la  résidence  à  certifier ,  y  compris  le  propriétaire  ou  le 
principal  locataire  de  la  maison  dans  laquelle  le  certifié  demeure  ou  aura 
demeuré. — A  défaut  du  propriétaire  ou  du  principal  locataire,  le  certifié 
pourra  y  suppléer  par  le  témoignage  de  deux  citoyens  domiciliés  dans  ladite 
commune,  lesquels,  ainsi  que  les  autres  attestans,  excepté  les  propriétaires 
ou  principaux  locataires,  ;ne  seront  ni  parens,  ni  alliés,  ni  fermiers,  ni 
créanciers ,  ni  débiteurs ,  ni  agens  des  certifiés  ,  ni  employés  à  leur  service. 

7.  Le  certificat  contiendra  les  mêmes  désignations  que  celles  exprimées  à 
l'article  2  du  présent  titre,  et  sera  soumis  ainsi  que  les  registres,  quant  à  la 
signature ,  aux  formalités  prescrites  par  l'article  3  suivant  ;  il  sera  publié  et 
affiché,  pendant  six  jours,  tant  dans  la  commune  de  la  résidence  à  certi- 
fier, que  dans  le  chef-lieu  du  canton  dans  l'arrondissement  duquel  se  trouve 
ladite  commune,  et  ne  pourra  être  délivré  que  cinq  jours  après  lesdites  pu- 
blication et  affiche. 

8.  La  signature  du  certifié  sur  les  registres  des  municipalités  ou  sections 
et  sur  les  certificats,  est  de  forme  essentielle  :  il  ne  pourra  y  être  dérogé  que 
dans  les  cas  ci-après  déterminés. 

9.  Dans  les  communes  où  il  existe  des  assemblées  de  section  ,  le  certificat 
sera  délivré  dans  l'assemblée  générale  de  la  section  de  la  résidence  à  certi- 
fier ;  il  sera  visé  et  vérifié  par  le  conseil  général  de  la  commune,  le  directoire 
du  district  et  l'administration  du  département;  il  sera  signé  par  six  mem- 
bres au  moins ,  tant  de  l'assemblée  générale  de  la  section  que  du  conseil  gé- 
néral de  la  commune,  et  par  deux  membres  au  moins  du  directoire  du  dis- 
trict et  de  l'administration  du  département,  sans  qu'aucune  signature, 
même  celle  du  secrétaire,  puisse  être  suppléée  par  une  griffe  :  ledit  certificat 
devra,  pour  valoir,  être  enregistré  dans  la  décade  du  visa  du  département. 
—  Le  visa  de  l'administration  du  département  suffira  provisoirement  pour 
valider  les  certificats  de  résidence  délivrés  par  les  assemblées  de  section  de 
Paris. 

10.  Les  certificats  délivrés  jusqu'à  présent,  d'après  les  formes  prescrites 
par  la  loi  du  28  mars  1793,  aux  citoyens  portés  sur  les  listes  des  émigrés  ou 
dont  les  biens  ont  été  séquestrés,  seront  valables  pour  constater  leur  résidence. 

1 1 .  A  l'avenir ,  les  prévenus  d'émigration  qui  auraient  produit  des  certi- 
ficats depuis  le  9  mai  1792  ne  seront  tenus  de  constater  leur  résidence,  ainsi 
qu'ilest  prescrit  par  la  présente  section,  que  pour  le  temps  qui  se  sera  écoulé 
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depuis  l'époque  où  ils  auront  obtenu  le  dernier  certiticat ,  pourvu  d'ailleurs 
que  la  continuité  de  leur  résidence  antérieure  ait  été  justifiée  d'après  les 
dispositions  des  lois  alors  existantes. 

12.  Les  certificats  pour  les  prévenus  d'émigration  seront  faits  conformé- 
ment au  modèle  qui  sera  joint  à  la  présente  loi. 

SECTION  ni.  —  Des  certificats  de  résidence  des  membres  de  la  convention  nationale,  des 
funcliunnaires  publics  et  des  militaires. 

13.  Les  certificats  délivrés  aux  membres  de  la  convention  nationale  pai' 
le  président  et  les  secrétaires,  portant  qu'ils  sont  à  leur  poste  ,  suffiront  pour 
constater  leur  résidence,  et  leur  tiendront  lieu,  dans  tous  les  cas,  de  tous 
autres  certificats. 

14.  La  résidence  des  fonctionnaires  publics  nommés  par  le  peuple  ou  pai' 
le  gouvernement ,  sera  constatée  par  un  certificat  du  conseil  général  de  la 
commune  où  ils  exercent  leurs  fonctions. — Le  certificat  indiquera  leurs  nom, 
prénom,  signalement,  et  l'époque  depuis  laquelle  ils  ont  résidé  dans  ladite 
commune  comme  fonctionnaires  publics. — Il  sera  visé  par  le  directoire  du 
district,  et  soumis  à  l'enregistrement  dans  la  décade  du  visa. 

15.  Tout  militaire  employé  dans  les  armées  de  la  république  sera  adinis  à 
justifier  de  sa  résidence  sur  le  territoire  français  ,  pour  le  temps  de  son  ac- 
tivité de  service,  par  un  certificat  du  conseil  d'administration  du  bataillon 
ou  corps  militaire  dans  lequel  il  seit  ou  a  servi  précédemment. 

16.  Ce  certificat  contiendra,  avec  son  signalement,  ses  nom,  prénom, 
âge,  grade,  domicile,  et  l'époque  depuis  laquelle  il  est  entré  dans  ledit  ba- 
taillon ou  corps  militaire,  ou  depuis  laquelle  il  en  est  sorti,  et  sei'a  visé  par 
le  commissaire  des  guerres. 

17.  Le  certificat  de  résidence  sera  délivré  aux  officiers  de  l'état-major  ainsi 
qu'a  ceux  qui  ne  tiennent  à  aucun  corps  particulier,  par  deux  membres  de 
l'ctat-major  en  cbef,  ou  le  général  de  division,  ou  le  général  de  brigade  ,  et 
par  le  commissaire  des  guerres. 

18.  Quant  aux  citoyens  attachés  aux  différens  sei'vices  de  l'armée,  leur  ré- 
sidence sera  attestée  tant  par  le  chef  sous  lequel  il  sont  immédiatement  em- 
ployés, que  par  quatre  citoyens  faisant  le  même  service;  le  certificat  sera 
visé  par  un  commissaire  des  guerres. 

19.  Le  lonctionnaire  public,  le  militaire  ouïe  citoyen  attaché  au  service 
de  l'armée ,  porté  sur  la  liste  des  émigrés ,  qui  serait  dans  la  nécessité  de 
coubtater  sa  résidence  pour  un  temps  antérieur  à  son  activité  de  service, 
fera  présenter,  par  un  fondé  de  pouvoir,  le  certificat  qui  lui  a  été  délivi'é 
d'après  les  dispositions  des  articles  précédens  ,  au  conseil  général  de  la  com- 
mune ou  à  l'assemblée  de  section  de  la  résidence  à  certifier. 

20.  Sur  la  déclaiation  du  fondé  de  pouvoir  et  de  quatre  autres  citoyens 
domiciliés  dans  la  commune  ou  section,  que  la  personne  désignée  dans  le 
certificat  représenté  est  la  même  que  celle  dont  ils  attestent  la  résidence ,  le 
conseil  général  ou  l'assemblée  de  section  délivrera  au  certifié,  entre  les 
mains  de  son  fondé  de  pouvoir  et  d'après  les  formes  prescrites  par  l'article 
3  du  présent  titre,  un  certificat  pour  le  temps  qu'il  aura  résidé  dans  ladite 
comnmne  ou  section. 

SECTION  IV.  —  Des  certificats  de  résidence,  dans  le  cas  d'impossibilité  de  déplacement. 

21 .  Tout  citoyen  autre  que  les  fonctionnaires  publics  et  les  militaires ,  qui 
se  trouvera  dans  l'impossibilité  absolue  de  .se  transporter  dans  la  commune 
de  la  résidence  a  certifier,  pour  être  présent  à  la  délivrance  du  certificat  et 
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signer  le  registre,  présentera  ses  motifs  au  directoire  du  district,  qui  les  ju- 
gera d'après  les  observations  de  la  municipalité  de  sa  résidence  actuelle. 

22.  Si  la  réclamation  est  reconnue  légitime,  la  municipalité,  sur  la  pré- 
sentation de  l'arrêté  qui  l'aura  admise ,  délivrera  au  réclamant  une  attesta- 
tion d'impossibilité  de  transport ,  qui  contiendra  ,  avec  son  signalement ,  ses 
nom,  prénoms  ,  ci-devant  qualité  ou  profession,  et  l'indication  de  son  do- 
micile actuel  ;  elle  sera  signée  par  le  réclamant  et  inscrite  sur  le  registre  de 
la  municipalité. 

23.  Cette  attestation  sera  présentée,  l'identité  aflirmée  et  le  certificat  de 
résidence  délivré  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  articles  19  et  20  du  présent 
titre.  Le  nombre  des  attestans  sera  dans  la  proportion  indiquée  par  l'article 
2  ou  6  de  ce  même  titre ,  selon  que  le  réclamant  sera ,  ou  non ,  prévenu  d'é- 
migration. 

24.  A  l'égard  des  détenus,  rextrait  de  leur  écrou  ,  auquel  sera  Joint  leur 
signalement ,  signé  par  eux  et  le  concier?:e  ,  et  visé  par  la  municipalité  du 
lieu  de  la  détention ,  suppléera  à  l'attestation  prescrite  par  l'article  22. 

SECTION  V.  —  Dispositions  générales  concernanî.  les  cerlificàts  de  résidence. 

25.  Tous  citoyens  tenus  de  justifier  de  leur  résidence  aux  termes  de  l'arti- 
cle P""  du  présent  titre,  répéteront  l'envoi  de  leurs  certlticats  tous  les  trois 
mois  au  directoire  du  district  de  leur  domicile  seulement. 

26.  Il  sera  tenu  note ,  sur  un  registre  particulier ,  de  ces  certificats ,  qui 
resteront  déposés  au  bureau  de  l'administration  :  le  directoire  du  district 
n'en  délivrera  de  récépissé  qu'après  avoir  examiné  s'ils  sont  conformes  à  la 
loi,  et  il  en  sera  tait  mention  sur  ledit  récépissé. 

27.  Les  citoyens  qui  auront  acquis  un  nouveau  domicile  depuis  six  mois, 
ne  seront  plus  tenus  de  justiûer  de  leur  résidence  au  directoire  du  district  de 
celui  qu'ils  avaient  précédemment ,  après  qu'ils  auront  rapporté  au  direc- 
toire du  district  de  leur  nouveau  domicile,  des  ccrtilicats  en  règle  consta- 
tant la  continuité  de  leur  résidence  sur  le  territoire  de  la  république  depuis 
le  9  mai  1792  ,  et  déclaré  à  celui  de  leur  domicile  antérieur  le  lieu  où  ils  ont 
fixé  leur  domicile  actuel  :  cette  déclaration  sera  certifiée  par  la  municipa- 
lité ou  section ,  et  visée  par  le  directoire  du  district  du  lieu  de  la  nouvelle 
résidence. 

28.  Les  conseils  généraux  des  communes  ou  les  sections  se  borneront  à 
la  délivrance  des  certiGcats  de  résidence  pour  le  temps  qu'elle  a  eu  lieu  dans 
leur  arrondissement,  sans  exiger  la  preuve  de  la  résidence  dans  les  autres 
municipalités. 

29.  Pourront  néanmoins  les  conseils  généraux  des  communes  ou  les  sec- 
tions ,  faire  ,  à  la  suite  de  leurs  certificals  ,  mention  de  ceux  qui  leur  sei'aient 
représentés  parles  certitiés,  constatant  leur  résidence  antérieure  dans  d'au- 
tres communes  ;  mais  le  temps  de  cette  résidence  ne  sera  compté  pour  les- 
dits  certifiés,  qu'autant  que  les  certiOcats  par  lesqtiels  il  en  est  justifié  se- 
ront vérifiés  et  jugés  conformes  à  la  loi  par  les  directoires  de  district,  qtiî 
l'exprimeront  dans  Irur  rusa. 

30.  Les  maires,  les  officiers  municipaux  et  tous  les  membres  des  conseils 
généraux  ou  des  assemblées  générales  des  sections,  sont  garans  des  faits  re- 
latifs au  domicile  et  à  la  résidence  des  certilians. 

31.  Les  assemblées  générales  des  sections  auront  la  faculté  de  rejeter  le 
témoignage  des  certifians  ;  mais  elles  ne  pourront  le  faire,  ni  refuser  des  cer- 
tiflcats  à  ceux  qui  leur  en  feront  la  demande ,  sans  donner  leurs  motifs.  Les 
directoires  de  district  prononceront,  dans  les  huit  jours,  sur  les  réclama- 
tions qui  leur  seront  présentées  à  cet  égard. 
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32.  S'il  s'élève  quelque  doute  ou  quelques  difficultés  sur  la  forme  des  certî- 
licats',  leur  validité  sera  jugée  par  les  directoires  de  district. 

33.  Les  témoins  qui,  dans  les  certilîcats  de  résidence,  auront  attesté  des 
faits  faux,  seront  condamnés  à  six  années  de  gêne;  ils  seront  en  outre  soli- 
dairement responsables,  sur  tous  leurs  biens,  des  pertes  que  le  faux  aura 
occasionées  à  la  république. 

34.  Les  agens  nationaux  et  les  directoires  de  district  seront  tenus,  sur 
leur  responsabilité,  de  dénoncer  aux  accusateurs  publics  des  tribunaux  cri- 
minels les  fraudes  et  les  faux  relatifs  aux  certilicats  de  résidence,  aussitôt 
qu'ils  seront  parvenus  à  leur  connaissance,  pour  qu'il  soit  procédé  sans  dé- 
lai contre  les  prévenus ,  d'après  les  formes  prescrites  par  la  loi. 

35.  Les  frais  d'expédition  et  de  délivrance  des  certilicats  de  résidence  se- 
ront à  la  charge  des  certifiés;  il  sera  payé  dix  sous  par  certificat,  et  quinze 
sous  pour  l'enregistrement. 

SECTION  vr.  —  De  la  vérification  des  certificats  délivrés  aux  prévenus  d'émigration. 

36.  Tous  citoyens  qui  ont  été  portés  jusqu'à  présent  sur  les  listes  des  émi- 
grés du  district  de  leur  domicile  seulement,  les  militaires  et  les  fonctionnai- 
res publics  exceptés,  seront  tenus  de  rapporter  à  l'administration  de  ce 
même  district,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la  publication  de  la 
présente  loi,  une  attestation  des  municipalités  dont  ils  ont  rejjrésenté  les  cer- 
tiflcats ,  pour  justifier  de  leur  résidence  et  être  rayés  desdites  listes,  laquelle 
énoncera  que  lesdits  certificats  leur  ont  été  réellement  délivrés  ,  et  indiquera 
en  même  temps,  avec  leur  date,  le  temps  de  la  résidence  qu'ils  certifient. 

37.  Dans  le  cas  où  les  registres  des  municipalités  sur  lesquels  les  certifi- 
cats ont  été  inscrits ,  auraient  été  enlevés  ou  incendiés  ,  le  directoire  du  dis- 
trict aux  bureaux  duquel  ont  dû  être  déposés  les  certificats,  les  enverra  sans 
délai,  sur  la  demande  des  certifiés,  aux  municipalités  qui  les  ont  délivrées, 
pour  qu'elles  les  reconnaissent  et  les  vérifient. 

38.  Il  est  défendu  aux  citoyens  dont  les  certificats  de  résidence  doivent  être 
vérifiés,  d'aliéner  leurs  biens  pendant  le  délai  fixé  par  l'article  36.  Les  mu- 
nicipalités sont  chargées  de  dénoncer  les  infractions  de  la  loi,  à  cet  égard, 
aux  directoires  de  district,  ainsi  que  les  dilapidations  qui  pourraient  être 
commises  par  les  propriétaires  sur  ces  mêmes  biens. 

39.  Il  sera  procédé,  à  l'égard  de  ceux  qui  n'auront  point  satisfait  aux  dis- 
positions de  l'article  36  ci-dessus,  comme  envers  les  prévenus  d'émigration. 

TITRE  m.  — Des  listes  des  émigrés  (i). 

SECTION  i"".  —  De  la  formation  des  listes  des  émigrés  de  district. 

Art.  l^"".  Les  directoires  de  district  sont  spécialement  et  exclusivement 
chargés  de  la  formation  des  listes  des  émigrés. 

2.  Aussitôt  la  réception  de  la  présente  loi ,  et  successivement  tous  les  trois 
mois,  les  municipalités  formeront  un  état  des  citoyens  absens  dont  le  domi- 
cile ou  les  biens  peuvent  se  trouver  dans  leur  arrondissement,  avec  désigna- 
tion de  leurs  noms,  prénoms,  surnoms,  ci-devant  qualités  ou  jn-ofessions , 
et  de  l'époque  de  leur  absence.  Elles  seront  tenues  de^le  faire  parvenir ,  dans 
la  décade,  au  directoire  du  district. 

3.  Ne  seront  point  compris  dans  ledit  état ,  à  raison  de  leur  domicile ,  les 
citoyens  reconnus  par  les  municipalités  pour  être  fonctionnaires  publics  ou 

(i)  Vovez,  sur  le  mode  de  formation  des  listes  d'émigrés  de  district  et  des  listes  générales, 
ainsi  que  sur  le  mode  de  publiraiion  de  ces  listes,  les  lois  citées  dans  le  §  i"  des  notes  du  dé- 
cret du  9 — 12  février  1792:  ces  notes  résument  toute  la  matière. 
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attachés  au  service  militaire  de  la  république  ;  ou,  à  raison  de  leurs  biens  , 
ceux  qui  le  seront  pour  être  domiciliés  dans  l'étendue  du  district  ou  des  dis- 
tricts voisins. 

4.  Les  administrations  de  département  feront  également  passer,  dans  la 
décade  de  la  publi(  ation  de  la  présente  loi,  aux  directoires  de  district,  les 
pièces  qu'elles  pourraient  avoii*  concernant  la  résidence  des  citoyens  de  leurs 
arrondissemens  respectifs. 

6.  Les  directoires  de  district  dresseront  de  suite,  et  ainsi  successivement, 
d'après  les  états  et  renseignemens  mentionnés  ci-dessus,  la  liste  de  ceux  qui 
se  trouveront  prévenus  d'émigration  pour  n'avoir  pas  justifié  de  leur  rési- 
dence aux  termes  de  la  loi. 

6.  Cette  liste  contiendra  les  mêmes  désignations  que  celles  exprimées  à 
l'article  2  du  présent  titre  ,  avec  indication  de  la  situation  des  biens  des  pré- 
venus d'émigration.  La  commission  des  revenus  nationaux  en  adressera  le 
modèle  aux  directoires  de  district. 

7.  Ladite  liste  sera  imprimée,  publiée  et  aflichée  dans  le  délai  d'une  dé- 
cade, à  dater  du  jour  où  elle  aura  été  arrêtée.  Les  directoires  de  district 
seront  tenus  d'en  adresser ,  dans  le  même  délai ,  deux  exemplaires  certifiés 
à  la  commission  des  revenus  nationaux  ;  ils  en  feront  également  passer  à 
l'administration  de  leur  département  un  nombre  suffisant,  pour  être  affichés 
et  publiés  dans  les  chels-lieux  de  canton  des  districts  de  son  arrondissement. 

8.  Tous  les  citoyens  pourront  dénoncer  les  émigrés  omis  sur  les  listes,  aux 
directoires  de  district,  qui  seront  tenus  de  statuer  sur  la  dénonciation  ,  et  de 
faire  réparer  l'omission ,  s'il  y  a  lieu. 

SECTioîî  II. —  Formation  de  la  liste  générale  des  émigrcs. 

':  9.  La  commission  des  revenus  nationaux  formera  successivement,  et  ar- 
rêtera, tous  les  mois,  une  liste  généi'ale,  par  ordre  alphabétique,  des 
émigrés  de  toute  la  république,  d'après  les  listes  particulières  qui  lui  seront 
transmises  par  les  directoires  de  district. 

10.  Le  nombre  des  exemplaires  de  cette  liste  générale  est  fixé  à  cinq 
mille.  Il  en  sera  remis  une  quantité  suffisante  à  chacune  des  commissions 
executives,  pour  être  par  elles  adressée  aux  corps  administratifs,  aux  auto- 
rités constituées  et  aux  agens  qui  leur  sont  respectivement  subordonnés  dans 
l'exercice  du  pouvoir  qui  leiu-  est  confié. 

1 1 .  Il  en  sera  distribué  un  exemplaire  à  chaque  député  à  la  convention 
nationale. 

12.  La  commission  des  revenus  nationaux  est  spécialement  chargée  d'en- 
voyer cette  liste  générale  aux  dii-ectoires  de  district,  aussitôt  qu'elle  aura 
été  imprimée. 

13.  Les  directoires  de  district  ne  feront  point  imprimer  la  liste  générale 
des  émigrés  ;  mais  ils  seront  tenus  d'en  annoncer ,  par  voie  de  proclamation, 
le  dépôt  au  secrétariat  de  leur  administration  ,  avec  l'indication  des  lettres 
initiales  des  noms  des  émigrés  qui  s'y  trouveront  compris  ,  dans  la  décade  du 
jour  où  ils  l'auront  reçue,  afin  que  les  citoyens  puissent  en  venir  prendre 
communication.  Ils  adresseront  à  la  commission  des  revenus  nationaux  un 
exemplaire  certifié  de  ladite  proclamation,  dans  les  trois  jours  où  elle  aura 
été  publiée  (I). 

(t)  Voyez  la  loi  du  17  prairiul  an  4  (5  juin  1796),  qui  eliargc  Us  administrations  ceniralcs- 
de  dëpartemeut  de  rédiger  cette  prorlanaation  et  de  l'envoyer  ans  administrations  muniripalcs. 
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SECTios  m.  —  Des  réclaraattoos  contre  l'inscriptioa  sur  les  listes  âes  émigrés  (i). 

14.  Aucun  citoyen  ne  pourra  être  porté,  par  la  suite,  sur  la  liste  des  émigrés 
d'un  district  autre  que  celui  du  lieu  de  son  domicile;  ses  biens  ne  pourront 
également  y  être  séquestrés  que  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  suivans. 

15.  Les  directoires  de  district  formeront  un  état  des  personnes  absentes 
possessionnées  dans  leur  arrondissement  sans  y  être  domiciliées,  d'après  celui 
qui  doit  leur  être  transmis ,  aux  termes  de  l'article  2  du  présent  titre ,  par 
les  municipalités;  ils  compareront  cet  état  avec  les  listes  générales  des  émi- 
grés ,  aussitôt  qu'elles  leur  seront  parvenues  :  si  les  personnes  portées  sur  le- 
dit état  se  trouvent  comprises  sur  ces  listes ,  leurs  biens  seront  de  suite  mis 
sous  la  main  de  la  nation. 

1 C.  Pourra  néanmoins  le  séquestre  être  apposé  sur  les  biens  de  ces  mêmes 
personnes  avant  la  réception  des  listes  générales  des  émigrés ,  d'après  les 
preuves  que  les  directoires  de  district  pourraient  se  procurer  de  la  non-jus- 
tilication  de  leur  résidence  sur  le  territoire  de  la  république. 

17.  Les  citoyens  portés  sur  les  listes  des  émigrés  du  district  du  lieu  de  leur 
domicile,  qui  n'auront  pas  réclamé  dans  le  délai  de  cinq  décades  à  compter 
du  jour  de  la  publication  de  ladite  liste,  seront  présumés  émigrés. 

18.  Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui,  ayant  réclamé  à  l'avenir  en  temps 
utile,  ne  justifieront  pas  dans  le  mois,  à  partir  du  jour  de  l'expiration  du 
délai  fixé  par  l'article  précédent,  de  la  continuité  de  leur  résidence  sur  le 
territoire  de  la  république  depuis  l'époque  fixée  par  la  loi. 

19.  Dans  le  cas  où  un  citoyen  porté  sur  la  liste  des  émigrés  serait  décédé 
sur  le  territoire  de  la  république  avant  d'avoir  pu  justitier  de  sa  résidence , 
les  municipalités  sont  autorisées  à  délivrer  un  certilicat,  pour  le  temps  que 
le  décédé  prévenu  d'émigration  a  demeuré  dans  leur  arrondissement ,  d'a- 
près les  formes  légales  ;  à  la  charge  par  les  parties  intéressées  qui  réclame- 
ront ce  certificat,  de  signer  tant  sur  les  registres  que  sur  ledit  cei'tificat,  et 
de  se  conformer  d'ailleurs  aux  délais  prescrits  par  la  loi. 

20.  Il  ne  pourra  être  procédé  à  la  vente  des  meubles  ou  immeubles  des 
citoyens  portés  sur  les  listes  des  émigrés,  avant  l'expiration  des  délais  pres- 
crits par  les  articles  précédens  ,  ou  le  jugement  définitif  de  leurs  réclamations 
faites  en  temps  utile  ;  mais  seulement  aux  recouvremens  qui  écherront,  et  au 
renouvellement  des  baux  expirés  ou  expirans  :  les  frais  du  séquestre  seront 
à  la  charge  des  prévenus  d'émigration. 

21.  Les  directoires  de  distiûct  prononceront  sur  les  réclamations  des  pré- 
venus d'émigration ,  dans  la  quinzaine  à  compter  du  jour  où  les  pièces  au- 
ront été  déposées  au  bureau  de  leur  administration;  et  lorsqu'il  s'agira  de 
justification  de  l'ésidence,  dans  la  décade  au  plus  tard  de  l'expiration  du 
délai  fixé  par  la  loi. 

22.  Les  arrêtés  des  directoires  de  district  ne  seront  que  provisoires.  Le 
comité  de  législation  est  chargé  de  prononcer  définitivement ,  d'après  Icsdits 
arrêtés ,  sur  les  réclamations  contre  les  listes  et  sur  toutes  celles  concer- 
nant le  personnel  des  émigrés.  II  lui  sera  adjoint  à  cet  effet  cinq  nouveaux 
membres. 

23.  Les  arrêtés  qui  auront  rejeté  les  réclamations  des  prévenus  d'émigra- 
tion seront  adressés  au  comité  de  législation  dans  les  trois  jours  où  ils  auront 
été  pris  :  ceux  au  contraire  qui  leur  auront  été  favorables  ne  lui  seront 
envoyés  qu'après  que  l'agent  national  du  district  se  sera  procuré  des  ren- 

(i)  Le  mode  de  réclamation  contre  les  listes  d'émigrés  a  été  l'objet  d'une  foule  de  décrets  : 
ils  sont  cités  dans  le  §  i''"'  des  noies  qui  accompagnent  le  dé'.ret  du  9 — 12  février  1792. 
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«eignemens  ultérieurs  sur  les  prévenus  d'émigration,  de  la  part  des  com- 
munes et  des  administrations  de  département  et  de  district  où  les  certiticafs 
de  résidence  leur  auront  été  délivrés;  ce  qu'il  sera  tenu  de  faire  dans  le  mois 
à  compter  de  la  même  époque. 

24.  Aussitôt  le  mois  expiré,  le  directoire  du  district  prononcera  sur  les 
dénonciations  ou  réclamations  qui  pourraient  lui  être  parvenues  à  la  charge 
des  prévenus  d'émigration  :  dans  le  cas  où  il  n'en  existerait  pas ,  il  en  dres- 
sera une  déclaration,  pour  être  jointe  à  ses  arrêtés ,  qu'il  enverra  de  suite 
«u  comité  de  législation. 

25.  Sont  exceptés  de  cette  dernière  disposition  les  arrêtés  concernant  les 
réclamations  des  fonctionnaiies  publics,  des  militaires  et  des  citoyens  em^ 
ployés  dans  le  service  des  armées  de  la  république ,  lesquels  seront  transmis 
de  suite  au  comité  de  législation. 

26.  Les  décisions  du  comité  de  législation  seront  exécutées  sans  recours, 
soit  qu'elles  ordonnent  la  radiation  sur  les  listes  générales  des  émigrés,  soit 
qu'elles  renvoient  aux  tribunaux  criminels  des  départemens  pour  les  cas  qui 
seront  susceptibles  de  l'application  des  peines  portées  par  la  loi,  ou  qu'elles 
rejettent  les  demandes  en  exception  qui  ne  seraient  pas  fondées. 

27.  Le  comité  de  législation,  avissitôt  qu'il  aura  prononcé,  transmettra  ses 
décisions  au  directoire  du  district  :  celles  favorables  aux  prévenus  d'émigra- 
tion seront  publiées,  à  la  diligence  de  l'agent  national,  dans  les  communes  de 
leur  domicile  et  de  la  situation  de  leurs  biens. 

28.  L'état  de  ceux  qui  auront  obtenu  la  radiation  deleursnoms  sur  la  liste 
des  émigrés  sera  imprimé  à  la  suite  des  listes  générales  supplémentaires  des 
émigrés  de  la  république.  Le  comité  de  législation  fera  passer ,  à  cet  effet ,  à 
la  commission  des  revenus  nationaux,  l'extrait  sommaire  des  arrêtés  qui  au- 
ront prononcé  cette  radiation. 

29.  Les  arrêtés  des  directoires  de  district  sur  les  réclamations  tendant  à 
obtenir  la  main-levée  du  séquestre ,  quoique  le  jjrévenu  d'émigration  ne 
soit  pas  porté  sur  la  liste  des  émigrés ,  ne  seront  aussi  que  provisoires  ;  ils 
devront ,  dans  ce  cas,  être  également  soumis  à  la  décision  détjnitive  du  co- 
mité de  législation. 

Des  réclamations  des  prévenus  d'émigration  portés  actuellement  sur  les  listes  des  émigrés. 

30.  Les  administrations  de  département  remettront,  dans  la  décade  de  la 
publication  de  la  présente  loi,  aux  directoires  de  district  de  leui'  arrondis- 
sement ,  les  réclamations  et  les  pièces  à  l'appui  des  prévenus  d'émigration , 
qu'elles  peuvent  avoir  dans  leurs  bureaux  ,  atin  qu'il  y  soit  statué  ainsi  qu'il 
vient  d'être  prescrit  :  elles  feront  parvenir  de  suite  au  comité  de  législation 
celles  sur  lesquelles  elles  pourraient  avoir  prononcé. 

31.  Ceux  qui,  étant  actuellement  en  réclamation,  soit  auprès  de  la  con- 
vention nationale ,  soit  auprès  des  corps  administt  atifs  ou  du  ci-devant  con- 
seil exécutif,  contre  leur  inscription  sur  les  listes  des  émigrés  ou  le  séques- 
tre de  leui's  biens,  n'auraient  pas  joint  ou  ne  joindraient  pas  à  l'appui  de 
leuis  mémoires ,  dans  le  délai  de  quatre  décades  à  compter  de  la  publication 
de  la  présente  loi,  sauf  les  cas  d'impossibilité  constatée  (I) ,  les  certificats  en 
règle  qui  attestent  leur  résidence  sur  le  territoire  français,  seront  déchus 
de  leurs  réclamations  et  réputés  émigrés. 

(i)  1,'exccption  exprimée  par  ces  mots,  sauf  les  cas  d'impossibilité  constatée,  a  été  abrogé» 
par  l'art,  a  du  décret  du  26  floréal  au  3  (i5  mars  1795) ,  rejalil  aux  demandes  en  radiation  de 
la  liste  des  émigrés.  —  Voyez  ."ussi  la  loi  du  4  fructidor  au  4  (21  août  1796),  qui  relève  de  la 
déchéance  prononcée  par  cet  article  les  défenseurs  de  la  patrie  inscrits  sur  les  listes  d'émigrés. 


396  CONVENTION   NATIONALE. 

32.  Seront  également  réputés  émigrés  ceux  qui,  portés  sur  les  listes  des 
émigrés  dans  les  cinq  décades  qui  ont  précédé  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  n'auront  pas  réclamé  dans  cinquante  jours,  à  compter  de  celui  de  la 
publication  dcsdites  listes,  ou  qui,  ayant  réclamé  dans  ce  délai,  n'auront 
pas  par  suite  justifié  de  leur  résidence  ,  dans  quatre  décades  à  partir  du  jour 
où  ledit  délai  sera  expiré. 

33.  Les  prévenus  d'émigration  mentionnés  en  l'article  31  ci-dessus ,  qui 
auront  légalement  justifié  de  leur  résidence,  même  ceux  qui  n'auraient 
réclamé  que  postérieurement  aux  délais  fixés  par  les  lois  antérieures,  se- 
ront réintégrés  dans  leurs  propriétés,  à  la  charge  par  eux  de  payer  les  frais 
du  séquestre. 

34.  Les  ventes  néanmoins  des  biens  de  ceux  qui  n'auront  point  réclamé  ou 
constaté  leur  résidence  en  temps  utile,  aux  termes  de  la  loi  du  28  mars  1793, 
seront  maintenues  en  faveur  des  acquéreurs,  sauf  le  droit  des  ci-devant 
propriétaires  au  remboursement  du  capital,  d'après  les  conditions  desdites 
ventes. 

35.  Tous  arrêtés  pris  en  faveur  des  prévenus  d'émigration,  qui  auront  été 
exécutés  sans  avoir  été  préalablement  soumis  à  la  décision  du  ci-devant  con- 
seil exécutif,  sont  nuls.  En  conséquence,  il  est  ordonné  aux  corps  adminis- 
tratifs de  les  transmettre,  dans  le  mois  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
au  comité  de  législation.  Les  prévenus  d'émigration  ,  dans  ce  cas,  seront  te- 
nus de  donner  caution  de  la  valeur  de  leur  mobilier ,  et  ne  pourront  aliéner 
leurs  immeubles  jusqu'au  jugement  définitif  de  leur  réclamation. 

36.  Le  comité  de  législation  référera  à  la  convention  nationale,  tant  pour 
ce  qui  concerne  les  réclamations  actuelles  que  celles  avenir ,  des  cas  sur  les- 
quels la  loi  n'aura  pas  spécialement  prononcé. 

TITRE  IV.  —  Peines  contre  les  émigrés  et  leurs  complices  (i). 

SECTION   l'". 

Art.  1<^'.  Les  émigrés  sont  bannis  à  perpétuité  du  territoire  français,  et  leurs 
biens  sont  acquis  à  la  république.  , 

.2.  L'infraction  de  leur  bannissement  sera  punie  de  mort. 

3.  Les  enfans  émigrés  qui  seraient  rentrés  ou  rentreraient  sur  le  terri- 
toire de  la  république  après  les  délais  fixés  par  la  loi  pour  leur  rentrée,  se- 
ront déportés  s'ils  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  seize  ans,  et  punis  de  mort  s'ils 
enfreignent  leur  bannissement  après  être  parvenus  à  cet  âge. 

4.  Ceux  qui,  domiciliés  dans  les  pays  réunis  àla  république,  ne  sontren- 
trés  dans  ces  mêmes  pays  ou  sur  toute  autre  partie  du  .territoire  français 
que  postérieurement  aux  époques  après  lesquelles  ils  ont  dû  être  considé- 
rés comme  émigrés,  seront  tenus  d'en  sortir  dans  les  deux  décades  de  la  pu- 
blication de  la  présente  loi ,  à  peine  d'être  ti-aités  comme  les  émigrés  qui 
ont  enfreint  leur  bannissement,  ou  déportés  dans  le  même  délai,  s'ils  sont 
actuellement  en  état  de  détention. 

6.  Les  com[)lices  des  émigrés  ,  désignés  dans  les  paragraphes  l'^  2,  3  et  4 
de  l'article  9  du  titre  l'^de  la  présente  loi,  seront  punis  de  la  même  peine 
que  les  émigrés. 

6.  Seront  condamnés  à  dix  années  de  fers  ceux  qui  auront  fabriqué  de 
faux  certificats  de  résidence  pour  les  émigrés,  et  à  quatre  années  de  la  même 

(i)  Vjvc?.,  sur  les  peines  portées  contre  les  émigrés,  les  lois  citées  dans  le  §  i'^"'  des  noies  qui 
acconjpagDcnl  le  décret  du  9 — 12  février  i']Çf>..  —  Vovcz  notamment  l'art,  i""  du  décret  do 
28  mars — 15  a\ril  i^QJ,  qui  frappe  les  émigrés  de  mort  civile, et  les  notes  qui  développent  les 
conséquences  de  cette  disposition. 
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peine  ceux  convaincus  d'avoir  sciemment  recelé  des  émigrés,  ou  faci- 
lité leur  rentrée  sur  le  territoire  français  ;  ils  seront  en  outre  responsables , 
sur  leurs  biens  ,  des  dommages  que  leur  délit  aura  pu  occasioner  à  la  ré- 
publique. 

SECTION  ir.  —  Peines  contre  ceux  qui  ne  sont  rentres  en  France  qnc  depuis  le  9  février  179a 

au  9  mai  suivant. 

7.  La  disposition  de  l'article  24  de  la  loi  du  30  mars — 8  avril  1792,  qui 
soumet  au  paiement  d'une  indemnité  équivalente  au  double  de  leurs  imposi- 
tions foncière  et  mobilière  pour  1792,  ceux  qui  ne  sont  rentrés  sur  le  terri- 
toire de  la  république  que  dans  l'intervalle  du  9  février  de  la  même  année 
au  9  mai  suivant  est  maintenue. 

TITRE  V.  —  Jugement  et  condamruition  des  émigrés  et  de  leurs  comjitices  (i\ 

SECTION  i''".  — Jugement  des  émigrés. 

Art.  \".  Tout  émigré  qui  rentrera  ou  sera  rentré  sur  le  territoire  de  la  ré- 
publique contre  les  dispositions  de  la  loi,  sera  conduit  devant  le  tribunal 
criminel  du  département ,  qui  lejera  traduire  dans  la  maison  de  justice. 

2.  Si  le  département  dans  l'étendue  duquel  l'émigré  aura  été  saisi  est  celui 
de  son  domicile  ordinaire,  l'accusateur  public  sera  tenu  de  faire  reconnaître, 
sansdélai,  si  la  personne  du  prévenu  est  lamème  que  celle  dont  l'émigration 
est  constatée  par  les  listes  des  émigrés. 

3.  Il  fera  citer,  à  cet  elfet,  des  citoyens  d'un  civisme  reconnu ,  au  moins 
au  nombre  de  deux ,  résidant  dans  la  commune  du  domicile  du  prévenu,  ou, 
à  leur  défaut,  dans  les  communes  circonvoisines.  Le  prévenu  comparaîtra 
devant  eux  à  l'audience  ,  où  ils  seiont  entendus  publiquement ,  et  toujours 
en  présence  de  deux  commissaires  du  conseil  général  de  la  commune  où  le 
tribunal  est  établi  :  s'ils  ailirmcnt  l'identité,  les  juges  prononceront  contre 
l'émigré  la  peine  de  mort  ou  de  déportation  ,  aux  termes  des  articles  2  et  3 
du  titre  IV  de  la  présente  loi. 

4.  Le  jugement  sera  exécuté  dans  les  vingt-quatre  beures,  sans  qu'il  puisse 
y  avoir  lieu  à  aucim  sursis,  recours  ou  demande  en  cassation. 

5.  Dans  le  cas  où  le  prévenu  d'émigration  prétendrait  être  encore  dans  le 
délai  de  justifier  de  sa  résidence  sur  le  territoire  français  ,  ou  de  faire  valoir 
en  sa  faveur  quelques  dispositions  de  la  loi,  le  tribunal  le  fera  retenir  à  la 
maison  de  justice ,  et  enverra  sur-le-champ  sa  réclamation  au  directoire  du 
district:  celui-ci  prononcera  dans  les  trois  jours  du  renvoi,  et  transmettra 
de  suite  son  arrêté  au  comité  de  législation. 

6.  Les  émigrés  arrêtés  dans  un  département  autre  que  celui  de  leur  do- 
micile, pourront  être  jugés  par  le  tribunal  criminel  de  ce  même  département, 
s'il  y  a  contre  eux  des  preuves  de  conviction  :  mais  s'il  est  nécessaire  de  con- 
stater l'identité,  ou  s'ils  ont  des  réclamations  à  faire  valoir,  ils  seront  de 
suite  conduits,  sous  sûre  escorte,  dans  la  maison  de  justice  du  département 
de  leur  dernier  domicile. 

7.  Tous  les  Français  émigrés  qui  seront  pris  faisant  partie  des  rassemble- 
mens  armés  ou  non  ar.niés,  ou  ayant  fait  partie  desdits  rassemblemens;  ceux 


(i)  Plusieurs  décrets  ont  été  rendus  sur  cet  objet.  Ils  sont  cites  en  note  de  celui  du  i3 — 16 
■septembre  1793,  qui  défère  le  jugement  drs  émigrés  aux  tribunaux  criminels.  —  D'après  le  décret 
du  25  brumaire  an  3,  les  émigrés  pouvaiint  être  juges  par  trois  sortes  de  tribunaux  :  savoir,  ceux 
arrêtés  en  France,  par  les  Iribnnanx  criminels  et  par  le  tribunal  rcvolul  onnaire,  concurremment; 
«t  ceux  arrêtés  hors  des  frontières  et  dans  les  pavs  qu'occupaient  les  armées  françaises  ,  par  des 
vommissions  militaires.  — Vovez  l'avis  du  cons.  d'état  du  5  pluviôse  an  8  (25  janvier  1800},  qui 
maintient  à  cet  égard  les  lois  préexistantes. 
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qui  ont  été  ou  seront  pris,  soit  sur  les  frontières,  soit  en  pays  ennemi  ou 
dans  celui  occupé  par  les  troupes  de  la  république  ,  s'ils  ont  été  précédem- 
ment dans  les  armées  ennemies  ou  dans  les  rassembleinens  d'émigrés  ;  ceux 
qui  auront  été  ou  se  trouveront  saisis  de  congés  ou  de  passe-ports  délivrés 
par  les  chefs  français  émigrés  ou  par  les  comniandans  militaires  des  armées 
ennemies,  sont  réputés  avoir  servi  contre  la  France.  Ils  seront,  en  consé- 
quence, jugés  dans  les  vingt-quatre  heures,  par  une  commission  militaire, 
composée  de  cinq  personnes  nommées  par  l'état-major  de  la  division  de  l'ar- 
mée dans  rétendue  de  laquelle  ils  auront  été  arrêtés.  I 

8.  Aussitôt  après  le  jugement  qui  les  aura  déclarés  convaincus  des  crimes  ■ 
énoncés  en  l'article  précédent,  ils  seront  livrés  à  l'exécuteur  et  mis  à  mort 
dans  Jes  vingt-quatre  heures.  _ 

9.  Il  en  sera  de  même  de  tous  étrangers  qui ,  depuis  le  14  juillet  1789,  ont  I 
quitté  le  service  de  la  république  ,  et  se  sont ,  après  avoir  abandonné  leur  " 
poste,  réunis  aux  émigrés. 

10.  Les  commissaires  militaires  renverront  les  émigrés  qui  ne  se  trouve- 
ront pas  dans  les  cas  pi'évus  par  l'article?,  devant  les  ti'ibunaux  criminelsdes 
départeniens  de  leur  domicile  respectif. 

11.  Les  procès-verbaux  d'exécution  seront  envoyés ,  dans  la  huitaine,  à  la 
commissionchargée  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  de  terre, 
qui  les  fera  passer  à  la  convention  nationale. 

12.  Les  émigrés  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être  jugés  par  jury. 

1.3.  Il  n'est  point  dérogé,  par  la  présente  loi,  à  la  disposition  de  celle  du  19 
lloréal,  qui  autorise  le  tribunal  révolutionnaire  à  juger  les  émigrés  concur- 
remment avec  les  tribunaux  criminels. 

14.  Tous  citoyens  qui  auront  dénoncé,  saisi  et  arrêté  des  émigrés,  re- 
cevront ,  après  l'exécution  du  jugement ,  la  somme  de  cent  livres  par 
chaque  émigré  (I). 

SFXTION  ir.  —  Jugement  des  complices  des  émijjrcs. 

15.  Les  complices  des  émigrés  seront  jugés  par  le  tribunal  révolution- 
naire (2). 

La  convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  fait  au  nom  de 
la  commission  chargée  de  la  révision  de  la  loi  sur  les  émigrés,  décrète  : 

Art.  l''^  Les  articles  sur  les  éiliigrés ,  décrétés  dans  les  séances  des  26  et 
28  fructidor,  4,  16  et  26  vendémiaire  derniers,  16,  19  et  23  brumaire, 
présent  mois  ,  seront  réunis  pour  ne  former  qu'une  seule  loi  qui  datera  du 
2j  brumaire  troisième  année  de  la  république ,  et  sera  transcrite  en  entier 
dans  le  procès-verbal  de  ce  jour. 

2.  Les  dispositions  des  lois  antérieures  qui  se  rapportent  à  l'objet  de  la 
présente  loi,  sont  abrogées. 

3.  Seront  maintenues  néanmoins  la  loi  du  18  fructidor  relative  à  la  ré- 
sidence des  militaires,  et  celle  du  5  brumaire  troisième  année,  concernant  • 
les  prévenus  d'émigration    cpai  ont  obtenu  des  arrêtés  favorables  des  corps 
administratifs. 

(  Sui^'Cnt  les  modèles  des  certificats  prescrits  par  le  présent  décret.  ) 

(i)  Confirme  par  l'arrêté  du  17  messidor  an  6  (5  juillet  1798),  et  par  l'art.  26  de  la  loi  du 
2».  messidor  an  7  (12  juillet  1799),  concernant  la  repression  du  brigandage  et  des  assassinais 
dans  l'inlérieur. 

(2)  Voyez  spécialcmcot,  sur  le  mode  de  jugement  des  complices  des  émigrés,  le  décret  du 
8 — 10  pluviôse  an  2  (27 — 29  janvier  1794),  et  celui  du  14 — 19  germinal  suivant  (3—8  a^ril 
1794),  art.  i*"*". 
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N*  541. =25  brumaire  an  3  (15  novembre  1794).  =  Décret  qui  autorise  à 
r,  faire  imprimer,  aux  frais  de  la  nation ,  la  traduction  de  Bacon.  (B.  , 
XLVIII,  170.) 

N"  542. =26  brumaire  an  3  (16  novembre  1794).  =  Décret  portant  que  le 
secours  provisoire  n'est  point  dû  aux  païens  du  défenseur  de  la  patrie  qui 
a  péri  de  mort  naturelle  en  activité  de  service  (1).  (I,  Bull,  xci ,  n°  466; 

'B.,  XLVIII,  176.)  

îî*'  543. =26  brumaii-e  an  3  (16  novembre  1794).^  Décret  qui  règle  la  dis* 
-  tribution  des    secours  à  accorder  aux  réfugiés  ou  déportés.  (  I ,    Bull, 
txxxvi,  n°  454;  B. ,  XLVIII,  179.) 

N°  544.  =  26  brumaire  an  3  (16  novembre  1794).  =  Décret  qui  statue  sur 
les  pensions  des  militaires  qui ,  après  avoir  servi  dans  les  corps  suppri~ 
mes ,  seront  rentiés  dans  d'autres  corps  ,  et   que  des  bfessures  ou  infir- 

'  mités  obligeront  à  demander  leur  retraite.  {B. ,  XLA'III ,  181.) 


N°  545.  =  27  brumaire  an  3  (17  novembre  1794).  =  Décret  qui  étend  aux 

marins  servant  sur  les  vaisseaux  de  fétat,  les  dispositions  de  la  loi  du  2 

thermidor  relativement  à  la  somme  accordée  par  cluiquejour  de  marche 

\    aux  troupes  qui  composent  l'armée  de  terre.   (I,  Bull,  lxxxtii  ,  n°  459  j 

B.,  XLVIII,  186.) 

La  convention  nationale  déclare  commun  avec  les  marins  servant  sur  les 
vaisseaux  de  la  république,  le  décret  rendu  le  2  thermidor  relativement  à  la 
somme  à  accorder  par  chaque  jour  de  marche  aux  troupes  qui  composent 
l'armée  de  terre  ;  en  conséquence ,  elle  décrète  : 

Art.  F"^.  Les  premiers  et  seconds  maîtres ,  les  contre-maîtres,  les  quar- 
tiers-maîtres ,  les  premiers  et  seconds  maîtres  canonniers  ,  les  aides-canon- 
niers,  les  piemiei'S  et  seconds  armuriers,  les  pilotes-côtiers,  les  maîtres  et 
seconds  maîtres  charpentiers,  les  aides-charpentiers,  les  maîtres  et  seconds 
maîtres  calfats,  les  aides,  les  maîtres  et  seconds  maîtres  voiliers,  les  aides 
ainsi  que  les  chefs  de  timonnerie,  dont  les  grades  sont  correspondans  avec 
ceux  de  sergent-major  et  de  sergent ,  recevront,  par  chaque  jour  de  marche 
calculée  à  cinq  lieues  de  poste  ,  une  somme  de  quarante-cinq  sous. 

2.  Les  timonniers  et  matelots  vétérans,  dont  les  grades  correspondent 
avec  ceux  de  caporal-fourrier  et  de  caporaux,  recevront,  par  chaque  jour  de 
marche  calculée  comme  ci-dessus,  une  somme  de  trente-cinq  sous. 

3.  Les  matelots  ordinaires,  les  novices  et  les  mousses,  qui  sont  corres- 
pondans avec  les  fusiliei's,  recevront,  pour  même  cause  et  par  jour,  une 
somme  de  trente  sous. 

N"  546.=27  brumaire  an  3  (17  novembre  1794).  =  Décret  relatif  aux  éco- 
les primaires  (2).  (I,  Bull,  xc,  n°  465;  B.,  XLVIII,  188.) 

CHAPITRE  I*'.  —  Inslitulion  des  écoles  primaires,  j 
Art  1^*".  Les  écoles  primaires  ont  pour  objet  de  donner  aux  enfans  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe  l'instruction  nécessaire  à  des  hommes  libres. 

(1)  Voyez  le  décret  du  4  juin  1793,  qui  accorde  des  secours  aux  veuves  des  militaires  dérédés 
au  service  de  l'clal  ;  et  ceux  des  9 — 14  nivôse  an  2  (29  décembre  179'3 — 3  janvier  1794), 
21  pluviôse — 24  ventôse  même  année  (9  février — 14  mars  1794),  et  l3 — 16  prairial  suivant 
(i*^"" — 4  juin  1794)1  sur  le  même  objet. 

(2)  Voyez  le  décret  du  12  décembre  1792,  sur  les  écoles  primaires,  cl  les  notes  qui  résument 
toute  la  législation. 
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?..  Les  écoles  primaires  seront  distribuées  sur  le  territoire  de  la  républi- 
que à  raison  de  la  po]  uUifion;  en  conséquence ,  il  sera  établi  une  école  pri- 
maire par  uiille  habitans. 

3.  Dans  les  lieux  où  la  population  e^t  trop  dispersée,  il  pourra  être  établi 
une  seconde  école  primaire,  sur  la  demande  motivée  de  l'administration 
du  district ,  et  d'après  un  décret  de  l'assemblée  nationale. 

4.  Dans  les  lieux  où  la  population  est  pressée,  ime  seconde  école  ne  pourra 
être  établie  que  lorsque  la  population  s'élèvera  à  deux  mille  individus,  la 
troisième  à  trois  mille  habitans  complets,  et  ainsi  de  suite. 

5.  Dans  tontes  les  communes  de  la  république,  les  ci-devant  presbytères 
non  vendus  au  prolit  de  la  république  ,  sont  mis  à  la  disposition  des  muni- 
cipalitéîji ,  pour  ser\ir,  tant  au  logement  de  l'instituteur,  qn'a  recevoir  les 
élèves  pendant  la  durée  des  leçons  ;  en  conséquence,  tous  les  baux  existans 
sont  résiliés. 

'_6.  Dans  les  communes  où  il  n'existe  plus  de  ci-devant  presbytères  à  la  dis- 
position de  la  nation,  il  sera  accordé,  sur  la  demande  des  administrations 
de  district ,  un  local  convenable  pour  la  tenue  des  écoles  primaiies. 

7.  Chaque  école  primaire  sera  divisée  en  deux  sections,  l'une  pour  les 
garçons,  l'autre  pour  les  lilles  ;  en  conséquence,  il  y  aura  un  instituteur  et 
une  institutrice. 

CHAPITRE  II.  —  Jury  d'inslruction. 

Art.  l*"".  Les  instituteurs  et  les  institutrices  sont  nommés  par  le  peuple  : 
néanmoins  ,  pendant  la  durée  du  gouvernement  révolutionnaire ,  ils  seront 
examinés,  élus  et  surveillés  \>7iT  un  jury  d' instruction  coxn'çiosé  de  trois  mem- 
bres désignés  parl'administration  du  district,  et  pris  hors  de  son  sein  parmi 
les  pères  de  famille. 

2.  Le  jury  d'instruction  sera  renouvelé  par  tiers  tous  les  six  mois.  — Le 
commissaire  sortant  pourra  être  réélu. 

cuAPiTRE  III.  —  Des  instiluteurs. 

Art.  r"".  Les  nominations  des  instituteurs  et  des  institutrices  élus  par  le 
jury  d'instruction,  seront  soumises  à  l'administration  du  district. 

2.  Si  l'administration  refuse  de  confiimer  la  nomination  faite  par  le  jury', 
le  jury  pourra  faire  un  autre  choix. 

3.  Lorsque  le  jury  persistera  dans  sa  nomination,  et  l'administration  dans 
son  refus,  elle  désignera,  pour  la  place  vacante,  la  personne  qu'elle  croira 
mériter  la  préférence  :  les  deux  choix  seront  envoyés  au  comité  d'instruc- 
tion publique,  qui  prononcera  définitivement  entre  l'administration  et  lejury. 

4.  Les  plaintes  contre  les  instituteurs  et  les  institutrices  seront  portées  di- 
rectement au  jury  d'instruction. 

5.  Lorsque  la  plainte  sera  en  matière  grave,  et  après  que  l'accusé  aura 
été  entendu ,  si  le  jury  juge  qu'il  y  a  lieu  à  destitution ,  sa  décision  sera 
portée  au  conseil  général  de  l'administration  du  district,  pour  être  con- 
lirmée. 

6.  Si  l'arrêté  du  conseil  général  n'est  pas  conforme  à  l'avis  du  jury,  l'af- 
faire sera  portée  au  comité  d'instruction  publique,  qui  prononcera  délini- 
tlvemcnt. 

7.  Les  instituteurs  et  les  institutrices  des  écoles  primaires  seront  tenus 
d'enseigner  à  leurs  élèves  les  livres  élémentaires  composés  et  publiés  par 
x>rdre  de  la  convention  nationale. 

8.  Ils  ne  pourront  recevoir  chez  eux,  comme  pensionnaire,  ni  donner 
de  leçon  particulière  à  aucun  de  leurs  élèves  :  l'instituteur  se  doit  tout  à 
tous. 
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9.  La  nation  accordei'a  aux  citoyens  qui  auront  rendu  de  longs  services  à 
leur  x)a\  s  dans  la  carrière  de  l'enseignement ,  une  retraite  qui  mettra  leur 
vieillesse  à  l'abri  du  besoin. 

10.  I-e  salaire  des  instituteurs  sera  uniforme  sur  toute  la  surface  de  la  ré- 
publique; il  est  fixé  a  douze  cents  livres  pour  les  instituteurs,  et  à  mille  li- 
vres pour  les  institutrices  :  néanmoins ,  dans  les  communes  dont  la  popu- 
lation s'élève  au  dessus  de  vingt  mille  babitans ,  le  traitement  de  l'institu- 
teur sera  de  quinze  cents  livres,  et  celui  de  l'institutrice  de  douze  cents  livres. 

CHAPITRE  IV.  —  iDslruction  et  rép'ime  des  écjjcs  primaires. 

Art.  I*""".  Les  élèves  ne  seront  pas  admis  aux  écoles  primaires  avant  l'âge 
de  six  ans  accomplis. 

2.  Dans  l'une  et  l'autre  section  de  chaque  école ,  on  enseignera  aux  élèves, 
1"  à  lire  et  à  écrire,  et  les  exemples  de  lecture  rappelleront  leurs  droits  et 
leurs  devoirs  ;  2°  la  dé(  laration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  ,  et  la 
constitution  de  la  république  française  ;  3°  on  donnera  des  instructions  élé- 
mentaires sur  la  morale  républicaine  ;  4°  les  élémens  de  la  langiie  française, 
soit  parlée,  soit  écrite  ;  6°  les  règles  du  calcul  simple  et  de  l'arpentage  ;  G»  les 
élémens  de  la  géographie  et  de  l'histoire  des  peuples  libres;  7°  des  instruc- 
tions sur  les  principaux  phénomènes  et  les  productions  les  plus  usuelles  de 
la  nature.  On  fera  apprendre  le  recueil  des  actions  héroïques  et  les  chants  de 
triomphe. 

3.  L'enseignement  sera  fait  en  langue  fi  ançaise  :  l'idiome  du  pays  ne  pourra 
être  employé  que  comme  un  moyen  auxiliaire. 

4.  Les  élèves  seront  instruits  dans  les  exercices  les  plus  propres  à  entre- 
tenir la  santé  et  à  développer  la  force  et  l'agilité  du  corps  :  en  conséquence, 
les  garçons  seront  élevés  aux  exercices  militaires,  auxquels  présidera  un 
officier  de  la  garde  nationale,  désigné  par  le  jury  d'instruction. 

5.  On  les  formera ,  si  la  localité  le  comporte ,  à  la  natation  :  cet  exercice 
sera  dirigé  et  surveillé  par  des  citoyens  nommés  par  le  jury  d'instruction,  sur 
la  présentation  des  municipalités  respectives. 

G.  Il  sera  publié  des  instructions  pour  déterminer  la  nature  et  la  distri- 
bution des  autres  exercices  gymnastiques  propres  à  donner  au  corps  de  la 
force  et  de  la  souplesse ,  tels  que  la  course ,  la  lutte ,  etc. 

7.  Les  élevés  des  écoles  primaires  visiteront  plusieurs  fois  l'année,  avec 
leurs  instituteurs,  et  sous  la  conduite  d'un  magistrat  du  peuple ,  les  hôpitaux 
les  plus  voisins. 

8.  Les  mêmes  jours  ,  ils  aideront,  dans  leurs  travaux  domestiques  et  cham- 
pêtres, les  vieillards  et  les  parens  des  défenseurs  de  la  patrie. 

9.  On  les  conduira  quelquefois  dans  les  manufactures  et  les  ateliers  où  l'on 
prépare  des  marchandises  d'une  consommation  commune ,  afin  que  cette  vue 
leur  donne  quelque  idée  des  avantages  de  l'industrie  humaine,  et  éveille  en 
eux  le  goiit  des  arts  utiles. 

10.  Une  partie  du  temps  destiné  aux  écoles  sera  employée  à  des  ouvrages 
inanuels  de  différentes  espèces  utiles  et  communes. 

11.  Il  sera  publié  une  iristruction  pour  faciliter  l'exécution  des  deux  ar- 
1  icles  précédens,  en  rendant  la  fréquentation  des  ateliers  et  le  travail  des  mains 
vramicnt  utiles  aux  élèves. 

12.  Des  prix  d'encouragement  seront  distribués  tous  les  ans  aux  élèves, 
en  présence  du  peuple  ,  dans  la  fête  de  la  Jeunesse. 

13.  Le  comité  d'instruction  publique  est  chargé  de  publier,  sans  délais 
des  régleincns  sur  le  régime  et  la  discipline  internes  des  écoles  primaires. 

14.  Les  jeunes  citoyens  qui  n'auront  pas  fréquenté  ces  écoles,  seront 
V.  26 
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examinés,  on  présence  du  peuple,  à  la  fête  de  la  Jeunesse  ;  et  s'il  est  re- 
connu qu'ils  n'ont  pas  les  connaissances  nécessaires  à  des  citoyens  français  , 
ils  seront  écartés ,  jusqu'à  ce  qu'ils  les  aient  acquises ,  de  toutes  les  fonctions 
publiques. 

15.  La  loi  ne  peut  porter  aucune  atteinte  au  droit  qu'ont  les  citoyens  d'ou- 
vrir des  écoles  particidières  et  libres ,  sous  la  surveillance  des  autorités 
constituées. 

16.  La  convention  nationale  rapporte  toute  disposition  contraire  à  la  pré- 
sente loi.  

N"  647.=  29  brumaire  an  3  (19  novembre  1794).  =  Décuet  rjul  ordonne  l'é- 
tablissement de  bureaux  pour  le  dépôt  et  la  dislribulion  des  dépêches  , 
l'enregistrement  des  iwfugeurs ,  etc.  {  I,  Bull.  Lxxxviii ,  n"  461  ;  B.  , 
XLYilI,211.)  

N°  548.  =  2  frimaire  an  3  (22  novembre  1794).^  Décret  gui  suspend  la  re- 
mise ,  de  la  part  des  pensionnaires  des  ci-devant  écoles  militaires  ,  des 
titres  en  vertu  desquels  ils  jouissent  de  leurs  pensions  (1).  (I,  Bull,  xci, 
n°  468;  B.,  XL1X,7.) 

La  remise  exigée  par  les  décrets  des  13  juin  1793  et  26  messidor,  de  la  part 
des  pensionnaires  des  ci-devant  écoles  militaires ,  des  titres  en  vertu  des- 
quels ils  jouissent  de  leurs  pensions,  est  suspendue  à  leur  égard  jusqu'à  ce 
que  la  pension  de  chacun  d'eux  ait  été  liquidée  délinitivement. 

N»  549. =6  frimaire  an  3   (26  novembre  1794). =î  Décret  qui  fixe  un  délai 
pour  l'insinuation  des  dons  mutuels  faits  en  faveur  des  veuves  des  défen- 
seurs de  la  patrie ,  et  de  celles  des  fonctionnaires  publics  employés  hors 
de  leur  domicile.  (I,  Bull,  xcii,  n°  474  ;  B. ,  XLIX ,  30.) 
La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le   rapport  de  son  comité 
de  législation  sur  les    pétitions  de  la   citoyenne  Marie-Catherine  Goulet  y 
veuve  Pagnon,  de  la  citoyenne  Boulej,  veuve  Cuénin,el  des  citoyens  de  la 
section  de  la  Halle-au-Blé  :■ —  Considérant  que  le  délai  de  quatre  mois,  fixé 
par  les  lettres-patentes  du  3  juillet  1769,  pour  faire  insinuer  les  dons  mutuels 
entre  des  époux,  a  compter  du  jour  du  décès  du  prémourant,  est  trop  court 
relativement  aux  veuves  des  fonctionnaires  publics  enijjloyés  hors  de  leur 
domicile,  et  des  défenseurs  de  la  patrie,  qui  ne  peuvent  souvent  avoir,  dans 
un  si  court  espace  de  temps,  des  nouvelles  certaines  de  la  mort  de  leurs 
maris,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1'^'.  La  citoyenne  veuve  Pagnon  demeure  autorisée  à  faire  insinuer 
la  donation  insérée  dans  son  acte  de  mariage,  en  date  du  30  avril  1780,  pen- 
dant un  mois  à  compter  de  ce  jour,  et  cette  insinuation  vaudra  comme  si 
elle  avait  été  faite  dans  les  quatre  mois. 

2.  L'insinuation  de  l'acte  de  donation  mutuelle  faite  entre  les  époux  Cué- 
nin  et  Doulcy,  qui  n'a  eu  lieu  i\ue  huit  mois  et  dix-sept  joui-s  après  la  mort 
du  citoyen  Cuénin ,  décédé  au  service  de  la  patrie,  vaudra  comme  si  elle 
avait  été  faite  dans  les  quatre  mois  après  ce  décès. 

3.  Les  veuves  des  défendeurs  de  la  patrie  et  celles  des  fonctionnaires  pu- 
blics employés  hors  de  leur  domicile   ordinaire,   auront  un  an,  à  compter 

(l)  Ce  décret  csl  la  conséquence  de  celui  du  9  septriubre  1793,  jjortant  suppression  des 
écoles  raililaires.  Voyez  aussi  le  iléci-ct  du  2(j  messidor  an  2  (r/j  juillet  1794  ),  qui  accorde  des 
secours  aujt  pensionnaires,  à  la  ehar^'e  de  jusliKer  qu'ils  se  sont  pourvus  en  liquidation,  et  qu'ils 
ont  remis  les  titres  de  leurs  pensions. 
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de  la  mort  d  e  leurs  maris ,  pour  insinuer  les  dons  mutuels  faits  en  leur 
faveur.  

N°  550.=7  frimaire  an  3  (27  novembre  1794  ).=Décret  relatif  à  la  liquida- 
tion et  au  paiement  des  pensions  (1).  (I,  Bull,  xcii,  n'  476  ;B.,  XLIX,  34.) 
Art.  1*"".  Toutes  les  pensions  accordées  par  décret  portant  le  nom  des  pen- 
sionnaires, seront  payées  par  la  trésorerie  nationale,  sur  le  vu  du  décret, 
sans  autre  formalité  que  la  production  du  certificat  exigé  par  la  loi  du  6 
germinal. 

2.  Les  pensionnaires  liquidés  par  décret",  sur  le  rapport  du  directeur  gé- 
néral de  la  liquidation,  joindront  à  l'extrait  du  décret  un  certificat  de  pro- 
priété, qui  leur  sera  délivré  par  le  directeur  de  la  liquidation,  suivant  le 
modèle  annexé  au  présent  décret. 

3.  Les  certificats  de  résidence  exigés  pour  les  paiemens  à  faire  à  la  tréso- 
rerie nationale  ,  seront  valables  pendant  les  six  mois  de  la  date  du  visa  du 
directoire  de  district. 

;    {Suit  le  modèle  de  certificat.) 


N"  551.  =9  frimaire  an  3  (29  novembre  1794).  =  Di.cnv.y  poi'ta7it  qu' il  ne 

^   sera  établi  à  l'avejiir  aucun  atelier  d'armes ,  de  salpêtre  ,  ou  magasin  de 

fourrages  et  autres  matières  combustibles ,  dans  les  bâtimens  où  il  y  a 

des  bibliothèques ,  muséum  ,  cabinets  d' histoire  naturelle ,  etc.  (I,  BuU. 

XCIV,  n°  482  ;  B. ,  XLIX ,  50.) 

N"  552.=  9  frimaire  an  3  (29  novembre  1794).=Décret  portant  qu'Usera 
nommé  un  jury  pour  juger  les  ouvrages  de  peinture  ,  sculpture  et  archi- 
tecture (2).  (I,  Bull,  xciv,  n°  483;  B.,  XLIX,  51.) 

Art.  1"".  Il  sera  nommé  un  jury,  composé  de  vingt-sept  membres,  pour 
juger  les  ouvrages  de  peinture,  sculpture  et  arcbitecture,  remis  aux  con- 
cours ouverts  par  les  arrêtés  du  comité  de  salut  public  des  5,  12  et  28  floréaL 

2.  Tous  les  citoyens  qui  ont  concouru  se  réuniront  le  20  frimaire  dans  la 
salle  dite  du  Laocoon  ,  au  Louvre,  pour  désigner  quarante  citoyens  non. 
concurrens ,  dont  ils  transmettront  les  noms  au  comité  d'instruction  publi- 
que, qui  en  choisira  vingt-sept  pour  former  le  jury,  et  treize  pour  suppléans. 

3.  Les  objets  proposés  au  concours  seront  réunis  dans  les  salles  de  la  ci- 
devant  académie  de  peinture,  au  Louvre  ;  le  comité  des  inspecteurs  du  palais 
national  y  fera  transporter,  dans  trois  jours ,  ceux  qui  sont  dans  le  vestibule 
de  la  convention:  les  salles  seront  ouvertes  à  tous  les  membres  du  jury,  à 
compter  du  25  frimaire. 

4.  Le  jury  s'assemblera  en  séance  publique  le  26  frimaire. 

5.  Le  jury  prononcera  d'abord,  sur  chaque  partie  du  concours,  s'il  y  a 
lieu  à  accorder  des  prix. 

6.  Si  le  jury  estime  qu'il  y  a  lieu  à  accorder  des  prix  dans  une  ou  plusieurs 
parties,  les  membres  procéderont  au  jugement  par  appel  nominal,  sans 
discussion,  et  donneront  par  écrit  les  motifs  de  leur  opinion:  ils  prononce- 
ront définitivement  à  chaque  séance  sur  une  partie  du  concours. 

7.  Chaque  membre  du  jury  donnera  aussi  son  avis  par  écrit  sur  les  prix 

(i)  Voyez,  sur  le  mode  de  paiement  des  pensions  à  la  charge  de  l'état,  le  §  5  des  notes  qui 
accouii)ai;nint  le  décret  du  24  août  (i5,  16,  17  et) — iSsepIcrabre  1793,  concernant  la  liquida- 
lion  de  la  dette  publique  :  il  résume  toutes  les  lois  de  la  matière. 

(2)  Voyez  le  décret  du  S — g  brumaire  an  2  (29 — io  octobre  1793},  qui  crée  ce  jury;  et  celui 
du  9 — 2g  du  même  mois  (3o  octobre — 19  novembre  1793),  qui  détermine  le  mode  de  juge- 
ment du  concours. 

26. 
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qu'il  estimera  devoir  être  accordes,  et  sur  les  ouvrages  qu'il  croira  dignes 
d'être  exécutés  aux  frais  de  la  nation. 

8.  Le  jury  tiendra  procès-verbal  de  ses  opérations;  il  le  fera  passer  ai* 
comité  d'instruction  publique,  qui  en  ordonnera  l'impression,  et  en  fera  un 
rapport  à  la  convention  nationale. 

9.  Le  comité  d'instruction  publique  fera  un  rapport  sur  les  moyens  d'en- 
courager les  arts  d'une  manière  utile  à  la  gloire  de  la  république. 

N"  553.  :=  9  frimaire  an  3  (29  novembre  1794).=Décret  portant  que ,  dans 
tous  les  rnnrc/tcs  antérieurs  au  décret  du  l'd  septembre  1793(1),  qui  avaient 
jjour  objet  des  marc/utndises  non  fabriquées  à  cette  époque  ,  et  dont  la 
fabrication  a  augmenté  par  le  prix  du  salaire  des  ouvriers  fixé  par  ce 
décret,  les  r>endeurs pourront  exiger  une  indemnité.  (I,  Bull,  xciv,  n** 
481  ;  B.,XLIX,56.)  ^ 

J»"o  ââi.=12  frimaire  an  3  (  2  décembre  1794).  =Décret  add  tionncl  h  ceint 
du  25  brumaire  concernant  les  émigrés  (2).  (I,  Bull,  xcv,  n"  485;  B. , 
XLIX,  74.) 

Art.  F"^.  Les  citoyens  qui,  dans  les  certificats  qu'ils  ont  produits  pour  être 
rayés  de  la  liste  des  émigrés ,  n'ont  pas  justitié  de  leur  résidence  sur  le  ter- 
ritoire de  la  république  depuis  le  9  février  1792  au  9  mai  suivant,  seront 
tenus  de  faire  cette  justilication  au  directoire  du  district  chargé  de  l'exécu- 
tion de  l'arrêté  définitif  de  radiation  ,  dans  deux  mois  à  compter  du  jour  où 
cet  arrêté  leur  aura  été  notilié  ;  passé  lequel  délai,  ils  seront  assujétis,  en 
conformité  des  lois  précitées  (3),  au  paiement  d'une  indemnité  équivalente 
au  double  de  leurs  impositions  foncière  et  mobilière  pour  1792. 

2.  Le  certificat  de  résidence  exigé  par  l'article  précédent  sera  délivré  aux 
réclamans  ou  à  leurs  fondés  de  pouvoir,  par  les  conseils  généraux  des  com- 
munes ou  assemblées  de  sections,  sur  le  témoignage  de  trois  citoyens  domi- 
ciliés dans  lesdites  communes  ou  sections  :  il  sera  publié  et  visé  conlormé- 
ment  à  la  section  I"^^  du  titre  II  de  la  loi  du  25  brumaire  dernier. 

3.  Seront  néanmoins,  indépendamment  de  l'exécution  de  l'article  1"  du 
présent  décret,  réintégrés  dans  leurs  propriétés  les  citoyens  rayés  définiti- 
vement des  listes  des  émigrés  ,  à  la  charge  toutefois  par  eux  de  donner  préa- 
lablement caution  de  la  valeur  de  l'indemnité  qu'ils  seront  dans  le  cas  de 
payer,  s'ils  n'ont  pas  satisfait  à  ce  qu'il  prescrit. 


N°  555.  =  12  frimaire  an  3  (  2  décembre  1794).  =  Btcn^T  portant  que  /tv 
rebelles  de  la  J'endée  et  les  chouans  qui  déposeront  leurs  armes  dans  le 

i  délai  d'un  mois ,  ne  seront  ni  inquiétés  ni  lecheic/iés  {\).  (I,  Bull,  xciii, 
Ti"  479;  B.,  XLIX,  77.)  ' 

N»55G.=  12  frimaire  an  3  (  2  décembre  1794).  =  Décret  concernant  la 
veille  des  marcliandises  provenant  de  prises  et  de  celles  venues  de  l'é- 
tranger par  le  commerce  particulier.  (I,Bull.  xciv,  n"  48»  ;  B.,  XLIX,  79.) 
Art.  \".  Toutes  les  marchandises  provenant  des  prises  faites  sur  les  en- 

(i)  Qui  (Ixe  le  maximum  des  denrées  et  marcliandises  de  prcniicrc  ncccssilc.  Voyc/.,  sur  le 
maximum ,  les  noti.s  qui  accompagnent  le  titre  du  décret  du  n — 15  septembre  1793. 

(2)  Voyez  la  loi  du  i5  brumaire  an  3  (i5  novembre  1794),  et  les  notes. 

'(3)  Ce  sont  les  décrets  du  8  avril  1792,  art.  24,  du  28  mars  179'J,  arl.  (>,  et  du  25  brumaire 
«Icrnicr,  art.  7  du  tit.  IV. 

(4)  Voyez  le  décret  du  29  nivôse  an  3  (18  jan\icr  1795),  qui  étend  cette  amnistie  aux  per» 
noniK'S  condamnées  pour  avoir  pris  part  à  la  révolte  qui  a  éclaté  dans  les  dc[';irtcmeRS  foraialït 
Jm  arrondisfcmcns  des  armées  de  l'Ouest ,  des  côtes  de  Brest  et  de  Cherbourg. 
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nemis  de  la  république,  seront  vendues  en  vente  publique,  au  plus  offrant 
et  dernier  enchérisseur  :  elles  seront  considérées,  entre  les  mains  de  l'acqué- 
reur, comme  produit  du  commerce  extérieur;  elles  pourront  être  vendues 
au  prix  convenu  de  gré  à  gré  (I). 

2.  Sont  exceptées  les  denrées  et  matières  nécessaires  à  l'approvisionne- 
ment de  la  marine  et  des  armées,  qui  seront  laissées  à  la  disposition  de  la 
commission  de  commerce  et  d'approvisionneraens,  ainsi  que  les  marchan- 
dises prohibées.  La  commission  de  commerce  donnera  au  comité  de  salut 
public  et  de  commerce  l'état  des  marchandises  qu'elle  croira  nécessaires  au 
service  des  armées. 

3.  Toutes  les  denrées  coloniales  et  marchandises  venues  de  l'étranger  par 
Je  commerce  particulier,  même  celles  actuellement  en  réquisition,  lesteront 
à  la  libre  disposition  des  expéditeurs  ou  commerçans ,  qui  pouriont  les  ven- 
dre à  prix  convenu  et  de  gré  à  gré. 


No  5J7.  =  13  frimaire  an   3   (3  décembre    1794).  =  Décret  relatif  aux 

comptes  à  rendre  par  tous  les  percepteurs  des  recettes  extraordinaires 

•    établies   sans  autorisation  légale  (2).   (I,  Bull,   xcv ,   n"  486;  B.,  XLIX, 

144.) 
'    La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  comité  des 
finances,  décrèe  : 

Art.  1''".  Tous  les  citoyens,  autorités  constituées  ou  agens  qui,  en  vertu 
d'un  ordre,  mandatoudélibération  émané,  soit  desreprésentans  du  peuple,  soit 
des  administrations,  municipalités,  sections,  comités  civils  ou  révolutionnai- 
res, armée  ou  association  révolutionnaire,  sociétés  populaires,  soit  d'une  auto- 
rité, corps  ou  association  quelconque,  ou  qui,  sans  autorisation,  mandat  ni  or- 
dre, ont  perçu  ou  reçu  en  dépôt,  depuis  le  commencement  de  la  révolution,  des 
sommes,  effets  ou  marchandises  provenant  des  recettes  extraordinaires  qui 
ont  été  établies  sans  une  autorisation  directe  et  spéciale  de  la  loi,  et  qui  sont 
connues  sous  le  nom  de  taxes,  contributions,  emprunts,  saisies,  dépôts, 
conliscations,  condamnations,,  souscriptions,  dons  volontaires  ou  forcés, 
collectes,  offrandes,  cautionnemens,  dépouilles  des  églises,  et  sous  toute 
autre  dénomination,  en  fourniront  le  compte  a  l'agent  national  de  district, 
d'ici  au  1*"'  pluviôse  prochain,  s'ils  ne  l'ont  déjà  fait. 

2.  Ces  comptes  seront  divisés  selon  la  nature  des  objets  ;  ils  indiqueront 
les  autorités  ou  les  personnes  qui  ont  ordonné  la  perception  ,  les  commis- 
saires ou  agens  qui  en  ont  fait  la  répartition ,  les  individus  qui  ont  reçu  et 
les  personnes  imposées  ou  qui  ont  donné,  ainsi  que  le  montant  des  sommes 
et  la  désignation  des  effets  et  marchandises. — Toutes  les  sommes  au  dessous 
de  cinquante  livres  y  seront  portées  en  masse. 

3.  Le  compte  des  dépouilles  des  églises  indiquera  l'autorité  ou  les  per- 
sonnes qui  ont  délibéré  les  dons  ou  envois,  les  citoyens  qui  ont  fait  les  dé- 
placemens,  et  ont  été  chargés  des  envois,  et  ceux  entre  les  mains  de  qui  les 
effets  sont  restés. 

(i)  Voyez  le  décret  du  i^"^  jour  complémentaire;  an  3  (17  septembre  1795),  art.  5,  qui  ordonne 
X|ue  les  cargaisons  des  navires  entrés  depuis  le  présent  décret  seront  vendues  confonnéiucnt  à  ses 
dispositions;  celui  du  i  brumaire  an  4  ( 25  octobre  1793),  art.  16  et  suiv.,  qui  déterminent  Fc 
mode  de  vente  des  prises;rarrèlé  du  6  germinal  an  8(27  mars  1800), art.  i5;  celui  du  17  floréal 
an  9  (7  mai  1801);  et  celui  du  1  prairiat  an  11  (22  mai  iSo3),  art.  78  et  suiv.,  sur  le  même 
objet. 

(2)  Voyez  le  décret  du  20  nivôse  an  3  (9  janvier  1795),  qui  détermine  la  forme  des  ccrtifi- 
iiats  à  délivrer  aux  comptables,  en  exécution  du  présent. 
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4.  Les  rendans-compte  fourniront  à  l'agent  national  les  états,  procès-ver- 
baux et  pirces  pouvant  servir  à  établir  les  recettes  et  dépenses;  ils  indique- 
ront les  caisses  nationales  où  les  sommes  ont  été  versées ,  l'objet  des  dé- 
penses acquittées,  les  autorités  ou  les  personnes  qui  les  ont  ordonnées  ou 
autorisées,  et  les  individus  à  qui  les  paiemens  ont  été  faits. 

5.  L'agent  national  soumettra  au  directoire  de  district  les  comptes  et  pièces 
qu'il  aura  reçus  :  le  directoire  dressera  ses  observations  sur  la  recette  desdits 
comptes;  il  visera  toutes  les  pièces  de>  dépenses  qu'il  jugera  être  légitimes; 
il  donnera  son  avis  sur  celles  qu'il  rejettera. 

6.  L'agent  national  fera  imprimer  et  alTicher  dans  toutes  les  communes  le 
relevé  desdits  comptes  ,  suivant  les  modèles  qui  lui  ont  été  ou  lui  seront  en- 
voyés par  la  trésorerie  nationale  :  après  la  vérification  du  directoire  de  dis- 
trict ,  il  les  enverra  à  la  trésorerie  nationale ,  et  il  fera  toutes  les  dili- 
gences nécessaires  pour  que  cet  envoi  soit  fait  avant  le  1*'"  germinal  pro- 
chain. 

7.  L'agent  national  fera  verser,  sans  délai ,  les  reliquats  desdits  comptes 
en  valeur  métallique ,  assignats  ou  effets  d'or  et  d'argent ,  à  la  caisse  du  re- 
ceveur de  district,  qui  les  transmettra,  à  Paris,  à  la  trésorerie  ou  à  l'atelier 
monétaire. — Quant  aux  autres  effets,  ils  seront  remis  aux  agens  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines,  qui  les  feront  vendre  comme  les  autres  effets 
nationaux,  ou  qui  les  feront  remettre  dans  les  magasins  militaires,  s'ils  peu- 
vent être  utiles  aux  besoins  de  la  république. 

8.  Les  pièces  des  dépenses  visées  par  le  directoire  de  district  seront  ren- 
dues aux  agens  comptables  qui  les  remettront  comme  comptant  aux  rece- 
veurs de  district ,  lesquels  les  enverront  à  la  trésorerie  nationale. 

9.  Les  officiers  municipaux  des  communes  ou  il  a  été  fait  quelqu'une  des 
perceptions  mentionnées  en  l'article  l*"'',  et ,  à  Paris,  des  commissaires  nouâ- 
mes ad  hoc  pour  chaqr.e  section  ,  prendront  les  informations  pour  former  un 
relevé  desdites  perceptions;  ils  le  certifieront,  et  l'adresseront,  d'ici  au  1®* 
pluviôse,  au  directoire  de  district  ;  ces  relevés  serviront  de  contrôle  aux 
comptes  qui  seront  fournis  à  l'agent  national. 

10.  Tous  les  citoyens  sont  invités  à  fournir  aux  officiers  municipaux  ,  et, 
à  Paris,  aux  commissaires  qui  seront  nommés  par  les  sections,  tous  les  ren- 
seignemens  qu'ils  peuvent  avoir  sur  lesdites  perceptions  ;  ils  pourront  les 
adresser  aussi,  par  double,  au  diiectoire  de  district  et  même  au  comité 
des  finances. 

1 1 .  Les  individus  qui  seraient  convaincus  d'avoir  gardé  par-devers  eux , 
sans  le  déclarer  et  sans  en  rendre  compte  d'ici  au  l^""  pluviôse  prochain , 
des  sommes  ,  effets  ou  marchandises  provenant  des  recettes  extraordinaires, 
seront  poursuivis  et  punis  de  la  peine  portée  par  l'article  6,  section  VI  du 
Code  pénal. 

12.  Les  réclamations  qui  pourraient  s'élever  sur  des  faussetés,  omissions 
ou  mauvais  emplois,  seront  adressées  à  l'agent  national  de  district ,  qui  fera 
vérifier  les  faits  ,  et  en  transmettra  le  résultat  aux  commissaires  de  la  tréso- 
rerie :  elles  pourront  être  aussi  adressées  ,  par  double ,  au  directoire  de  dis- 
trict, et  encore  au  comité  des  finances. 

13.  Le  recouvrement  des  sommes  non  acquittées  et  des  souscriptions  qui 
ont  eu  lieu  à  raison  des  taxes,  contributions  et  emprunts  qui  ont  été  établis 
sans  une  autorisation  directe  et  spéciale  de  la  loi,  ne  pourra  plus  être  conti- 
nué; à  peine,  contre  ceux  qui  le  continueraient,  d'être  poursuivis  comme 
concussionnaires. 

14.  Il  sera  pourvu ,  par  un  rôle  supplémentaire,  et  par  des  sous  addition- 
nels sur  la  contribution  foncière ,  aux  besoins  que  les  communes  ou  sections 
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pourraient  avoir  pour  payer,  en  exécution  du  décret  du  18  fructidor,  l'ex- 
cédant des  secours  ou  indemnités  qu'elles  ont  promis  aux  défenseurs  de  la 
patrie  qui,  ayant  plus  de  vingt-cinq  ans,  servent  actuellement  sous  lesdra- 
peaux  de  la  république  en  vertu  d'un  engagement  volontaire  contracté  avec 
lesdites  comnmnes  ou  sections.  Les  engagemen»  qui  ont  été  contractés  avec 
les  citoyens  qui  étaient  dans  l'âge  de  U  première  réquisition,  sont  annulés', 
à  compter  de  la  loi  qui  les  a  mis  en  réquisition. 

13.  Les  membres  des  anciens  comités  de  ."-alut  public  ,  conlirmés  par  la  loi 
du  4  juin  1793j  ceux  des  comités  qui  ont  été  établis  dans  les  chels-lieux  de 
district,  ou  dans  les  conununes  dont  la  population  s'cléve  à  huit  niille  indi- 
vidus et  au  dessus;  ceux  des  comités  cpii  ont  été  établis  par  un  arrêté  parti- 
culier des  représcntaiis  du  peuple,  avec  l'autorisation  de  recevoir  une  in- 
demnité ,  sont  les  seuls  qui  auront  droit  aux  trois  livres  par  jour  accordées 
par  la  loi  du  5  septembre  1793. — Si  l'indemnité  promise  par  les  représentans 
du  peuple  est  fixée  à  un  taux  différent,  elle  sera  pa^ée  conformément  à 
leur  airèté. 

IG.  Ces  indemnités  seront  payées  par  les  receveurs  de  district,  sur  les 
ordonnances  des  directoires  ,  pour  les  journées  que  ceux  qui  y  auront  droit 
justilieront  avoir  employées  au  servie  e  public  depuis  le  5  septembre  1793;  à 
la  charge  par  eux  de  justilier  aussi  qu'ils  ont  rendu  les  comptes  exigés  par 
l'article  l",  qu'ils  sont  entièrement  quittes  et  libérés  envers  la  république, 
qu'Us  ont  remis  toutes  les  pièces  et  papiers  de  leur  administration  ,  et  qu'ils 
n'ont  touché  directement  ni  indirectement  de  la  république  aucun  traitement, 
indemnité  ou  secoui's. 

17.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  correspondront  avec  les  agens  na- 
tionaux et  les  directoires  de  district,  pour  l'exécution  du  présent  décret  ;  ils 
rendront  compte  au  comité  des  hnances  de  ceux  qui  s'y  seront  conformés  et 
de  ceux  qui  seraient  en  retard,  le  1"  germinal  prochain,  afin  que  ce  comi- 
té, réuni  à  celui  de  législation  ,  puisse  appliquer  aux  agens  qui  seront  en  re- 
tiard  les  peines  prononcées  par  les  lois  contre  les  fonctionnaires  négligens. 

18.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  feront  dresser  ,  le  l'^''  germinal 
prochain ,  un  état  général  des  recettes,  dépenses  et  versemens  qui  leur 
seront  connus,  et  ils  le  feront  distribuer  aux  membres  de  la  convention. 

19.  L'état  général  des  recettes,  dépenses  et  versemens  connus  jusqu'à 
ce  jour,  qui  a  été  dressé  par  les  commissaires  «le  la  trésorerie,  restera  dé- 
posé au  secrétariat  du  comité  des  linances,  aliu  que  tous  les  membres  de  la 
convention  puissent  en  prendre  communication:  ils  sont  invités  à  fournir 
audit  comité  tous  les  renseignemens  qu'ils  peuvent  avoir  sur  cette  partie  im- 
portante de  la  comptabilité. 

20.  Les  agens  nationaux  rendront  compte  au  comité  des  finances  des  obsta- 
cles et  des  diiûcultés  qu'ils  rencontreront  dans  l'exécution  du  présent  décret. 
— Le  comité  des  linances  statuera ,  par  arrêté,  sur  les  diverses  réclamations 
auxquelles  il  pourra  donner  lieu. 


N"  5a8.  —  14  frimaire  an  3  (4  décembre  1794).=  Déchet  portant  qu'il  sera 
établi  à  Paris,  à  Montpellier  et  à  Strasbourg ,  des  écoles  destinées  àfor- 
\    mer  des  officiers  de  santé  (1).  (I,  Bull,  xcvi ,  n^iSg;  B.,  XLIX,  149.) 

Art.  \".  Il  sera  établi  une  école  de  santé  à  Paris ,  à  Montpellier  et  à  Stras- 
bourg; ces  trois   écoles   seront   destinées  a  former  des  olliciers  de  santé 

(i)  Voyez  le  décret  addiiionnel  du  g  nivosc  an  3  (29  déccmbic  X794)' 
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pour  le  service  des  hôpitaux,  et  spécialement  des  Iiûpilaux militaires  et  de 
marine. 

2.  Les  bàtimens  destinés  jiisciu'ici  aux  écoles  de  médecine  et  de  chi- 
rurgie ,  dans  les  communes  (le  Montpellier  et  de  Strasbourg  ,  seront  consa- 
crés à  ces  écoles  :  celle  de  Paris  sera  placée  dans  le  local  de  la  ci-devant  aca- 
démie de  chirurgie ,  auquel  on  réunira  le  ci-devant  couvent  des  Cordeliers. 

3.  On  y  enseignera  aux  élèves  l'organisation  et  la  physique  de  Thouime  , 
les  signes  et  les  caractères  de  ses  maladies  d'après  l'observation  ,  les  moyens 
curatifs  connus;  les  propriétés  des  plantes  et  des  drogues  usuelles  ,  la  chi- 
mie médicale;  les  procédés  des  opérations  ,  l'application  des  appareils  et  l'u- 
sage des  inslrumens  ;  enlin  ,  les  devoirs  publics  des  oliiciers  de  santé.  Les 
cours  sur  cette  partie  de  l'instruction  seront  ouverts  au  public  en  même  temps 
qu'aux  élèves  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

4.  Outre  cette  première  partie  de  l'enseignement,  les  élèves  pratiqueront 
les  opérations  anatomiques,  chirurgicales  et  chimiques  ;  ils  observeront  la 
nature  des  maladies  au  lit  des  malades  ,  et  en  suivront  le  traitement  dans 
les  hospices  voisins  des  écoles. 

5.  L'enseignement  théoritpxe  et  pratique  sera  donné  par  huit  professeurs 
à  Montpellier,  six  à  Strasbourg  et  douze  à  Paris.  Chacun  de  ces  professeurs 
aura  un  adjoint ,  pour  que  les  leçons  et  les  travaux  relafil's  à  l'inslruction  et 
au  perfectionnement  de  l'art  de  guérir  ne  puissent  jamais  être  interrompus. 
Ces  professeurs  seront  nommés  par  le  comité  d'instruction  publique,  sur  la 
présentation  de  la  commission  de  l'instruction  publique. 

6.  Chacune  des  écoles  aura  une  bibliothèque,  un  cabinet d'anatomie, une 
suite  d'insfrumens  et  d'appareils  de  chirurgie,  une  collection  d'histoire  natu- 
relle médicinale.  Il  y  aura,  dans  chacime,  des  salles  et  des  laboratoires  des- 
tinés aux  exercices  pratiques  des  élèves  dans  les  arts  qui  doivent  assurer 
leurs  succès.  Le  comité  d'instruction  publique  fera  recueillir,  dans  les  dif- 
férens  dépôts  nationaux,  lesmatéiûaux  nécessaires  à  ces  collections.  Il  y  aura 
dans  chaque  école  un  directeur  et  un  conservateur  :  celle  de  Paris  aura  de 
plus  un  bibliothécaire. 

7.  Les  écoles  de  santé  de  Paris,  Montpellier  et  Strasbourg,  seront  ouver- 
tes dans  le  courant  de  pluviôse  prochain.  Les  professeurs  de  ces  écoles  et 
leurs  adjoints  s'occuperont ,  sans  relâche,  de  perfectionner  par  des  recher- 
ches suivies  l'anatomie ,  la  chirurgie ,  la  chimie  animale ,  et  en  général 
toutes  les  sciences  qui  peuvent  concourir  à  l'avancement  de  l'art  de  guérir. 

8.  Les  écoles  de  chirurgie  situées  à  Paris,  à  Montpellier  et  à  Strasbourg, 
seront  supprimées  et  refondues  avec  les  nouvelles  écoles  de  santé  qui  vont 
y  être  établies  d'après  le  présent  décret. 

9.  Il  sera  appelé  de  chaque  district  delà  république  un  citoyen  âgé  dedix- 
sept  à  vingt-six  ans,  parmi  ceux  qui  ne  sont  pas  compris  dans  la  première 
réquisition.  Trois  cents  de  ces  élèves  seront  destinés  pour  l'école  de  Paris,  cent 
cinquante  pour  celle  de  Montpellier,  et  cent  pour  celle  de  Strasbourg. — 
Le  comité  d'instruction  publique  déterminera,  d'après  les  localités, 
ceux  des  districts  dont  les  élèves  seront  envoyés  à  chacune  des  trois  écoles 
de  santé. 

10.  Pour  choisir  ces  élèves,  la  commission  de  santé  nommera  deux  ofQ- 
ciers  de  santé  dans  chaque  chef-lieu  de  district  :  ces  ofiiciersde  santé,  réunis 
à  un  citoyen recommandable  par  ses  vertus  républicaines,  nommé  par  le 
directoire  de  district,  choisiront  l'élève  sur  son  civisme  et  sur  ses  premiè- 
res connaissances  acquises  dans  une  ou  plusieurs  des  sciences  préliminaires 
-de  l'art  de  guérir,  telles  que  l'anatomie,  la  chimie  ,  l'histoire  naturelle  ou 
la  physique.  ,  ^ 
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1 1.  Ces  élèves,  munis  de  leur  nomination  signée  par  les  examinateurs  et 
les  agens  nationaux  de  leur  district,  se  rendront  à  Paris,  à  Montpellier  et  à 
Strasbourg,  pour  le  1"  pluviôse  piochain:  ils  recevront  pour  leur  voyage 
le  traitement  des  militaires  isolés  en  roule  comme  canonniers  de  première 
classe,  conformément  au  décret  du  2  thermidor  dernier. 

12.  Les  élèves  de  chacune  des  trois  écoles  de  santé  instituées  par  le  présent 
décret  seront  partagés  en  trois  classes,  et  suivront  les  diflérens  degrés  d'in- 
struction relativement  à  leur  avancement.  Ceux  qui,  à  quelque  épo(jue  de 
leurs  études  que  ce  soit,  auront  acquis  les  connaissances  nécessaires  à  la 
pratique  de  leur  art  dans  les  hôpitaux  et  dans  les  armées  ,  seront  employés 
à  ce  service  par  la  commission  de  santé  ,  qui  en  sera  informée  par  les  profes- 
seurs réunis  de  chaque  école. 

13.  Les  élèves  recevront  par  chaque  année  un  traitement  égal  à  celui  des 
élèves  de  l'école  centrale  des  travaux  publics  :  ce  traitement  ne  durera  que 
pendant  trois  ans.  Ceux  des  élèves  qui  sortiront  avant  ce  ternie  pour  être 
employés  au  service  des  armées  ,  seront  remplacés,  pendant  la  durée  de  trois 
ans,  par  un  pareil  nombre  pris,  suivant  le  mode  déjà  déterminé,  dans  les 
districts  dont  les  élèves  quitteront  les  écoles. 

14.  Les  traiteraens  des  professeurs  ,  de  leurs  adjoints,  des  directeurs  ,  des 
conservateurs",  et  en  général  de  tous  les  employés  des  écoles  de  santé ,  se- 
ront fixés  par  les  comités  d'instruction  publique  et  des  finances  ,  réunis. 

15.  Les  écoles  de  santé  seront  placées  sous  l'autorité  de  la  commission  d'in- 
struction publique,  qui  en  fera  acquitter  les  dépenses  sur  les  fonds  qui  se- 
ront mis  à  sa  disposition.  Cette  commission  prendra  toutes  les  mesures  né- 
cessaires à  l'exécution  du  présent  décret ,  en  les  soumettant  à  l'approbation 
du  comité  d'instruction  publique. 

16.  Le  comité  d'instruction  publique  fera  incessamment  un  rapport  sur  la 
manière  d'organiser  l'enseignement  de  l'art  de  guérir  dans  les  communes 
de  la  république  où  étaient  établies  des  écoles  de  médecine  et  de  chirurgie , 
sur  l'étude  de  la  pharmacie,  et  sur  les  moyens  de  récompenser  les  services 
de  ceux  des  professeurs  de  ces  écoles  que  l'âge  et  les  intirmités  rendent  ia- 
capables  de  continuer  leurs  fonctions. 


rs"  o59.=14  frimaire  an  3  (4  décembre  1794).=Décret  qui  ordonne  une  rec- 
tification dans  le  décret  du  25  brumaire  dernier  sur  l'émigration  (1).  (I, 
Bull,  xcvi,  n»  491  ;  B.,  XLIX,  149.) 

La  convention  nationale  décrète  que ,  dans  le  §  I^'  de  l'article  6  du  titre  P"" 
de  la  loi  du  25  brumaire  dernier,  relatif  à  l'émigration  en  ce  qui  concerne 
le  département  du  Mont-Blanc,  les  mots,  depuis  le  1*""  août  1792,  seront 
substitués  à  ceux-ci,  avant  le  \"  ûow^  1792;  et  que  cette  rectification  sera 
faite ,  tant  sur  le  procès-verbal  de  la  séance  du  25  brumaire  dernier  ,  que 
sur  la  minute  et  l'expédition  de  ladite  loi ,  par  deux  inspecteurs  des  procès- 
verbaux. 


N"  5C0.=  16  frimaire  an  3  (6  décembre  1794).  =  Décret  portant  règlement 
provisoire  sur  les  effets  des  adoptions  faites  antérieurement  à  la  promul- 
gation du  Code  civil  {2).  (I,  Bull,  xcvii ,  n°  496;  B.,  XLIX,  107.; 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 

(i)  VoTCZ  ce  décret  et  les  notes. 

(2)  Voyez  la  loi  du  25  frcrminal — 5  floréal  an  11  (i5 — 15  avril  i8o3),  qui  règle  définitivement 
tes  cflcts  des  adoptions  faites  depuis  le  décret  du  18  janvier    1792  jusqu'au  Code   civil,  et  le» 
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de  législation  sur  le  référé  du  juge  de  paix  delà  commune  de  £(>«//«<?,  par 
lequel  il  consulte  sur  la  validité  d'une  apposition  de  scellés  et  de  l'établisse- 
ment d'un  tuteur ,  provocjués  par  lui  pour  la  conservation  des  intérêts  d'un 
enfant  mineur  adopté  par  actes  authentiques  :  —  Considérant  que  l'adoption 
a  été  solennellejnent  consacrée  par  la  convention  nationale  ;  que  lorstju'elle 
est  exercée  en  faveur  d'un  individu,  elle  lui  assure  un  droit  dans  la  succes- 
sion de  celui  qui  l'a  adoi)té;  que  la  conservation  de  ce  droit  exige  l'emploi 
des  mesures  prescrites  dans  tous  les  autres  cas  pour  la  conservation  des  droits 
des  mineurs  ;  qu'ainsi  le  juge  de  paix  n'a  fait ,  dans  la  circonstance  qu'il  cite, 
que  remplir  les  devoirs  que  la  loi  lui  prescrivait ,  —  Décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer; — Décrète  en  outre  qu'à  l'avenir,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  par  la  convention  nationale  sur  les  effets  des  adoptions  faites  anté- 
rieurement à  la  promulgation  du  Code  civil ,  les  juges  de  paix  i)ourront ,  s'ils 
en  sont  requis  par  les  parties  intéressées ,  lever  les  scellés  ,  pour  la  vente  du 
mobilier  être  faite  après  inventaire,  sur  l'avis  d'une  assemblée  de  iiarens,  sauf 
le  dépôt  jusqu'au  règlement  des  droits  des  parties. 


N°  5G1,  =  16  frimaire  an  3  (G  décembre  1794).  =  Décret  qui  détermine  à 
quels  militaires  est  applicable  celui  du  18—22  août  1791  ,  relatif  à  lafa- 
culte  de  cumuler  les  pensions  avec  les  traitemens  attachés  aux  grades{l), 
(I,  Bull.  xcM,n°  494;  B.,  XLIX,  171.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  des  finances  sur 
l'interprétation  delà  loi  du  22  aoiit  1791  ,  portant  que  les  défenseurs  de  la 
patrie  employés  aux  frontières  pourront  cumuler  leur  pension  et  les  traite- 
mens attachés  à  leur  grade,  —  Décrète  que  cette  loi  n'est  ajjplicable  qu'aux 
sous-ofliciers  volontaires  et  invalides  qui  sont  ou  ont  été  employés  à  la  dé- 
fense des  frontières. 


N»  562.=!  7  frimaire  an  3  (7  décembre  1794).=  Décret  qui  suspend  Vexécu' 
tion  des  décrets  de  mise  hors  de  la  loi.  (I,  Bull.jtcvii ,  n°  498;  B., 
XLIX,  172.) 

N°  563.=^! 7  frimaire  an  3  (7  décembre  l79i).^=l>ÉciiET  portant  que  les pa- 
rens  et  alliés ,  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  inclusii-ement ,  ne  peu- 
vent être  en  même  temps ,  l'un  receveur  de  district ,  et  l'autre  adminis- 
trateur du  directoire ,  ou  agent  nationcd  du  même  district  (2).  (I,  Bull. 

"    xcvn,  n°  499;  B.,  XLIX,  174). 

*    Art.  !«''.  Les  parens  et  les  alliés,  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  inclu- 

notes  clenducs  qui  l'accompagnent.  — Voyez  aussi  le  décret  du  i8  janvier  1792,  qui  ordonne 
que  les  lois  relatives  à  l'adoption  seront  comprises  dans  le  j)lan  générai  des  lois  civiles,  et 
les  notes. 

(i)  Voyez  le  décret  du  8  raars  18 ri,  qui  permet  aux  militaires  retraités  de  cumuler  leur  solde 
de  retraite  avec  les  traitemens  des  fonctions  civiles  qu'ils  remplissent  (art.  10);  l'ordonnance  du 
27  août — 13  septembre  181/,,  art.  i3  ,  qui  permet  de  cumuler  la  solde  de  retraite  avec  tout 
autre  traitement  que  la  solde  d'activité;  la  loi  du  28  avril — 4  mai  i8ifi,  sur  les  llnauees,  art.  78, 
qui  détend  de  cumuler  en  entier  les  traitemens  de  plusieurs  places,  emplois  ou  commissious, 
dans  quelque  partie  que  ce  soit;  celle  du  25 — 26  mars  1817,  art.  27,  qui  défend  de  cuiuuler 
deux  pensions  ni  une  (lension  avec  un  traitement  d'activité,  de  retraite  ou  de  réforme;  et  celle 
du  l5 — 16  mai  1818,  art.  i3,  qui  permet  de  cumuler  les  pensions  et  traitemens  de  toute  nature 
qui,  réunis,  n'excéderaient  pas  sept  cents  francs. 

Voyci  encore,  sur  les  règles  du  cumul  |)articulières  aux  fonctionnaires  civils,  le  décret  du 
24  messidor  an  3  [12  juillet  1795),  et  les  notes. 

^2)  Voyez  la  loi  du  14  tlicriuidor  an  G  (i'""  août  179S),  portant  que  les  cousins  germains  peu- 
Tcnt  être  simultanément  membres  d'une  même  administration. 
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Vivemenl,  ne  peuvent  être  en  même  temps,  l'un  receveur  de  district,  et 
l'autre  administrateur  du  directoire ,  ou  agent  national  du  même  district. 

9  Le  parent  ou  allié  au  degré  prohibé  qui  aura  été  nommé  le  dernier  a 
l'une  des  places  de  receveur,  d'administrateur  ou  d'agent  national  du  même 
district,  est  temi  de  se  démettre  de  ses  fonctions  dans  la  décade  de  la  publi- 
cation du  présent  décret.  , ,    •    •         •  i  -> 

•  3.  Il  sera  procédé,  sans  délai,  au  remplacement  du  démissionnaire,  selon 

les  formes  prescrites. 

•  4  Le  receveur  démissionnaire  rendra  de  suite  à  son  successeur,  sous  la 
surveillance  de  deux  membres  du  directoire,  le  compte  de  clerc-a^maître 
prescrit  par  la  loi,  de  ses  recettes  et  de  ses  dépenses,  depuis  le  r^  vendémiaire 
de  l'an  3  ,  sur  les  contributions  et  autres  recettes  de  toute  nature  de  l'année 
courante. 

5.  Les  deux  membres  du  directoire  procéderont  en  même  temps  a  une 
nouvelle  vérification  des  registres  et  journaux  des  receltes  et  des  dépenses 
-de  toute  nature  faites  par  le  receveur  démissionnaire  antérieurement  au  l'-^ 
vendémiaire  de  l'an  3  ,  en  comparant  les  époques  auxquelles  les  recettes  et 
les  dépenses  ont  été  effectuées  :  ils  compareront  pareillement  les  résultats  de 
cette  vérification  avec  ceux  du  bordereau  général  du  premier  exercice  re^ 
publicain,  qui  a  dû  être  envoyé  par  tous  les  receveurs  à  la  trésorerie  na« 
tionale,  en  exécution  de  la  loi  du  19  fructidor. 

N«  564.  ==.17  frimaire  an  3  (7  décembre  \m).^tiàc\s.v.T  portant  que  les  re- 
gistres de  la  police  municipale  contentieuse  et  correctionnelle  de  Paris 
seront  réunis  à  la  section  judiciaire  des  archi\'es  nationales  {\).  CI ,  Bull. 
'    xcvil,  n°  500;  B.,  XLIX,  177.) 

~  Art.  \".  Les  dispositions  des  articles  7  ,  8  et  9  de  la  loi  du  19  vendémiaire 
dernier,  relatives  au  tribunal  de  la  police  correctionnelle  de  Pans,  sont 
rapportées.  .  . 

2.  Les  titres,  minutes  et  registres  de  la  police  municipale  contentieuse  et 
correctionnelle  seront  réunis  a  la  section  judiciaire  des  archives  nationales, 
conformément  à  la  loi  du  7  messidor. 

3.  Les  greffiers  ou  dépositaires  de  ces  titres,  minutes  et  registres,  qm 
sont  restés  en  activité  de  service  jusqu'à  présent ,  recevront  leur  traitement 
jusqu'au  jour  de  la  publication  du  présent  décret. 

N°  565.  =  17  frimaire  an  3  (7  décembre  1794).  r=i  Décret  sur  les  étahlisse- 
mens  de  commerce  ou  manufactures  dans  lesquels  étaient  interesses  des 
individus  dont  les  biens  ont  été  confisqués  (2).  (I,  Bull,  xcvii ,  n°  497, 

;    B.,  XLIX,  180.) 

TITRE  I".  — Elablisscniens  de  commerce  ou  manufactures  dans  lesquels  étaient  intéresses  des 
individus  dont  les  biens  ont  été  conlisqués  au  profit  de  la  république. 

f  Art.  r^  Les  citoyens  intéressés  dans  des  établissemens  de  commerce  ou 
manufactures,  dont  un  ou  plusieurs  associés  ont  été  frappés  de  confiscation, 
remettront  au  directoire  de  leur  district,  dans  une  décade  de  la  publication 

(i)  Voyez,  sur  l'organisation  des  arcliives  nationales,  le  décret  du  7  (4  et)— 12  septembre  1790, 
et  les  noies.  .  r  j    • 

(2)  Vovez  le  décret  du  26—27  frimaire  an  2  (16—17  décembre  1793),  concernant  1  admi- 
nistration'et  la  vente  des  biens  confisqués  au  profit  de  l'état,  et  les  notes;  celui  du  2b  ventôse 
an  3  (16  mars  1795),  qui  modifie  et  interprète  le  présent;  et  celui  du  4  gerrainal  suivant 
(24  mars  1795),  qui  rectifie  le  décret  du  26  ventôse. 
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du  présent  décret,  l'acte  de  leur  société,  et  tous  autres  qui  contiendraient 
des  stipulations  d'intérêt  entre  eux.  Ces  actes  seront  certiliés  véritables  par 
lesdits  associés,  cotés  et  paraphés  sur-le-champ  par  l'administration  du  dis- 
trict, qui  restera  dépositaire  d'une  copie  collationnée  desdits  actes. 

2.  Ils  présenteront ,  dans  le  même  délai ,  les  registres-journaux  des  opé- 
rations faites  pour  le  compte  de  la  société  :  ces  registres  seront  également 
cotés  et  paraphés  sur-le-champ  par  l'administration  du  district,  et" leur  se- 
ront rendus,  à  la  charge  par  eux  de  les  re[)résenter  à  toute  réquisition. 

3.  Si  les  scellés  empêchaient  la  remise  des  actes  de  société  et  registres  dé- 
signés ci-dessus,  ils  seront  levés  sur-le-champ  par  le  juge  de  paix,  à  la  ré- 
quisition des  parties  intéressées,  et  réapposés  s'il  y  a  lieu. 

4.  Une  décade  après  la  remise  des  registres  et  contrats  de  société,  les  as- 
sociés, les  veuves  et  enl'ans  des  individus  dont  les  biens  auront  été  contis- 
qués  ,  déclareront  par  écrit ,  entre  les  mains  de  l'administration  du  district , 
s'ils  consentent  à  se  charger,  pour  leur  compte,  delà  masse  de  l'actif  et  du 
passif  de  la  société,  et  d'entretenir  en  activité  lesdits  établissemens  aux  con- 
ditions portées  au  présent  décret  (I). 

5.  Dans  le  cas  où  les  associés  ou  autres  individus  admis  par  l'article  pré- 
cédent auront  déclaré  qu'ils  offrent  de  se  charger  de  la  masse  de  l'actif  et 
du  passif  de  la  société,  il  sera  nommé  quatre  experts  arbitres  versés  dans 
les  affaires  de  commerce  :  deux  seront  choisis  par  les  associés  ou  autres  ad- 
mis, et  deux  par  le  directeur  des  domaines  du  département;  et,  en  cas  de 
partage  dans  les  opinions ,  l'administration  du  district  nommera  un  sur-ar- 
bitre. 

G.  Ces  arbitres  procéderont,  en  présence  des  associés  ou  admis,  à  l'éva- 
luation des  marcliandises  et  effets ,  meubles  et  immeubles  servant  à  l'usage 
de  la  société,  et  ils  dresseront  l'état  de  l'actif  et  du  passif,  après  avoir  éva- 
lué séparément  les  créances  douteuses  et  mauvaises. 

7.  Il  sera  alloué  à  chacun  des  experts  arbitres  ou  sur-arbitres  quinze  li- 
vres par  jour,  et  le  paiement  sera  pris  sur  la  masse  de  la  société,  ainsi  que 
tous  autres  frais  de  bureau. 

8.  Les  experts  remettront  à  l'administration  du  district ,  dans  le  délai  d'un 
mois  au  plus  tard,  à  partir  du  jour  de  leur  nomination,  l'état  arrêté  et  si- 
gné de  l'actif  et  du  passif,  et  de  ce  qui  reviendra  à  la  nation  pour  la  portion 
compétant  les  associés  frappés  de  confiscation,  déduction  faite  de  tous  frais. 

9.  Le  directoire  du  district,  après  s'y  être  fait  autoriser  par  l'administra- 
tion du  département ,  donnera  aux  associés  ou  autres  coniractans,  acte  de 
cession  et  abandon  de  toutes  les  propriétés  de  la  société,  à  la  charge  par  eux 
d'acquitter  toutes  ses  créances,  conformément  aux  états  arrêtés  et  signés, 
portés  en  l'article  précédent,  et  de  payer  le  montant  de  la  portion  revenant 
à  la  nation,  telle  qu'elle  aura  été  liquidée  dans  les  susdits  états. 

10.  Le  paiement  de  la  somme  appartenant  à  la  nation  sera  fait,  un  quart 
dans  un  mois ,  et  les  trois  autres  quarts  de  six  en  six  mois ,  avec  les 
intérêts. 

11.  Il  sera  donné  par  lesdits  contractans ,  entre  les  mains  du  directoire  du 
district,  un  cautionnement  valable  pour  sûreté  des  engagemens  et  paiemens 
portés  aux  deux  articles  précédens. 

i?..  Dans  le  cas  où  il  résulterait  des  états  dressés  conformément  à  l'arti- 


(i)  S'il  s'agit  d'une  société  divisée  en  actions  cessibles,  les  cessionnaires  d'aclions,  devenus 
par  cela  seul  co-propriélaires  des  fonds  sociaux  et  membres  de  la  société,  peuvent,  comme  les 
dissocies  orijjinaiies,  et  concurremment  avec  eiix,  réclamer  le  bénéfice  des  dispositions  des  art.  4 
et  9  de  la  présente  loi.  Cass.,  i'"'"  ventôse  an  lO,  SiR.,  Vil,  2,  770;  Bull,  civ.,  IV,  188. 
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cleS,  que  l'aclif  de  la'société  est'inférieur  au  passif,  le  direcloirc  du  district 
convoquera  les  créanciers,  et  l;ur  donnera  acte  de  l'abandon  de  toute  pré- 
tention de  la  part  de  la  nation  ;  et  les  créanciers  se  réuniront  ensuite  pour 
agir  ainsi  qu'il  est  d'usage  à  l'égard  des  maisons  de  commerce  en  faillite. 

13.  Il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  décret  aux  conditions  contenues  dans 
les  contrats  de  société. 

'.  TITRE  H. —  Ltablisscmens  de  coniinerce  et  manufactures  desquels   les  individus  frajipcs  de 
confiscalion  élaicnt  seuls  propriétaires. 

'  14.  Dans  le  cas  où  des  individus  frappés  de  confiscation  possédaient  seuls 
leurs  établissemcns  de  commerce  ou  manufactures ,  les  veuves  et  les  enfans, 
ou,  à  défaut,  des  citoyens  versés  dans  celte  partie  de  commerce,  choisis  par 
l'administration  du  district,  seront  admis  à  se  charger  de  la  masse  de  l'actif 
et  du  passif  des  établissemens,  aux  conditions  portées  au  présent  décret. 

15.  A  défaut  d'offres  à  cet  égard,  l'administration  du  district  fera  pu- 
blier, par  la  voie  des  affiches,  le  détail,  la  nature,  l'étendue  et  la  situation 
desdits  commerces ,  usines  et  ateliers ,  et  les  conditions  portées  au  présent 
décret  en  faveur  de  ceux  qui  se  chargeront  de  ces  établissemens. 

16.  Si ,  un  mois  après  la  publication  ordonnée  par  l'article  13  ,  aucun  ci- 
toyen 'ne  s'était  présenté  pour  se  charger  de  la  suite  de  ces  établissemens 
auxdites  conditions,  il  sera  procédé  à  la  liquidation  dans  la  forme  prescrite 
par  les  lois. 

TITRE  m.  —  Dispositions  générales. 

17.  Dans  les  communes  de  Lyon ,  Bordeaux  ,  Marseille  et  Nantes,  le  direc- 
teur des  domaines  nationaux  sera  aidé,  dans  les  liquidations  ordonnées  par 
le  présent  décret,  par  un  bureau  de  commerce  composé  d'un  nombre  suf- 
Ijsant  de  négocians  expérimentés,  lesquels  seront  choisis  par  les  représentans 
du  peuple  en  mission ,  ou ,  à  défaut,  par  le  comité  de  commerce  de  la  con- 
vention. —  Le  district  leur  assignera  un  local  pour  leurs  séances:  les  frais 
de  bureau  seront  payés  comme  ceux  des  directoires,  relatifs  aux  biens 
confisqués. 

18.  Seront  admis  à  la  liquidation,  conformément  aux  usages  du  com- 
merce, les  billets,  factures  et  autres  effets  commerciaux  ,  quoiqu'ils  n'aient 
pas  été  enregistrés,  pourvu  cependant  qu'ils  se  trouvent  portés  à  leurs  dates 
respectives  sur  les  registres  desdits  commerçans,  tenus  en  bonne  forme. 

19.  Les  administrations  de  district  qui,  par  l'arlicle  14,  doivent  faire 
choix  de  citoyens  propres  à  se  charger  de  la  suite  des  commerces  et  ateliers, 
le  feront ,  dans  les  quatre  communes  ci-dessus  désignées,  sur  l'indication  du 
bureau  de  commerce. 

20.  Les  tribunaux  de  commerce  jugeront  toutes  les  difficultés  relatives  à 
la  liquidation  ordonnée  par  le  présent  décret  :  ces  tribunaux  seront  prompte- 
ment  établis  dans  les  communes  où  ils  ont  cessé  leurs  fonctions. 

21.  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  applicables  à  toute  espèce  de 
commerce,  même  de  banque,  et  à  tout  genre  de  fabriques  et  usines. 

22.  La  convention  nationale  rapporte  la  loi  du  21  messidor,  relative  au 
recouvrement  de  l'actif  appartenant  à  la  république  par  la  condamnation  de 
banquiers  et  commerçans. 

23.  Les  associés  dans  les  établissemens  dont  portion  se  trouverait  .sujette 
au  séquestre  ou  au  dépôt ,  en  conserveront  la  libre  et  entière  administration, 
en  donnant  bonne  et  valable  caution  devant  le  directoire  de  district. 


N°  âCO.=l  8  frimaire  an  3  (8  décembre  1 794).=iDiiCRET  qui  détermine  les  coii^ 
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ditions  nécessaires  pour  être  admis  en  qualité  d'élève  à  l'école  normale{\). 
r  (I,  Bull,  xcvii,  u°504j  B.,  XLIX,  188.) 

La  convention  nationale  décrète  que  les  seules  conditions  nécessaires  pour 
être  admis  en  qualité  d'élève  à  l'école  normale,  sont  d'être  âgé  au  moins  de 
vinj^t-un  ans  et  de  réunir  à  des  lumières  un  patriotisme  éprouvé  et  des 
mœurs  irréprochables. 

N'  567.  =  18  frimaire  an  3  (8  décembre  1794.)  =  Décket  portant  que  l'in- 
térêt annuel  des  capitaux  sera  compté  pour  et  par  trois  cent  soixante 
jours  seuleme?it  {2).  (I,  Bull,  ci,  n"  526;  B.,XLIX,  193.) 
La  convention  nationale  décrète  que  l'intérêt  annuel  des  capitaux  sera 

compté  pour  et  par  trois  cent  soixante  jours  seulement.  Il  n'aura  point  de 

cours  pendant  les  sans-culottides. 

fî°  568.^  18  frimaire  an  3  (  8  décembre  1794).  =  Décret  qui  rapporte  celui 
^  du  27  germinal  an  2  sur  la  police  générale ,  à  l'exception  des  articles 
"^  l<"-e^2.  (I,  Bull,  xovii,  n"  503;  B.,  XLIX,  194.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités 
<le  salut  public,  sûreté  générale  et  législation  réunis,  rapporte  la  loi  du  27 
germinal  sur  la  police  générale  de  la  république ,  à  l'exception  des  aiticles  1"' 
et  2,  et  annule  tous  les  arrêtés  du  comité  de  salut  public  et  des  représentans 
du  peuiile  portant  de  semblables  dispositions. 


N"  569.=  19  frimaire  an  3  (9  décembre  1794).  =  Décret  relatif  à  Vimpres- 
sion  et  h  l'envoi  des  arrêtés  pris  par  les  comités  de  la  convention  pour 
l'exécution  des  lois.  (B. ,  XLIX,  196.) 


N°  570.  :=  20  frimaire  an  3  (10  décembre  1794).  =  Décret  qui  suspend  pro- 
visoirement toute  action  de  In  part  des  agens  nationaux  sur  les  bic/is 
mobiliers    des   condamnés  et  déportés  (3).  (I,  Bull,  xcvii,  n"  505;  B. , 
XLIX,  201.) 
La  convention  nationale  ,  sur  la  proposition  d'un  membre ,   décrète  la 

suspension  provisoire  de  toute  action,  de  la  part  des  agens  nationaux,  sur 


(i)  Vovcz,  sur  l'orjianisnllon  fies  écoles  normales,  le  décret  du  9  brKmaire  an  3  (3o  octobre 
I''q4),  et  les  notes  qui  résument  la  léiiisiation. 

(2)  Vovcz,  la  loi  du  3— l'i  septembre  1807,  sur  le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent,  et  les  notes 
étendues  qui  l'accfimpagnent. 

(3)  Voyez  le  décret  du  22  frimaire  an  3  (12  décembre  i7Ç)/i),  qui  rapporte  le  présent;  celui 
du  ir  pluviôse  suivant  (3()  jauvicr  I7p5),  qiii  autorise  le  comité  de  législalion  à  statuer  sur  les 
réclamalions  avant  pour  objet  la  conliscation  et  le  séquestre  des  biens  qui  auraient  été  la  suite  de 
ju^cmcns  restés  sans  exécution;  celui  du  i3  ventôse  tucme  année  Ci  mars  i7()5),  qui  ordonne  la 
remise  des  clfets  appartenant  aux  époux  et  aux  cnlaus  des  condamnés,  et  la  levée  des  séquestres 
apposés  sur  leurs  biens;  celui  du  2()  jiermiual  suivant  (  i5  avril  I7Ç)5),  rendu  pour  l'entière 
exécution  du  précédent;  relui  du  14  floréal  an  3  (3  mai  179')),  qui  ordonne  la  restitution  des 
biens  confisqués  par  suite  des  juj^emcns  rendus  par  les  tribunaux  révolutionnaires,  depuis  le 
10  mars  1793;  celui  du  21  prairial  an  3  (()  juin  1795),  qui  détermine  le  mode  de  restitution  de 
ces  biens,  et  détermine  les  exceptions;  celui  du  2-5  messidor  an  3  (i3  juillet  I795),  concernant 
la  liquidation  des  créances  cl  droi  s  à  répéter  sur  les  biens  provenant  des  confiscations  niaiutetjues 
par  le  décret  de  prairial;  la  loi  du  4  frimaire  an  6  (24  novembre  1797),  qui  abolit  les  exceptions 
contenues  dans  le  décret  du  21  prairial;  et  enfin  la  loi  du  27 — 28  aviil  i825,  qui  accorde  une 
indemnité  aux  condamnés  dont  les  biens  ont  été  confisqués  et  vendus,  ou  à  leurs  béritiers  et  ayans 
cause. 

Quant  aiiv  lois  intervenues  sur  les  biens  des  prêtres  déportés,  elles  sont  résumées  dans  les  notes 
-qui  accompagnent  le  décret  du  27  mai  1791. 
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les  biens  mobiliers  des  condamnés  et  déportés ,  jusqu'au  rapport  des  comités 
chargés  par  la  convention  de  présenter  un  projet  de  loi  sur  cet  objet. 

N»  571.  =  21  frimaire  an  3  (  U  décembre  1794  ).  =  Décret  qui  concerne 
"^ia  délivrance  des  certificats  des  créanciers  des  hôpitaux  de  Paris  ,  et  qui 
^  proroge  le  délai  pour  le  dépôt  des  titres  de  créance  sur  les  hôpitaux  (1). 

(l,Bull.   xcviii,  n°  507;    B. ,  XLIX,  214.) 

Art.  P"".  Les  certiiîcats  exigés  par  l'article  18  de  la  loi  du  23  messidor, 
seront  délivrés ,  pour  les  créanciers  des  hôpitaux  de  Paris ,  par  les  commis- 
saires aux  secours  publics,  chargés  de  l'administration  immédiate  de  ces 
hôpitaux  ;  ils  ne  seront  soumis  au  visa  d'aucun  corps  administratif. 

2«  Les  commissaires  aux  secours  publics  sont  pareillement  chargés  ,  pour 
les  hôpitaux  de  Paris  ,  de  faire  procéder  au  règlement  des  mémoires  d'ou- 
vrages et  fournitures,  par  des  experts  qu'ils  nommeront  à  cet  effet,  lesquels 
en  sommeront  le  montant  ;  ils  déclareront  que  les  ouvrages  et  fournitures 
détaillés  aux  mémoires  réglés  ont  été  légalement  exécutés  :  cette  déclaration 
servira  de  base  à  la  liquidation.  Pour  les  mémoires  de  frais  ministériels,  ils 
se  conformeront  aux  dispositions  portées  aux  articles  13,  14  et  15  de  la  loi 
du  23  messidor. — Les  pièces  à  l'appui  seront  transmises  au  directeur  général 
de  la  liquidation  ou  à  la  trésorerie  nationale,  chacun  en  ce  quile  concerne, 
lesquels  en  disposeront  conformément  aux  lois. 

3.  Le  délai  fixé  au  1''''  nivôse  pour  le  dépôt  des  titres  de  créance  sur  les 
hôpitaux  et  hospices  de  bienfaisance,  est  prorogé,  dans  toute  la  république, 
au  l*^'  ventôse  prochain  :  ceux  des  créanciers  qui,  à  cette  époque,  ne  l'au- 
raient pas  effectué  ,  sont  dès  à  présent  réputés  déchus  de  leurs  droits. 

4.  Toutes  dispositions  contraires  aux  présentes  demeui'ent  révoquées  par 
le  présent  décret. 

N^  572.:=  22  frimaire  an 3  (12  décembre  1794).  =  Décret  gui  rapporte  celui 
du  20  du  présent  mois ,  qui  ordonnait  la  suspension  de  toute  action  de  la 
part  des  agens  de  la  république  sur  le  mobilier  des  condamnés  et  dépor- 
tés (2).  (B., XLIX,  227.) 

N»  573.  =  22  frimaire  an  3  (  1 2  décembre  1794).  =  Yit.cuv.T  portant  qu'il  ne 
sera  admis  aucune  demande  en  révision  des  jugemens  criminels  portant 
confiscation  de  biens iZ).  (I,  Bull,    xcviii,  n"  508;  B.,  XLIX,  227.) 
La  convention  nationale  déclare  qu'elle  n'admettra  aucune  demande  en 

révision  des  jugemens  cpimincls  portant  conliscation  de  biens  ,  rendus  et 

exécutés  pendant  la  révolution. 

N°  574.^22  frimaire  an  3  (12  décembre  1794).=:Décret  qui  porte  l'arme  du 
^   génie  à  quatre  cents  officiers  (4).  (I,Bull.  xcviii,  n°  509  ;  B.,  XLIX,  229.) 

La  convention  nationale  décrète  que  l'arme  du  génie  sera  portée  au  nombre 
de  quatre  cents  ofliciers ,  lesquels  seront  classés  suivant  la  même  proportion 
de  grades  que  celle  qui  existe  maintenant  dans  cette  arme. 

(i)  Voyez  le  décret  du  23  messidor  an  2  (ii  juillet  1794))  concenianl  la  liquidation  de  l'actif 
et  du  (jassif  des  hôpitaux;  et  celui  du  i*''  germinal  an  3  (21  mars  1705),  concernaat  le  mode  de 
paiement  des  créanciers. 

(2)  Voyez  ce  décret  et  la  note. 

(3)  Voyez  ce|ieD(ianl  le  décret  du  20  frimaire  an  3  (10  décembre  1794))  concernant  les  con- 
damnés révolutionnairemcnt,  et  les  notes. 

(4)  Voyez  le  décret  du  14  ventôse  an  3  (4  mars  1794),  concernant  la  composition  et  l'orga- 
fiisatioa  du  génie,  et  les  notes. 
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N°  j7j.=  22  frimaire  an  3(t2  décembre  1794).  =  décret  relatif  au  service 
des  sexagénaires  et  des  i/i/irmes  dans  la  garde  nationale  (  1  ).  (I,    Bul!^ 
;.   xcvill,  n"  610;  B.,XLIX,  229.  ) 

La  convention  nationale  décrète  que  les  sexagénaire's  et  les  infirmes,  dis- 
pensés i)ar  la  loi  de  faire  leur  service  en  personne  ,  sont  tenus  de  se  faire 
remplacer,  à  moins  qu'ils  ne  produisent  un  certificat  de  leur  comité  civil , 
constatant  que  l'état  deleui"  fortune  ne  leur  permet  pas  de  supporter  les  frais 
du  remplacement. 

N°  à7C.  =  33  frimaire  an  3(12  décembre  1794).=Décret  çiii  suspend  l'exé- 
cution de  celui  du  1 0—  1 0  frimaire  de  l'an  3,  concernant  les  domaines  alié- 
nés. (I,  liuil.  CI,  n°  527  ;  B.,  XLIX,  229.) 

La  convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  un  rapport  fait  par  un  de 
ses  membres  au  nom  du  comité  des  linances  ,  qui  propose  un  projet  de 
décret  siu'  les  réclamations  élevées  contre  la  loi  du  10  frimaire  de  l'an  2, 
concernant  les  domaines  aliénés,  renvoie  au  comité  des  tînances  l'examen 
de  la  loi  du  10  frimaire,  celui  du  projet  présenté,  et  des  observations  faites 
par  diîïérens  membres  ;  charge  ce  comité  de  présenter  un  nouveau  projet 
de  loi  sur',  les  domaines  aliénés,  et  suspend  l'exécution  de  celle  du  10  Irl- 
maire. 

N"  577.=  23  frimaire  an  3  (13  décembre  1794).=  Décret  qui  règle  les  for- 
malités imposées  aux  comptables  pour  le  paiement  de  leurs  rentes  et  la 
\    jouisscmce  de  leurs  biens.  (B.,  XLIX,  235.) 

N°  578.  =  25  frimaire  an  3  (13  décembre  1794).=Décret  additionnel  à  celui 
du  \k  fructidor  sur  l'administration   de  la  comnnine  de  Paris.  (I,  BulL 
'"  xcix  ,  n"  514  ;  B.,  XLIX,  24G.) 

N°  579.  =-  24  frimali-e  an  3  (  14  décembre  1794  ).  =  Décret  portant  que  les 
femmes  mariées  suivant  la  coutume  de  Reims ,  seront  admises  ,  en  cas 
de  divorce,  à  partager  les  meubles  et  conquats  immeubles  de  leur  ma- 
riage avec  leur  mari  (2).  (B. ,  XLIX ,  253.) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  sur  la  pétition  ^Elisabeth  Clay,  tendant  à  faire  annuler  des 
jugemcns  rendus  entre  elle  et  les  héritici-s  de  son  époux ,  mort  depuis  son 
divorce  ,  (jui  la  privent  de  la  part  de  sa  communauté ,  sous  prétexte  qu'ayant 
été  mariée  dans  la  coutume  de  Reims ,  elle  ne  saurait  être  admise  à  parta- 
ger cette  communauté  ;  —  Considérant  qu'on  ne  peut  pas  induire  de  l'ar- 
ticle 239  de  cette  coutume,  qui  porte  que  les  époux  ne  sont  pas  un  et  com- 
muns en  biens,  que  la  femme  n'a  aucune  espèce  de  droits  aux  conquêts  faits 
durant  le  mariage  ;  mais  seulement  que  le  mari  est  maître  de  la  commu- 
nauté ,  et  qu'il  en  peut  disposer  sans  le  consentement  de  sa  femme  ;  —  Que 
d'autres  dispositions  de  cette  coutume  prouvent  qu'elle  admet  et  reconnaît 
que  la  femme  a  des  droits  certains  aux  meubles  et  aux  conqTièts  immeubles, 
lorsqu'elle  survit  à  son  mari  ;  — Que  le  motif  du  jugement  qui  énonce  qu'on 

(i)  Voyez,  sur  rorgaDisntion  cl  le  service  de  la  garde  iialion^Ie,  le  décret  du  29  septembre — 
14  octobre  1791,  et  les  noies  qui  résument  toule  la  législation  de  la  matière;  et  spécialement  les 
art.  28  et  ag  de  la  loi  du  11 — 25  mars  i83r,  qui  dispensent  du  service  ordinaire  les  gardes- 
nationaux  âgés  de  cinquante-cinq  ans  et  ceux  qui  sont  iniirnies. 

(2)  Voyez  les  art.  6  et  suiv.  du  §  III  du  décret  du  20 — 20  septembre  1792,  sur  le  dlvorcf',  cl 
les  notes. 
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a  considéré  le  droit  de  la  part  qu'elle  peut  y  avoir  comme  un  gain  de  sur- 
vie, n'est  pas  fondé,  puisque  l'article  20  j  porte  que  les  héritiers  de  la  femme 
y  ont  droit  eux-mêmes  ,  lorsque  le  mari  est  sinvi>ant  ;  —  Que  ,  d'après  ces 
dispositions,  l'intention  du  léjrislateur  ne  saurait  être,  en  cas  de  divorce,  de 
priver  la  femme  des  droits  que  la  coutume  lui  accorde  sur  les  meubles  et 
coiiqiiêts  de  son  mariage  ,  et  de  rendre  sa  condition  plus  dure  qu'elle  ne  l'é- 
tait par  l'ancien  droit  ;  (pie  d'ailleurs  ce  serait  taire  obstacle  au  divorce  et 
en  gêner  la  liberté;  —  Qu'il  seiait  injuste  enlin  que  la  femme  perdit  dans 
cette  (  ircoustance  le  prix  de  son  travail,  que  la  coutume  sous  laquelle  elle 
a  été  mariée  lui  piomettait,  décrète  : 

Art  r^  Les  jugemen»  des  12  (loréal  et  31  praiiial,  rendus  par  le  tribunal 
arbitral  et  par  le  tribunal  du  district  de  Reims,  entre  Elisabeth  Clny  et  le 
tuteur  de  ses  enfans,  demeurent  nuls  et  comme  non  avenus. 

2.  Les  feuiines  mariées  suivant  la  coutume  de  Reims  seront  admises,  en 
cas  de  divorce,  à  partaf^er  les  meubles  et  conquèts  immeubles  de  leur  ma- 
riage avec  leur  mari.— La  citoyenne  Elisabct/i  Clay  est  en  conséquence  au- 
torisée à  se  pourvoir  par-devant  un  nouveau  tribunal  d'arbitres,  pour  régler 
ses  droits  avec  le  tuteur  de  ses  enfans. 

3.  Le  rapport  et  le  présent  décret  seront  insérés  au  bulletin  de  corres- 
pondance. 

N°  581'.— 25  frimaire  an  3  (15  décembre  \'i^'\).=\itx.v.¥.i  qui  proroge  le  délai 
pour  la  remise  àf::ire,  par  les  compagnies  financières ,  des  certificats 
ejrigés par  le  décret  (lu 'IS)  fructidor   (1).  (1,   Bull,  c,  n°  518;  B. ,  XLIX 
26!.) 

La  convention  nationale  décrète  que  le  délai  pour  la  remise  à  faire  à  la 
trésorerie  nationale,  par  les  compagnies  financières,  des  certilicafs  exigés 
pa!-  les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  29  fructidor,  est  prorogé  jus  pi'au  V  ventôse 
prochain. 

N°  581.  =  25  frimaire  an  3  (  15  décembre  1794).  =  Décret  qui  proro<re  le 

délai  accoidé  aux  créanciers  de  la  dette  publique  dont  les  créances  sont 

au  dessous  de  cinquante  livres  (2).  (l  ,  Bull,  c,  n"  519  ;  B.,  XLIX,  261.) 

La  convention  nationale  décrète  que  le  délai  accordé  aux  créanciers  de  la 

dette  publupie  dont  les  créâmes  sont  au  dessous  de  cinquante  livres,  pour 

réclamer  leur  rcnibourscment,  est  prorogé  de  six  décades. 


N*"  582.-26  frimaire  an  3  (16  décembre  1794).=DÉcnET  relatif  aux  comptes 
h  présenter  au  bureau  de  comptabilité  par  les  payeurs  des  rentes   (3).  (  I , 
Bull,  c  ,  n°  o2I  ;  B. ,  XLIX ,  265.) 
Art.  1  '.  Les  jjayeurs  des  rentes  présenteront  dans  six  mois,  au  bureau 

de  comptabilité,  tous  les  comptes  des  maniemens  de  deniers  qu'ils  ont  eus 

jusqu'à  la  Un  de  l'exercice  1793. 

(i)  Vovi-/.  ce  (ioiTil,  qui  «Ji-ttriiiiae  le  tuo<le  de  liquidation  des  coinpugnies  connues  sous  le 
Tiimi  de  Ciiiise  d'escu/itjjle ,  ci'assuiuiices  sur  la  lie ,  d'uSiUranccs  co.ilie  les  incendies ,  Kt 
les  uiitcs. 

(i;  Vovez,  dans  le  ^  4  des  noies  qui  accoin|iagnent  le  tilie  du  décret  du  24  août  (i5,  16,  17 
tl) — ii  si-|jte»ilire  i^çjj,  là  citation  des  lois  qui  ont  siicccssiveintnl  (iioruyé  les  délais  accordée 
aux  cre.ne:er.-.  lie  1  étal  (jour  l.i  prudui'tion  de  leurs  litres. 

(1)  Voyez  le  de.nt  du  4  ii'issidor  an  i  (iz  juin  1793),  qui  proroge  le  délai  accordé  par  le 
pié,-tni  aux  payeur!)  pour  l.i  redd  liuu  de  leuis  eOÉiiptes;  et  la  loi  «lu  i)  germinal  an  5  (ta  avril 
1797),  art.  -i.  etsuiv.,  qui  dcieruiiiienl  le  uioJc  d'apurer  dehnitivcuient  ces  comptée. 

V.  -^  37 
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■  2.  Ils  jouiront  de  la  faculté  accordée  à  tous  les  comptables,  de  cumuler 
tous  les  exercices  dans  un  seul  et  même  compte ,  et  de  rendre  leur  compte 
par  bref  état,  en  le  divisant  en  autant  de  colonnes  qu'il  y  aura  d'exercices, 
et  en  observant  dans  le  classement  de  leurs  dépenses  le  même  ordre  qu'ils 
ont  observé  dans  les  derniers  comptes  par  eux  rendus. 

3.  La  responsabilité  des  paveurs  des  rentes,  jusqu'à  la  reddition  et  l'apu- 
rement de  leurs  comptes,  portera  seulement  sur  la  propriété  des  trente  mille 
livres  de  l'inscription  provenant  de  la  liquidation  de  leurs  offices  ;  ils  pour- 
ront en  conséquence  disposer,  sans  oppos  tion ,  et  recevoir  l'excédant  de 
l'inscription  qu'ils  peuvent  avoir  en  leur  nom. 

4.  Les  payeurs  des  rentes  pourront  se  libérer  envers  leurs  créanciers 
ayant  lispotlièque  directe  et  spéciale  sur  leurs  finances,  en  leur  cédant  la 
totalité  ou  partie  de  l'inscription  en  provenant,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
l'article  66  de  la  loi  du  24  août  1793, à  la  charge  de  lopimsition  au  nom  de  la 
nation  ,  jusqu'à  ce  que  leurs  comptes  soient  déiinitivement  arrêtés  et  liquidés. 

5.  Ils  pourront  aussi  faire  le  transiert  de  la  propriété  des  trente  mille  li- 
vres de  leur  inscription  ,  à  la  charge  aussi  de  l'opftosition  de  la  nation  sur 
cette  propriété,  jusqu'à  ce  que  leurs  comptes  soient  définitivement  apurés, 
en  satisfaisant  d'ailleurs  a  toutes  les  formalités  prescrites  pour  les  transferts, 
et  en  payant  les  droits  d'enregistrement. 

C.  Ju^qu'après  la  main-levée  de  l'opposition  de  la  nation,  les  créanciersgre- 
vés  de  ladite  opposition  seront  réservés  dans  tous  leurs  droits  contre  lesdits 
payeurs  ;  ils  pourront  faire  tous  les  actes  conservatoires  sur  tous  leurs  biens, 
fonds  et  capitaux. 

7.  Les  payeurs  et  leurs  créanciers  ou  successeurs  à  la  propriété  de  leur 
inscription,  en  recevront  le  paiement  annuel,  l'opposition  de  la  nation  ne 
portant  que  sur  la  propriété  de  ladite  inscription. 

N°  £83.  =  26  frimaire  an  3  (  16  décembre  1794).  =  Déchet  qui  met  h  la 
disposition  de  la  commission  de  la  marine  tous  les  jeunes  gens  de  seize 
ans  et  an  dessous  détenus  pour  délits  de  police  correctionnelle.  (I^,  Bull,  c, 
n«  .'J22;  B.,  XLIX,  269.)  

N°  584.  =  29  frimaire  an  3  (19  décembre  1794).=Décret  additiormel  à  ce- 
lui du  \1  fructidor  concernant  la  ci-devant  nouvelle  compagnie  des  Indes. 
(B.,  XLIX,  284.)  

N°  585. =29  frimaire  an  3  (19  décembre  1794).=Décret  qui  étend  h  divers 
créanciers  les  dispositions  relatives  àceux  des  hôpitaux , portées  dans  l'ar- 
ticle 3  (lu  décret  du  2 1  frimaire  dernier.  (I,  Bull,  cii,  n°  532;  B.,  XLIX,  287.) 
La  convention  nationale  décrète  que  les  dispositions  portées  dans  l'arti- 
cle 3  de  la  loi  du  21  (rimaire  courant,  relatives  aux  créanciers  des  hôpitaux, 
sont  étendues  aux  créanciers  des  comnmiies  (I),  district-., départemens,  des 
académies,  de  l'école  militaire,  des  douze  collèges  en  dépendant,  et  de  tous 
autres  collèges. 

N°  686.=l'"'  nivôse  an  3(21  décembre  1794).=  Décret  qui  sursoit  à  la  vente 
des  biens  des  pères  et  mères  d'émigrés  (2).  (I,  Bull,  ci,  n°  530;  B.,  L,  4.) 
La  convention  nationale  décrète  que  les  comités  de  législation ,  de  salut 

(i)  Voyez  l'an.  S  de  la  loi  du  24  aoiil  (i5,  ifi,  17  cl)  — 13  sc[ilcnibrc  1793,  qui  nationalise 
les  deUis  des  coramiincs,  et  les  noies  qui  rcsuii.eni  tontes  les  mesures  Icjjislalives  dont  ces  dettes 
onl  été  1  objet. 

(2'^  Vojez  le  décret  du  9  Corcal  an  3  (28  avril  1795),  sur  les  partages  de  présuccession,  et  les 
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public  et  des  finances  réunis  ,  lui  présenteront,  sous  trois  jours,  pour  tout 
délai,  le  mode  d'exécution  de  la  loi  du  17  frimaire  an  2,  qui  met  les  pro- 
priétés des  pères  et  mères  des  émigrés  sous  la  main  de  la  nation.  —  La  con- 
vention nationale  décrète  en  outre  qu'il  sera  sursis  à  toute  vente  des  biens 
desdits  pères  et  mères  d'émigrés. 

jjo  587.  =3  nivôse  an  3  (23  décembre  1794).  =  Décret  qui  assiijétit  au  droit 
proportionnel  d'enregistrement  les  acquisitions  de  domaines  nationaux 
autres  que  celles  faites  directement  de  la  nation;,  et  la  première  vente 
ou  cession  qu'en  f ci  ont  les  acquéreurs  directs  {i).  (1,  Bull,  en,  n"  534;  B., 
L,  10.) 
'    La  convention  nationale  décrète  que  les  acquisitions  de  domaines  natio- 
naux ,  autres  que  celles  faites  directement  de  la  nation  par  des  particuliers, 
et  la  première  vente  ou  cession  qu'en  feront  les  acquéreurs  directs  pendant 
les  cinq  années  accordées  par  le  décret  du  mois  de  juin  1 790  et  par  celui  du 
8  janvier  1793,  sont  assujéties  au  droit  pio|>orlioniiel  d'enregistrement,  sur 
le  pied  fixé  par  la  section  VI  de  la  première  classe  du  tarif  annexé  à  la  loi 
du  5—19  décembre  1790. 

N"  588.=  4  nivôse  an  3  (24  décembre  1794).  =  Décret  qui  supprime  tous 
ceux  portant  fixation  d'un  maximum  sur  le  prix  des  denrées  et  mar- 
chandises {1).  (I,  Bull.  CIV,  n°  538;   B.,  L,  14.) 

N°  589.  =  6  nîvose  an  3  (26  décembre  1794).=Décret  qui  augmente  le  sa- 
laire des  pilotes  lamaneurs  de  la  rivière  de  Seine.  (B.,  L,  21.) 

jvjo  590.=  7  nivôse  an  3  (27  décembre  1794).=Décret  qui  applique  aux  ha- 
hUans  de  Saint-Domingue  ou  d'autres  colonies  françaises,  les  disposi- 

~  tiens  de  celui  du  27  vendémiaire  an  3  ,  relatives  aux  colons  déportés  (3). 
(I ,  Bull,  cm,  n°  536  ;  B. ,  L ,  30.) 

N"  591.  =  7  nivôse  an  3  (27  décembre  1794).  =  Décret  relatif  à  une  propo- 
sition sur  le  mode  de  règlement  du  rachat  des  rentes  foncières  constituées 
"   en  grains  avant  1789  (4).  (1,  Bull,  cv,  n°  54^  ;  B.,  L,  32.) 

Un  membre  propose  de  décréter  que  le  rachat  des  rentes  foncières  con- 
stituées en  grains  avant  1789,  et  qui  pour  diminuer  les  droits  de  contrôle, 
n'ont  pas  été  portées  à  leur  véritable  valeur  dans  les  baux  à  rente,  soit  ré- 
glé comme  si  ces  baux  ne  contenaient  pas  l'évaluation.  Cette  proposition 
est  combattue,  et  la  convention  nationale  l'a  rejeiée  par  l'ordre  du  jour. 

notes.  Voyez  aussi ,  sur  les  mesures  dont  les  pères  et  mères  des  émigrés  ont  été  l'objet,  le  §  5  des 
notes  sur  le  décret  du  q — i a  février  1 792.  ,      ,     • 

(0  Voyez  le  décret  "du  i3  messidor  an  2  (i"  juillet  179^,)'  1'"  assnjetU  au  paiement  du  droit 
proportionnel  les  dumaines  iialiuoaux  vendus,  compris  dans  une  succession  .t  dans  une  dona- 
tion ou  legs;  le  déciot  reclificaiif  du  21  du  même  mois  (9  ju  ilrt  1794);  et  la  loi  du  26  vendé- 
miaire an  7  (i-  octol.re  1798),  portant  fixation  des  droits  d'enregistrement  dus  pour  les  ventes 
de  domaines  oaiionaux  (art.  I4).  .        •     j- 

(2)  Voyez,  sur  les  mesures  relatives  au  maximum,  les  notes  qui  aceorap.igncnt  le  titre  du  dé- 
cret du  1 1 — 15  septembre  l-ip. 

(3)  Ce  décret  du  27  \endéiiiia  re  accorde  des  secours  aux  réfugies  des  possessions  Irançaiscs 
envahies  par  les  ennemis  de  la  France.  , .        , 

(41  Voyez,  sur  le  rachat  des  rentes  foncières,  le  décret  du  18—29  décembre  1790,01  les  notes. 

27, 
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N"  i92.  =  8  nivose  an  3  (28  décembre  1794.  )  =  Décret  d'ordre  du  jour 
tnoùvé ,  portant  qu'il  peut  vtrc  formé  opposition  à  une  sentence  arbitrale 
rendue  pur  défaut  (1).  (B.,  L,  35.) 

N"  593. =8  nivose  an  3  (  28  décembre  I794).=Décret  relatif  à  l'organisa- 
tion du  tribunal  révolutionnaire  (2).  (I,  Bull,  cm,  n°  537;  B.,  L,  38.) 

TITRE  l*"''.  —  Compétence  du  tribunal  révolutionnaire. 

Art.  I*""".  Le  tribunal  révolutionnaire  connaîtra  de  tous  les  attentats  contre 
la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l'état,  contre  la  liberté,  l'égalité,  l'unité  et 
l'indivisibilité  de  la  république  ,  contre  la  représentation  nationale ,  et  de 
tous  complots  tetidant  au  rétablissement  de  la  royauté,  ou  à  l'établissement 
de  toute  autorité  attentatoire  à  la  souveraineté  du  peuple. 

2.  Il  connaîtra  pareillement,  conformément  à  la  loi  du  19  floréal,  des 
négligences,  malversations  et  autres  délits  mentionnés  dans  la  loi  du  14  fri- 
maire ,  dont  pourraient  se  rendre  coupables  les  membres  et  adjoints  des 
commissions  executives,  et  les  juges  et  accusateurs  publics  des  tribunaux 
criminels. 

3.  Les  tribunaux  criminels  continueront  de  connaître,  concurremment 
avec  le  tribunal  révolutionnaire  ,  des  délits  contre-révolutionnaires  dont  la 
connaissance  leur  a  été  conservée  par  la  loi  du  19  lloréal.  — Ils  connaîtront 
en  outre  exclusivement  de  tous  les  vols  et  dilapidations  de  deniers  ou  elfets 
nationaux,  quoique  non  compris  dans  la  loi  du  7  frimaire,  en  (  bservant  les 
formes  prescrites  par  cette  loi  et  par  celles  des  «4  germinal  et  21  floréal. 

4.  En  cors^'quence  ,  la  loi  du  2y  septembre  1793  ,  concernant  lesinlidélités 
des  agens  ou  préposés  des  administrations  et  fournisseurs  de  la  république, 
demeure  restreinte  à  celles  qui  seraient  de  nature  à  faire  mancpier  les  appro- 
visionnemens  des  armées. 

titre  II.  — Composition  du  tribunal  révolutionnaire. 

5.  Le  tribunal  révolutionnaire  sera  composé  de  douze  juges,  dont  un  pré- 
sident et  deux  vice-présidens,  d'un  accusateur  public  et  de  trois  substituts , 
et  d'un  gretlier. 

6.  Il  y  aura  près  le  tribunal  révolutionnaire  trente  jurés. 

"    7.  Le  tribunal  et  le  jury  seront  renouvelés  en  entier  tous  les  trois  mois. 

8.  Les  citoyens  qui  seront  appelés  aux  fonctions  déjuge,  d'accusateur  pu- 
blic, de  sub^^titut  ou  de  juré  du  tribunal  révolutionnaire,  seront  tenus  de  se 
rendre  sans  délai  à  leur  poste  :  ils  sont  mis  a  cet  elTet  en  réquisition.  —  Les 
places  ou  emplois  qu'ils  occupent  actuellement  leur  seront  conservés;  et 
s'ils  n'ont  pas  desuppléans,  ils  seront  remplacés  provisoirement  par  la  con- 
vention nationale, 

9.  Les  frais  de  route  leur  seront  remboursés,  tant  pour  l'aller  que  pour  le 
retour,  sans  diminution  des  indemnités  et  appointeinens  qui  leur  sont  attri- 
bués par  les  lois  antéi  ieures. 

10.  Il  sera  attaché  au  tribunal  révolutionnaire  six  commis-greffiers,  six: 
commis-expéditionnaires,  six  huissiers,  un  concierge ,  et  cinq  garçons  de 
bureau.  —  11  sera  en  outre  attaché  au  parquet  sept  secrétaires-conmiis  et 
deux  garçons  de  bureau. 

(i)  Voyez,  sur  les  formalités  do  l'arbitrjgc  cl  le  recours  contre  les  sentences  arbilralcs,lc  décret 
du  i6 — 24  août  l7yo,  lit.  KS  et  les  notes. 

(i)  Voyez,  sur  l'orijanisation  du  tribunal  révolutionnaire,  sa  compétence  et  lu  forme  de  pro- 
cccîer  devant  lui,  le  décret  du  lo — ii  mars  1793,  cl  les  notes. 
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TITRE    III.  —  Ordre  du  scrTicc. 

1 1.  Les  juges  du  tribunal  révolutionnaire  seront  divisés  en  deux  sections. 

12.  Chaque  section  sera  composée  de  six  juges. 

13.  Ces  six  juges  seront  tous  les  jours  et  alternativement  emjjloyés ,' sa- 
voir, trois  à  tenir  l'audience  pour  juger  publiquement  les  accusés,  et  trois 
à  faire  en  chambre  du  conseil  les  actes  dinstruction  qui  doivent  précéder  le 
débat  et  l'examen  public  de  chaque  procès. 

14.  Les  juges  seront  réparfis  au  sort  dans  les  deux  sections,  et  ce  répar- 
timent  sera  renouvelé  tous  les  mois. 

15.  Si  néanmoins,  à  la  tin  du  mois,  l'examen  d'un  ou  de  plusieurs  pro- 
cès était  ouvert,  le  renouvellement  serait  différé  jusqu'au  jugement  de  ces 
procès. 

16.  Les  juges  d'une  section  pourront  suppléer  ceux  d'une  autre  section. 

17.  Lorsqu'un  procès  sera  porté  au  tribunal  révolutionnaire,  le  sort  dé- 
cidera à  laquelle  des  deux  sections  il  sera  assigné. 

18.  Si  néanmoins  une  section  se  trouve  chargée  de  plus  d'affaires  que 
l'autre ,  elle  ne  sera  admise  au  tirage  qu'après  que  le  sort  en  aura  assigné  à 
l'autre  un  nombre  égal  au  sien. 

19.  Le  tirage  au  sort  se  fera  en  présence  du  président ,  de  l'accusateur  pu- 
blic ou  de  l'un  de  ses  substituts,  et  d'un  commissaire  de  chaque  section. 

20.  Les  procès  qui  feront  suite  ou  qui  seront  connexes  a  celui  dont  une 
section  se  trouvera  saisie,  seront  portés  devant  cette  section  sans  tirage 
au  sort. 

TITRE  IV.  —  Traduction  des  prévenus  devant  le  tribunal  révolutionnaire. 

21.  Nul  ne  pourra  être  traduit  &u  tribunal  révolutionnaire  qtie — Par 
un  décret  de  la  convention  nationale ,  —  Ou  par  un  arrêté  du  comité  de 
sûreté  générale, —  Ou  par  un  mandat  d'arrêt,  soit  du  tribunal,  soit  de 
l'accusateur  public,  dans  les  cas  déterminés  par  les  articles  22,  23  'etj  66 
ci-aprè^". 

22.  L'accusateur  public  poui  ra  décerner  des  mandats  d'arrêt  contre  les 
complices  des  délits  dont  le  tribunal  se  trouvera  saisi,  et  les  faire  juger  con- 
jointement avec  les  accusés  principaux.  —  Mais  avant  de  les  mettre  en  ju- 
gemenf,  il  fera  décider,  par  la  chambre  du  conseil,  s'il  y  a  lieu  de  présen- 
ter au  jury  l'acte  d'accusation  de  complicité  qu'il  aura  dressé  contre  eux  ; 
et  s'il  e>t  jugé  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  les  prévenus  arrêtés  seront  mis  en  liberté. 

23.  Lorsque  la  déposition  d'un  témoin  paraîtra  évidemment  fausse,  le 
tribunal  décernera  contre  lui,  séance  tenante,  soit  d'oflice  ,  soit  sur  la  ré- 
quisition de  l'accusateur  public ,  un  mandat  d'arrêt  en  vertu  duquel  il  sera 
jugé  sur-le-champ  par  les  mêmes  jurés  et  les  mêmes  juges  devant  lesquels  il 
aura  déposé. 

24.  Les  représentans  du  peuple  en  mission  dans  les  départemens  feront 
conduire  au  comité  de  sûreté  générale  les  individus  qu'ils  auront  mis  en  état 
d'arre>tation  ,  comme  prévenus  de  délits  de  la  compétence  du  tribunal  ré- 
volutionnaire. 

9.5.  Les  autorités  constituées  adresseront  dorénavant  au  comité  de  sûreté 
générale,  les  pièces  relatives  aux  prévenus  de  délits  contre-révolutionnai- 
res ,  dont  l'article  5  de  la  loi  du  1 8  nivôse  leur  enjoint  de  faire  l'envoi  à  l'ac- 
cusateur public  pr(  s  le  tribunal  révolutionnaire. 

26.  Les  membres  et  adjoints  des  commissions  executives,  les  généraux  en 
chef  et  ceux  de  division  ou  de  brigade  ,  ne  pourront  être  traduits  au  trilnuial 
révolutionnaire  que  par  un  décret  de  la  convention  nationale,  ou  par  un 
arrêté  des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  réunis. 
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TITRE  V.  —  De  la  procéJiirc  devant  le  tribunal  révolutionnaire. 

27.  Aussitôt  qu'TiM  procès  sera  porté  au  tribunal  révolutionnaire,  le  pré- 
sident, en  présence  de  l'accusateur  public  ou  de  l'un  de  ses  substituts,  et 
d'un  commissaire  de  la  se(  tion  à  huiuelie  il  aura  été  assigné,  fera  tirer  au 
sort  onze  jurés  pour  prononcer  sur   es  faits  imputés  à  l'accusé. 

28.  Dans  cliaque  procès  porté  au  tribunal  révolutionnaire  ,  et  vingt-qua- 
tre heures  an  moins  avant  qu'il  soit  mis  au  débat ,  l'un  des  juges  d'instruc- 
tion ,  commis  à  cet  elïet  par  le  président  de  la  section  à  laquelle  le  procès 
aura  été  assigné,  lera  amener  devant  lui  l'accusé,  lui  communiquera  l'acte 
d'accusation,  lui  en  fera  délivrer  copie,  l'interrogera  sur  les  faits  y  énoncés, 
recevra  ses  réponses,  l'avertira  que  la  loi  lui  permet  de  choisir  un  conseil 
muni  d'un  certilicat  de  civisme,  et  fera  tenir  note  du  tout  par  Icgreflier. 

29.  Lors  de  l'interrogatoire  ,  la  liste  des  jurés  destinés  à  prononcer  sur  les 
faits  imputés  a  l'accusé,  lui  sera  tommuniquée,  et  il  sex-a  interpellé  de  dé- 
clarer a  l'instant  s'il  entend  en  r.'cuser  un  ou  plusieui's. 

30.  L'accusé  qui  voudra  récuser  un  ou  plusieurs  jurés  ,  sera  tenu  de  pro- 
poser ses  causes  de  récusation  lors  de  son  int'^rroj.'atoire ,  et  le  tribimal  en 
jugera  la  validité  dans  les  vingt  quatre  heures:  il  statuera ,  dans  le  même 
délai,  sur  les  récusations  qui  auront  été  proposées  par  l'accusateur  public. — 
Il  ne  sera  reçu,  soit  de  la  part  de  l'accusé,  soit  de  la  part  de  l'accusateur 
public,  aucune  récusation  non  motivée. 

31.  Le  conseil  choisi  par  l'accusé  ne  pourra  communiquer  avec  lui  qu'a- 
près son  interrogatoiie  ,  et  au  moyen  d'un  laisscz-passcr  de  l'accusateur 
public. 

32.  Si,  avant  que  des  témoins  soient  entendus  à  l'audience,  l'accusateur 
public  trouve  utile  à  la  manifestation  de  la  vérité  de  faire  recevoir  par  écrit 
leurs  déclarations,  elles  seront  reçues  par  l'un  des  juges  d'instruction,  com- 
mis à  cet  ef.et  \ydr  le  président  de  la  section  saisie  du  procès. 

35.  Ces  déclarations,  et  les  notes  de  l'interrogatoire  dont  il  a  été  parlé 
ci-<lessus,  seront  remises  au  juge  qui  devra  présider  a  l'examen  et  au  dé- 
bat, pour  servir  de  renseignement  seulement. 

34.  Il  sera  dressé  autant  d'actes  d'accusation  qu'il  y  aura  de  délits  à  ju- 
ger. —  On  pourra  néanmoins,  dans  un  acte  d'accusation,  comprendre  plu- 
sieurs délits  a  la  cl). irge  d'une  même  personne. 

3j    Dans  tous  les  cas,  les  complices  d'un  accusé  seront  compris  dans  le 

même  acte  d'accusation  que   lui,   soit    qu'ils  se  trouvent  impliqués  dans 

ous  les  délits  (pii  lui  sont  imputés,  ou  qu'ils  ne  le  soient  que  dans  un  seul. 

36.  Lorsqu'une  même  personne  sera  prévenue  à  la  fois  de  délits  contre- 
révolutionnaires  et  de  délits  ordina  res,  l'acte  d'accusation  ne  portera  que 
sur  les  premiers;  et  si  elle  en  est  acquittée  par  le  tribunal  révolutionnaire, 
ou  condamnée  a  une  peine  moindre  que  celle  à  iniliger  aux  délits  ordinai- 
res, elle  sera  renvoyée  par-devant  le  tribunal  criminel  ou  de  police  correc- 
tionnelle auquel  a[)partient  la  connaissance  des  autres. 

il .  Ne  pourront  être  compris  ni  énoncés  dans  l'acte  d'accusation  qui  sera 
dressé  contre  un  prévenu  traduit  au  tribunal  révolutionnaire  ou  aux  tri- 
bunaux ordinaires,  les  faits  d'après  l'exposé  desquels  un  décret  des  repré- 
sentans  du  peuple  l'aura  mis  en  liberté,  ou  aura  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
9  inculpation  contre  hii. 

38.  Si  le  prévenu  ou  accusé  d'un  crime  contre-révolutionnaire  se  soustrait 
à  l'examen  de  la  justice  ,  il  en  sera  usé  à  son  égard  conformément  à  la  loi  du 
4  thei'midor  sur*  les  contumaces. 


I 
I 
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f  TITRE  VI.  —  De  l'examen  et  «le  la  con-viction. 

39.  Le  jour  lixé  pour  l'examen  du  procès ,  l'accusé ,  en  présence  des  juges, 
de  l'accusateur  public,  des  jurés  et  des  citoyens,  sera  amené  à  la  barre, 
libre  et  sans  l'ers. 

40.  Le  président  fera  prêter  à  chacun  des  onze  iurés  le  serment  d'exa- 
miner avec  l'attention  ia  plus  scrupuleuse ,  les  charges  portées  contre  l'ac- 
cnsé  ;  de  n'en  communiquer  avec  personne  jusqu'après  leur  déclaration  ;  de 
n'écouter  ni  la  haine  ou  la  méchanceté,  ni  la  crainte  ou  l'affection;  de  se 
décider  d'après  les  charges  et  moyens  de  défense  ,  suivant  leur  conscience 
et  leur  intime  conviction  ,  avec  l'impartialité  et  la  fermeté  qui  caractérisent 
des  républi  ains. 

41.  Le  S'arment  prêté,  les  jurés  pi'endront  place  tous  ensemble  sur  des 
sièges  séparés  du  public  et  du  tribunal  ;  ils  seront  placés  en  face  de  l'accusé 
et  des  témoins. 

42.  Le  président  dira  à  l'accusé  qu'il  peut  s'asseoir  ,  lui  demandera  son  nom, 
son  âge ,  le  heu  de  sa  naissance ,  sa  demeure ,  sa  qualité  et  sa  profession  tant 
avant  que  depuis  la  révolution,  et  il  fera  tenir  note  du  tout  par  legreflier. 

43.  Le  président  avertira  l'accusé  d'êti-e  attentif  à  tout  ce  qu'il  va  en- 
tendre ;  il  ordonnera  au  greffier  de  lire  l'acte  d'accusation ,  après  quoi  il  dira 
à  l'accusé  :  f'oi/n  de  quoi  on  t'accuse  ;  tu  vas  entendre  les  charges  qui  se- 
ront produites  contre  toi. 

44.  L'accusateur  public  exposera  le  sujet  de  l'accusation  ;  il  requerra  la 
lecture  de  la  loi  sur  le  crime  de  faux  témoignage  ;  et,  après  cette  lecture  ,  il 
fera  entendre  les  témoins. 

45.  Ne  pourront  être  entendus  en  témoignage  un  mari  contre  sa  femme, 
une  femme  contre  son  mari,  les  ascendans  contre  leurs  descendans  et  réci- 
proquement,  les  frères  et  sœurs  contre  leurs  frères  et  sœurs,  et  les  alliés  au 
même  degré. 

46.  Les  témoins,  avant  de  déposer,  prêteront  serment  de  x>arler  sans  haine 
et  sans  crainte,  et  de  dire  la  vérité. 

47.  Hors  les  cas  déterminés  par  les  lois  des  18  prairial  et  2  messidor,  l'exa- 
men des  témoins  sera  toujours  fait  de  vive  voix ,  et  sans  que  leurs  déposi- 
tions soient  écrites. 

48.  Les  témoins  ne  pourront  jamais  s'interpeller  entre  eux.  —  Ils  seront 
entendus  séparément.  —  Cependant  l'accusateur  public  pourra,  après  leur 
première  déclaration,  (  emander  qu'ils  soient  entendus  de  nouveau,  en  pré- 
sence les  uns  des  autres  ;  il  pourra  demander  également  que  ceux  qui  ont 
déposé  se  retirent  de  l'auditoire ,  ou  qu'un  ou  plusieurs  d'entre  eux  soient 
introduits  pour  être  entendus  de  nouveau ,  séparément  ou  en  présence  les 
uns  des  autres. — L'accusé  aura  la  même  faculté.  ' 

49.  Chaque  témom  sera  tenu  de  déclarer  s'il  est  parent ,  allié  ou  attaché  au 
service  de  l'accusé,  s'il  le  connaissait  avant  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  l'accu- 
sation ,  et  s'il  entend  parler  de  l'accusé  présent. 

5').  A  chaque  déposition  de  témoin,  le  président  demandera  à  l'accusé  s'il 
Teut  répondre  à  ce  qui  vient  d'être  dit  contre  lui:  l'accusé  pourra,  ainsi 
que  son  conseil,  dire,  tant  contre  les  témoins  que  contre  leur  témoignage, 
ce  qu'il  jugera  utile  à  sa  défense. 

51.  Les  témoins  assignés  à  la  requête  de  l'accusé  seront  entendus  alterna- 
tivement avec  ceux  qui  auront  été  produits  par  l'accusateur  public. 

52.  L'accusé  et  son  conseil  seront  tenus  de  s'exprimer  avec  décence  et 
modération. — La  disposition  de  la  loi  du  15  germinal  qui  est  relative  à  la  mise 
hors  des  débats,  est  rapportée.  ^^_,    ^ 
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53.  Les  effets  trouvés  lors  du  délit,  ou  depuis,  pouvant  servir  à  convic- 
tion, seront  représentés  à  l'accusé,  et  il  lui  sera  demandé  de  répondre  s'il 
les  reconnaît. 

54.  Lorsqu'un  débat  a  duré  plus  de  trois  jours,  le  président  est  tenu,  à 
l'ouverture  de  la  séance  suivante  ,  de  demander  aux  jurés  si  leur  conscience 
est  siiflisamment  éclairée. 

5  j.  Si  les  jurés  répondent  non ,  l'instruction  sera  continuée  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  lait  une  déclaration  cont-aire. 

56.  Si  les  jurés  répondent  qu'ils  sont  sutlisamnient  instruits,  il  sera  pro- 
cédé sur-le-cliamp  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  articles  suivans,  nonol^stant 
toute  réclamation  contraire. 

57.  A  la  suite  des  dépositions  et  des  débats  ,  l'accusateur  public  sera  en- 
tendu :  l'accusé  ou  son  conseil  pourra  lui  répondre. 

58.  Le  président  résumera  l'alfaire,  fera  remarquer  aux  jurés  les  princi- 
pales preuves  pour  et  contre  l'accusé  ;  il  terminera  en  leur  rappelant ,  avec 
simplicité,  les  fonctions  qu'ils  ont  à  remplir,  et  posera  distinctement,  après 
avoir  pris  l'avis  du  tribunal ,  les  questions  qu'ils  ont  à  décider ,  tant  sur  les 
faits  que  sur  l'intention  dans  laquelle  ils  ont  été  commis. — Toutes  les  ques- 
tions seront  rédigées  avec  simplicité  :  il  ne  pourra  en  être  posé  aucune  dans 
laquelle  il  y  ait  rien  de  complexe.— L'accusé ,  son  conseil,  l'accusateur  pu- 
blic et  les  jurés  pourront  faire  des  observations  sur  la  manière  dont  les  ques- 
tions auront  été  posées. 

59.  Le  président  mettra  par  écrit  les  questions  suivant  leur  ordre ,  et  les 
donnera  au  chef  du  jury,  qui  sera  toujours  le  plus  ancien  d'âge. 

60.  Le  président  ordonnera  aux  jurés  de  se  retirer  dans  ime  chambre  voi- 
sine ;  ils  y  resteront  sans  pouvoir  communiquer  avec  personne. 

61.  Lorsque  les  jurés  se  trouveront  en  état  de  donner  leur  déclaration, 
ils  rentreront  dans  l'auditoire,  et  feront,  chacun  à  haute  voix  et  publique- 
ment, leur  déclaration  individuelle  sur  les  questions  qui  leur  auront  été  re- 
mises par  le  président. 

62.  Chaque  juré  prononcera  sa  déclaration  dans  la  forme  suivante  :  Sur 
mon  honneur  et  ma  conscience ,  tel  fait  est  constant ,  ou  n'est  pas  constant; 
/'accusé  est  convaincu  de  tel  fait ,  ou /'accusé  n'en  est  pas  convaincu  ;  i/  est 
convaincu,  ou  i/  n'est  pas  convaincu  de  l'avoir  commis  dans  telle  intention. 

63.  Chaque  question  sera  décidée  à  la  pluralité  absolue  des  voix. 

64.  La  déclaration  du  jury  sera  reçue  par  le  greffier,  signée  de  lui  et  de 
tous  les  juges. 

65.  Le  jury  ne  pourra  donner  de  déclaration  sur  un  délit  qui  ne  serait 
pas  porté  dans  l'acte  d'accusation  ,  quelle  que  soit  la  déposition  des  témoins. 

60.  Si  l'accusé  est  déclaré  non  convaincu  du  fait  porté  dans  l'acte  d'accu- 
sation ,  et  qu'il  ait  été  inculpé  sur  un  autre  crime  par  les  dépositions  des 
témoins,  le  tiibunal ,  d'office  ou  sur  la  demande  de  l'accusateur  public, 
ordonnera  qu'il  soit  arrêté  de  nouveau  :  il  recevra  les  éclairciss^mens  que 
le  prévenu  donnera  sur  ce  nouveau  fiiit  ;  et  s'il  y  a  lieu,  il  délivrera  un 
mandat  d'arrêt,  et  renverra  le  prévenu,  ainsi  que  les  témoins,  devant  la 
chambre  du  conseil ,  pour  être  décidé  s'il  y  a  lieu  à  un  nouvel  acte  d'accusa- 
tion, en  cas  qu'il  s'agisse  d'un  délit  contre-révolutionnaire;  et  devant  le 
directeur  du  jury  du  lieu  du  délit ,  s'il  n'est  question  que  d'un  délit  or- 
dinaire. 

TITRE  VII.  —  Dm  jugement. 

67.  Si  l'accusé  est  déclaré  non  convaincu,  le  président  prononcera  qu'il 
est  acquitté  de  l'accusation  ,  et  ordonnera  qu'il  soit  mis  sur-le-champ  en  li- 
berté ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  lieu  de  le  retenir  en  état  d'arrestation ,  soit  d'à- 
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près  les  articles  36  et  66  ci-dessus ,  soit  d'après  l'article  10  de  la  loi  du  17  sep- 
tembre 1793. 

68.  Il  en  sera  de  même  si  les  jurés  ont  déclaré  que  le  fait  a  été  commis 
involontairement  ou  sans  mauvaise  intention. 

69.  Toute  personne  ainsi  acquittée  ne  pourra  plus  être  reprise  ni  accusée 
pour  raison  drx  même  fait. 

70.  Tout  fonctionnaire  public  acquitté  purement  et  simplement  rentrera 
de  plein  droit  dans  les  fonctions  auxquelles  il  avait  été  appelé  avant  d'être 
accusé. 

7 1 .  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré  convaincu ,  le  président ,  en  présence 
des  citoyens,  le  fera  comparaître,  et  lui  donnera  connaissance  de  la  décla- 
ration du  jury. 

11.  L'accusateur  public  fera  sa  réquisition  pour  l'application  de  la  loi  : 
l'accusé  ou  son  conseil  pourra  faire  des  observations  ;  les  juges  prononceront 
ensuite  la  peine  établie  par  la  loi  ,  ou  acquitteront  l'accusé  dans  le  cas  où  le 
fait  dont  il  est  convaincu  n'est  pas  défendu  par  elle.  —  L'article  3  du  titre  II 
de  la  loi  du  lo  mars  1  793  est  rapporté. 

73.  Toute  condamnation  à  la  peine  de  mort  emportera  la  confiscation  des 
biens  du  condamné. 

74.  Tout  jugement  du  tribunal  révolutionnaire  énoncera  le  nom  du  con- 
damné, son  âge,  le  lieu  de  sa  naissance,  sa  demeiire,  sa  qualité,  sa  profes- 
sion, tant  avant  que  depuis  la  révolution. 

75.  Les  jugemens  du  tribunal  révolutionnaire  seront  exécutés  sans  recours 
au  tribunal  de  cassation. 

76.  Il  est  dérogé  à  toutes  dispositions  des  lois  antérieures  qui  seraient  con- 
traires à  la  présente  loi. 

N"  594.  =  9  nivôse  an  3  (29  décembre  1794).  =  Décret  additionnel  à  celui 
du  \ik  frimait e  dernier  sur  les  élèves  des  écoles  de  santé.  (I,  Bull,  cv, 
n»  546;  B.  ,L,  47.) 

La  convention  nationale  décrète  que  les  examinateurs  des  élèves  pour  les 
écoles  de  santé  établies  par  la  loi  du  14  frimaire,  pourront  désigner  pour 
chaque  district,  et  malgré  son  absence,  le  sHJet  qui,  étant  âgé  depuis  seize 
jusqu'à  trente  ans  accomplis,  réunit  le  plus  notoirement  les  qualités  exigées 
par  l'article  10  de  cette  même  loi 

N°  595.  =  9  nivôse  an  3  (29  décembre  1794).=  Décret  qui  fixe  le  mode  des 

paiemens  à  faire  aux  maîtres  de  postes  aux  chevaux  (1).  (I,  Bull,   cv, 

n°  54"  ;  B.,  L,  51.) 

Art.  1".  L'agence  nationale  de  la  poste  aux  lettres  fera,  dans  les  quinze 
premiers  jours  de  chaque  mois  ,  le  décompte  des  sommes  dues  à  chacun  des 
maîtres  de  postes  aux  chevaux  pour  le  mois  précédent,  et  fera  passer  di- 
rectement ,  par  des  envois  à  découvert ,  la  somme  qui  sera  due  à  chacun 
d'eux  pour  le  service,  sous  la  retenue  des  avances  qui  leur  auront  été 
faites. 

2.  Dans  les  trois  premiers  jours  de  chaque  mois,  l'agence  des  relais  sera 
tenue  de  fournir  a  l'agence  de  la  poste  aux  lettres  l'état  des  retenues  à  faire 
aux  maîtres  de  postes  aux  chevaux ,  et  les  noms  de  ceux  qui  les  auraient 
remplacés,  soit  par  mort,  démission  ou  autrement  (2). 

(1)  Voyez,  sur  la  poste  aux  chevaui,  la  loi  du  19  frimaire  an  7  (9  déccoibre  1-9S),  cl  îes- 
BOles  qui  lésuiiicnt  la  lép-slalion  :  les  art.  S  et  suiv.  règlent  les  salaires  des  maîtres  de  jiostes. 

(2)  Rapporté  par  le  décret  du  16  floréal  an  3  (5  mai  1795.) 
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3.  Les  maîtres  de  postes  aux  clievaux  contiimeront  d'être  payés  par  les 
courriers  et  conducteurs,  des  courses  des  malles  en  supplément 

4.  Le  salaire  des  maîtres  de  postes  est  fixé  à  trois  livres  par  cheval  et  par 
poste,  et  celui  des  postillons  à  vingt-cinq  sous. 

5.  Les  maîtres  de  postes  aux  chevaux  ne  pourront  exiger,  de  la  part  des 
courriers  et  conducteurs,  le  paiement  d'iui  plus  grand  nombre  de  chevaux 
ni  de  guides,  pour  la  conduite  des  malles,  que  celui  fixé  par  le  règlement 
des  postes. 

C.  L'agence  des  postes  fournira,  chaque  mois,  sous  sa  responsabilité  so- 
lidaire, a  la  trésorerie  nationale,  un  état  sommaire,  par  district,  des  dé- 
comptes des  maîtres  de  postes. 

7. La  trésorerie  nationale  tiendra,  chaque  mois,  àladi-sposition  de  l'agence 
de  la  poste  aux  lettres,  et  lui  remettra  la  somme  totale  à  laquelle  montera 
le  décompte  des  maîtres  de  postes  aux  chevaux. 

8.  Les  sommes  dues  a  cliacim  des  maîtres  de  postes  seront  envoyées  à 
découvert  aux  directeurs  des  postes  aux  lettres  les  plus  prochains,  qui  les 
paieront  aux  premiers,  et  sur  leurs  quittances. 

9.  Les  directeurs  des  postes  enverront  à  l'agence  des  postes  les  quittances 
dont  il  est  question  dans  l'article  précédent. 

10.  La  trésorerie  nationale  fera  payer,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  si 
fait  n'a  été,  par  les  receveurs  de  district  dans  l'arrondissement  desquels  se 
trouvent  les  maîtres  de  postes,  toutes  les  sommes  qui  leur  sont  dues  ,  et  qui 
ont  été  ordonnancées  par  la  commission  des  transports  militaires,  remontes, 
postes,  relais  et  messageries,  pour  le  service  des  malles  ou  pour  toute  au- 
tre cause. 

11.  Le  présent  décret,  sur  le  mode  des  paiemens  à  faire  aux  maîtres  de 
postes,  sera  exécuté  à  compter  du  1'^''  pluviôse  prochain. 

12.  Il  est  dérogé  à  toutes  les  lois  qui  ont  des  dispositions  contraires  a  la 
présente. 

N"  596.  =  11  nivôse  an  3  (31  décembre  1794).=  Décret  additionnel  à  celui 
du  4  nivôse  dernier siu  l'abolition  du  maximum  (1).  (I,  Bull,  civ,  n"  540; 
B.,  L,  60.) 

N"  597.  =  Il  nivose  an  3  (31  décembre  1794).  =i  Décret  sur  rétablisse- 
ment et  l'organisation  d'écoles  révolutionnai/es  de  navigation  et  de  ca- 
nonnage  maritime  (2)    (I,  Bull   cv,  n°  553;  B.  ,  L,  60.) 
Art.  P"".   Il  est  établi  dans  les  ports  qui  seront  désignés  par  le  comité  de 

salut  public    des   écoles  révolutionnaires  de  navigation  et  de  canonnage 

maritime. 

2.  Elles  seront  ouvertes  à  compter  du  20  pluviôse  prochain.  —  Les  leçons 
qui  y  seront  données  auront  pour  objet  les  travaux  de  corderie,  voilerie  , 
garniture  et  calfatage,  qui  s'exécutent  dans  les  chantiers  et  ateliers  des 
ports;  ceux  de  carène,  grément  et  armement,  et  les  mouvemens  des  bâti- 
mens  de  mer;  enfin  l'exercice  militaire,  et  principalement  celui  de  l'artil- 
lerie navale. 

3.  Les  bâtimens  légers  employés  à  la  garde  des  côtes ,  et  les  corvettes  des- 
tinées à  l'instruction  pratique  à  la  mer,   seront  armés  dès  les  derniers  jours 

(i)  Uapporté  par  le  décret  du  14  du  même  mois  Voyez,  sur  le  miximum,  les  DOles  qui 
^ccompa;;aent  le  titre  du  décret  du  11  — 15  septembre  1793. 

(2)  V'»vez,  sur  l'orjjanisalion  des  écoles  de  la  oiariuc,  le  décret  du  3o  juillet  (jix.  et) — ro  août 
179  r,  et  les  notes  qui  résument  la  léjjislation. 
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de  ventôse. —  Les  leçons  indiquées  ci-dessus  y  seront  également  données,  et 
seront  accompagnées  de  la  pratique,  surtout  relativement  à  la  manœuvre  et 
mi canonnage. 

4.  Dix  citoyens,  de  l'âge  de  quinze  à  dix-neuf  ans,  sont  appelés  ,  de  cha- 
cun des  districts  de  la  république,  à  profiter,  pendant  la  campagne  pro- 
chaine, de  cette  instruction  navale  révolutionnaire.  Paris,  relativement  à  sa 
population,  en  fournira  deux  par  chaque  section. 

6.  Pour  parvenir  au  choix  de  ces  élèves,  les  jeunes  citoyens  qui  se  pré- 
senteront, ou  que  leurs  parens  ou  tuteurs,  etc.,  présenteront,  seront  inscrits 
sur  im  registre  tenu  a  cet  effet  au  directoire  du  district:  il  y  sera  fait  men- 
tion de  l'âge,  delà  taille,  des  qualités  physiques  des  individus,  ainsi  que  des 
divers  degrés  d'instruction  qu'ils  ont  déjà  reçus.  Ce  registre,  ouvert  dès  la 
réception  du  présent  décret,  sera  clos  le  30  nivôse,  et  remisa  l'agent  na- 
tional du  district,  qui,  après  avoir  pris  les  renseignemens  les  plus  étendus 
sur  leur  santé  et  leur  conduite,  ainsi  que  sur  le  patriotisme  de  leurs  parens, 
choisira  les  dix  jeunes  citoyens  qu'il  croira  les  plus  susceptibles  de  profiter 
de  l'instruction  navale  révolutiotmaire,  et  de  pouvoir  être  le  plus  prompte- 
ment  utiles  à  la  marine  de  la  république. 

6.  Il  sera  remis  par  l'agent  national,  à  chaque  citoyen  choisi,  un  bulletin 
où  celui-ci  sera  si;.;nalé  ,  et  qui  lui  indiquera  le  port  où  il  doit  se  rendre  ,  con- 
formément à  l'indication  qui  lui  sera  donnée  par  la  commission  de  la  niarine 
et  des  colonies. 

7.  Il  sera  également  remis  à  chaque  élève,  ou  à  ses  parens,  tuteur,  etc., 
une  somme  de  trente  liviespour  le  pourvoir,  s'il  en  est  besoin,  de  quelques 
objets  de  première  nécessité;  il  sera  fait  note  du  paiement  de  cette  somme 
sur  le  bulletin  :  les  mandats  y  relatifs,  tirés  par  le  directoire  de  district,  se- 
ront acquitté.,  par  le  receveur,  qui  les  enverra  de  suite  à  la  trésorerie  na- 
tionale, où  ils  seront  reçu»,  pour  comptant. 

8.  L'agent  national  du  district  fournira  auxdits  élèves  une  feuille  de  route 
que  ceux-ci  seront  tenus  de  suivre  ;  ils  recevront  pour  chaque  jour  de  mar- 
che, à  raison  de  cinq  lieues  par  jour,  la  somme  attribuée  aux  soldats  d'in- 
fanterie par  la  loi  du  2  thermidor  dernier,  et  il  sera  pourvu  par  les  munici- 
palités à  ce  qu'ils  soient  logés  et  reçus  comme  le  méritent  déjeunes  citoyens 
qui  sont  l'espérance  de  la  patrie. 

9.  La  commission  de  la  marine  et  des  colonies  indiquera  à  chaque  agent 
national  la  route  que  devront  tenir  les  élèves,  et  fixera  des  lieux  de  rassem- 
blement, où  se  trouveront  a  jour  fixe  des  agens  chargés  de  la  conduite  de 
ces  jeunes  citoyens.  Elle  préviendra  les  corps  administratifs  et  municipaux 
-du  lieu  de  leur  passage,  de  leur  nombre,  des  séjours  qui  pourraient  leur 
€tre  accordés,  et  désignera  les  objets  qu'il  seia  nécessaire  de  leur  fournir. 

10.  A  leur  arrivée  dans  les  ports,  il  leur  sera  fourni  les  bardes  et  effets  dont 
ils  auront  besoin,  conformément  aux  ordres  qu''  la  commission  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  adressera  aux  agens  maritimes  ou  sous-chefs  des 
classes  ,  et  d'après  ce  qui  aura  été  arrêté  a  cet  égard  par  le  comité  de  salut 
public. 

1 1 .  Les  élèves  seront  entretenus  aux  frais  de  la  république ,  et  logés  soit 
dans  des  bâtimens  publics ,  soit  chez  des  citoyens  connus.  Ils  seront  nourris 
et  instruits  gratuitement  pendant  toute  la  campagne,  soit  à  terre,  soit  à 
la  mer. 

12.  Les  élèves  auront,  pendant  le  temps  qu'ils  seront  employés,  une  somme 
de  six  livres  par  mois. 

13.  Conformément  à  l'usage  établi  dans  la  marine,  les  élèves  pourront 
déléguer  une  portion  ou  même  la  totalité  de  leur  solde ,  à  leur  père  ou  à  leur 


428  CONVENTION  NATIONALE, 

mère,  et  l'agent  national  fera  note  de  cette  disposition  sur  le  bulletin  déli- 
vré à  ciiacun  d'eux.  Cet  agjenl  rendra  compte  de  toutes  les  opérations  dont 
il  e>t  char^'é,  relativement  à  l'exécution  du  présent  décret,  à  la  commission 
de  la  maiine  et  des  colonies,  avant  le  20  pluviôse  proi  liain. 

14.  La  conmii>sion  de  la  marine  et  des  colonies  donnera  des  ordres  et  des 
instructions,  pour  l'exécution  du  présent  décret,  aux  agens  nationaux  des 
districts  et  des  communes  des  lieux  de  passage,  aux  commandans  des  armes 
et  agens  maiitimesdes  ports,  ainsi  qu'aux  agens  chargés  de  la  conduite  des 
élèves  choisis  dans  les  districts  ,  et  aux  olticiers  qui  seront  chargés  du  com- 
mandement des  hâtimens  légers  et  des  corvettes  d'instruction. 

15.  L'instruction  sera  terminée  le  1*^'  vendémiaire  prochain.  Il  sera,  à  cette 
époque,  fait  un  examen  public  des  élèves  ,  et  le  résultat  en  sera  porté  sur  le 
bulletin.  Il  sera  accordé  des  gratihcations  graduées  depuis  cinquante  livres 
jusqu'à  trois  cents  livres  à  ceux  des  professeurs,  instituteurs  ,  maîtres  d'arts, 
d'ouvrages,  de  manœuvre,  de  canonnage  et  d'exercice  militaire,  dont  les 
élèves  seront  reconnus  avoir  le  plus  profité  de  l'instruction  navale  révolu? 
tlonnaire. 

16.  Après  cet  examen,  les  élèves  seront  employés,  soit  dans  les  ports, 
soit  sur  les  vaisseaux ,  dans  le  grade  dont  ils  auront  été  jugés  susceptibles,  et 
dès  lors  ils  en  auront  le  titre  et  la  paie. 

17.  Le  comité  de  salut  public  prendra  toutes  les  mesures  de  détail  qui  doi- 
vent assurer  l'exécution  du  présent  décret. 


N"  >98.==  Il  nivôse  an  3  (31  décembre  1794).  =i  Décret  qui  supprime  les 
franc/lises  de  Duiikerque ,  de.  Marseille , de  Bayotme  et  du  ci-devant  pays 
de  Labour  {\).  (I,  Bull,  cv,  n°  552  ;  B.,  L.,  G3.) 

Art.  I*''.  Les  franchises  de  Dunkerque,  de  Marseille,  de  Bayonne  et  du  ci^ 
devant  pays  de  Labour,  sont  supprimées. 

2.  Trois  jours  après  la  publication  du  présent  décret,  les  bureaux  exis- 
tant sur  les  limites  intérieures  de  ces  lieux  seront  fermés,  et  il  en  sera  éta- 
bli sur  les  limites  extérieures. 

3.  Pour  assurer  aux  productions  du  Levant  qui  excéderont  la  consomma- 
tion nationale,  le  débouché  que  lui  facilitait  la  franchise  de  Marseille,  toute 
marchandise  importée  du  Levant  par  le  commerce  français,  jouira,  dans 
le  port  d'arrivée,  d'un  entrepôt  de  dix-huit  mois,  pendant  lesquels  elle 
pourra  êlre  exjiortée,  soit  par  terre,  soit  par  mer,  sans  acquitter  aucun 
droit  de  douane. 

4.  Toutes  les  marchandises  manufacturées  provenant  dudit  commerce  res- 
teront dans  les  magasins  des  négocians  ou  commissioimaires,  en  entrepôt 
réel  ;  celles  qui  ne  seraient  pas  exportées  après  le  délai  de  dix  huit  mois 
paieront  un  droit  de  demi  pour  cent,  par  chaque  mois,  jusqu'à  leur  ex- 
portation. 

5.  S'il  est  reconnu  qu'au  moyen  d'autres  entrepôts,  le  commerce  puisse 
transporter  avec  avantage  des  marchandises  étrangères  dans  un  autre  pays 
étranger,  il  lui  sera  accordé  toutes  les  facilités  qui  se  concilieront  avec  l'in- 
térêt national. 


(i)  Voyez  lu  loi  du  ifi — rç)  décembre  iSi4,  qui  rétablit  les  fraBchiscs  du  port  de  Marseille; 
l'ordoDiiancc  du  ao — ai  tévrior  iS  i5,  conti-eianl  réfjlemenl  surccs  fraiicliiscs,  et  celle  du  m — 2i 
scnUiiibrc  lSi-;,<]iii  révo(|iie  la  |)ré<é.lcnle  et  détcriiime  le  mode  d'exécution  des  lois  de  douanes 
dansceUe  ville'— Voyez  aussi  le  décret  du  sS  juillet  (-ifi  et)  — i"  aoiît  i-V)\,  concernant  les  re- 
lations de  commerce  de  Marseille  dans  l'intérieur  du  royaume,  dans  les  colonies  et  à  l 'étranger . 
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«.  Tout  bâtiment  sujet  à  la  quarantaine  ne  pourra  mouiller  dans  aucun  des 
ports  de  la  république,  s'il  ne  justifie,  par  certificat  authentique,  qu'il  s'est 
soumis  a  cette  formalité  dans  le  port  de  Marseille  ou  de  Toulon. 


N°"599.=ll  nivôse  an  3  (31  décembre  i79i).—DÉcnET portant  que  le.t  mem- 
bres de  la  cotn'enlion  qui  se  permettront  dei  injures  envers  leurs  collègues 
~  dans  l'assemblée  ,  seront  envoyés  à  l'abbaye.  (li.,  L.,  «4.) 


N*"  60O.  :=  13  nivose  an  3  (  2  janvier  1795\  =  Décret  sur  les  finances  et  le 
crédit  public.  (I,  Bull,  cvii ,  n°  559;  B.,  L,  76.) 
Art.  1".  II  sera  nommé  une  comniission  composée  d'un  membre  de  chaque 
comité,  pour  dresser,  avec  celui  des  linances,  l'état  général  de  situation  de 
l'entrée  et  de  la  sortie  des  assignats,  et  de  toutes  les  recettes  et  dépenses  , 
S'iit  eu  métaux,  en  assignats  ou  toutes  autres  valeurs,  faites  tant  par  la 
caisse  de  l'extraordinaire  que  par  la  trésorerie  nationale,  depuis  leur  éta- 
blissement respectif  jusqu'au  l"^  nivose,  et  en  rendre  compte  à  la  conven- 
tion nationale.  —  Ce  compte  fera  connaître  d'une  manière  particulière  la 
situ;itioii  du  trésor  public,  aux  époques  du  27  septembre  1792  et  du  16  ther- 
mitlor  dernier. 

2.  Le  comité  des  finances  présentera  incessamment  l'état  des  dépenses  or- 
dinaire^du  gouvernement ,  et  les  moyens  d'y  pourvoir. 

3.  Les  comités  de  la  guerre,  de  la  marine  et  de  salut  public  réunis,  pro- 
po-vcroiit ,  de  concert  avec  le  comité  des  linances  ,  les  moyens  d'ordre  et  d'é- 
conomie dont  les  dépenses  extraordinaires  peuvent  être  susceptibles. 

!  4.  A  compter  de  ce  jour,  les  commerçans,  manufacturiers,  cultivateurs, 
et  généralement  tous  les  citoyens,  s'approvibionneront  par  la  voie  du  com- 
merce libre  Ij.  Le  gouvernement  se  renfermera  dans  la  partie  des  apiro- 
visionnemens  des  armées  de  terre  et  de  mer,  et  d'administration  géiirr^le: 
les  matières  premières  qui  n'y  sont  pas  relatives,  ei  qui  se  trouvent  dans 
les  magasins  de  la  république,  ou  en  réquisition  pour  son  compte,  seront 
mises,  sans  délai,  en  vente  publique  et  a  l'enchère.  —  Les  approvisionne- 
mens  de  la  république  se  feront,  autant  que  possible,  par  adjudication  et 
au  rabais. 

5.  Les  droits  d'entrée  en  France  sur  les  marchandises  de  première  néces-' 
site  seront  provisoirement  réduits  à  la  perception  iiidlspen-abiement  néces- 
saire pour  en  connaître  le  mouvement.  Le  comité  de  ccunmerce  présentera  , 
sans  délai,  l'é  at  de  ces  marchandises,  et  de  celles  dont  la  sortie  restera  pro- 
hibée (2). 

6.  Il  est  permis  aux  citoyens  qui  ont  du  numéraire  de  l'exporter,  à  la 
charge  d'en  taire  renti  er  la  contre-valeur  en  objets  de  piemière  nécessité. 
Les  comités  de  salut  public,  des  linances  et  de  commerce  réunis,  propose- 
ront, dans  deux  jouis,  les  mesures  nécessaires  pour  régit r  le  mode  de  ces 
exportations,  désigner  les  objets  à  importer,  et  prévenir  les  abus  qui  pour- 
raient s'infr-oduire  a  cet  égard  (3). 

7.  La  convention  nationale  enjoint  à  tous  les  agens  de  la  république,  à 
tous  les  commandans  de  la  force  armée,  aux  ofliciers  civils  et  militaires,  de 

(i)  Celle  iJi.s|insilion  est  la  conséquence  du  décret  du  4  nivose  an  3  (24  décembre  I794)>  qui 
abolit  le  mnxiiniiin. 

(p.1  Vovc7.  le  Uécret  du  6  (22  juillet  et) — 22  août  1791,  sur  les  douanes,  et  les  notes  qui  ré- 
sument touie  l.i  lé^'islation. 

(i  Voyez  1  arrête  <lii  2  c  venlosc  an  1 1  (t2  mars  iSo3),  qui  prohibe  de  nouveau  l'exportation 
du  numéraire.  —  Aujourd'hui  cette  exportai  ion  est  libre 
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faire  respecler  et  observer  dans  toutes  leurs  dispositions  les  traités  qui  unis- 
sent la  France  aux  puissances  neutres  de  l'ancien  conlinent  et  aux  Etat>-Unis 
de  l'Amérique.  Aucune  atteinte  ne  sera  portée  à  ces  traités.  Toutes  dispo- 
sitions qui  pourraient  leur  être  contraires  sont  annulées. 

8.  Les  créanciers  des  émigrés  et  de  tout  individu  frappé  de  la  confiscation 
de  ses  biens  sont  déclarés  créanciers  directs  de  l'état.  —  En  conséquence, 
la  trésorerie  nationale  portera  dans  les  recettes  ordinaires  les  sommes  pro- 
Tenant  des  biens  des  émigrés.  —  Sont  ex(  eptés  les  créanciers  de  ceux  qui 
étaient  en  laillite  ou  notoirement  insolvables  à  l'époque  de  la  confiscation. 
L'état  de  situation  des  biens  sera  constaté  par  une  enquête  sommaire  sur  la 
comumne  renommée.  —  Les  comités  de  législation  et  des  finances  présente- 
ront incessamment  leurs  vues  sur  la  manière  prompte  et  sûre  d'accé- 
lérer cette  liquidation,  et  sur  la  nature  des  titres  de  créance  qui  seront 
admis  (1). 

9.  Pour  rendre  promptement  à  l'agricultiue  les  biens  des  émigrés  et  des 
condamnés,  les  mêmes  comités  présenteront,  sans  délai,  le  moyen  de  ré- 
gler avec  les  parens  des  émigrés  la  portion  qui  revient  à  la  république  dans 
les  béritages.  Le  sécpiestre  mis  sur  les  biens  des  familles  sera  levé  immédia- 
tement api  es  le  i)artage,  et  elles  seront  mises  en  liberté,  s'il  n'existe  d'autres 
causes  de  détention  (2). 

10.  Tout  le  mobilier  des  émigrés  appartenant  à  la  république,  sera  vendu 
sans  délai:  le  comité  des  finances  proposera  le  moyen  de  le  réunir,  pour  en 
faire  des  ventes  publl«pies,  de  la  manière  la  moins  dispendieuse  et  la  plus 
utile. 

11.11  sera  dressé  incessamment ,  par  la  commission  des  revenus  nationaux, 
un  état  des  biens  qu'il  est  utile  de  vendre  avec  célérité,  de  même  que  des 
bàtimens  et  maisons  non  loués  qui  surchargent  la  république  de  frais  de  garde 
et  de  réparations. — Le  comité  des  finances  présentera  ses  vues  sur  les  moyens 
d'en  accélérer  l'aliénation  ,  de  manière  qu'elle  s'élève  à  un  milliard  dans  le 
courant  de  l'année. 

12.  Le  comité  des  finances  fera  Incessamment  un  rapport  général  sur  les 
lois  portant  peine  de  déchéance  envers  les  créanciers  de  la  république,  afin 
que  la  convention  nationale  soit  à  même  de  modifier  celles  qui  lui  paraîtront 
trop  rigoureuses. 

13.  La  commission  chargée  de  réviser  l'organisation  actuelle  du  gouver- 
nement ,  fera  Incessamment  son  rapport  sur  les  moyens  d'en  assurer  la 
marche  ,  de  lui  donner  toute  l'activité  et  la  force  nécessaires,  et  sur  les  éco- 
nomies et  les  rélormes  que  l'intérêt  public  et  la  ponctualité  du  service  solli- 
citent, soit  dans  les  commissions  administratives,  soit  dans  les  attributions 
qui  leur  sont  confiées.  

N"  601.  =  14  nivôse  an  3  (3  janvier  l79.î).  =  Décret  yoo/to/?^  qu'il  ne  sera 
plus  donné  de  suite  à  ceux  relatifs  au  séquestre  et  au  dépôt  des  biens  ap- 
partenant aux  habilans  des  pays  en  guerre  a\'ec  la  France  (3).    (I,lJull. 
r.vii,  n"  .-jôl  ;  B.,  L,  83.) 
Art.   !"■.  Il  ne  sera  plus  donné  de  suite  aux  décrets  relatifs  au  séquestre 

(i)  Vovcz,  dans  le  §  4  des  riDtcs  qui  accom|ia;.'nfnt  le  décret  du  9 — 12  février  1792,  le 
résume  de  la  législation  coiiccrnint  les  créanciers  dis  émifjrcs. 

(2)  Voyez,  (ians  le  §  5  des  mèiues  not'js,  la  citation  des  lois  relatives  aux  parens  des 
éuiijjFCs. 

l3)  Voyez,  relalivcracnt  aux  Espagnols,  les  décrets  des  16 — ;6  et  26—26  août  1793-,  qui 
ordonnent  le  sci[uestrc  de  leurs  bieus  situes  en  France;  celui  du  7 — 16  se|jtembre  suivant,  qui 
étend  cette  mesure  aux  Anglais  cl   ans  autres  étrangers  avec  les  pavs  desquels  la  France  est  ea 
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et  au  dépôt  'des  biens  appartenant  aux  habitans  des  pays  en  guerre  avec 
la  république  :  les  sommes  versées  dans  les  caisses  publiques  en  conséquence 
de  CCS  décrets  seront  remboursées  aux  personnes  qui  les  ont  déposées  •  les 
biens  séquestrés  et  leurs  produits  seront  rendus  aux  propriétaires. 

2.  Il  n'est  point  dérogé  par  la  présente  loi  aux  décrets  concernant  les  biens 
des  princes  étrangers  possessionnés  en  France,  ni  aux  lois  concernant  les 
biens  possédés  par  des  corps,  communautés,  bénéficiers  ecclésiastiques. 

3.  Le  séquestre  et  le  dépôt  des  biens  et  créances  appartenant  aux  "ouver- 
nemens  qui  sont  en  guerre  avec  la  république,  et  à  la  banque  dite  rvjale  de 
Saint-Charles ,  continueront  d'avoir  leur  exécution. 

4.  Le  présent  décret  sera  imprimé  dans  toutes  les  langues;  la  commission 
des  relations  e:çtérieures  l'enverra  aux  agens  nationaux  qui  sont  auprès  des 
gouvernemens  neutres  :  ces  agens  sont  chargés  de  lui  donner  la  plus  grande 
publicité. 

N"  602.=  14  nivôse  an  3  (3  janvier  1795).=  Décret  qui  rapporte  l'ar- 
ticle additionnel  a  celui  du  4  nivôse  dernier  sur  ^abolition  du  maxi' 
mum(l}.  (I  ,  Bull,  cvii,  n"  o62;  B. ,  L,  87.) 


N"  603.  =  14  nivôse  an  3  (3  janvier  179H).  =  Décret  qui  abolit  toutes  pro- 
cédures con.niericres  ai  ai  son  de  transports  de  grains  ou  de  farines^  sans 
arquit-à  caution  ,  dans  Pintérieur  et  à  deux  lieues  des  frontières.  (  I , 
Bull,  cvii,  n°  563;  B.,  L,  88.) 


N°  604.  =  16  nivôse  an  3  (5  janvier  1795).  =  Décret  relatif  à  Vorgariisation 
des  deux  établissemens  fondés  à  Paris  et  à  Bordeaux  pour  les  sourds- 
muets  (2).  'I,  Bull,  cvii,  no  567  ;  B. ,  L,  106.) 

Art.  I".  Les  deux  maisons  d'institution  pour  l'instruction  des  sourds- 
muets,  établies  par  les  précédens  décrets  à  Paris  et  à  Bordeaux,  sont  main- 
tenues et  conservées. 

2.  11  y  aura,  dans  chacune  des  deux  maisons,  soixante  places  gratuites 
pour  autant  de  sourds-muets  indigens  ;  elles  seiont  accordées  à  ceux  qui, 
ajant  plus  de  neuf  ans  et  moins  de  seize,  pourront  prouver  dans  les  lormes 
légales  leur  indigence  et  l'impossibilité  de  payer  leur  pension. 

3.  Les  plus  âgés,  depuis  l'âge  de  neuf  ans  accomplis  juiquà  celui  de  seize, 
seront  préférés. 

4.  La  durée  de  leur  instruction  sera  de  cinq  ans  :  chaque  élève  appren- 
dra un  métier  propre  à  lui  lournir  de  quoi  pourvoir  à  sa  subsistance  ,  quand 
il  sera  rendu  a  sa  tamille. 

5.  Pendant  le  temps  de  leur  séjour  dans  l'établissement,  les  élèves  seront 
nourris  et  entretenus  aux  frais  de  la  rt jmblique  (3).  11  sera  pa\é,  par  an, 
pour  chacun  d'eux  ,  la  somme  de  cinq  cents  livres  pendant  les  trois  premiè- 
res années;  celle  de  deux  cent  cinquante  pendant  la  quatrième,  et  rien 
pour  la  cinquième. 

Siiprre  ;  ci-lui  du  i3 — 16  du  n.éme  n  ois,  qui  ra]  porte  le  précfdtnt,  les   F,sp32no!s  Ciceptés:   et 
celui  du  leïidunain,  qui  ré\oque  ce  dernier  drrrel  eii  ce  L|ui  concerne  les  At  g'jis. 

(i)  Vovez  ,  sur  le  maximum  ,  les  cotes  i,ui  actonij  agnonl  le  litre  du  déirct  du  ii  — 15  sep- 
tcnibre  1793. 

(2)  Vo_>tï  le  décret  du  21 — 29  ju  Uet  1 791,  concernant  l'étùblis^enient  des  sourdj-mucts  à 
Paris,  et  les  notes;  tt  spécialement  celui  du  23  nivose  an  3  ^14  janvier  1795),  additionoel  au 
présent. 

(3)  La  dernière  partie  de  cet  article  a  été  ajctilce  par  un  décret  du  aS  du  même  mo'» 
(i4  janvier  1793). 
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6.  La  commission  des  secours  publics ,  sous  Tautorisalion  du  comité  des 
secours,  fournira  à  chaque  maison  les  meubles  et  linge  nécessaires  à  son 
usage,  et  les  objets  relatifs  aux  différens  métiers  dont  les  élèves  seront  sus- 
ceptibles. 

7.  Le  traitement  du  chef  de  cette  institution  sera  de  cinq  mille  livres, 
celui  (lu  second  instituteur  de  trois  mille  livres ,  et  celui  de  chacun  des  deux 
adjoints  sera  de  deux  mille  cinq  cents  livres  :  le  même  traitement  aura  lieu 
pour  le  premier  et  le  second  instituteur  de  la  maison  de  Bordeaux. 

8.  Le  traitement  des  deux  répétiteurs  est  fixé,  pour  chacim,  à  douze  cents 
livres.  La  place  de  maître  d'écriture,  de  calcul  et  de  géogra|)hie,  demeu- 
rant supprimée ,  ceux  -  ci  seront  conjointement  chargés  d'en  remplir  les 
fonctions. 

9.  L'un  de  ces  deux  répétiteurs  sera,  dès  ce  moment,  Jean  Massieu  ^  sourd- 
muet  de  naissance. 

10.  Le  traitement  des  deux  surveillans,  et  celui  des  deux  maîtresses  sur- 
veillantes, sont  lixés  à  quatre  cents  livres  pour  chacun  ;  mais  celle  des  deux 
surveillantes  qui  remplit  les  fonctions  de  maître  d'écriture,  de  calcul  et  de 
géographie,  auprès  des  tilles  souidcs-muettes,  aura  deux  cents  livres  en  sus, 
et  son  traitement  s'élèvera  à  six  cents  livres  — Le  traitement  de  l'économe , 
qui  était  lixé  à  quinze  cents  livre»  avec  la  table,  sera  porté  à  trois  mille  li- 
vres sans  la  table  ,  le  bois  et  la  lumière. 

"  11.  La  convention  nationale,  pour  récompenser  les  élèves  des  deux  sexes 
qui  se  seront  distingués  pendant  les  cinq  années  de  leur  instruction  ,  décrète 
qu'il  sera  donné  à  chacun  d'eux,  en  sortant  de  l'institut,  une  somme  de 
trois  cents  livres  pour  faciliter  leur  établissement. 

12.  Nul  ne  sera  nourri  dans  l'établissement,  à  l'exception  des  deux  sur- 
veillans et  des  deux  surveillantes.  Les  uns  et  les  autres  ne  pourront  jamais 
se  dispenser  de  manger  avec  les  élèves;  ils  seront  nourris  de  la  même  ma- 
nière. ^ 

13.  Le  local  occupé  ci-devant  par  le  séminaire  Magloire,  situé  faubourg  Jac- 
ques, où  se  trouvent actuell. ment  les  sourds-muets,  est  délinitivemeut  affecté 
à  cette  institution. 

N"  605.  =  17  nivôse  an  3  (6  janvier  1795).  =Décbet  qui  fixe  provisoirement 
le  salaire  des  maîtres  de  postes  et  celui  des  postillons  (I).  (F,  Bull,   cvn  , 
n»   :>68;  B.,  L,  119.) 
La  convention  nationale  rapporte  l'article  4  de  son  décret  du  9  de  ce  mois, 

et  lixe  provisoirement  le  salaire  des  maîtres  de  postes   à   quatre   livres  par 

cheval  et  par  poste  ,  et  celui  des  postillons  à  une  livre  dix  sous.  Cette  fixation 

n'aura  son  effet  qu'au  1'^'"  pluviôse. 

N°  006.^  19  nivôse  an  3  (8  janvier  1795).=  Décret  gui  rapporte  l'article  4 
de  celui  du  4 — 15  germinal  sur  les  douanes,  en  ce  qui  concerne  les  îles 
d'Oleron  et  de  Ré  (2;.  (L  Bull,  cix  ,  n°  575  ;  B. ,  L  ,   128.  ) 
La  convention  nationale  décrète  que  l'article  4  de  la  loi  du  4  germinal  sur 

les  douanes  est  rapporté  en  ce  qui  concerne  les  îles  d'Oleron  et  de  Ré ,  et 

qu'en  consrqueiice  tous  les  navires  neutres  pourront  y  aborder  comme  dans 

les  autres  ports  de  la  république. 

(l)  Vovcz  la  loi  du  19  frimaire  an  7  (y  décembre  1798),  sur  la  poste  au»  chevaux,  et  les  notes. 
Vovcï  s|)e(iaUiiicnl  lis  arl.  8  et  suiv. 

hi)  Voyez  le  décret  du  4 — 15  giriuinal  an  2  (;>4  mars  1794),  sur  les  douanes,  et  les  notes 
ctcoducs  qui  raccompagnent. 


22   XIVOSE   AX    3   (Il   JANVIER    179o).  433 


N»  607.  =  20  nivôse  an  3  (9  janvier  1795).  =  Décret  relatif  aux  certificats 
à  délivrer  aux  comptables.  (I ,  Bull,  cix ,  n"  ô7G  ;  B. ,  L,  133.) 

Les  certificats  à  délivrer  aux  comptables  en  exécution  de  la  loi  du  23  fri- 
maire Hernier  et  autres  antérieures  ,  attesteront  qu'il  ne  résulte  aucun  débet 
envers  le  trésor  public  de  la  véritication  des  comptes  laite  par  le  bureau  de 
comptabilii  •,  ou  de  la  balance  faite  par  le  comptable,  lorsque  les  comptes 
de  tous  ses  «•x'^rcices  n'ont  pas  été  vérifiés;  et  dans  les  deux  cas,  ils  tou- 
cheront locr  pcii'<^on  ,  ainsi  que  les  intéi  êts  de  leur  cauiionnement ,  sans 
pouvoir  disposer  de  îcnrs  biens  ni  de  leur  cautionnement  jusqu'à  1  a i^u re- 
nient délinitif  de  leur»,  comptes. 

><  G.'>'^.=22  nivôse  an  3  (11  janvier  179ô;.  =  Décret  relatif  à  la  rentrée  cii 
^  France  des  ouvriers  et  laboureurs  non  ex- noble  s  ou  piètres ,   sortis  du 
territoire  depuis  le  1  ''  mai  1793  (I).  (l,  Bull,  ex,  n"  577  ;  B.,  L,  145.) 

Art.  V.  Le  décret  du  28  frimaire  dernier  qui  a  chargé  le  représentant  du 
peuple  Bar  de  recueillir  des  renseignemens  sur  les  émigrés  des  départeniens 
du  Haut  et  du  }3as-Rhin ,  est  rapporté. 

2.  Il  e-t  enjoint  aux  accusateurs  publics  et  aux  agens  nationaux  de  foute 
la  république,  sous  les  peities  portées  par  la  loi  du  14  irimaire  de  l'an  2 
contre  les  fonctionnaires  négligens  ou  coupables,  de  poursuivre  et  faire  jugei" 
sans  délai,  suivant  toute  la  rigueur  des  lois,  les  émigrés  et  prêtres  déportés 
qui  auraient  osé  rentrer  en  F'rance. 

3.  Il  est  néanmoins  accordé  aux  émigi'és  des  départemens  du  Haut  et  du 
Bas-Rhin  qui  seraient  rentrés  en  France  par  l'elfet  d'une  confiance  anticipée 
dans  les  résultats  présumés  du  décret  mentionné  en  l'article  V^ ,  un  délai  de 
deux  décades  et  d'un  jour  en  sus  par  cinq  lieues  pour  sortir  du  territoire 
de  la  républi(iue. 

4.  >>e  seront  pas  réputés  émigrés  les  ouvriers  et  laboureurs  non  ex-noble^s 
ou  prêtres,  travaillant  habituellement  de  leurs  mains  aux  ateliers,  aux  fa- 
briques, aux  manufactures  ou  a  la  terre,  et  vivant  de  leur  travail  journa- 
lier, leurs  femmes,  et  leurs  enfans  au  dessous  de  dix-huit  ans,  pourvu  qu'ils 
ne  soient  sortis  du  territoire  de  la  république  que  depuis  le  1^'  mal  1793,  qu'ils 
rentrent  en  France  avant  le  l"^"^  germinal  prochain,  et  que,  dans  le  mois  sui- 
vant, ils  produisent  devant  le  directoire  du  district  de  leur  dernière  rési- 
dence, une  attestation  de  huit  témoins,  cerliliée  par  le  conseil  général  de 
leur  commune  et  par  le  comité  révolutionnaire  ,  conslatant  la  profession 
qu'ils  exerçaient  avant  leur  sortie  de  France,  ainsi  que  l'époque  de  celte 
sortie  (2). 

5.  Les  qualités  requises  dans  les  témoins  ,  pour  les  cerlilicats  de  résidence, 
le  seront  également  pour  les  attestations  mentionnées   en  l'article  prtc'dent. 

6.  Ceux  qui,  dans  les  attestations  mentionnées  en  l'article  4,  auront  cer- 
tifié des  faits  faux,  seront  condamnés  à  la  déportation  perpétuelle,  avec  con- 
liscalion  de  leurs  biens. 

7.  Les  propriétés  non  encore  vendues  de  ceux  qui  rentreront  dans  le  ter- 
ritoire de  la  république,  en  exécution  de  l'article  4,  leur  seront  rendues,  à 
la  charge  par  eux  de  payer  les  frais  de  séquestre,  et  d'entretenir  les  baux 

(i)  Vovez,  sur  la  délinilion  dis  cnracicres  de  l'ém'gration  et  ses  conséquences,  les  notes  qui 
accoiii|iaL;ncnl   lo  décret  du  g — 12  février   179^)  <!"'  5C(juestrc  les  biens  des  émigrés. 

(2)  Vuyez  les  dispositio.  s  addit'onnellcs  des  arl.  2  et  3  du  décret  du  4*^  JO'""  coinjilémcr'.i'ir 
an  i  (20  scptciubrc  i-\j')\ 
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qui  en  auront  été  faits  par  la  nation  pendant  leur  absence.  —  Quant  à  celles 
de  leurs  propriétés  qui  se  trouveront  vendues,  le  prix  leur  en  sera  remis  à 
litre  de  secours  et  d'après  les  conditions  des  ventes,  déduction  laite  des  frais 
de  séquestre  et  de  vente. 

8.  Les  baux  d'immeubles,  faits  entre  particuliers  ])endant  l'absence  des 
individus  qui  rentreront  au  sein  de  la  république  en  exécution  de  l'article  4, 
seront  maintenus. 

9.  Les  agens  nationaux  des  districts  seront  tenus  d'insérer  dans  les  comp- 
tes décadaires  qu'ils  adresseront  au  comité  de  léfiislation  la  liste  des  certiti- 
cats  qui  auront  été  produits  devant  les  administrations  de  district  en  consé- 
quence de  l'article  4. — Le  comité  de  législation  fera  imprimer  ces  listes,  et 
les  fei-a  distribuer  a  tous  les  membres  de  la  convention  nationale. 

10.  Il  n'est  point  dérogé  par  le  présent  décret  à  celui  du  29  frimaire  der- 
nier relatif  aux  ofliciers  mariniers,  matelots  et  novices  qui  se  trouveraient  à 
cette  époque  en  pays  étran::er. 

11.  Le  présent  décret  sera  inséré  au  bulletin  de  correspondance,  traduit 
dans  toutes  les  langues,  et  envoyé  aux  dépari emens,  aux  armées  et  aux  agens 
de  la  république  près  les  gouvernemens  alliés  ou  neutres. 


N°  609.=23  nivôse  an  3  (12  janvier  1795).=Décret  portant  qu'en  attendant 
que  le  séquestre  sur  les  biens  des  pères  et  mères  d'émigrés  soit  levé ,  il 
leur  sera  accordé ,  sur  le  produit  de  ces  biens ,  les  secours  qui  leur  sont 
nécessaires  (1).  (I,  Bull.  c\n,  n°  583;  B.,  L,  148.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  fait  au  nom  de 
ses  comités  de  législation  et  des  finances,  décrète  : 

Art.  I".  En  attendant  que  le  séquestre  sur  les  biens  des  pères  et  mères  des 
émigrés  soit  levé  par  suite  d'exécution  du  décret  du  13  nivôse  présent  mois, 
il  sera  accordé  sur  le  prodiiit  de  ces  biens,  auxdits  pères  et  mères,  les  se- 
cours qui  leur  sont  nccessaiies. 

2.  Ces  secours  seront  fixés  par  le  directoire  du  district,  d'après  les  obser- 
vations des  municipalités  ;  leur  quotité  pourra  éfre  portée  jusqu'à  concur- 
rence des  deux  tiers  des  revenus  nets  des  biens  des  pères  et  mères  d'émigrés, 
Tcrsés  jusqu'à  présent  dans  les  caisses  nationales,  pourvu  qu'elle  n'excède 
pas  deux  mille  livres  par  tête  ef  douze  cents  livres  par  cbaque  enfant. 

3.  Les  sommes  allouées  pour  lesdits  secours  seront  payées  par  le  receveur 
des  revenus  nationaux  ,  sur  les -mandats  des  directoires  de  district,  et  impu- 
tées dans  les  comptes  à  régler  avec  les  pères  et  mères  lors  de  la  levée  du  sé- 
questre sur  leurs  biens. 

N°610.=23  nivôse  an  3  (12  janvier  1795).=Décret  relatif  aux  contributions 
directes  de  1794  (2).  (I,  Bull,  cxi,  n"  581  ;  B.,  L,  151.) 

N°  Cl  I.  =  24  nivôse  an  3  (13  janvier  1795).=Décret/)o/-?(7//^  que  les  veuves 
et  en/ans ,  etc.,  dont  les  pensions  ont  été  supprimées  par  celui  du  17 
germinal — 3  floréal,  recevront  un  secours  annuel.  (I,  Bull,  cxxii,  n" 
645;B.,  L,    161.) 

(i)  Voyez  le  décret  du  9  fluréai  an  1  (28  avril  1795),  qui  ordonne  la  levée  de  ce  séquestre  et 
les  partages  de  présucrcssioii ,  el  les  notes. 

^■2)  Voyez,  sur  la  eontritiiition  fonc  ère,  li  loi  du  3  frimaire  an  7  (■3:3  novembre  1798),  et  les 
noies  qui  résument  la  législation  et  la  jurisprudence;  et,  sur  la  contribution  mobilière,  celle 
du  3  nivose  suiva  it  (a'J  décembre  179^).  Ces  lois  et  celles  qui  ont  suivi  rendent  inutile  à  con- 
naître les  dispositions  du  présent  décret. 
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N°  612.  =  24  nivose  an  3  (13  janvier  1795).  =>  décret  relatif  à  la  liquida- 
tion des  créanciers  de  la  ci-devant  liste  civile  (1).  (I,  Bull,  ex,  n"579; 
B.,  L,  164.) 
Art.  l*"".  Il  sera  procédé  par  le  liquidateur  de  la  liste  civile  à  la  liquidation 

des  sommes  dues  par  Louis  XVI ,  dernier  roi  des  Fi'ançais,  tombé  sous  le 

glaive  de  la  loi. 

2.  Les  sommes  dues  aux  entrepreneurs,  constructeurs  des  bâtimens  et 
fournisseurs,  à  raison  des  avances  laites  postérieurement  au  10  août  1791 
seront  payées  en  a.ssi::nats  :  ce  qui  était  dû  antérieurement  sera  remboursé 
aux  créanciers ,  au  moyen  d'une  inscription  au  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique, égale  au  vingtième  du  capital  liquidé. 

3.  Les  sommes  dues  qui  n'excéderont  pas  trois  mille  livres,  seront  payées 
par  la  trésorerie  nationale,  sur  l'état  remis  par  le  liquidateur  sous  sa  res- 
ponsabilité. Les  sommes  plus  considérables  ne  pourront  l'être  qu'en  vertu 
d'un  décret  rendu  sur  le  rapport  du  comité  des  finances. 

4.  Les  sommes  dues,  inférieures  à  trois  mille  livres,  seront  payées  en  as- 
signats aux  citoyens  qui  n'ont  pas  d'autres  créances  sur  la  république. 

5.  Les  citoyens  intéressés  à  la  liquidation  autorisée  par  le  présent  décret, 
remettront  leurs  titres,  si  fait  n'a  été,  au  liquidateur  de  la  liste  civile,  avant 
le  1"^  germinal  prochain  :  ce  délai  passé,  ils  sont  dès  à  présent  déclai'és  dé- 
chus de  toutes  répétitions. 

6.  La  liquidation  ci-dessus  mentionnée  sera  terminée  avant  le  1*""  messidor, 
à  peine  d'être  continuée  sans  rétribution  par  le  liquidateur  et  ses  employés. 

7.  Il  est  dérogé,  par  le  présent,  aux  décrets  antéi'ieurs  qui  pourraient 
contenir  des  dispositions  contraires  ,  et  notamment  à  celui  du  14  août  i793. 

N"  613.=!24  nivose  an  3  (13  janviex  1795).=iDécret  qui  maintient  tous  les 
marc/lés  faits  pour  des  denrées  et  marchandises  avant  l'abrogation  de  la 
loi  du  maximum,  etc.  (2).  (I,  Bull,  ex,  n°  578;  B.,  L,  166.) 

N"  6l4.=25nivose  an  3  (14  janvier  1795).=Décret  additionnel  à  celuidu  16 
nivose  dernier  sur  les  sourds-muets  (3).  (I,  Bull,  cxiii,  n°  589;  B.,  L,  170.) 

N°  615.  =  25  nivose  an  3  (14  janvier  1795).  =  Décret  qui  attrihue  aux 
tribunaux  de  district  la  connaissance  de  toutes  les  contestations  qui  s'élè- 
iieront  sur  l'état  civil  des  enfans  nés  hors  mariage,  et  des  procès  exis- 
tant sur  les  questions  d'état  civil  {ij.  (1,  Bull,  cxii,  n°  585;  B. ,  L,  171.) 
Art.  1*'.  Toutes  les  contestations  qui  pourront  s'élever  sur  l'état  civil  privé 
des  enfans  nés  hors  mariage,  seront  jugées  par  les  tribunaux  de  district. 

2.  Les  tribunaux  de  district  sont  pareillement  au'orisés  à  connaître  des 
procès  actuellement  existans  sur  des  questions  d'état,  quand  même  il  aurait 
été  nommé  des  arbitres  cunlormément  a  l'article  18  de  la  loi  du  12  bru- 
maire an  2. 

(r)  Plusieurs  lois  ont  élé  rendues  sur  cet  objet  :  elles  sont  citées  dans  les  notes  qui  accompa- 
gnent le  décret  du  27  novcaibre  1792,  concernjnt  l'administratioa  dos  biens  de  la  liste  civilo  de 
Louis  \V1. 

{■>.)  Voyez,  sur  le  iniximuiii ,  les  noies  qui  accompagnent  le  titre  du  décret  du  ri — 15  sep- 
tembre t7y3. 

(3)  Vovez  le  décret  du  ifi  nivose  an  3  ([6  janvier  1795),  et  la  note. 

(4)  Voyez  le  décret  du  4 — ^  juin  179^,  qui  a  posé  le  principe  de  la  suceessibililé  des  enfans 
naturels,  et  les  notes  qui  résucneut  la  léjjislation.  Vovez  surtout  le  décret  du  12 — 14  brumaire 
an  2  (2 — 4  l'Ovembre  1793),  et  les-  notes. 

28, 


436  CONVENTION   NATIONALE. 

3.  Les  jugemens  rendus  jusqu'à  ce  jour  sur  des  questions  d'état,  soit  par 
des  tribun-jux  ,  soit  par  des  arbitres,  et  qui  ne  seraient  attaques  que  par  voie 
d'inconipi'fence,  sont  maintenus. 

■'t.  Toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  12  brumaire,  qui  seraient  contraires 
au  présent  décret,  sont  rapportées. 

N°  6IC.  =  27  nivôse  an  3  (1  G  janvier  1795).  =»  décret  qui  augmcnlc  le  pri.r 
(les  ports  de  lettres  (I).  (I,  Bull,  cxii,  n"  588  ;  B.,  L,  185.) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  son  comité  des  transports  y  > 
postes  et  messageries,  décrète^: 

Art.  1  '.  A  compter  du  1  "  pluviôse  prochain  ,  les  lettres  simples  ,  sans  en- 
veloppe,  et  dont  le  poids  n'excédera  pas  un  quart  d'once,  seront  taxées 
ainsi  qu'il  suit  :  —  Dans  l'intérieur  du  même  département,  y  compris  la 
commune  de  Paris,  à  cinq  sous;  hors  du  département  et  jusqu'à  vinjit  lieues 
inclusivement ,  six  sous;  de  vingt  à  trente  lieues,  sept  sous;  de  trente  à  qua- 
rante lieues,  huit  sous;  de  quarante  à  cinquante  lieues,  dix  sous;  de  cin- 
quante à  soixante  lieues,  onze  sous,  de  soixante  à  quatre-vingts  lieues , 
douze  sous  ;  de  quatre-vingts  a  cent  lieues,  treize  sous  ;  de  cent  à  cent  vingt 
lieues,  quinze  sous  ;  de  cent  vingt  a  cent  cinquante  lieues,  seize  sous;  de  cent 
cinquante  à  cent  quatre-vingts  lieues,  di.x-sept  sous;  de  cent  quatre-vingts 
et  au-delà  ,  dix-huit  sous. 

2.  La  lettre  avec  enveloppe,  ne  pesant  point  au-delà  d'un  quart  d'once, 
.sera  taxée,  pour  tous  les  points  de  la  république,  à  un  sou  en  sus  du  port 
de  la  lettre  simple.  —  Toute  lettre  avec  ou  sans  enveloppe ,  qui  paraîtra  du 
poids  de  plus  d'un  quart  d'once,  sera  pesée. 

3.  Le  port  de  la  feuille  d'impression  des  journaux  ,  qui  était  lixé  à  huit  de- 
niers,  est  porté  à  un  sou;  celui  d'un  sou,  pour  ceux  qui  ne  paraissent  pas 
tous  les  jours,  e^t  porté  à  un  sou  six  denieis. 

4.  Les  articles  du  titre  II  de  la  loi  des  23  et  2»  juillet  1793 ,  seront  exécu- 
tés en  ce  qui  n'y  est  point  dérogé  par  la  présente.  .^ 

N°  617.  =  27  nivôse  an  3  (16  janvier  1795).=Décret  qui  décharge  V agence 
des  inessaseries  de  toute  responsabilité  en  cas  d'é\-éneniens  occasionés 
par  force  majeure  ou  de  dommages  causés  par  un  déf(uit  d'emballage  i^ï). 
{I,  Bull,  cxii,  n»  587  ;  B. ,  L,  186.^ 

l/article  00  de  la  loi  des  23  et  :>4  juillet  1793  ,  sur  le  fait  des  messagei'ies, 
est  rapporté;  il  sera  remplacé  ainsi  qu'il  suit  :  —  «I/ageuce  des  messageries 
ne  répondra  d'aucun  événement  occasioné  par  force  majeure,  ni  des  dom- 
mages auxquels  pourrait  donner  lieu  tout  dé  aut  d'emballage  intérieur  ou  de 
précautions  quelconques  qui  dépendent  des  parties  intéressées.  L'agence  fera 
seulement  mention  dans  l'enregistrement,  et  en  présence  des  parties  inté- 
ressées, de  la  forme  et  qualité  extérieure  de  l'emballage.  » 


N"  Cl 8.  =27  nivôse  an  3  (IC  janvier  1795).  =  Décret  qui  annule  les  sou- 

(i)  Voïcz,  sur  les  cliangoinens  qu'a  siibis  le  tarif  du  port  des  lellrcs,  k-s  lois  cilccs  dans  I:t 
not','  qui  accotin)aj;nf  lo  ilccrct  du  17 — 22  août  1791. 

(2)  Voyez,  .sur  rurg^mi.sialioii  dis  mcssaf;crios  en  iicnéral,  le  décret  du  iCt — 29  août  1790,  eî 
les  noios  qtii  résument  toute  la  législation.  Voyez  aussi  les  arrêts  cilé.f^,  dans  ces  notes,  sur  la 
resiKiîir.abilité  des  enlre|)rfneurs. 

Aujourd  hui  eelte  res|ionsabilité ,  quant  an:«  c^s  non  prévus  par  les  lois  spéciales,  est  régie 
par  les  arl.  iSSa  et  rH83  du  Cod.  civ.,  qui  ne  punis.seut  que  riruprudcucc  et  la  négligeoco;  ce 
«jiii  exclut  nécpssairciDcnt  les  cvéncmens  de  force  majeure. 
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missions  pnssces  dans  les  bureaux  des  douanes,  antérieurement  au  1  "•■ 
thermidor  dernier,  pour  les  transports  d'un  port  à  un  autie  de  la  Médi- 
terranée. (I,  Bull,  cxiii,  n°  391  ;  B.,  L,  186. J 

Alt.  1".  Les  soumissions  passées  dans  les  bureaux  des  douanes,  antérieu- 
rement au  1*^"^  thermidor  dernier,  pour  les  transports  d'un  port  a  un  autre 
delà  Méditerranée,  sont  annulées. 

2.  La  commission  des  revenus  nationaux  est  autorisée  à  ne  donner  aucune 
suite  aux  soumi>.sions  également  passées  avant  le  1"  thermidor,  pour  des 
objets  expédiés  d'un  port  à  un  autre  de  l'Océan,  à  la  charge  par  les  sou- 
missionnaires de  justifier  de  l'arrivée  desdits  objets  à  leur  destination, 
par  l'extrait  cerliOé  et  légalisé  des  livres  de  commerce  de  ceux  qui  les  au- 
ront reçus. 


ÎS'o  619.  =  28  nivose  an  3  (  17  janvier  1795).  =  Décret  qui  autorise  les  tri-' 
bunaux  de  commerce  h  nommer  d'office  des  arbitres  pour  la  décision  des 
contestations  en  augmentation  de  fret.  (I,  Bull,  cxui,  n°  592;  B.,  L,  193.) 
Tout  tribunal  de  commerce  saisi  d'une  contestation  en  augmentation  de 
fret',  est  autorisé,  toutes  les  fois  qu'il  ne  se  trouvera    pas  sufiisamment 
éclairé,  à  nommer  d'oflice  cinq  ou  sept  des  commerçans  les  plus  expéri- 
mentés du  port  dans  les  expéditions  maritimes,  pour  faire  arbitrer  détiniti- 
vement ,  et  sans  appel  ni  recours  quelconque  ,  le  point  litigieux. 

N°  620.  =  28  nivose  an  3  (  17  janvier  1795).  =  Décret  portant  qu'il  sera 
tiré  une  ligne  de  Maubeuge  à  Givet ,  sur  laquelle  seront  établis  les  bu- 
reaux des  douanes  (1).  (1,  Bull,  cxiii,  n°  593;  B.,  L,  193.  ) 
'Il  sera  tiré  une  ligne  de  Maubeuge  à  Givet,  passant  par  Beaumont,  Ve- 
dette-Républicaine, Franchimont,  etc.,qui  renfermera  le  district  de  Couvin, 
sur  laquelle  seront  établis  les  bureaux  des  douanes.  Les  bureaux  établis  sur 
îa  ligue  de  Maubeuge  à  Givet,  en  passant  par  la  Chapelle-Saint-Michel,  Roc- 
Libre,  sont  supprimés,  et  les  barrières  sont  provisoirement  reculées  aux 
points  ci-dessus  indiqués.  —   La   commission   des  revenus   nationaux   est 
chargée  de  l'exécution  du  présent  décret. 


N°  621. =  28  nivose  an  3  (17  janvier  1795;.  =  Décret  co//?e/?«/î/  une  nouvelle 
organisation  des  commissaires  des  guerres  dans  les  armées  et  dans  les 
divisions  militaires  (2).  (I,  Bull,  cxvi,  n"  61 1  ;  B.,  L,  197.) 

TITRE    1^''.  DISPOSITIONS    GÉFÉRALES. 

SECTION    I". —  Institution,   réception    et  devoirs   des   cnmmisxnires    des    guerres;   leurs 
rapports  avec  les  commissions  executives  et  les  ojficiers  généraux. 

Objet  de  l'iostilutioD  des  commissaires  des  guerres. 

Art.  I^"".  Tous  les  détails  de  l'administration  militaire  ,  tant  dans  les  places 
de  guerre  et  autres  lieux  de  garnison  ou  rassemblement  de  troupes,  que 
dans  les  camps  et  armées,  sont  confiés  à  des  commissaires  des  guerres  or- 
donnateurs et  ordinaires. 

Relations  entre  les  commissaires  des  guerres  et  les  commissions  eiéciitivcs. 

2.  L'administration  militaire  comprenant  fous  les  objets  confiés  à  la  con- 

(x)  Vovcz,  dans  les  notes  qui  accom[i3gnent  le  titre  du  décret  •;cncral  du  6 — '>-'i.  août  1791 . 
sur  les  douanes  ,  l'indication   des  lois  concernant  le  placement  des  burcaui  de  la  régie. 

(2)  Vovez,  sur  l'organisation  des  commissaires  de-  guerres,  le  décret  général  du  20  septembre 
— 14  octobre  179',  et  les  notes  qui  résument  toute  la  législation  de  la  matière. 
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duite  et  à  la  direction  des  commissions  executives ,  les  qpmmissaires  des 
guerres  seront  aux  ordres  desdites  commissions  et  sous  leur  surveillance 
respective ,  en  ce  qui  concerne  l'administration  de  chacune  d'elles. 

Mode  unii'oruie  d'a(iministratioD  militaire. 

3.  Le  mode  d'administration  militaire  sera  uniforme  et  établi  sur  les 
mêmes  principes  dans  foute  l'étendue  de  la  république  et  aux  armées.  Les 
commissions  executives  sont  cliargées  de  ramener  à  un  même  système  toutes 
les  opéiations  administratives  de  leur  ressort,  de  prescrire  aux  commis^aires 
ordonnateurs  de  s'y  conformer  en  tout  point,  et  de  tenir  la  main  a  ce  que 
les  commissaires  des  guerres  s'y  conforment  également. 

Instruction  aux  commissaires  des  guerres. 

4.  La  responsabilité  des  commissaires  de>  guerres  et  les  intérêts  de  la  ré- 
publique exigeant  que  ces  fonctionnaires  militaires  soient  bien  inforuïés  de 
toute  l'étendue  de  leurs  devoirs,  il  sera  incessamment  dre&sé  une  instruc- 
tion méthodique  de  l'ensemble  de  leur  service,  pour  en  déterminer  tous 
les  détails  ,  et  pour  servir  de  règle  de  conduite  aux  commissaires  des  guerres 
et  aux  différentes  administrations  civiles  et  militaires  avec  lesquelles,  par  la 
nature  de  leurs  fonctions,  ils  se  trouvent  avoir  des  rapports. 

EdvoI  des  lois  aux  commissaires  des  guerres. 

5.  La  commission  des  administrations  civiles,  police  et  tribunaux,  en- 
verra une  collection  complète  des  lois  militaires  a  chaque  commissaire  des 
guerres  nouvellement  nommé,  aussitôt  qu'il  en  aura  fait  la  demande.  F^lle 
fera  également  parvenir  aux  commissaires  de-;  guerres  qui  étaient  déjà  en 
fonctions ,  les  lois  qui  leur  manquent  ;  toutes  celles  relatives  aux  troupes  de 
la  république ,  qui  pourraient  être  rendues  par  la  suite  ,  leur  seront  soigneu- 
sement adressées  à  l'instant  de  leur  promulgation. 

Formalités  préalables  à  l'exercice  df!S  fonctions  de  commissaire  des  guerres  dans    les  divisions 

militaires. 

6.  Avant  d'exercer  aucune  fonction,  les  commissaires  des  guerres  ordon- 
nateurs et  autres  présenter. mt  à  l'autorité  constituée  et  principale  du  lieu 
dans  lequel  ils  devront  résider,  l'ordre  de  service  qui  leur  aura  été  expédié 
par  la  commiss  on  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  de  terre  ; 
ils  en  feront  certifier  autant  de  copies  qu'il  y  aura  d'administrations  de  dé- 
partement et  de  district  dans  la  division  militaire  à  laquelle  ils  seront  atta- 
chés ;  et  ces  copies,  dûment  collationnées  et  ainsi  certiliées,  seront  adressées 
par  eux  à  chacune  de  ces  administrations.  Celles  de  district  enverront  sur- 
le-champ  un  extrait  desdits  ordres  de  service  à  chacune  des  municipalités  de 
leur  arrondissement:  ces  ordres  de  service,  ainsi  présentés  au  département, 
au  district  et  à  la  municipalité  du  lieu  de  la  résidence  des  commissaires  des 
guerres ,  devront  y  être  enregistrés  aussitôt ,  et  mention  de  l'enregistrement 
sera  faite  sur  ledit  ordre. 

Formalités  préalables  à  l'exercice  des  fonctions  de  commissaire  des  guerres  aux  armées. 

7.  Les  commissaires  ordonnateui's  et  ordinaires,  employés  aux  armées  sur 
le  territoire  de  la  république,  feront  enregistrer  leurs  ordres  de  service  à  la 
municipalité  du  lieu  de  leur  principal  séjour,  et  au  bureau  de  l'état-major, 
qui  sera  tenu  d'en  transmettre  l'extrait  à  l'ordre  aussitôt  après  la  communi- 
cation desdits  ordres  de  service.  —  Le  commissaire  ordonnateur  en  chef 
sera  tenu  également  de  faire  notifier  à  l'ordre  de  l'état-major  général  le 
nom  et  les  fonctions  de  chacun  des  commissaires  des  guerres  employés 
sous  lui. 
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Réception  des  commissaires  des  s;ucrres. 

8.  Aussitôt  qu'un  commissaire  des  guerres  nouvellement  pourvu  aura  fait 
aux  corps  administratifs  du  lieu  de  la  résidence  qui  lui  aura  été  assignée,  la 
présentation  de  ses  ordres  de  service,  le  commandant  militaire  en  chef  du 
lieu  le  fera  reconnaître  par  les  troupes  qui  y  seront  en  garnison  ;  à  cet  effet, 
elles  seront  rassemblées  avec  leurs  drapeaux  ,  étendards  et  guidons.  Le  com- 
mandant fera  battie  un  ban  et  porter  les  armes  ;  il  se  placera  au  centre  avec  le 
commissaire  des  guerres  nouvellement  pourvu.  Lecture  des  ordres  de  service 
sera  lailepar  lesecrétairei-'rellier  delanmnicipalité  ;  ensuite  le  pourvu  prêtera 
ce  serment  -.Je  jure  d'obéir  aux  /ois ,  de  remplir  avec  assiduité,  tnipartialitc 
et  désintéressei)ient  les  fonctions  qui  nie  sont  confiées,  et  de  maintenir  de 
tout  mon  pouvoir  la  liberté ,  l'égalité ,  l'unité  et  l'indivisibilité  de  lu  répu- 
blique.  Cela  fait,   le  commandant  militaire  dira   à  haute  voix  :  Citoyens , 

nous  reconnaissons  le  citoyen pour  commissaire  ordonnateur  ou  com- 

jnissaire  des  guerres  ;  nous  promettons ,  en  bons  républicains  et  braves  mi- 
litaires ,  de  respecter  les  pouvoirs  qui  lui  sont  délégués  par  la  loi.  Les  trou- 
pes défileront  ensuite  devant  le  nouveau  commissaire  des  guerres. 

()épendaDce  propre  des  commissaires  des  guerres. 

9.  Les  commissaires  des  guerres  sont  dans  une  indépendance  entière  des 
cbefs  militaires:  ils  ne  sont  susceptibles  d'aucnne  peine  à  infliger  militaire- 
ment; mais  ils  seront  traduits  devant  les  trii)unaux  militaires  pour  cause  de 
malversation  ,  et  punis  suivant  la  rigueur  des  lois.  —  Pourront  néanmoins 
les  commissaires  des  guerres  être  puni^  des  arrêts  par  l'autorité  de  leurs 
ordonnateurs,  pour  le  cas  de  simple  négligence,  et  pour  raison  de  quelque 
inconduite  personnelle  capable  de  compromettre  le  service. 

Subordination  géuéralc  des  commissaires  des  guerres. 

10.  Us  seront  tenus  de  déférer  sans  refard  à  toute  réquisition  écrite  qui 
leur  sera  faite,  pour  objets  dépendant  de  l'administration  militaire,  par  les 
offlciers  généraux,  et,  en  leur  absence,  par  les  commandans  en  chef  des 
troupes  employées  dans  leur  territoire,  sauf  la  responsabilité  desdits  officiers 
généraux  ou  commandans  en  chef. 

Réquisitions  à  faire  par  les  commissaires  des  guerres. 

1 1.  Les  réquisitions  des  commissaires  des  guerres  ne  pourront  frapper  sur 
les  cifoyens  pris  particulièrement;  elles  sci  ont  adressées  aux  administra- 
lions  civiles,  qui  y  feront  droit  :  i!s  seront  responsables  de  toutes  réquisi- 
tions injustes  de  leur  part. 

Responsabilité  pour   sommes  mal  payées  et  livraisons  mal  faites  sur  leurs  ordres.  —  Cas  de 

destitution. 

12.  Lorsqu'une  somme  aura  été  indûment  yiayée,  ou  une  livraison  opérée 
contre  les  formes  établies  par  les  lois,  ou  sur  les  ordres  irréguliers  d'un  com- 
missaire des  guerres,  il  en  sera  fait  la  retenue  sur  ses  appointemens ,  jus- 
qu'à la  concurrence  de  la  somme  perdue  pour  la  république,  ou  sur  les 
biens  personnels  du  commissaire  des  guerres.  Dans  tous  les  autres  cas,  tels 
que  celui  de  néglitrence  personnelle  dans  le  service,  incivisme  ou  improbité, 
il  sera  destitué,  sans  préjudice  de  plus  forte  peine,  s'il  y  échet. 

Registre-journal  et  inventaire  à  tenir. 

13.  Chaque  commissaire  des  guerres  tiendra  un  registre-journal,  dans  le- 
quel il  transcrira  la  minute  de  ses  lettres,  et  portera  les  notes  indicatives 
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de  ses  procès-verbaux  et  de  charnnede  ses  opérations  principales.  —  Indé- 
pendamment de  ce  registre,  il  tiendra  un  inventaire  exact  des  lois,  régle- 
mens ,  instructions  et  autres  papiers  qui  lui  seront  adressés  concernant  ses 
fonctions.  ,  , 

Papiers  remis  en  cas  de  déplaremcnt. 

14.  II  ne  pourra  quitter  la  résidence  à  laquelle  il  sera  attaché,  sans  avoir 
fait  à  son  successeur  la  remise  en  (orme  de  tous  les  i)apicrs  concernant  le 
service  de  la  place,  et  sans  avoir  un  double  df  l'inventaire,  qu'il  gardera 
par  dereis  lui,  signé  de  son  successeur,  pour  sa  décharge.  —  Dans  le  cas 
d'exiréme  urgence  pour  son  départ,  il  requerra  le  juge  de  paix  et  deux 
officiers  municipatix  de  l'endroit ,  d'apposer  le  scellé  sur  les  papiers  dont 
est  question,  pour  être  remis  à  son  successeur.  Celui-ci,  aussitôt  après  son 
arrivée  ,  requerra  la  levée  de  ce  scellé ,  et  il  en  vérifiera  l'inventaire  en  pré- 
sence des  mêmes  fonctionnaires  publics  ci-dessus  dénommés,  qui  le  signe- 
ront avec  lui. 

lovcntaire  des  papiers,  el  scellés  en  cas  de  décès  ou  pour  loule  autre  cause. 

15.  En  cas  de  décès,  ou  lorsque,  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  autre 
que  celle  énoncée  en  l'article  précédent  ,  il  y  aura  lieu  d'apposer  les  scellés 
sur  les  papiers  d'un  ordonnateur  en  chef,  l'ordonnateur  le  plus  à  portée,  et 
pour  tous  les  autres  commissaires  des  guerres,  cehii aussi,  de  quelque  grade 
qu'il  soit ,  qui  sera  le  plus  à  portée,  sera  tenu ,  sur  l'avertissement  qui  lui  en 
aura  élé  donné  par  l'agent  national  du  district  ou  de  la  commune  du  lieu, 
de  se  rendre  aussitôt  sur  les  lieux  pour  retirer  les  papiers  concernant  l'ad- 
ministration et  les  lois,  en  vérifier  l'inventaire  en  présence  du  juge  de  paix 
et  des  deux  officiers  municipaux,  et  en  demeurer  dépositaire  sur  récépissé 
au  bas  du  procès-verbal  qu'il  tiendra  de  cette  opération;  et  ce,  pour  re- 
mettre lesdits  papiers  et  lois  à  celui  qui  sera  chargé  de  continuer  le  service. 
En  cas  d'éloignement  trop  considérable,  et  pour  éviter  le  déplacement  et  le 
transport  des  papiers,  lesdits  papiers  seront  déposés  ,  sous  scellés  à  la  muni- 
cipalité du  lieu,  et  il  en  sera  fait  mention  au  procès-verbal  par  le  commis- 
saire des  guerres  qui  en  aura  requis  le  dépôt. 

SECrroN   IR  —  Suppression,  et  recréation  des  commissaires  des  guerres. 

Suppression  des  commissaires  des  guerres. 

Art.  1*"".  Les  commissaires  des  guerres  créés  par  les  différentes  lois  rendue» 
jusqu'à  ce  jour,  sont  supprimés;  néanmoins)  ils  continueront  leurs  fondions 
jusqu'à  ce  que  1  organisation  prescrite  par  le  présent  décret  soit  effectuée.j 

Nombre  et  recréation  des  commissaires  des  guerres. 

2.  Il  sera  recréé  iiussitôt  six  cents  commissaires  des  guerres;  savoir  :  — 
Soixante  ordonnateurs,  deux  cent  quarante  commissaires  ordinaires  de 
première  classe,  trois  cents  commissaires  ordinaires  de  deuxième  classe. 

Clioix  des  commissaires  des  guerres. 

3.  Les  commissaires  des  guerres  seront  choisis  ainsi  qu'il  suit  :  —  1"  Parmi 
les  commissaires  onlonnateurs,  ordinaires  et  adjoints,  en  activité  de  service 
à  l'époque  de  la  loi  du  16  avril  1793;  —  2°  Parmi  ceux  nommés  en  exécution 
des  lois  des  16  avril  et  24  juillet  1793  ,  et  ceux  nommés  par  les  représentans 
du  peuple  auprès  des  armées,  en  vertu  de  la  loi  du  11  septembre  suivant, 
exceptant  néanmoms  de  cette  disposition  ceux  d'entre  les  commissaires  des 
guerres  et  adjoints  qui  n'auront  pas  produit,  avant  le  l"  ventose  prochain  , 
les  certificats  exigés  par  la  loi  du  16  avril  1793,  et  ceux  enfin  qui  n'auront 
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pas  vingt-un  ans  accomplis;  —  3"  Parmi  les  (luartiers-maîtres  des  troupes 
de  la  république  ayant  trois  ans  de  service  en  cette  qualité,  et  parmi  les  ci- 
toyens indistinctement  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  d'im  civisme,  d'une 
capacité  et  d'une  probité  reconnus,  ayant  servi  sans  interruption  dans  la 
garde  nationale  depuis  le  commencement  de  la  révolution ,  ou  dans  les 
armées,  soit  dans  les  troupes,  soit  dans  les  administrations  relatives  à  leur 
service. 

Choix  des  commissaires  ordonnateurs  des  guerres. 

4.  Les  soixante  commissaires  ordonnateurs  seront,  quant  à  présent,  nom- 
més parmi  ceux  qui  étaient  déjà  ordonnateurs  à  l'époque  de  la  loi  du  16 
avril  1793,  et  parmi  ceux  connus  actuellement  sous  la  dénomination  de  com- 
missaires ordonnateurs  de  première  et  deuxième  classe  ,  sans  s'arrêter  aux 
interruptions  dans  le  service.  Pour  en  compléter  le  nombre,  et  en  cas  de 
vacance  seulement,  ils  seront  clioisis  parmi  les  commissaires  des  guerres 
de  première  classe  en  fonctions,  ayant  au  moins  cinq  ans  de  service  en  cette 
qualité,  et  trente  ans  d'âge. 

Choix  des  commissaires  ordinaires  des  guerres  de  première  classe. 

5.  Les  deux  cent  quarante  commissaires  ordinaires  des  guerre  de  première 
classe ,  créés  par  le  présent  décret ,  seront  pris  parmi  les  commissaires  des 
guerres  de  première  classe,  et,  pour  en  compléter  le  nombre,  parmi  tous 
les  autres  commissaires  des  guerres  qui  auront  été  jugés  les  plus  dignes  d'en 
faire  partie. 

Commiisaires  de  première  classe  choisis  à  l'avenir  parmi  ceux  de  la  deuxième. 

6.  A  l'avenir ,  ils  seront  choisis  parmi  tous  ceux  de  la  deuxième  classe. 

Pouvoirs  donnés  à  l'aucicn  des  commissaires  des  guerres  dans  les  places  où  il  n'v  aura  pas 

d'ordonnateur. 

7.  Dans  les  places  autres  que  celles  où  résidera  un  commissaire  ordonna- 
teur, et  où  les  besoins  du  service  exigeront  la  présence  de  plusieurs  commis- 
saires des  guerres,  le  plus  ancien  de  commission  du  même  gradedirigera  les 
autres,  qui  lui  seront  nécessairement  subordonnés  en  tout  ce  qui  concernera 
le  service  ;  il  leur  transmettra  tous  les  ordres  qu'il  recevra  directement  de 
l'ordonnateur  de  la  division,  et  lui  seul  rendra  compte  de  leur  exécution  au 
commissaire  ordonnateur  de  la  division. 

Faculté  accordée  aux  adjoints  réformes  faute  d'âge. 

8.  Les  commissaires  des  guerres  adjoints  qui,  par  le  présent  décret,  seraient 
réformés  à  défaut  de  l'âge  requis,  et  qui  néanmoins  auraient  donné  des  preu- 
ves de  zèle  et  d'intelligence,  pourront  être  employés  comme  élèves  auprès  des 
commissaires  ordonnateurs  aux  armées,  ou  dans  les  divisions  militaires  de 
la  république. 

Les  adjoints  et  quartiers-maîtres  ayant  trois  ans  de  service,  dispensés  de  l'examen. 

9.  Ces  adjoints  et  les  quartiers-maîtres  ayant  trois  ans  de  service  en  cette 
qualité,  ne  seront  point  assujétis,  pour  être  nommés  aux  places  de  com- 
missaires des  guerres,  à  l'examen  prescrit  parles  articles  15,  16,  17,  18  et 
19  ci-après. 

Formalités  préalables  à  remplir  pour  les  nominations. 

10.  Outre  les  conditions  prescrites  par  l'article  3  ci-dessus,  chaque  com- 
missaire des  guerres,  pour  rentrer  en  fonctions,  est  tenu  ,  sous  peine  d'ex- 
clusion,  d'envoyer,  avant  le  1"  ventôse,  au  comité  de  salut  public  et  à  la 
commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  de  terre,  les  ren- 
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scigncinens  les  plus  exarts,  indiquant  ses  services  antérieurs  et  postérieurs 
à  l'époque  du  14  juillet  1789  ,  >,cs  nom  ,  prénoms,  âge,  lieu  de  naissance  et 
domicile  civil,  s'il  est  célibataire  ou  marié,  le  nombre  de  ses  en  fans,  quelle 
langue  étrangère  il  sait ,  la  profession  de  ses  parens  avant  et  depuis  la  révo- 
lution ,  quand  et  par  qui  il  a  été  nommé  à  la  place  de  commissaire  des 
guerres. 

ÎVom'nallon  aux  places  de  comniissaircs  des  guerres  ,  réservée  à  la  coriTention  nationale. 

11.  La  convention  nationale  se  réserve  la  nomination  aux  places  de  com- 
inis>aires  des  guerres ,  sur  la  présentation  du  comité  de  salut  public,  qui 
fera  toujours  imprimer,  et  distribuer  deux  jours  à  l'avance,  la  liste  des  as- 
pirans,  en  y  joignant  l'attestation,  signée  des  membres  dudit  comité,  que 
tous  les  renseignemens  exigés  par  la  j)résente  loi  ont  été  produits. 

Brevets  ilc  nominalion  sur  lesquels  seront  relatés  les  services  militaires  et  autres. 

12.  Aussitôt  après  la  nomination  faite  des  six  cents  commissaires  des  guer- 
res recréés  par  le  présetit  décret,  il  sera  expédié  à  chacun  d'eux,  par  la  com- 
mission (le  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  de  terre,  un  brevet 
sur  lequel  seront  énoncées  la  nature  et  la  date  de  leurs  services  militaires  ou 
d'administration  avant  et  depuis  le  1 4  juillet  1789  jusqu'à  ce  jour. 

Faculté  au  comité  militaire  de  proposer  d'augmenter  le  nombre  des  commissaires  des  guerres. 

13.  Le  comité  militaire  proposera  à  la  convention  nationale  d'augmenter 
le  nombre  des  commissaires  des  guerres,  autant  qu'il  le  juiiera  convenable  au 
besoin  du  service  et  proportionnément  à  la  force  des  armées. 

Etat  imprime  des  commissaires  des  guerres. 

14.  L'état  nominatif  des  commissaires  des  guerres ,  avec  indication  de  leur 
résidence  dans  les  divisions  militaires,  sera  imprimé  a  l'époque  du  1''  ger- 
minal au  plus  tard,  et  réimprimé  tous  les  six  mois  avec  les  changemens  qui 
seront  intervenus  ;  ce  tableau  sera  distribué  a  tous  les  comités  de  la  conven- 
tion nationale  et  à  cliacune  des  commissions  executives;  il  sera  aussi  adressé 
à  chaque  administration  de  département  et  de  district,  et  aux  états-majors 
des  armées. 

Mode  d'admission. 

15.  A  l'avenir,  tout  citoyen  réunissant  les  conditions  prescrites  par  l'ar- 
ticle 3,  section  II  du  présent  titre,  qui  se  croira  propre  à  remplir  le.*»  fonc- 
tions de  commissaire  des  guerres ,  sera  tenu  de  se  présenter  au  chef-lieu  de 
la  division  militaire  de  sa  résidence,  et  de  remettre  son  mémoire  en  de- 
mande d'une  jilace  de  commissaire  des  guerres  à  l'agent  na'ional  de  l'admi- 
nistration principale. — Celui-ci  en  informera  l'ordonnateur  de  la  division, 
qui  désignera  trois  commissaires  des  guerres  pour  se  trouver,  au  jour  et  à 
l'heure  indiqués ,  dans  le  lieu  des  séanres  de  l'administration  principale 
ils  y  conféreront  publiquement  avec  l'aspirant,  en  présence  du  directoire, 
et  à  ce  défaut,  en  présence  de  la  municipalité  du  lieu,  sur  les  principales 
branches  de  radmini>tration  militaire  ;  ils  feront  tenir  à  l'asiiirant,  sans 
déplacer,  procès-verbal  en  forme  de  cette  conférence:  ce  procès-verbal 
sera  fait  en  double ,  et  signé  en  conséquence  par  les  exam.inateurs  et  l'as- 
pirant. 

Présence  de  l'ordonnateur  aux  examens. 

16.  L'ordonnateur  de  la  division  sera  tenu  de  se  trouver  à  cette  conférence, 
s'il  est  sur  les  lieux  ;  en  ce  cas,  il  ne  sera  assisté  que  de  deux  autres  commissai- 
res des  guerres.— Le  directoire  ou  la  municipalité,  par  l'organe  desonprési- 
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dent ,  pourra  aussi  faire  à  l'aspirant  telles  questions  relatives  aux  fonctions 
de  commissaire  des  guerres  qu'il  jugera  à  propos ,  et  il  en  sera  fait  mention 
dans  le  procès-verbal  tenu  par  l'aspirant. 

Epoques  des  conférences. 

17.  Ces  conférences  ne  pourront  avoir  lieu  que  dans  les  trois  premiers 
jours  de  vendémiaire,  pluviôse  et  prairial. 

Conditions  d'admission. 

18.  Ces  procès-verbaux  d'examen  seront  toujours  assez  développés  et 
étendus  pour  mettre  a  même  de  prononcer  sur  le  degré  d'intelligence  et  de 
capacité  des  aspirans.  —  En  conséquence,  nul  autre  que  ceux  exceptés  par 
les  articles  précédens ,  ne  pourra  être  emplo)  é  comme  commissaire  des 
guerres,  et  reconnu  comme  tel,  sans  avoir  rempli  ces  formalités,  et  sans 
qu'il  ait  satisfait  aux  dispositions  des  articles  3  et  10  ci-dessus. 

Procès-verbaux  d'enamco  ;  à  qui  adresses. 

19.  Le  procès-verbal  sera  adressé  par  l'aspirant^  à  l'appui  de  sa  demande, 
au  comité  de  salut  public  et  à  la  commission  de  l'organisation  et  du  mouve- 
ment des  armées  de  terre,  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  l'ad- 
mission ou  la  non-admibsion  du  citoyen  qui  se  présentera. 

SECTios'  III.  —  Fonctions  générales  des  commissaires  des  guerres. 

Art.  1".  Les  fonctions  des  commissaires  des  guerres  s'étendent  sur  tou- 
tes les  parties  de  l'administration  militaire,  sui-  tous  les  objets  qui  tiennent 
à  l'économie  dans  les  dépenses  et  consommations  des  armées,  surtout  ce  qui 
intéresse  les  besoins  de  tout  genre  des  défenseurs  de  la  pairie,  enlin  sur  tout 
ce  qui  concerne  la  police  et  la  discipline  des  troupes,  ainsi  que  celle  des  em- 
ployés attachés  aux  armées. 

Incompatibilité  des  fonctions  de  commissaire  des  guerres. 

2.  Ces  fonctions  sont  incompatibles  avec  tout  autre  emploi  public  ;  ea 
conséquence  ,  les  commissaires  des  guerres  ne  pourront,  en  aucun  cas  ,  exer- 
cer des  fonctions  étrangères  a  celles  d'administration  militaire  qui  leur  sont 
confiées. 

Détails  des  fonctious  des  commissaires  des  guerres. 

3.  Les  détails  de  l'administration  militaire  dont  sont  chargés  les  commis- 
saires des  guerres ,  sont  en  général ,  savoir  : 

Relativement  aux  troupes. 
Leur  organisation,  embrigadement ,  incorporation ,  levée  et  licenciementj 
—  Leur  arrivée  dans  les  places,  les  bans  à  leur  publier,  leurs  logement, 
solde,  subsistances,  habillement,  armement,  équipement,  entretien  ;  les 
fournitures  à  leur  faire  en  tout  genre  ;  leurs  police  et  discipline  dans  les  pla- 
ces, camps  et  cantonnemens;  leurs  mouvemens,  routes  et  embarquemens  ; 
les  réceptions  et  prestations  de  serment  de  tous  les  officiers  de  tout  grade  ,  et 
les  procès -verbaux  à  tenir  de  ces  actes;  — La  proclamation  des  lois  et  le 
maintien  de  leur  exécution  ;  —  Les  revues  ,  contrôles,  états  de  situation ,  de 
mouvement  et  mutation;  congés,  billets  d'entrée  et  de  sortie  pour  hôpi- 
taux ;  comptabilité  et  administration  supérieure  des  corps;  revues,  signale- 
mens  ,  remontes,  réformes  et  détails  relatifs  aux  chevaux. 

Relativement  aux  différentes  administrations  militaires. 

Vivres  et  fourrages  ,  espèce ,  qualité ,  quantité  des  vivres ,  tant  ordinal- 
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res  qu'extraordinaires;  —  Ktapes  et  convois  militaires,  magasins,  établisse- 
mens,  inspection,  surveillance  et  police;  —  Construction  des  fours  de  cam- 
pagne, réception,  conservation,  avaries,  versemens ,  distribution  des 
denrées  en  magasin,  et  procès-verbaux  y  relatifs  ; — Comptabilité  des  gardes- 
magasins  en  nature  et  en  denrées,  tenue  et  véritication  des  registres  et  états 
de  situation;  —  Solde  des  employés  et  dépenses  particulières;  police;  — In- 
ventaires des  ustensiles  de  manutention  et  fabrication. 

Ilabilicincnt  c(  équipement. 

Habillement,  grand  et  petit  équipement;  — Réception  des  effets  ,  appro- 
visionnemens,  versemens,  distribution,  conservation,  et  procès  verbaux  y 
relatifs  ;-  -Inspection,  surveillance  et  police  des  magasins  et  des  em|)loyés  de 
toute  espèce  ;  solde  et  salaire  des  employés  et  ouvriers  ;  établissement ,  for- 
mation et  réparation  des  magasins;  — Confection,  réparation  et  entretien 
des  effets;— Fournisseurs  et  fournitures. 

Campenicns. 

Effets  de  campement ,  réception,  versemens  et  transports,  distributions, 
réparat'ons ,  entretien  ,  inventaires  ,  états  et  procès-verbaux  y  relatifs  ;  — 
Comptabilité  en  effets  et  en  deniers ,  tenue  des  regi.stres  et  états  de  situa- 
tion ;  —  Ustensiles  de  campagne;  —  Approvisionnemens  extraordinaires  'et 
fournitures  de  campagne; — Surveillance,  police  et  solde  des  employés  et  ou- 
vriers dans  les  magasins.  ~ 

Casernement,  chauffage,  lumière  et  corps-dc-garde. 

Inspection  des  casernes  et  bâtimens  militaires  ou  civils ,  propres  au  loge- 
ment des  troupes;  —  Ameublement  et  ustensiles  des  casernes,  pavi'Ions  et 
corps-de-garde;  service  des  fournitures  et  lits  militaires; — Magasins,  en- 
tretien, réparations,  inventaires  et  procès-verbaux  de  dégradations,  dépé- 
rissement ou  déficit  desdites  fournitures  ;  —  Indemnités  par  retenue  sur  la 
solde  des  troupes  ;  police  des  employés  pour  le  service  des  casernes  et  ma- 
gasins des  fournitures  de  lits  militaires  ; —  Police  dans  les  casernes  et  corps 
de-garde,  quant  à  la  propreté,  salubrité  et  conservation  des  effets  et  four 
nitures  ; — Chauffage  et  lumière  dans  les  casernes  et  corps-de-garde; — Chauf 
fage  dans  les  camps. 

i  Hôpitaux  sédentaires  et  ambulans. 

Admission,  traitement,  sortie,  évacuation  et  transport  des  malades  et 
blessés; — Alimens,  médicamens,  distribution,  établissemens  ; — i'éparation, 
entretien  ,  salubrité  des  hôpitaux  ;  — Administration  ,  comptabilité  et  tenue 
des  registres; — Effets  et  ustensiles  d'hôpitaux:  — Inventaires  et  procès- 
verbaux  ;  —  Approvisionnemens  extraordinaires  ;  —  Fournitures  et  demi 
fournitures;  —  Ofiiciers  de  santé  et  employés; —  Effets  particuliers  des  ma- 
lades ; — Extraits  mortuaires  ;  —  Paiement  de  la  solde  d'hôpital  ;  —  Eaux  mi 
nérales; — Traiteraens  extérieurs  et  particuliers. 

Charrois  réunis. 

Equipages  des  vivres ,  de  l'ambulance  et  de  l'artillerie  ;  —  Revues ,  tant 
générales  que  particulières ,  des  caissons ,  chevaux  ,  charretiers  et  em- 
ployés ; — Parcs  des  voitures  extraordinaires  ;  bagages  des  troupes. 

Artillerie,  génie  et  fortifications. 

Comptabilité  en  nature  et  en  deniers  des  arsenaux  et  magasins  ;  —  Con- 
sommation et  remise  des  munitions  et  attirails  de  guerre  ;  —  Epreuves  d'ar- 
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'  mes,  de  poudres,  et  procès-verbaux  ;  parcs  d'arfillerie;— Magasins,  gardes 
d'artillerie  et  gardes-magasins; —  Produit  des  herbages  sur  les  glacis  et  ou- 
vrages de  fortification;  —Marchés,  adjudications  et  arrêtés  des  toisés  défi- 
nitils;  — Revues  des  officiers  et  employés  de  toute  espèce;  — Estimation  des 
terrains  pris  à  des  particuliers  pour  em|)lacement  d'ouvrages  ; — Vente  d'ar-  , 
bres  sur  les  remparts;  vente  de  matériaux  et  palissades. 

Service  des  places. 

Réception  ,  prestation  de  serment  et  revue  des  officiers  composant  l'état- 
major  des  places  et  employés  des  places,  comme  consignes  ,  portiers  et  gar- 
des des  fortifications,  etc. ^Police  et  administration  des  prisons  et  prison- 
niers militaires;  —  Approvisionnement  pour  les  cas  de  siège  ;  —  Conseils  de 
guerre. 

Objcis  généraux  et  divers. 
Prisonniers  de  guerre;  —  Contributions  en  pays  ennemis; — Procès  ver- 
baux de  prises  et  de  ventes; — Réquisitions  aux  corps  administratifs  pour  four- 
nitures relatives  au  service  des  armées; — Correspondance  avec  les  commis- 
sions executives,  les  corps  adminibtratifs  et  les  conseils  d'administration  des 
demi-brigades  et  autres;  —  Revues  des  états-majors  généraux  des  armées; 
états  de  leurs  dépenses  particulières; — Décomptes,  remboursemens,  indem- 
nités de  toute  espèce  aux  ofliciers  et  aux  citoyens; — Ordonnances  et  man- 
dats de  paiement. 

Conlribtitions  en  pnvs  ennemis. 

4.  La  levée  des  contributions  en  pays  ennemis  se  fera  à  la  diligence  des 
seuls  commissaires  des  guerres,  conformément  a  la  fixation  arrêtée  par 
les  représentans  du  peuple  en  mission  auprès  des  armées,  et  par  le  chef  mi- 
litaire. 

SECTION  IV.  —  Atliilutioiis  aux  commissaires  dis  guerres. 

l'iapport  entre   les  commissaires  des   guerres   ei   les  états-majors. 

Art.  1".  Les  commissaires  des  guerres  en  fonctions  aux  armées  et  dans  les 
places  seront  toujours  considérés  comme  faisant  partie  de  l'état-major. 

Ordre  et  mot  dans  une  place  de  guerre  on  poste  militaire. 

2.  L'ordre  et  le  mot  seront  portés  tous  les  jours,  par  un  sergent,  au  com- 
missaire ordonnateur  ou  au  commissaire  des  guerres  en  résidence  dans  une 
place  de  guerre  ou  dans  un  lieu  quelconque  de  garnison.  —  Dans  les  places 
où  il  y  aura  plusieurs  commissaires  des  guerres,  ils  iront  prendre  l'ordre  et 
le  mot  chez  le  commissaire  ordonnateur,  et ,  à  son  défaut,  chez  le  plus  an- 
rien  d'entre  eux. 

Ordre  et  mot  aux  armées. 

3.  Aux  armées,  l'ordre  et  le  mot  leur  seront  également  envoyés  par  les 
soins  Ai  l'état-major  général  de  l'armée,  ou  de  la  division  de  l'armée  à  la- 
quelle ils  seront  attachés. 

Egards  à  rendre  aux  commissaires  des  guerres. 

"  'i.  Les  officiers  généraux  commandans  en  chef  des  troupes  tiendront  la 
main  a  ce  que  les  commissaires  des  guerres  soient  traités,  par  tous  les  indi- 
vidus des  armées  sous  leurs  ordres  ,  avec  les  égards  dus  au  caractère  de  leurs 
fonctions,  et  ils  feront  réprimer  sévèrement  quiconque  leiu-  manquerait 
lorsqu'ils  les  exerceront. — Les  commissaires  des  guerres  ne  pourront  iniliger 
aucune  punition  à  un  militaire  en  activité  de  service  dans  leur  ressort,  s'il 


446  CONVENTION   NATIONALE. 

y  est  avec  son  corps  ou  une  ti-oupe  dont  il  fasse  partie  ,  ni  à  aucun  officier 
qui  se  trouverait  détaché  pour  le  service  ;  mais  dans  ce  cas ,  lorsqu'ils  auront 
clés  plaintes  à  porter  contre  un  militaire,  ils  les  adresseront  ou  remettront  à 
son  chef  immédiat ,  qui  sera  tenu  de  punir  le  délinquant,  et  sera  responsa- 
ble s'il  ne  le  punit  pas. 

Présence  des  coraraifsaires  des  guerres  aux  conseils  de  guerre. 

'  5.  Les  commissaires  des  guerres  sont  essentiellement  membres  des  conseils 
de  guerre  :  ils  y  occuperont  toujours  la  seconde  place  ;  mais  ils  ne  pourront 
y  avoir  voix  délibérative  que  sur  les  objets  d'administration  militaire  qui 
leur  sont  confiés.  En  tout  temps  ils  tiendront  procès-verbal  des  délibérations 
du  conseil  de  guerre. — Cependant,  lorsque  les  circonstances  du  service  ne 
permettront  pas  au  commissaire  des  guerres  d'être  présent  aux  séances  du 
conseil  de  guerre,  et  lorsqu'il  n'y  sera  pas  personnellement  nécessaire,  il 
pourra  se  dispenser  d'y  assister  ;  mais  ce  ne  sera  jamais  sans  en  avoir  averti, 
par  écrit,  l'otiicier  général  ou  celui  qui  le  remplacera  en  son  absence. 

Entrée  au  conseil  d'administration. 

6.  Le  commissaire  des  guerres  chargé  de  la  police  d'un  corps  aura  son 
entrée  au  conseil  d'adniini>tration  toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire  pour 
arrêter  la  comptabilité,  ou  pour  communiquer  quelques  objets  relatifs  au 
bien  du  service. — Il  n'y  aura  pas  voix  délibérative;  il  pourra  seulement  faire 
les  observations  qu'il  jugera  convenables. 

'TITRE    II.   —    DES    COMMISSAIRES    ORDOKNATEURS,     TANT     AUX     ARSIÉES    QCE    DANS    LES 
DIVISIONS  MILITAIRES. 

SECTION  i^^.  —  Des  commissaires  ordonnateurs  en  che/  aux  armées. 
Création  des  commissaires  ordonnateurs  en  chef. 
Art.   1'^'.  Il  sera  attaché  à  chaque  armée  de  la  république  un  commissaire 
ordonnateur  en  chef,  choisi  parmi  les  soixante  ordonnateurs  créés  par  le 
présent  décret.  Ce  choix  s'exercera  indistinctement,  sans  égard  a  l'ancien- 
neté, et  sera  déterminé  par  la  convention  nationale,  sur  la  présentation  du 
comité  de  salut  public  ,  d'après  les  bons  témoignages  qui  auront  été  rendus, 
et  les  renseiguemens  acquis  sur  les  vertus  républicaines  et  le  degré  d'expé- 
rience et  de  talent  de  ceux  sur  lesquels  le  choix  devra  porter. 
Pouvoirs  des  ordonnateurs  en  chef. 

2.  Les  commissaires  ordonnateurs  en  chef  aux  armées  y  exerceront,  .su- 
périeurement à  tous  autres  agens  quelconques  d'administration  ,  les  fonc- 
tions administratives  militaires  qui  leur  sont  conliées  par  les  lois. 

Relations  de  correspondance  des  commissaires  ordounalcurs. 

3.  Ils  correspondront  directement  avec  le  comité  de  salut  public,  les  com- 
luissions  executives  et  les  autorités  et  agens  civils  et  milit;iires,  pour  tous 
les  détails  relatifs  aux  besoins  et  a  l'administration  des  troupes  et  des  ar- 
mées. 

Commissaires  ordonnateurs  et  ordinaires  aux  ordres  de  l'ordonnateur  en  chef. 

4.  Chaque  commissaire  ordonnateur  en  chef  sera  secondé  dans  ses  fonc- 
tions par  un  ou  plusieurs  ordonnateurs,  proportionnément  à  la  force  de 
l'armée  à  laqtu-lle  il  sera  attaché,  et  à  l'étendue  du  territoire  qu'elle  devra 
occuper. 

I.cs  ordonnateurs  secondés  par  les  ronimissaires  des  guerres. 

■    5.  L'ordonnateur  en  chef  et  les  ordonnateurs  à  ses  ordres  seront  secondés 
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pat*  un  nombre  de  commissaires  des  guerres  suffisant,  tant  pour  en  attacher 
un  ,  parmi  les  plus  anciens  de   commission  ,  à  chaque   paitie  principale  de 
l'administration  militaire  ,  que  pour  donner  a  celni-ci  tous  les  coopérateurs'"' 
qui  lui  seront  nécessaires  pour  tous  les. détails  du  service  dans  les  camps  ét^" 

caritonnemens.        '  .        .  .  ...      .     '.         ,     .         ' 

,  ,••:!  ,     .))i:. '/**  ■jlii.f.tBn  k!  »;  j.iiwu  i>:  Jiiiiiiiasi)  alij-iiovji)  ni'j'  3D  inota 
.,.    Service  fixe  çk»  or(lpnnateu;-s  atK  Ar^éfÇi  et_,d^f^^&  caatoaneraeps.. '  .  .  ,.,     <,l[,r; 

5.  La  direction  et  la  surveillants  dés'ëtabîiSh^ïiiend'militaires -fîtes 'd«Ws- 
les  départemens  ,  étant  conliées  aux  commissaire-,  ordonnateurs  en  résidence 
dans  les  divisions  militaires,  l."s  ordonnateurs  auprès  des  armées  ne  pour- 
ront intervertir  l'ordre  de  service  établi  à  cet  égard. 

Les  ordonnateurs  de  divisions  tenus  de  correspondre  avec  les  ordonnateurs  en  chef. 

7.  Cependant  les  commissaires  ordonnateurs  en  chef  aux  armées,  devant 
avoir  connaissance  de  tous  les  moyens  à  portée  d'eux  de  pourvoir  à  tous  les 
besoins  de  l'armée  a  laquelle  chacun  d'eux  sera  attaché,  ils  pourront  requé- 
rir les  commissaires  ordonnateurs  des  divisions  militaires  de  leur  donner  à 
cet  égard  tous  les  renseigneniens  qu'ils  croiront  devoir  en  exiger,  et  les 
commissaires  ordonnateurs  des  divisions  militaires  corres|)ondront  exacte- 
ment avec  eux,  et  leur  feront  parvenir  tous  les  états  de  situation  nécessaires. 
Ils  se  concerteront  pour  concourir ,  en  tout  ce  qui  dépendra  d'eux ,  a  faci- 
liter les  moyens  d'approvisionner  les  armées. 

SECTION  II.  —  Coiniiiissaiies  ordonnateurs  dans  les  divisions  militaires. 

Art.  V'.  Indépendamment  des  commissaires  ordonnateurs  employés  aux 
armées,  il  en  sera  placé  un  dans  le  chef  lieu  de  chacune  des  divisions  mili- 
taires de  la  république. 

Commissaires  ordonnateurs  dans  les  subdivisions  de  divisions  militaires. 

2.  Les  divisions  militaires  dont  le  territoire  sera  d'une  étendue  trop  con- 
sidérable pour  la  surveillance  d'un  seul  commissaire  ordonnateur,  seront 
subdivisées  en  autant  de  principaux  arrondissemens  qu'il  sera  nécessaire,  à 
raison  de  la  distance  des  lieux  et  de  l'importance  des  établissemens  militai- 
res, ou  de  la  force  des  garnisons  ;  et  dans  le  lieu  principal  de  chacune  de 
ces  subdivisions,  il  sera  établi  un  commissaire  ordonnateur. 

Commissaires  des  guerres  aux  ordres  des  ordonnateurs  dans  les  divisions. 

3.  Ils  auront  à  leurs  ordres  un  nombre  de  commissaires  des  guerres,  tel 
qu'il  y  en  ait  un  au  moins  dans  chacune  des  places  de  guerre  de  leur  division, 
et  dans  tous  les  lieux  où  il  y  aura  des  rassemblemens  de  troupes  ou  des  éta- 
blissemens militaires.  A  l'égard  des  divisions  militaires  de  l'intérieur  de  la 
république,  ils  auront  attention  de  diviser,  si  besoin  est,  le  service  des 
commissaires  par  arrondissemens.  Tousseront  surveillés  avec  soin  dans  leurs 
fonc  ions. 

Pïépartition  des  détails  du  service. 

4.  Dans  les  places  ,  lieux  ou  arrondissemens  où  les  besoins  du  service  exi- 
geront la  présence  de  plus  d'un  commissaire  des  guerres  ,  les  commissaires 
ordonnateurs  leur  répartiront  les  détails  d'administration  militaire  qui  de- 
vront leur  être  conliés,  et  leur  donneront  tous  Ici  ordres  et  toutes  les  in- 
structions nécessaires  pour  assurer  le  service  dans  toutes  ses  parties. 

Dc\oir3  des  comuissaires  ordonnateurs  dans  les  divisions. 

5.  Les  commissaires  ordonnateurs  feront,  au  moins  deux  fois  par  an, 
leur  tournée  dans  les  places  de  leur  division  et  dans  tous  les  lieux  où  se  trou- 
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veroiit  ilis  élahUsseineus  militaires  ;  partout  ils  se  concerteront  avecles  corps 
adimnistratil's  et  les  principaux  employés,  sur  toutes  les  mesures  à  prendre 
pour  as>)Urcr  le  service  des  troupes,  et  pour  aviser  à  tous  les  moyens  de  bon 
orJre  et  d'économie.  Ils  veilleront  avec  la  plus  scrupuleuse  attention  à  ce 
<pie  tous  les  employés  des  administrations  militaires  s'acquittent  soigneuse- 
ment de  ienr  devoir  ;  ils  tiendront  la  main  à  la  parfaite  exécution  des  lois 
militaires  ;  ils'Sé'<"(>ncerler<c»ftt  é<ralem<'nt  avec  les  payeurs  des  dépenses  de  la 
guerre  dans  les'^ivtsipus,  p«ul'  l'entière  .exécution  des  lois  et  instructions 
sur  la  coinplabiiité ,  tant  en  dépenses  ordinaires  qu'en  dépenses  extraordi- 
naires. Ils  sont  tenus  de  constater  le  résultat  de  leurs  tournées  par  un  cou)pte 
raisonné  et  détaidé  de  la  situation  de  chaque  partie  d'administration  dans 
les  places  de  leur  arrondissement,  et  de  l'adresser  aux  commissions  execu- 
tives, en  ce  qui  concernera  chacune  d'elles. 

Eut  di'S  coiiiinissaircs  des  f;ucrrcs  à  eux  envoyé  par  leurs  ordonnateurs  respectifs. 

6.  Les  conimissau'es  ordonnateurs  des  divisions  militaires  auront  attention 
d'envoyer  à  chacun  des  conmiissaires  des  guerres  qui  seront  destinés  a  sei'vir 
sous  leurs  ordres  ,  l'état  de  tous  les  commissaires  des  guerres  employés  dans 
la  division  militaire  à  laquclle'ils  seront  attachés,  et  de  les  informer  réguliè- 
rement des  nmtations  et  mouvemens  qui  pourraient  survenir  entre  les  com- 
missaires des  guerres  employés. — Cet  état  présentera  le  nom  des  commissai- 
res dca  guerres,  le  lieu  de  leur  résidence ,  et  les  fonctions  principales  ou  or- 
dinaires dont  ils  seront  chargés. 

iNolificaliun  de  la  présence  et  de  la  signature  des  commissaires  des  guerres. 

7.  Aussitôt  après  la  réception  de  cet  état,  tout  commissaire  des  guerres 
qui  sera  maintenu  dans  ses  fonctions  par  le  présent  décret,  sera  tenu  d'en 
donner  avis  a  chacun  des  commissaires  des  guerres  employés  dans  la  même 
division  militaire  que  lui  ;  et  à  l'avenir ,  tout  commissaire  des  guerres  qui 
arrivera  dans  une  place  aura  soin  de  se  conformer  à  cet  usage. 

iNoliliealion   jiar   les   commissaires    des   guerres    aux   armées,    de    leur  présence   et    de  leui 

signature. 

8.  Los  dispositions  prescrites  dans  les  deux  articles  précédens,  ayant  pour 
objet  de  notifier  aux  commissaires  des  guerres  la  présence  et  la  signature  de 
chacun  d'eux  dans  leurs  arrondissemens  respectifs  ,  seront  applicables  à  tou- 
tes les  armées  et  aux  divisions  qui  en  dépondent. 

Aolificalion  par  les  commissaires  des  guerres  en'.rc  eux ,  de  leur  présence  et  de  leur  signature. 

9.  En  général,  tout  commissaire  des  guerres  employé  dans  une  place  ou 
lieu  de  ixarnison  quelconque,  tant  au  dedans  qu'au  dehors  de  la  république, 
sera  tenu  de  notilier  sa  présence  et  sa  signature  à  tous  les  commissaires  des 
guerres  employés  dans  les  places  ou  lieux  de  garnison  les  plus  circonvoisins 
du  lien  de  sa  résidence  ordinaire. 

■)  1  l"r<E   ni.   —   lir.S    COMMISSAIRES    DFS    GUEUnES    A  T.A   SUITE   DES   ARMEES    ET   EN   RÉSinEN<;F 
DANS   LES  DIVISIONS   MlhlTAlKES. 

Subordination  relative  des  commissaires  des  guerres. 
Art.  l '^  Les  commissaires  des  guerres  attachés  aux  armées  y  seront  uni- 
quement sous  les  ordres  des  commissaires  ordonnateurs  desdites  armées, 
tant  an  dehors  qu'au  dedans  du  territoire  delà  république.  — Ils  leur  obéi- 
ront en  tout  ce  qui  concernera  le  service,  et  leur  rendront  compte  exacte- 
ment de  l'exécution  des  ordres  qu'ils  en  auront  reçus,  et  de  toutes  les  opéra- 
tions d'administration  que  l'uigence  et  des  circonstances  imprévues  les 
mettraient  dans  le  cas  de  faire  par  eux-mêmes  et  provisoirement. 
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Subordination  directe  des  commissaires  des  guerres. 

?,  Les  commissaires  des  guerres  en  résidence  dans  les  divisions,  seront 
sons  les  ordres  des  commissaires  ordonnateurs  desdites  divisions,  auxquels 
ils  rendront  également  compte  de  tous  les  détails  dont  ils  seront  chargés. 

Concert  en  cas  de  service  mi\lc. 

3.  Les  commissaires  des  guerres  attachés  aux  armées  en  dedans  des  fron- 
tières de  la  république ,  et  ceux  employés  dans  les  divisions  militaires  ,  pour- 
ront se  suppléer  mutuellement  dans  les  détails  courans  de  leurs  fonctions  : 
ils  devront  se  concerter  et  se  concilier  sur  tous  les  moyens  de  pourvoir  au 
service  et  de  l'assurer.  Néanmoins,  lorsque  des  camps  seront  établis  à  portée 
des  places  de  guerre,  et  lorsque  les  armées  se  mettront  en  mouvement,  les 
commissaires  des  guerres  qui  seront  particulièrement  attachés  au  service  des 
armées,  suivront  exclusivement  leur  destination,  et  ceux  en  résidence  de- 
vront toujours  rester  à  leur  poste. 

Relations  de  service. 

4.  Les  commissaires  des  guerres  rendront  compte  exactement  de  tous  les 
détails  de  leur  service  aux  ordonnateurs  dans  l'arrondissement  desquels  ils 
se  trouveront  employés,  soit  dans  les  divisions,  soit  dans  Ijs  armées.  Ceux 
qui,  conformément  a  l'article  7,  section  II  du  titre  I*"',  seront  employés  près 
d'un  commissaire  ancien  de  service  ou  d'un  grade  supérieur,  lui  rendron,t 
compte  directement;  et  celui-ci  seul  correspondra  avec  le  commissaire  or- 
donnateur, et  l'informera  de  l'exécution  de  tous  les  ordres  qui  lui  auront  été 
transmis ,  concernant  la  place  dont  le  service  général  lui  sera  confié. 

Limitation  des  pouvoirs  des  commissaires  des  guerres. 

ô.  Dans  aucun  cas,  les  commissaires  des  guerres  qui  ne  seront  pas  seuls 
dans  une  place,  ne  prendront  aucune  détermination  de  leur  propre  mouve- 
ment ,  et  ne  donneront  aucun  ordre  général  pour  quelque  partie  de  service 
que  ce  soit  ;  cette  faculté  étant  réservée  uniquement  à  l'ancien  des  commis- 
saires dos  guerres,  ou  à  celui  d'un  grade  suiiérieur. 

l'rccautions  en  cas  de  déplacement. 

G.  Aux  termes  de  l'article  23  de  la  section  IV  du  Code  pénal  militaire  ,  dé- 
crété par  la  convention  nationale  le  12  mai  1793  ,  il  est  défendu  à  tout  com- 
missaire des  guerres  de  quitter  son  arrondissement ,  sans  en  avoir  reçu 
l'ordre  par  écrit  de  son  supérieur,  et  sans  en  avoir  prévenu  le  commandant 
en  chef  des  troupes. 

Ordre  do  dcphccment. 

7.  En  conséquence,  aucun  commissaire  des  guerres  de  résidence  ne  pourra 
être  déplacé  sans  un  ordre  de  la  commission  de  l'organisation  des  armées  de 
terre,  visé  parle  comité  de  salut  puhlic,  excepté  en  cas  d'urgence  ou  de 
circonstances  extraordinaires:  dans  ce  cas  ,  le  commissaire  ordonnateur 
faisant  partie  d'une  armée  qui  aiu'ail  besoin  d'un  ou  de  deux  commissaires 
des  guerres  de  plus  que  ceux  qui  seraient  à  sa  disposition,  pourra  les  de- 
mander au  commissaire  ordonnateur  de  la  plus  prochaine  division  militaire, 
lequel  ne  pourra  se  refuser  à  les  détacher  provisoirement,  jusqu'à  ce  que, 
d'après  le  compte  qu'il  eu  rendra  sur-le-champ  à  la  commission  de  l'organi- 
sation et  du  mouvement  dt  s  armées  de  terre ,  il  soit  pourvu ,  par  le  comité 
de  salut  public,  au  remplacement  des  commissaires  des  guerres  nécessai- 
res ,  soit  pour  l'armée ,  soit  pour  la  division  d'où  il  en  aura  été  tiré. 
V.  2D 
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Droit  des  comiuissaircs  des  guerres. 

8.  Nul  ne  pourra  donner  l'ordre  relatif  au  mouvement  des  effets  et  denrées 
des  magasins  militaires  de  la  république ,  ni  exiger  de  renseignemens  sur 
leur  situation  ,  sans  au  préalable  en  avoir  informé  le  commissaire  des  guer- 
res qui  en  aura  la  police ,  et  sans  avoir  pris  son  attache  à  cet  eflet. 

Mode  d'avancement. 

9.  Les  lois  sur  l'avancement  n'étant  applicables  en  rien  aux  commissaires 
des  guerres,  la  pi'obité,  la  vertu,  l'activité,  l'expérience  et  le  l'épublicanisme 
seront  désormais  les  seuls  titres  que  les  commissaires  des  guerres  auront 
droit  d'invoquer  pour  être ,  à  l'âge  requis ,  appelés  à  remplir  les  fonctions 
de  commissaire  ordonnateur. 

Conditions  rilutives  aux  militaires  coiiimissaires  des  guerres. 

10.  Tout  militaire  qui  quittera  son  corps  pour  prendre  une  place  de  com- 
missaire des  guerres,  ne  pourra  ni  conserver  son  rang  dans  son  corps,  ni 
prétenrire  à  aucun  avancement,  et  il  y  sera  remplacé  sur-le-champ:  néan- 
moins il  sera  admis  à  faire  valoir  ses  Services  militaires  pour  sa  retraite 
comme  commissaire  des  guerres. 

TITRE    IV. SOLDE    ANNUELLE    ET    AUTRES    TRAITEMEN3    RELATIFS. 

SECTION  i"^*.  —  Fixation  de  lu  solde. 
Fixation  relative  de  la  solde  des  commissaiics  des  guerres. 

La  solde  annuelle  des  commissaires  des  guerres,  comprenant  les  appoin- 
temens  lixes,  le  supplément  de  cam|)agne,  la  gratilication,  et  les  sommes 
payées  pour  rachats  de  rations  de  lourrages,  siipprimées  par  la  loi  du  23 
vendémiaire  an  2  de  la  république ,  sera  pour  tout  le  temps  de  la  guerre 
seulement,  et  dans  quelque  lieu  que  les  commissaires  des  guerres  soient 
emplojés,  réglée  ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  —  Aux  commissaires  ordonnateurs 
employés  en  chef  aux  armées,  seize  mille  livres;  aux  autres  commis- 
saires ordonnateurs  auprès  des  armées,  et  à  ceux  de  résidence  dans  les 
divisions  militaires,  douze  mille  livres;  aux  commissaires  des  guerres  de 
première  classe,  huit  mille  livres  ;  aux  commissaires  des  guerres  de  seconde 
classe ,  si.x  mille  livi'es. 

SECTION  II.  —  Logement. 

Il  sera  payé  par  mois  de  présence ,  et  comme  appointemens ,  à  chaque 
commissaire  ordonnateur,  pour  lui  tenir  lieu  de  logement,  cent  livres;  à 
chaque  commissaire  ordinaire  des  guerres,  cinquante  livres. 

SECTION  III. — Vivres. 
Rations  de  vivres. 

Art.  1"''.  Les  commissaires  ordonnateurs  et  ordinaires  recevront,  sans 
aucune  retenue  sur  la  solde,  les  rations  de  pain  et  viande  cl-apiès  dé- 
terminées ,  savoir  :  —  Les  commissaires  ordonnateurs  près  les  armées,  trois 
rations;  les  commissaires  ordonnateurs  de  résidence  dans  les  divisions  mi- 
litaires ,  et  tous  autres  commissaires  des  guerres ,  deux  rations. 

La  lui  du  2  lliermidor  sur  la  solde  leur  est  applicahle  en  ce  qui  n'y  est  pas  contraire. 

2.  Les  dispositions  du  titre  V  de  la  loi  du  2  thermidor  sur  la  solde  leur  sont 
applicables;  ils  sont  tenus  de  s'y  conformer,  sou.s  les  peines  y  portées,  en 
tout  ce  à  quoi  il  n'est  pas  dérogé  à  leur  égard  par  le  présent  décret. 


28  MVOSE  AN  3  C17  jA.\viEn  1795).  451 

SECTION  IV.  —  Fourrages. 
Rations  de  fourrages. 

Art.  r'".  Les  commissaires  des  guerres  que  leur  service  mettra  dans  le 
cas  d'être  monîés,  recevront,  à  l'erCectif  de  leurs  chevaux,  des  rations  de 
fourrages  des  poids  et  mesures  de  celles  de  la  cavalerie,  dans  les  proportions 
ci-après  déterminées  ,  savoir  :  —  Aux  ordonnateurs  en  chef ,  quatre  rations  • 
aux  autres  ordonnateurs,  trois  rations;  aux  commissaires  ordinaires  des 
guerres ,  deux  rations. 

Ceux  qui  Dc  seront  ])oint  montés  ne  pourront  y  prétcndie. 

2.  Les  commissaires  des  guerres  qui  ne  seront  point  montés ,  ne  pourront 
sous  aucun  prétexte ,  recevoir  aucune  ration  de  fourrages. 

Suppression  du  remboursement  dc  rations  de  fourrages. 

3.  A  compter  du  I'-'  du  mois  qui  suivra  la  publication  du  présent  décret 
toute  somme  en  remboursement  de  rations  de  fourrages  supprimées  par  la 
loi  du  23  vendémiaire,  cessera  d'être  payée  à  tout  commissaire  ordonnateur 
et  ordinaire  des  guerres. 

SECTION  V. —  Frais  de  bureau. 

Fiemboursement  des  frais  de  bureau. 

Art.  1^"^.  Les  frais  de  bureau  des  commissaires  des  guerres  leur  seront 
remboursés  conformément  à  l'article  10,  titre  VII  de  la  loi  du  2  thermidor, 
concernant  la  solde  des  troupes.  —  Ils  ne  pourront,  aux  termes  de  cet  arti- 
cle, qui  sera  ponctuellement  exécuté,  excéder  trois  cents  livres  par  mois 
pour  les  commissaires  ordonnateurs,  et  deux  cents  livres  par  mois  pour  les 
commissaires  des  guerres,  sans  préjudice  toutefois  aux  indemnités  conve- 
nables a  accorder  dans  des  cas  extraordinaires  et  sur  pièce»  justificatives  de 
comptabilité.  —  Néanmoins  les  commissaires  ordinaires  des  guerres  qui  fe- 
ront, dans  les  places  ou  arrondissemens ,  le  service  prescrit  par  l'article  7  de 
la  section  II  du  titre  1",  pourront,  pendant  la  durée  de  ces  fonctions,  em- 
ployer trois  cents  livres  par  mois  de  frais  du  bureau,  en  se  conformant  aux 
dispositions  ci-dessus. 

Port  de  lettres. 

2.  Ils  jouiront  comme  par  le  passé,  et  pour  les  objets  de  service  seule- 
ment, du  contre-seing  et  de  la  franchise  du  port  des  lettres. — Les  commissai- 
res ordonnateurs  en  chef  et  autres  auront  le  contre-seing  pour  les  lettres  de 
service  dans  toute  l'étendue  du  territoire  occupé  par  l'armée  à  laquelle  ils 
sont  attachés,  et  pourleur  correspondance  avec  les  comités  de  la  convention 
et  les  commissions  executives. — Les  commissaires  ordonnateurs  des  divisions 
militaires  auront  la  même  faculté  dans  l'étendue  de  leur  division,  et  aussi 
avec  les  comités  de  la  convention  et  les  commissions  executives. —  Les  com- 
missaires ordinaires  des  guerres  n'auront  point  la  faculté  de  contre-signer. 

TITRE  V.  —  DES  RÉcoM^E^•SES  et  retraites. 
Fixation  des  pensions  de  retraite. 

Art.  1^"^.  Les  commissaires  des  guerres  qui  ne  seront  pas  compris  dans  la 
première  nomination  ,  ou  qui  se  retireront  par  la  suite  ,  auront  leur  retraite 
conformément  à  l'article  2  du  titre  X  de  la  loi  du  20  septembre — 14  octobre 
1791 ,  qui  continuera  ,  jusqu'à  la  paix  ,  d'être  applicable  aux  commissaires 
des  guerres  auxquels  il  sera  dû  des  retraites.  ^ 

29. 
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Conditions  en  cas  de  retraite. 
'i.  La  pension  de  retraite  due  à  un  commissaire  des  guerres  sera  réglée 
sur  son  dernier  traitement,  ou  sur  celui  affecté  à   l'emploi  qu'il  occupait 
avant  d'être  nommé  commissaire  des  guerres,  et  suivant  la  loi  concernant 
le  même  service. 

Droit  aux  récompenses  militaires. 

3.  Les  commissaires  des  guerres  jouiront ,  à  la  paix  ,  des  avantages  assurés 
aux  militaires  de  tout  grade  par  les  ai  tirlcs  2,  3  et  4  du  décret  du  21  février 
17y3.  — Ils  participeront  aux  récompenses  que  la  convention  s'est  réservé 
d'accorder  par  l'article  15  du  titre  VIII  du  même  décret.  —  Leurs  veuves 
jouiront  également  du  bénéfice  de  la  loi  du  4  juin  1793. 

TITRE  VI.  —  DE  i.'lsiiorme  des  cojimissmres  des  guerres 

Art.  l*^"".  Les  commissaires  des  guerres  en  exercice,  aux  armées  et  dans  le 
lieu  de  leur  résidence,  seront  constamment  revêtus  de  l'uniforme  ci-après  : 
—  Habit  de  drap  bleu  national,  doublé  de  même  couleur,  sans  revers,  et 
boutonné  sur  la  poitrine  ,  collet  renversé  de  couleur  écarlate  ,  paremens  et 
pâtes  de  même  couleur  que  le  collet,  avec  trois  petits  boutons  uniformes, 
pâtes  de  poches  en  travers  de  l'iiahit.  —  Liséré  écarlate  sur  Us  poches,  trois 
boutons  à  chacune.  —  Veste  et  cidotte  blanches,  grands  et  petits  boutons 
jaunes  pour  l'habit,  la  veste  et  la  culotte,  timbrés  au  milieu  do  la  légende, 
Admiiùstraùon  niiliUitre  ,  entourée  d'une  guirlande. 

Pour  les  ordonnateurs  en  chef. 

2.  Les  commissaires  ordonnateurs  en  chef  porteront  sur  les  collet ,  pare- 
mens et  poches  de  l'habit,  une  broderie  en  or,  de  la  largeur  de  douze  li- 
gnes ,  conformément  au  modèle. 

Pour  les  autres  ordonnateurs. 

3.  Tous  les  autres  ordonnateurs  porteront  la  même  broderie  sur  les  collet 
et  paremens. 

Pour  les  conomissaires  des  guerres  ordinaires. 

4.  Les  commissaires  des  guerres  ordinaires  porteront  la  même  broderie 
sur  le  collet  seulement. 

Forme  des  eliaj)cau\  et  cpccs. 

5.  Les  commissaires  des  guerres  porteront  tous  des  chapeaux  unis,  retapés 
à  l'ordinaire,  bordés  d'une  tresse  en  soie  ou  laine  noire,  avec  ganse  plate, 
de  six  lignes,  en  or,  petit  botiton  jaune  uniforme,  et  la  cocarde  nationale. — 
Le  panache  du  chapeau  sera  aux  trois  couleurs  nationales,  par  tranches  ho- 
rizontales ,  blanches  à  la  naissance  du  p  inache  ,  et  rouges  a  la  cîme. — L'épée 
uniforme,  suspendue  par  un  baudrier  de  peau  noire,  sera  garnie  d'une  dra- 
gonne jaune  a  cordelière  pour  les  commissaires  ordonnateurs,  et  de  capitaine 
pour  les  commissaires  des  guerres. 

Piiiban  Iricolor  et  médaille. 
G.  Lorsque  les  commissaires  des  guerres  proclameront  des  lois  ou  des  adres- 
ses aux  armées,  lorsqu'ils  feront  leiu's  revues  ou  se  présenteront  devant  les 
corps  administratifs  assemblés,  ou  enliu  lor^qu■ils  assi-^teront  à  quelque  cé- 
rémonie civique  ou  militaire,  ils  seront  toujours  décorés  du  ruban  tricolor 
et  d'une  médaille  jaune ,  qui  aura  pour  exergue ,  Respect  à  la  loi. 

Doivent  être  en  bottes  à  récuvère. 

7.  En  grande  tenue  et  dans  tous  les  cas  ci  dessus ,  ils  devront  toujours  être 
en  bottes  dites  à  l'ccincrc ,  et  en  éperons. 
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Les  ordonnateurs  licndront  la  main   à  rexécution  de  ces  dispositions. 

8.  Le  bon  ordre  du  service  exigeant  que  les  coramissaires  des  ferres  ne 
puissent  jamais  s'écarter  des  présentes  dispositions  ,  les  commissaires  ordon- 
nateurs tiendront  sévèrement  la  main  à  leur  entière  exécution. 


N"  622. =29  nivose  an3  ((8  janvier  179j).=3Décret  qui  étend l' amnistie  du  \1 
,    frimaire  dernier  aux  personnes  condamnées  pour  avoir  pris  part  à  la  ré- 
;     volte  qui  a  éclaté  dans  les  départemens  formant  l'in-rondissenient  des  ar- 
mées de  rOuest ,  des  cotes  de  Brest  et  de  Cherbourg.  (  I ,  Bull,  cxiii  , 
n°  J97  ;  B.,  L,  335.) 

N°  623.^  29  nivose  an  3  (18  janvier  1793).  =  Décrets  qui  autorisent  les  co- 
mités de  législation  et  de  sûreté  générale  à  statuer  sur  la  mise  en  liberté 
des  personnes  condamnées  à  la  déportation,  en  vertu  des  décrets  des  10  et 
28  mars  1793.  (I,  Bull,  cxiii ,  n"  ô9G  ;  I,  Bull,  cxix,  n°  631;  B.,  L,3;i7.) 


N°  624.  =î29  nivose  an  3  (18  janvier  1795).=  HtcnET  qui  autorise  le  comité 
de  législation  à  statuer  sur  la  mise  en  liberté  des  citoyens  condamnés  à 
la  peine  de  mort  ou  à  d'autres  peines ,  poun'u  que  les  jugemens  n'aient 
pour  cause  ni  délits  ordinaires  ni  faits  de  royalisme.  (,1,  Bull,  cxiii , 
n"  595;  B. ,  L,  338.) 

N°  625.=!^'^  pluviôse  an  3  (20  janvier  1795;.=;Décret  qui  interprète  et mo- 
di/le  celui  du  16  niio^e  an  2,  concernant  les  pensions  ii  accorder  aux  offi- 
ciers militaires ,  ofjiciers  d'administration ,  commis  et  employés  de  la  ma- 
rine\,  supprimés.  (I,  Bull,  cxiv,  n''  601  ;  B.,  LI,  l.) 

La  convention  nationale,  interprétant  et  modifiant  la  loi  du  16  nivose, 
concernant  les  pensions  à  accorder  aux  ofliciers  militaires,  oHîciers  d'ad- 
ministration, commis  et  employés  de  la  marine,  sujiprimés,  décrète: 

Art.  i".  Les  dispositions  de  l'article  2  de  la  loi  du  24  juillet  1793  seront 
spécialement  exécutées  en  ce  qui  concerne  les  pensions  à  accorder  aux  com- 
mis supprimés  dans  le  département  du  ministère  de  la  marine,  depuis  le 
1^''  janvier  1791  :  néanmoins  ceux  des  commis  et  employés  supprimés  qui 
auraient  plus  de  dix  ans  et  moins  de  vingt  ans  de  service ,  recevront  un  se- 
cours une  lois  payé,  dans  la  proportion  double  de  celle  qui  est  lixée  par 
l'article  9  de  la  loi  du  31 — 31  juillet  1791  ,  pour  tout  employé  supprimé 
ayant  moins  de  dix  ans  de  service. 

2.  L'article  4  de  la  loi  du  16  nivose  est  rapporté.  Les  pensions  déterminées 
par  ladite  loi  seront  pa\ées  à  ceux  qui  les  auront  obtenues,  à  compter  du 
jour  où  ils  auront  cessé  de  toucher  un  traitement  d'activité  ou  de  retraite. 


N»  026.  ==  3  pluviôse  an  3  (  22  janvier  1795  ).  ==  Décret  qui  prononce  des 
peines  contre  tout  propriétaire  ou  cultivateur  soumis  à  une  réquisition  en 
grains  ,  qui  n'y  satisfera  pas  dans  le  délai  de  huit  jours.  (  I,  Bull,  cxiv  , 
n°  604;  B.,  LI,  12.)  

N»  627.  =  3  pluviôse  an  3  [l'I  janvier  1795).  =  litcv.^1  portant  que  les  jours 
appelés  les  sans-culottides  ne  compteront  pas  dans  le  délai  fixé  par  l'édit 
;    de  1771  sur  les  hypothèques {\).  1,  Bull.  cx\,  n°  007  ;  B.,  H,  14.  ) 
.    Les  jours  appelés  les  sans-culottides  ne  seront  pas  compris  dans  le  délai 

(i)  Voyez,  sur  les  hypothèques,  le  Code  du  9  messidor  an  3  (27  juin  1795),  et  les  notes  qui 
résument  l.i  lé;:i<!ation. 
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de  deux  mois,  pendant  lesquels,  aux  termes  de  l'article  8  de  l'édit  de  1771 
concernant  les  hypothèques,  les  extraits  des  contrats  de  vente  doivent  être 
exposés  sur  le  tableau  placé  dans  le  lieu  des  séances  des  tribunaux,  avant 
le  sceau  des  lettres  de  ratilication. 


N°  628. =4  pluviôse  an  3  (  23  janvier  1795).  =  Décret  additionnel  à  celui 
du  à — IS  plui'iuse  an  2  sur  l'éiaôlissef/ient  des  tribunaux  militaires  {V).  {l, 
Bull,  cxv,  n"  608  ;  B.,  Ll,  30.  ) 

Dans  le  cas  où  l'un  des  trois  officiers  désignés  par  l'article  5  du  titre  XIII 
de  la  loi  du  3  pluviôse  an  2,  pour  se  réunir  et  délibérer  en  commun,  ne 
pourrait  être  appelé  pour  cause  d'absence  ou  maladie  ,  il  sera  remplacé  dans 
cette  fonction  par  un  officier  de  police  militaire,  autre  néanmoins  que  celui 
qui  aura  lait  l'instruction,  ou  un  citoyen  ayant  la  connaissance  des  lois  mi- 
litaires, au  choix  des  deux  autres. 


N°  629.  =  5  pluviôse  an  3  (  24  janvier  1795  ).  =  Décret  portant  qu'aucun 
individu  dénoncé  ne  pourra  ctre  envoyé  au  tribunal ré^'olntionnaire ^  sans 
un  rapport  préalable  du  comité  de  sûreté  générale.  (I,  Bull,  cxvii,  n°  612; 
B.,  Ll,  37.) 

N"  630.  =  7  pluviôse  an  3  (26  janvier  179ô).  =  Décret  gui  autorise  les  di- 
rectoires de  district  à  pourvoir  provisoirement  au  remplacement  des  no- 
taires publics  (2).  (I,Bull.  cxvn,.n°  616;  B.,  Ll ,  48.) 

Art.  1".  Les  directoires  de  district  sont  autorisés,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné,  à  pourvoir  provisoirement  au  remplacement  des  no- 
taires publics  dont  il  sera,  sur  la  demande  des  conseils  généraux  des  com- 
munes, reconnu  urgent  et  nécessaire  de  remplir  les  places  vacantes. 

2.  Les  citoyens  appelés  à  remplir  les  places  de  notaire  devront  être  pour- 
vus de  certilicats  de  civisme  :  ils  n'auront  besoin,  pour  entrer  en  fonctions, 
que  de  l'arrêté  du  directoire  du  district,  portant  leur  nomination,  enregistré 
au  tribunal  de  district. 

3.  Les  citoyens  déjà  pourvus  par  les  directoires  de  district ,  dans  les  for- 
mes prescrites  dans  les  articles  précédens,  et  qui  sont  actuellement  en  exer- 
cice, continueront  provisoirement  leurs  fonctions. 


N"  631 .  ==  8  pluviôse  an  3  (27  janvier  1 79.>).=  Déchet  qui  détermine  le  mode 
d'impression  et  d'envoi  des  lois  (3).  (I,  Bull,  cxvii,  n°  616  ;  B.,  Ll,  49.) 

Art.  l^"".  L'imprimerie  établie  pour  l'expédition  des  lois,  conformément 
au  décret  du  14  frimaire  de  l'an  2,  continuei'a  d'être  régie  et  administrée 

(i)  Voyez  ce  décret;  voyez  aussi  celui  du  22 — 2g  septembre  1790,  qui  fixe  l'organisation  et 
la  rompétenc<>.  des  tribunaux  militaires,  et  la  procédure  à  suivre  devant  eux,  et  les  notes  qui  ré- 
surnent  toute  lu  législation. 

(2)  Ce  provisoire  a  ressé  par  suite  de  la  loi  du  19  brumaire  an  4  (to  novembre  1796),  qui  a 
foiiipris  le  iiol;iriat  dans  les  attributions  du  ministre  de  la  justice:  vovcz  l'arrctc  du  14  vendé- 
miaire an  (>  (5  octobre  1797),  concernant  les  nominations  laites  en  vertu  du  présent  décret.— 
Voyez  enfin,  sur  l'orp^anisatioD  du  notariat,  le  décret  du  29  septembre — 6  octobre  1791,  et  les 
notes  qui  résument  toute  la   législation. 

(3)  Vovez,sur  le  mode  d'impression  des  lois,  les  décrets  des  9 — igjanvicr  1791;  S — 20 
juillet  suivant;  to — 1 1  août  1792;  i5 — 20  septembre  suivant  ;  et  i5nivosean4  (5  janvier  1796). 
Voyez  aussi  le  décret  du  I4 — i(J  frimaire  an  2  (4— 6  décembre  1793),  sect.  I'^'',  qui  établit  le 
Bulletin  des  lois,  et  les  noies  qui  résument  la  lé^slation. 

Voyez  enfin,  sur  le  mode  de  promulgation  des  lois,  le  décret  du  2 — 5  novembre  1790,  et 
les  notes  étendues  qui  l'accompagnent. 
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au  nom  de  la  république  ,  sous  la  dénomination  A'imprimerie  nationale ,  pai* 
l'agence  de  l'envoi  des  lois. 

2.  Cette  agence  ne  sera  plus  composée  que  de  deux  membres  responsa- 
bles, nommés  par  la  convention  nationale  sur  la  présentation  du  comité 
des  décrets,  procès-verbaux  et  archives,  et  dépendant  de  la  commission  des 
administrations  civiles,  police  et  tribunaux. 

3.  Cette  imprimerie  sera  destinée  à  l'impression,  1°  des  lois  dans  la  forme 
qui  va  être  déterminée  j  2°  des  rapports,  adresses  et  proclamations  dont 
l'envoi  aura  été  ordonné  par  la  convention  nationale  ;  3°  des  arrêtés  pris  par 
les  comités  pour  l'exécution  des  lois ,  et  de  la  notice  distribuée  aux  membres 
de  la  eonvention,  en  exécution  de  l'article  3i  de  la  loi  du  7  fructidor;  4°  des 
circulaires,  états  et  modèles  relatils  à  l'exécution  des  lois  ou  des  ai'rètés,  et 
faits  par  ordre  des  comités  ;  5°  des  éditions  originales  des  ouvrages  d'instruc- 
tion laiblique  adoptés  par  la  convention  nationale;  6"  et  de  tous  les  ouvra- 
ges de  sciences  et  d'arts  qui  seront  imprimés  par  ordre  de  la  convention  et 
aux  frais  de  la  république. 

4.  Le  comité  des  décrets,  procès-verbaux  et  archives,  sous  la  surveil- 
lance duquel  cet  établissement  est  mis,  fera  faire  sans  délai  un  inventaire 
exact  de  tous  les  poinçons,  matrices,  caractères,  presses  et  autres  objets  qui 
en  composent  le  fonds. 

5.  Les  lois  qui  sont  d'une  exécut  on  générale  seront  envoyées  à  l'agence 
par  le  comité  des  décrets  ,  procès-verbaux  et  archives,  le  lendemain  du  jour 
où  leur  rédaction  définitive  aura  été  approuvée,  pour  être  imprimées  sur- 
le-champ  dans  le  format  qui  sera  réglé  ,  et  par  série  de  numéi'os. 

6.  L'agence  fera  tirer  le  nombre  d'exemplaires  de  chaque  numéro  de  lois, 
rapports,  adresses  ou  proclamations,  qui  sera  jugé  nécessaire  pour  ladistri- 
bution  aux  membres  de  la  convention  nationale  ,  et  l'envoi  direct  aux  com- 
missions executives,  au  tribunal  de  cassation,  aux  administrations  de  dépar- 
tement et  de  district,  et  aux  tribunaux  criminels  et  civils.  Elle  fournira  à 
l'administration  du  df-partement  de  Paris  le  nombre  d'exemplaires  néces- 
saire pour  les  autorités  constituées  et  fonctionnau'es  publics  de  son  arron- 
dissement (1). 

7.  Il  en  sera  adressé  deux  e>:cmplalre5  à  chacune  des  autres  administra- 
tions de  département,  et  un  ;,(!u"oraent  aux  tribunaux  criminels  de  départe- 
ment, aux  administrations  et  aux  tribunaux  de  district. 

8.  Aussitôt  après  la  réception  des  lois  et  autres  envois,  l'adininistration 
de  département  sera  tenue,  sous  la  responsabilité  de  chacun  de  ses  membres, 
de  faire  réimprimer,  dans  le  même  format,  chaque  numéro  en  autant 
d'exemplaires  qu'il  en  sera  nécessaire  ponr  les  envois  à  faire  à  toutes  les  au- 
torités constituées  de  son  arrondissement,  et  à  tous  les  fonctionnaires  qui  y 
exercent  individuellement  des  fonctions  publiques  :  le  comité  des  décrets  , 
jîrocès-verbaux  et  archives  ,  en  arrêtera  l'état  par  département. 

9.  L'administration  de  département  enverra,  sans  retard,  à  chaque  dis- 
trict, le  nombre  d'exemplaires  nécessaire  pour  toutes  les  autorités  consti- 
tuées et  les  fonctionnaires  publics  désignés  de  son  arrondissement.  Les  agens 
nationaux  seront  tenus  de  surveiller  la  célérité  de  l'envoi  qui  leur  en  sera 
fait, 

10.  Les  administrations  de  district  régleront ,  sans  délai,  les  moyens  de 
concilier,  suivant  les  localités  ,  l'économie  avec  la  célérité  et  la  sûreté  de  ces 
envois ,  et  proposeront  au  comité  des  transports ,  postes  et  messageries ,  les 


(^^  Voyez  le  dérrct  du  28  pluviôse  an  3  (16  février  1795),  qui  contient  une  nouvelle  rédac- 
tion de  cet  article. 
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mesures  de  réforme  et  de  changement  convenables  dans  rétablissement  ac- 
tuel des  i)iétons  ;  et  néanmoins  elles  suspendront  provisoirement  le  service 
de  ceux  des  piétons  qu'elles  jugeront  inutiles. 

1 1 .  Les  lois  relatives  aux  armées  de  terre  et  de  mer ,  et  qui  ne  seraient 
point  obligatoires  pour  les  autorités  civiles,  ne  seront  ni  réimprimées  par  les 
adniinistiations  de  département,  ni  envoyées  dans  les  communes:  l'agence 
de  l'envoi  sera  tenue  de  les  adresser  directement  aux  commissions  executives 
qu'elles  intéressent,  et  de  fournira  celles-ci,  sur  leur  réquisition,  les  exem- 
plaires nécessaires  pour  les  envois  qu'elles  auront  à  en  faire  aux  différentes 
autorités  civiles  ou  militaires  qui  devront  les  faire  exécuter. 

12  Les  administrations  de  district  justifieront  à  celle  du  département, 
dans  le  délai  d'une  décade,  à  dater  de  la  réception  des  lois  et  autres  envois, 
de  leur  transmission  aux  autorités  constituées  et  aux  fonctionnaires  publics 
de  leur  arrondissement. 

13.  Les  aduiinistrations  de  département ,  indépendamment  de  l'accusé  de 
réception  qu'elles  seront  obligées  de  fournir  sur-le-champ  à  l'agence  de 
l'envoi  des  lois,  certifieront,  dans  le  délai  de  deux  décades,  le  couiité  des 
décrets,  procès-verbaux  et  archives,  de  la  réimpression  des  lois,  rapports, 
adresses  et  proclamations  ,  de  leur  envoi  aux  administrations  de  district ,  et 
de  la  transmission  que  celles-ci  en  auront  faite  aux  autorités  constituées  et 
aux  fonctionnaires  publics. 

14.  La  collection  authentique  des  lois  et  autres  envois  formera  un  dépôt 
qui  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  être  tiré  des  secrétariats  des  autorités 
constituées  et  des  greffes  des  tribunaux  ;  et  lorsqu'un  fonctionnaire  public 
auquel  ils  auront  été  adressés,  sera  remplacé,  il  sera  tenu  d'en  transmettre 
la  collection  à  son  successeur. 

15.  Le  comité  des  décrets,  procès-verbaux  et  archives  est  autorisé  à 
prendre  ou  à  maintenir ,  pour  l'exécution  des  dispositions  précédentes  ,  les 
arrêtés  convenables. 

16.  Les  dispositions  des  lois  antérieures  ,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par 
le  présent  déciet ,  sont  expressément  maintenues. 


N"  632.  =  11  pluviôse  an  3  (30  janvier  1795).  =  Dkcret  qui  applique  à  tous 
les  comptables  l'article  4  de  celui  du  26  frimaire  dernier  relatif  aux 
ci-dcant  payeurs  des  rentes  (1).  (I,  Bull,  cxvm ,  W  623;  B.,  LI,  64.) 

La  convention  nationale  décrète  que  les  dispositions  de  l'article  4  du  dé- 
cret du  20  frimaire  dernier,  relatives  aux  ci  devant  payeurs  des  rentes,  sont 
applicables  à  tous  les  comptables.  Ils  pourront,  en  conséquence,  se  libérer 
envers  leurs  créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque  spéciale  sur  leurs 
linances ,  aux  charges  et  conditions  prescrites  par  ledit  article. 


N°  633.=  11  pluviôse  an  3  (  30  janvier  1795  ).  =  DÉcnET  additionnel  à  celui 

du  M  germinal — 'Ajlorcal  an  2  concernant  les  titulaires  d' offices,  gagistes 

et  pensionnaires  de  la  liste  civile  (2).  (ï  ,  Bull,  cxvm,  n"  621  ;  B.,  LI ,  66.) 

Art.  l'^'^.  Les  pourvus  de  charges  et  oiTices  dans  la  maison  du  ci-devant  roi, 

qui  ne  seront  point  admis  à  la  liquidation  d'ajjrès  le  décret  du  17  germinal 

dernier,  pourront  prétendre  aux  mêmes  pensions  et  aux  mêmes  secours  que 

les  pensionnaires  et  les  gagistes,  et  sous  les  mêmes  conditions. 

(i)  Vovez  le  décret  du  26  frimaire  an  3  (ifi  di'ccmbrc  179^),  et  les  notes. 

(2)  Vovcz  le  dcrrel  du  17  gcrmin;il — 3  floréal  an  2  (6 — 22  avril  i^g^).  —  Voyez  aussi,  sur 
les  droits  des  lltiilaires  d'ofliees,  g:igi>tes  et  pensionnaires  de  la  liste,  les  lois  citées  dans  la  note 
qui  accompagne  l(r  décret  du  ''7  novembre  1792. 
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■  2.  Ceux  qui,  faute  d'avoir  atteint  l'Age  de  cinquante  ans,  ou  d'avoir  cinq 
antu'ei  de  service,  ne  peuvent  pas  prétendre  aux  pensions,  recevront  une 
année  entière  de  leur  traitement,  sur  un  maximum  de  mille  livres,  sans 
qu'il  soit  fait  déduction  des  sommes  provisoires  qui  leur  ont  été  payées  ou 
qu'ils  ont  droit  de  réclamer  en  vertu  des  décrets ,  pour  les  six  premiers  mois 
de  1793. 

3.  Les  gagistes  et  pensionnaires  dont  les  traitemens  'ne  s'élèvent  pas  au- 
d«ssus  de  quatre  cents  livres  ,  obtiendront  une  pension  d'une  somme  égale 
à  celle  de  leur  traitement. 

4.  Cette  somme  de  quatre  cents  livres  servira  de  minimum  pour  toutes 
les  pensions  qui  ont  pour  base  un  traitement  au  dessus  de  quatre  cents  li- 
vres, et  dont  la  liquidation,  d'après  les  dispositions  du  décret  du  17  germi- 
nal, ne  s'élèverait  pas  à  ladite  somme. 

5.  Les  pensionnaires  et  gagistes  dont  les  traitemens  d'activité  ne  consistent, 
en  plus  grande  partie,  qu'en  attributions  en  nature,  et  qui  ne  peuvent  pas 
être  liquidés  sur  les  bases  du  décret  du  17  germinal,  conserveront,  à  titre  de 
pension  ,  s'ils  ont  l'âge  et  le  temps  de  service  requis,  le  montant  de  leurs  an- 
ciennes pensions  ou  de  leurs  traitemens,  lorsque  les  unes  et  les  autres  n'ex- 
cède ont  pas  quatre  cents  livres;  s'ils  l'excèdent,  le  montant  des  anciennes 
pensions  servira  de  base  pour  liquider  les  nouvelles  dans  les  proportions  du 
décret  du  |7  germina'. 

6.  Les  sexagénaires  pourront  cumuler  cinq  cents  livres  de  fortune  per- 
sonnelle ou  de  pension  sur  le  trésor  public ,  avec  le  maximum  de  mille  li- 
vres de  pension  décrété  par  la  loi  du  1 7  germinal. 

7.  Les  pensionnaires  et  gagistes  liquidés  d'après  les  dispositions  de  la  loi 
du  17  germinal  et  du  présent  décret,  pourront  cumuler,  jusqu'à  concurrence 
de  mille  livres,  les  pensions  qui  leur  seront  accordées,  avec  celles  dont  ils 
jouissent  pour  services  étrangers  à  la  maison  du  ci-devant  roi  et  de  sa  fa- 
mille. -Si  ces  pensions  réunies  excèdent  ladite  somme  de  mille  livres,  elles  se- 
ront réduites  à  cette  .somme,  et  seront  comprises  dans  un  seul  article  pour 
former  une  seule  pension  :  ceux  qui  en  possèdent  plusieurs  liors  le  cas  de 
cette  exception,  sei'ont tenus  d'opter  dans  l'espace  de  deux  mois  à  ompter 
de  la  publu  ation  du  présent  décret. 

8.  Il  ne  serarien  innové  à  l'article  4  du  titre  II  dudécretdu  17  germinal, 
concernant  les  pensionnaires  sur  les  cassettes,  aumônes  et  domaines,  qui, 
en  cumulant  plusieurs  petites  pensions,  ne  pourront  excéder  le  maximum. 
de  quatre  cents  livres. 

9.  Les  per.sonnes  qui ,  en  s'acquittant  de  leurs  services,  auront  été  estro- 
piées de  manière  à  ne  pouvoir  plus  remplir  leurs  fonctions,  seront  considé- 
rées comme  ayant  acquis  le  temps  et  l'âge  nécessaires  pour  obtenir  une 
pension  :  celles  dont  les  gagistes  et  pensionnaires  jouissaient ,  seront  liqui- 
dées sur  les  mêmes  principes  que  tous  ceux  qui  ont  droit  d'en  prétendre,  et 
les  articles  3  et  4  ci-dessus  leur  seront  applicables.  Leur  état  de  maladie  et 
d'infirmité  ^,era  constaté  par  le  certilicat  d'un  oliicier  de  santé,  dûment  lé- 
galisé, et  par  un  acte  de  notoriété ,  émané  du  conseil  général  de  la  commune 
du  lieu. 

10.  Les  nourrices  des  enfans  de  Louis  Xf'I,  déjà  portées  sur  les  états  de  la 
liste  civile,  seront  liquidées  d'après  les  principes  du  décret  du  17  germinal, 
quoiqu'elles  n'aient  pas  accompli  les  cinq  années  de  service,  et  qu'elles  n'aient 
pas  l'âge  requis  par  ladite  loi  :  cel  es  qui  n'avaient  pas  de  traitement  fixe, 
seront  liquidées  sur  le  montant  net  de  leurs  brevets  de  pension. 

11.  Les  pensionnaires  et  gagistes  liquidés  en  exécution  de  la  loi  du  17  ger- 
minal et  du  présent  décret,  toucberont  à  la  trésorerie  nationale,  sur  le 
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certificat  de  liquidation  du  commissaire  liquidateur  de  la  liste  civile,  les  pen- 
sions et  secours  décrétés,  à  compter  du  l"'  janvier  1793,  sauf  ce  qu'ils  ont 
reçu  par  imputation  sur  Icsdites  pensions  et  secours.  Ils  toucheront  pareil- 
lement, sur  le  certificat  dndit  commissaire  liquidateur,  ce  qui  peut  leur 
t'tre  dû  d'arriéré  de  leurs  antiennes  pensions  et  traitemens  d'activité  ,  depuis 
le  r'  juillet  17'Ji)  jusqu'en  août  1792,  ainsi  que  la  portion  d'indemnité  du 
11  août  de  la  même  année  au  l"^""  janvier  suivant,  décrétée  par  la  loi  du  7 
mars  1793. 

12.  Les  héritiers  et  ayans  cause  des  gagistes  et  pensionnaires  décédés  se- 
ront pareillement  payés,  sur  le  certilicat  du  commissaire  liquidateur  ,  du 
décompte  de  ce  qui  pouvait  être  dû  auxdits  gagistes  et  pensionnaires  au  jour 
de  leur  décès. 

13.  Le  liquidateur  de  la  liste  civile  présentera,  avant  le  1"  messidor  pro- 
chain, un  état  de  l'arriéré  dû  aux  gagistes  et  pensionnaires  qui,  d'après  les 
bases  du  décret  du  17  germinal, ne  peuvent  pas  prétendre  aux  pensions  et 
secours  décrétés;  et,  pour  cet  effet,  lesdits  gagistes  et  pensionnaires  seront 
tenus  de  déposer  au  bureau  de  ladite  liquidation  de  la  liste  civile,  avant  le 
1"  prairial,  le  certificat  de  résidence  prescrit  par  la  loi  du  6  germinal,  à 
peine  de  déchéance. 

N°  634.  =  1 1  pluviôse  an  3  (30  janvier  1795).  =  Décret  gui  aiitoiise  le  co- 
mité de  législation  à  statuer  sur  les  réclamations  ayant  pour  objet  la 
confiscation  et  le  séquestre  des  biens  qui  auraient  été  la  suite  de  juge- 
mens  restés  sans  exécution  (1).  (I,  Bull,  cxviii ,  n"  622;  B.,  LI,  69.) 
Art.  1^"^.  Le  comité  de  législation,  auquel  les  décrets  du  29  nivôse  ont  at- 
tribué ,  soit  particulièrement ,  soit  concurremment  avec  le  comité  de  sûreté 
générale  ,  l'examen  des  jugemens  non  exécutés  ,  rendus  pour  délits  non  or- 
dinaires, ni  [)our  cause  de  royalisme,  de  ceux  portant  peine  de  la  déporta- 
tion, en  conséquence  de  l'article  3  du  titre  II  de  la  loi  du  10  mars  17'J3,  et 
la  mise  en  liberté  des  individus  condamnés,  pourra  statuer  sur  les  réclama-  - 
tions  qui  auront  pour  objet  la  confiscation  et  le  séquestre  des  biens  qui  au- 
raient été  la  suite  de  ces  jugemens. 

2.  Le  comité  ne  pourra  statuer  que  sur  les  amendes  qui  n'auront  pas  été 
payées. 

3.  Le  séquestre  et  la  conliscation  des  biens  pourront  être  levés.  Les  indi- 
vidus mis  en  liberté  y  seront  réintégrés ,  à  la  charge  d'acquitter  les  fi-ais  de 
scellés,  garde,  séquestre,  régie  et  administration. 

4.  Les  baux  à  ferme  qui  pourraient  avoir  été  faits  au  nom  de  la  nation 
par  les  corps  administratifs ,  ne  pourront  être  résiliés  que  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  15  du  titre  II  de  la  loi  des  23  et  28  octobre— 5  no- 
vembre 1790. 

5.  Dans  le  cas  où  les  biens  auraient  été  vendus,  les  acquéreurs  y  seront 
maintenus,  sauf  les  droits  des  ci-devant  propriétaires  au  recouvrement  du 
prix  ,  d'après  les  conditions  des  ventes  :  il  y  sera  statué  définitivement  par  le 
comité  des  finances. 

0.  La  même  disposition  aura  lieu  relativement  aux  biens  des  personnes 
détenues  comme  suspectes ,  et  qui  depuis  ont  été  mises  en  liberté. 

7.  Il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  décret  aux  lois  relatives  aux  émigrés 
et  leurs  complices,  ni  aux  ecclésiastiques  qui  ont  encouru  la  peine  de  la  dé- 
portation. 

(i)  Voyez  le  dérrct  du  20  frimaire  an  3  (  ro  décembre  179Î),  qui  suspend  toute  action  de 
ia  part  de  l'état  sur  les  biens  mobiliers  des  condamnes,  et  la  note  qui  résiune  toutes  les  lois  re- 
latives à  la  restitution  de  ces  biens. 
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N"  635.  =  11  pluviôse  an  3  (30  janvier  1795).  =  Décret  concernant  la  solde 
des  militaires  requis  pour  remplir  les  fonctions  de  commandons  tempo- 
raires des  places  de  guerre  (l).  (I,  B  11.  cxviil,  n"  624  ;  B.,  LI,  70.)  , 
■^  La  convention  nationale  décrète  que  tout  militaire  en  activité  de  service, 
requis  pour  remplir  les  fonctions  de  commandant  temporaire,  et  qui  n'au- 
rait reçu  que  l'appointement  fixé  à  la  place  de  guerre  oti  au  poste  militaire 
où  il  s'est  vu  employé,  sera  rappelé,  pour  foute  la  durée  de  ce  service,  du 
supplément  de  la  solde  attribuée  par  les  lois  au  grade  qu'il  occupait  à  l'ar* 
mée  ou  dans  son  corps. 

N"  636.  =  12  pluviôse  an  3  (31  janvier  1795).  ==  Décret  sur  les  marchandi- 
ses qui  devront  jouir  d'une  modération  de  droits  d'entrée,  et  h  celles 
dont  la  sortie  continuera  provisoirement  d'ét?-e  défendue  {2).  (I,   Bull, 
cxix,  n"  632;  B.,  LI,  74.) 
Art.  1"^.  Les  marchandises  comprises  dans  l'état  annexé  au  présent  décret, 

sous  le  n°  1"",  ne  paieront  provisoirement  les  droits  d'entrée  que  sur  le  taux 

fixé  (lar  ledit  état. 

2.  Le  droit  de  marque,  perçu  par  addition  aux  droits  d'entrée  sur  les 
fers  et  aciers  venant  de  l'étranger,  e^t  supprimé. 

3.  La  percei  tion  du  droit  additionnel  de  vingt  pour  cent,  fixé  sur  les 
productions  du  Levant  par  la  loi  du  21 — 29  juillet  1791  ,  est  suspendue. 

4.  Les  marchandises  dont  l'entrée  n'est  pas  défendue,  pourront  être  im- 
portées par  tous  les  bureaux  maritimes,  et  encore  par  tous  les  bureaux  de 
terre  placés  sur  les  grandes  routes. — Aucune  ne  sera  sujette  à  la  représenta- 
tion du  certificat  prescrit  par  la  loi  du  1"  mars  1793. 

6.  La  prohibition  à  la  sortie  est  restreinte  aux  objets  compris  dans  l'état 
n'  2. — Les  vins  exportés  par  les  frontières  de  terre  paieront  cinq  sous  par 
pinte. 

6.  Toutes  denrées  ou  marchandises  faisant  route  dans  les  deux  lieues  fron- 
tières de  l'étranger,  sans  acquit-à-caution  ,  seront  confisquées. 

7.  Les  arquits-à- caution  pour  les  marchandises  enlevées  dans  l'étendue 
desdites  deux  lieues,  devront  être  pris  avant  l'enlèvement,  et  au  plus  pro- 
chain bureau  de  -douane,  a  moins  qu'il  ne  soit  éloigné  de  plus  de  demi- 
lieue  de  la  commune  où  se  fait  le  chargement ,  auquel  cas  l'acquit-à- caution 
sei'a  délivré  par  deux  officiers  municipaux  de  ladite  commune  ,  et  portera 
l'obligation  de  présenter  la  marchandise  à  un  bureau  de  douane,  s'il  s'en 
trouve  sur  la  route  du  lieu  de  la  destination. 

8.  Les  marchandises  enlevées  dans  l'intérieur  de  la  république,  à  la  des- 
tination desdites  deux  lieues,  devront  être  présentées  au  premier  bureau  de 
douane  de  leur  route,  où  il  sera  déhvré  un  acquit-à-caution  :  ces  acquits, 
qui  seront  sur  papier  non  timbré  ,  devront  être  revêtus  de  certilicat  de  dé- 
charge par  les  préposés  des  douanes  dans  les  lieux  où  il  y  aiu-a  un  bureau, 
et,  dans  les  autres  communes,  par  les  ofliciers  municipaux. 

(i)  Vovez  le  décret  du  il — rfi  mai  1792,  qni  autorise  les  Réaéranx  d'armée  à  nommer  des 
commandaDs  amovibles  dans  les  places  de  guerre  situées  dans  l'étendue  de  leur  comm.iudeinent, 
et  qui  fi\e  la  solde  de  ces  commandans;  celui  du  iS  tbrrmidor  an  1  (5  août  1794)»  <"■'•  7»  qui 
conlieut  une  nouvelle  fiia'ion  de  cette  solde;  celui  du  l3  brumaire  an  3  (3  novembre  1791)» 
qui  fixe  lis  summes  à  paxer  par  mois  aux  coinraaDdans  amovibles  pour  leur  tenir  lieu  de  loge- 
ment; et  celui  du  i*"""  fructidor  même  année  (18  août  I7g5),  concernant  les  traitcmens  et  rations 
de  fourrages  des  commandans  amovibles  des  places  de  suerrc. 

(2)  VoTCz,  Nur  les  douanes,  le  décret  du  6 — 22  aoiit  1791,  et  les  notes  qui  résument  toute  la 
législaliuQ. — Voyez  notamment  le  décret  du  20  thermidor  an  3  (7  août  1795),  qui  proroije  les 
disposiiions  du  préscut. 
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î).  Les  peines  port  «'es  par  les  lois  contre  cenx  qui  exportent  des  marchan- 
dises proliibées,  continueront  d'avoir  leur  exécution. 

10.  Il  n'est  rien  changé  par  le  présent  décret  à  la  loi  du  '*  nivôse  relative 
aux  grains,  ni  à  celle  du  3  avril  179.J  concernant  les  matières  propres  à  la 
fabrication  du  papier. 

11.  11  est  expressément  enjoint  aux  commandans  militaires  d'employer 
tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  ])ouvoir  pour  assurer  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  soit  en  plaçant  dans  les  postes  qui  leur  seront  indiqués  parles 
corps  administriitils,  le  nombre  d'hommes  nécessaire  à  empêcher  les  expor- 
tations défendues,  soil  en  faisant  prêter  main-forte  aux  préposés  des  doua- 
nes ,  lo^^qu'ils  en  seront  par  eux  légalement  requis ,  et  au  moment  même 
de  la  réquisition. 

12.  Les  décrets  et  arrêtés  contraires  aux  dispositions  du  présent  décret, 
sont  rapportés. 

13.  Les  dispositions  contenues  an  présent  décret  n'auront  leur  effet  que 
pendant  le  ternie  de  six  mois,  à  compter  de  sa  publication. 

(  Suit  l'ctat  des  denrces  et  marchandises  sur  lesquelles  les  droits  d'erdrée 
sont  réduits  par  le  décret  de  ce  jour ,  et  f/uotité  des  droits  qui  seront  dus,  et 
l'état  des  denrées  et  marchandises  dont  la  sortie  restera  pros'isoirement 
prohibée.) 

N°  637.  =  14  pluviôse  an  3  (  ?.  février  1795}.  =  DKcnET  portant  règlement 
sur  toute  émission  de  fonds  en  argent  ou  assignats ,  et  concession  en  do- 
maines nationaux  (I).  (I,  Bull,  cxviii,  n"  629;  B.,LI,94.) 
Aucune  émission  de  fonds  en  argent  ou  assignats ,  aucune  concession  en 
domaines  ou  bâtimens  nationaux ,  ne  pouri  ont  être  décrétées  qu'en  vertu 
d'une  loi  préexistante,  ou  sans  en  avoir  préalablement  délibéré  avec  le  co- 
mité des  finances. 


N"  638.  =  15  pluviôse  an  3  (3  février  1795).=  Décret /e/^i/'/a/zj;  ecclésias' 
tiques  émigrés  et  aux  titres  cléricaux.  (I,  Bull,  cxix,  i\°  633  ;  B.,  LI ,  101.) 
La  convention  nationale  décrète  que  l'article  additionnel  de  la  loi  du  22 
ventôse  an  2,  est  applicable  aux  ecclésiastiques  émigrés,  et  qu'il  n'y  a 
que  les  titres  cléricaux  patrimoniaux  qui  doivent  tourner  au  bénéfice  des 
familles. 


N"  039.  =  17  pluviôse  an  3  (  5  février  1795  ).  •.^—  Décret  relatif  aux  contes- 
talions  des  arbitres  d'un  tribunal  de  famille  sur  la  nomination  d'un  tiers- 
arbitre  (2).  (I,  Bull,  cxx,  n°  635  ;  B.,  LI,  106.) 

Art.  1*''.  Lorsque  les  arbitres  composant  un  tribunal  de  famille  ne  s'ac- 
corderont pas  sur  la  nomination  d'un  tiers-arbitre ,  dans  le  cas  où  il  serait 
nécessaire,  ils  inviteront  les  parties  à  se  concerter  sur  ce  choix  ;  et  si  cette 
invitation  ne  produit  pas  son  effet,  ils  les  renverront  devant  le  président  du 
tribunal  du  district. 

2.  Le  président  du  tribunal,  dans  le  cas  où  les  parties  ne  s'accorderaient 
pas  devant  liii,  choisira  le  tiers-arbitre  sur  les  listes  qu'elles  lui  présenteront, 
après  cependant  qu'elles  auront  chacune  récusé  deux  des  citoyens  compris 
dans  ces  listes,  si  elles  veulent  user  de  ce  droit. 

(1)  Voyez,  sur  le  mode  d'aliénation  des  domaines  nationaux  ,  les  lors  citées  dans  les  notes  qui 
accompagnent  le  décret  du  9  juillet  (25,  26,  29  juin  el) — aS  juillet  1790. 

(2)  Vo)e/.  l'art.  10(7  du  Ci>d.  proc.  civ.,  qui  statue  sur  la  dilficullé  [)révue  par  le  présent  dé- 
cret. Voyi  z  ausii  la  loi  du  9  ventôse  an  4  (28  février  1796),  qui  rend  aux  juges  ordinaires  ia 
connaissance  des  affaires  attribuées  auparavant  aux  arbitres  forcés. 
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N°  040.^19  pluviôse  an  3  (7  février  1795),=Décret  relatif  aux  oppositions 
sur  les  appointcnicns  des  officiers ,  des  commissaires  des  guerres  et  em- 
ployés dans  les  armées.  (I,  13ull.  cxxi,  n°  640;  B.,  LI,  1 19.) 

La  trésorerie  nationale  est  autorisée  à  faire  payer  aux  officiers  des  trou- 
pes ,  aux  commissaires  des  guerres ,  et  tous  autres  employés  dat)s  les  armées 
ou  à  la  suite,  grevés  d'oppositions  par  leurs  créancieis,  les  tpiatre  cinquièmes 
de  leurs  appointcmens  ;  le  cinquième  l'estant  sera  réservé  aux  créanciers, 
qui  pourront  d'ailleurs  exercer  leurs  droits  sur  les  autres  biens  de  leurs 
débiteurs  (I). 


N°  G4I.  =20  pluviôse  an  3  (8  février  1795.)  =  Dé(;ret/jo//(7//?  que  les  hon- 
neurs d  (  Panthéon  ne  pourront  être  décernés  à  un  citoyen  fine  dix  ans 
:    après  sa  mort.  (I,  Bull,  r.xxi,  n"  641  ;  B.,  LI,  125.) 

La  convention  nationale  décrète  que  les  honneurs  du  Panthéon  ne  pour- 
ront être  décernés  à  un  citoyen,  ni  son  buste  placé  dans  le  sein  de  la  con- 
vention nationale  et  dans  les  lieux  publics,  que  dix  ans  après  sa  mort.  — 
Tout  décret  dont  les  dispositions  seraient  contraires,  est  rapporté. 

N°  642.=22  pluviôse  an  3  (10  février  1795).=Décret  qui  fixe  définitivement 
au  1  ^'  vendémiaire  le  délai  accordé  par  le  décret  du  7  messidor  pour 
réclamer  les  titres  non  féodaux  ou  procédures  existant  dans  les  dépôts 
Judiciaires  de  Paris.  (I,  Bull,  cxxi ,  n"  643  ;  B.,  LI,  136.)  "^ 


N'  643.  =  25  pluviôse  an  3(13  février  1795).  =  Décret  qui  confirme  et  ra- 
.    tifie  le  traité  de  paix  passé  le  21  pluviôse  entre  le  comité  de  salut  public 
''    et  le  ministre  plénipotentiaire  du  grand  duc  de    Toscane  (2).    (  I  ,  Bull. 
cxxiii,  n°  651  ;  B.,  LI,  147) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  salut  public,  confirme  et  ratifie  le  traité  de  paix  passé  le  21  pluviôse  pré- 
sent mois  ,  entre  le  comité  de  salut  public  et  le  ministre  plénipotentiaire 
du  grand-duc  de  Toscane. — Entre  les  représentans  cm  peuple  français  com- 
posant le  comité  de  salut  public ,  chargé  |)ar  le  décret  de  la  convention  na- 
tionale du  7  fructidor  dernier  de  la  direction  des  relations  extérieures  , 
soussignés,  — Et  M.  François,  comte  Carletti ,  envoyé  extraordinaire  du 
grand-duc  de  Toscane ,  chargé  de  ses  pleins  pouvoirs,  donnés  à  F'iorence 
les  4  novembre  et  13  décembre  1794,  qui  demeureront  annexés  à  la  mi- 
nute des  présentes,  également  soussigné,  —  A  été  convenu  et  arrêté  ce 
qui  suit  : 

(i)  Le»  sommes  dues  par  l'état  aux  militaires,  pour  appointcmens,  ayant  été  comprises  par  la 
loi  du  23  septembre  iSi4  dans  les  créances  ordinaires  de  l'arriéré,  ont  subi  par  la  une  csiiccc  de 
novation,  et  sont  devenues  saisissables  pour  la  to'aliié,  d'insais.ssabics  qu'elles  étaient  auparavant 
pour  les  cpiatre  cinquièmes.  CdS^.,  3i  mars  182S,  Sin.,  WVIII,  i,  ifto;  Hull.  civ  ,  XX\,  90.  — 
Lorsqu'il  v  a  contestation  en're  le  créai.cier  d'un  ollicicr,  qui  a  saisi  le  traitement  de  celui-ci, 
et  le  conseil  d'administration  du  corps,  qui  jjrélend  en  retenir  une  partie,  c'est  à  l'autorité 
judiciaire  seule  à  prononcer.  Arr.  du  cous.,  22  février  1821,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  V,  55i. 

Voyez  la  loi  du  21  ventos?  an  y  (ta  mars  1801),  qui  détermine  la  portion  saisissable  sur  les 
Iraitcmens  des  lonctionnaircs  publics  et  des  employés  civils,  et  les  notes. 

(2)  I  c  2-î  ventôse  an  7(12  mais  1799)  '''  pi'crre  a  été  déclarée  à  la  Toscane;  et,  par  le  sén.- 
cons.  du  24  mai  i8u8,  ce  pa>s  a  été  réuni  à  la  Fiance,  dont  il  a  cessé  de  faire  [)artie  enciéeution 
vlu  traité  du  3o  mai — 8juini8r4. 
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Art.  I'"''.  Le  iïrand  duc  de  T(iscane  révoque  tout  acte  d'adhésion,  consen- 
tement ou  accession  à  la  coalition  armée  contre  la  république  <rançaise. 

2.  En  conséquence  ,  il  y  aura  paix ,  amitié  et  boiuie  intelligence  entre  la 
république  française  et  le  grand-duc  de  Toscane. 

à.  La  neutralité  do  la  To^5cane  est  rétablie  sur  le  pied  où  elle  était  avant 
le  8  octobre  1793. 

4  Le  présent  traité  n'aura  son  effet  qu'après  avoir  été  ratifié  par  la  con- 
vention nationale. 

Motu  proprio  de!  granduca  di    Toscan»  ,  clie  destina  Francesco  Saverio  Carletti  a  porlarsi  in 
P.iriiji   per  U'atlarc  colla  repnbl)iica  IVancesc  gli  alTari  dclla  Toscana. 

Sua  altezza  reale  il  serenlssimo  arciduca  granduca  di  Toscana ,  cono-  . 
scendo  di  quanto  gran  giovauiento  possa  e>sere  per  il  (elice  esito  délia  trat- 
tativa  clie  da  cosi  lungo  tempo  ha  intrajjresa  colla  repubblica  Irancese  l'in- 
viare  a  Parigi  una  persona  la  quale  goda  délia  recipioca  tiducia  de'  due 
governi,  e  sia  fornita  del  carattere ,  de'  sentunenli  e  de'  talenti,  cbe  sono 
necessari  per  ben  riuscirvi,  destina  il  suo  cianiberlano ,  e  cavalière  dell' 
insigne  ordine  di  Santo  Slefano,  F/ance.sco  Saverio  CarleUi  a  portarsL  a 
Parigi  tosto  che  avrà  ricevuto  l'opportuno  passaporto  per  entrare  in  Francia, 
e  lo  incarica  di  agire  cola  presso  il  coniitato  di  sainte  pubblica  per  confer- 
mare  in  voce  ed  in  iscritto ,  tutto  clo  che  si  contiene  nelle  memorie  llrmate 
dal  suo  segretaiio  del  consigiio  di  stato  e  di  linanze  ISeri  Corsini ,  special- 
meutea  cio  autorizzato,  e  da  lui  comniunic'ate  al  comitato  suddeito  per  mezzo 
di  Cacault ,  agcnte  délia  repubblica  francese  iu  Italia,  per  fare  accettare 
alla  medesima  la  dichiarazione  délia  neutralità  che  la  Toscana  è  pronta  a 
pubblicare  in  laccia  a  tutta  l'Europa ,  per  stipulare  la  rebtituzioue,  o  in  con- 
tante, o  in  natara,de' grani  tolti  dagl'luglesi  in  Livorno,  e  per  rinnovare  le 
più  solenni  assicurazioni  délia  costante  amicizia  che  il  governo  di  Toscana 
ha  sempre  professata,  e  che  professera  per  la  repubblica  francese.  Dato  in 
Firenze,  il  4  novembre  1794. 

Firmato  Ferdi^ando  ;  Neri  Corsini,  segretario. 

Motu   proprio  del  ;;randuca  di  Toscana,  elle   dicliiara  Francesco  Saverio  Carletti  suo  inviato 
slraordinario  a  Pariai,  acrrcscendo^li  le  facultà  per  gli  alfari  clic  devc  tratlarc. 

Sua  altezza  reale  il  serenissimo  arciduca  granduca  di  Toscana  nulla  a"vendo 
più  a  cuore  che  di  vedere  solleritaniente  ristabilita  nelle  consuete  forme  di- 
j)lomaticlic  la  sua  corrispou:!enza  colla  repubblica  francese,  in  aumento  e 
diciiiarazione  del  motu  proprio  d<^l  di  4  novembre  prossimo  passato,  no- 
mina  il  suo  cianiberlano,  e  cavalière  dell'  insigne  ordine  di  Santo  Stefano, 
conte  b'ramesco  Saverio  Carie Iti ,  in  suo  inviato  straordinario  presso  il  go- 
verno delta  predetta  repubblica,  e  lo  autorizza  ,  qualora  gli  sia  permesso,  a 
risiedere  in  Parigi  con  ques'o  carattere,  finchè  occorrerà  per  la  commissione 
di  cui  è  stato  incaricato  coi  citato  motu  pioprio ,  dandogli  a  tal'  effetto  le  più 
ample  iacoltà  di  traltare  di  qualunque  ailare  relativo  alla  Toscana,  ed  in 
ispecie  dclla  restituzione  c  consegna  nel  porto  detto  délia  Monfagna  de' 
grani  tolti  dagl'  Inglesi  in  Livorno,  e  délia  riass  nzione  délia  neutralità  da 
riunovarsi  e  stabilirsi  in  perpetuo  fra  i  due  governi  nella  guisa  che,  senza 
ledere  i  diritti  di  nessuna  Ira  le  potenze  belligeranti,  sarà  riputata  più 
sodisfacente  per  la  repubblica  francese.  — Dato  in  Tirenze,  il  13  dicembrc 
179i. 

Firmato  Ferdi.naimjo  ;  Neri  Corsini. 


N°  G44.=2G  pluviôse  an  3  (li  février  179.')).=:Di!;cnET  sur  la  solde  de  la  gcn- 
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darmerie  à  cheval  faisant  le  service  de  l'intérieur,  et  sur  le  mode  cTavari' 
cernent  et  la  tenue  des  conseils  d'administration  (1).  fl,  Bull,  cxxiv  n" 
652;  B.,  LI,  152.)  '  *  '  — 

N°  645.  =  27  pluviôse  an  3  (15  février  1793).  =  Décret  yui  proroge  jusqu'au 
\^'  Jloréal  prochain  ,  le  délai  qui  avait  été  fixé  au  1'^'  venlo.se  pour  le  dé- 
pôt des  titres  de  créances  [2],  (I,  Bull,  cxxiv,  ii"  053;  B.,  LI,  106.) 

N°  C46.  =  28  pluviôse  an  3  (16  février  1795).=Décret  sur  la  comptabilité  (i). 
(I,  Bull,  cxxiv,  n"  054;  B.,  LI,  175.) 

CHAPITRE  t",  —  Composition  etfonctions  du  bureau  de  comptabilité. 
Art.  P^  x\  compter  de  la  promulgation  du  présent  décret,   le  bureau  de 
comptabilité ,  composé  de  quinze  commissaires  ,  sera  divisé  en  sept  sections 
avec  un  bureau  central. 

2.  Il  y  aura  deux  commissaires  par  section  ,  et  un  au  bureau  central.     — 

3.  Le  commissaire  du  bureau  central  sera  renouvelé  tous  les  ans. 

4.  Il  y  aura  un  agent  de  comptabilité. 

5.  Les  fonctions  des  commissaires  de  la  comptabilité  sont  :  —  1"  De  rece- 
voir, vérifier,  arrêter  et  apurer  les  comptes  qui  doivent  être  rendus  à  la  na- 
tion; —  2'^  De  vérifier  et  arrêter  pareillement  les  apuremen":  des  comptes 

jugés  par  les  ci-devant  chambres  des  comptes  et  auties  autorités-  3°  De 

faire  poursuivre,  par  l'agent  de  la  connjtabilité ,  les  comptables  en  retard  de 
présenter  et  d'apurer  leurs  comptes  ;  —  4"  De  dénoncer  les  abus ,  proposer 
les  mesures  piopres  à  la  conservation  des  intérêts  de  la  république  et  de 
les  soumettre  au  comité  des  finances  pour  avoir  son  avis. 

6.  Ils  correspondent  avec  les  autorités  constituées  et  avec  les  agens  tant  de 
l'ancien  que  du  nouveau  gouvernement  :  ils  sont  autorisés  à  en  requérir  la 
remise  des  comptes,  états  et  pièces  à  l'appui,  et  tous  les  renseignemens  uti- 
les à  l'e.xercice  de  leurs  lonctions.  * 

7.  Les  fonctions  de  l'agent  de  la  comptabilité  sont  de  faire  tous  actes  con- 
servatoires, décerner  les  contraintes  ,  et  faire  toutes  poursuites  cou ti'e  les 
comptables,  d'après  les  états,  arrêtés  et  actes  déclaratoires  du  bureau  de 
comptabilité. 

8.  Il  correspondra  avec  les  agens  nationaux  de  district,  qui  seront  tenus 
sous  leur  responsabilité,   de  faire  faire  toutes  poursuites  et  diligences  né- 
cessaires. 

9.  En  cas  d'opposition  aux  contraintes  ou  de  contestations  il  en  rendra 
compte  aux  commissaires,  pour  agir  d'après  leur  décision. 

10.  II  remettra,  tous  les  mois,  atix  commissaires  de  la  comptabilité  un 
état  des  poursuites  exercées  et  des  recouvrcmens  qui  auront  été  effectués  • 
il  sera  responsable  de  ses  diligences. 

11.  Le  bureau  de  comptabilité  est  sous  la  surveillance  immédiate  du  co- 
mité des  finances. 

12.  La  nomination  aux  places  vacantes  des  commissaires  et  à  celle  de  l'a- 

(i)  Voyez,  sur  l'organisation  de  la  gendarmerie,  les  lois  eitées  dans  les  notes  qui  accompa» 
gnent  le  déerct  du  i6  janvier  (■^2,  23,  24  décembre  1790  et) — 16  février  1701. 

'2)  Voyez  dans   le  §  4  des  notes  qui  aecompaguent  le  décret  du  24  août  (i5,  16,  l"  et) l'i 

septcmbie  I7y3,  sur  la  dette  publique,  la  cilaiiun  des  lois  qui  ont  successivemiut  accordé  des 
prorogations. 

(3)  Voyez,  sur  l'organisation  de  la  comptabilité,  les  noies  qui  accompagnent  la  loi  du  ifî  sep- 
tembre 1807,  portant  création  de  la  cour  tles  coni{)tes. —  Voyez  spéeialement  le  décret  du  8  février 
(i3  janvier,  3  et) — 12  lévrier  1792,  qui  institue  et  organise  le  bureau  de  comptabilité. 
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gcnt  de  la  comptabilité  ,  sera  faite  par  le  corps  législatif,  sur  la  proposition 
du  comité  des  linances,  qui  est  autorisé  à  fixer  leur  traitement. 

13.  Le  couiité  des  finances  est  éfialenicnt  autorisé  à  réj;ler  le  nombre  des 
commis  et  employés  du  bureau  de  comptabilité,   d'après  le  plan  de  règle- 
ment intérieur  qui  lui  sera  présenté  |)ar  les  commissaires  :  leur  traitement 
sera  le  même  que  celui  des  commis  et  employés  des  autres  administrations. 
CHAPITRE  II.  —  Prc'sciitation ,  vérilication  el  arrêté  des  comptes. 

Art.  f"".  Ceux  des  comptables  qui,  d'après  des  lois  antérieures,  devaient 
rendre  des  comptes  au  bureau  de  comptabilité  ,  leurs  béritiers,  ayans-cause, 
ou  commis  aux  exercices ,  seront  tenus  d'adresser,  sous  trois  mois,  au  bureau 
de  comptabilité,  tous  les  comptes  de  leur  gestion,  et  d'y  joindre  les  pièces 
à  l'appui. 

2.  Tous  trésoriers  ou  receveurs  parliculiei's,  ou  préposés  comptables  des 
ci-devatit  compagnies  de  linances,  qui  n'auront  pas  rendu  leurs  comptes, 
leurs  cautions  ,  ayans-cause  ,  ou  commis  aux  exercices ,  les  adresseront ,  dans 
le  même  délai  de  trois  mois,  au  bureau  de  comptabilité,  avec  les  pièces  à 
l'appui. 

3.  Les  comptes  rendus  aux  ci-devant  compagnies  de  finances,  et  non  ar- 
rêtés, ou  sur  l'arrêté  desquels  les  préposés  coMiptables  ont  élevé  ou  élève- 
raient des  réclamations,  seront  pareillement  vériliés  par  le  bureau  de  comp- 
tabilité. 

4.  Les  cautions  des  préposés  comptables  ne  seront  libérées  que  par  l'apu- 
rement défiuitit  des  comptes  desdits  préposés. 

.5.  La  prè.scntation  des  comptes  des  trésoriers  ou  receveurs-généraux  ne 
pourra  être  retardée  par  le  déCaut  de  quelques  pièces  ou  comptes  particu- 
liers: ils  pourront  y  suppléer  en  employant  en  dépense,  sous  leur  respon- 
sabilité, les  récépissés  des  trésoriers  ou  receveurs  particuliers. 

0.  Les  comptables  qui  se  trouveraient,  d'après  d'anciennes  lois,  garans  de 
leurs  receveurs  ou  trésoriers,  ou  autres  préposés,  qui,  dejjuis  la  révolution, 
ont  été  autorisés  à  compter  de  clcrc-à-maître ,  et  qui ,  par  ce  moyen  ,  se  trou- 
veraient décliargés  de  la  garantie,  ne  recevront  que  moitié  des  taxations  et 
gratifications  qui  leur  auraient  appartenu  sur  les  sommes  dont  ils  ont  compté 
dans  leurs  comptes  de  clerc-a-maitre. 

7.  Les  intérêts  stipulés  pour  fonds  d'avance  et  |prompt  paiement  seront 
alloués  au  comptable. 

8.  Les  comptables  qui  seront  délinitivement  reconnus  en  avance ,  en  se- 
ront remboursés  de  la  même  manière  que  les  versemens  auront  été  effectués. 

9.  Tout  comptable  qui  sera  réputé  débiteur  de  parties  non  recouvrées, 
sera  tenu  d'eu  verser  le  montant  à  la  trésorerie  dans  deux  mois ,  sauf  le  re- 
couvrement et  la  répétition  ,  conformément  à  l'article  1 1  de  la  loi  du  4  ger- 
minal,  déclaré  commun  à  tous  les  comptables. 

10.  Le  comité  des  linances  statuera  sur  les  réclamations  de  ceux  des  comp- 
tables qui  prétendraient  avoir  été  dans  l'iinpossibdité  de  faire  le  recouvxe- 
ment  des  parties  arriérées. 

11.  Les  commissaires  de  la  comptabilité  rejetteront  de  la  dépense  des 
comptes  les  articles  à  ra|)pui  desquels  les  comptables  ne  fourniraient  ]ias  les 
pièces  jusiilicatives,  décisions  et  réglemens,  dans  les  deux  mois  de  la  de- 
mande que  le  bureau  de  com[)tabiliié  leur  en  fera  par  lettres  chargées. 

12.  Les  frais  de  compte  seront  réglés  conformément  à  l'article  4  du  titre  IV 
de  la  loi  du  29  septembre  17yi  :  il  ne  sera  cependant  rien  alloué  à  ceux  des 
comptables  qui  n'auraient  pas  piésenté  leurs  coniJites  dans  les  délais  fixés  par 
la  présente  loi. 
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13.  La  formalité  de  la  correction  est  abrogée  pour  les  comptes  qui  ont 
été  conservés  en  exécution  des  lois  des  19  août  et  3  octobre  i792  :  les  com- 
missaires de  la  comptabilité  pourx'ont  néanmoins  faire  la  révision  de  ceux 
de  ces  comptes  qu'ils  estimeront  présenter  quelque  intérêt  pour  les  finances 
de  la  république. 

14.  Les  comptables  auront  deux  mois,  à  partir  du  jour  de  l'avertissement 
que  le  bureau  de  comptabilité  leur  donnera  par  lettres  cbargées,  soit  pour 
contester  Tarrété  de  leur  situation,  soit  pour  apurer  leurs  débets;  ce  délai 
passé  ,  les  arrêtés  seront  regardés  comme  définitifs. 

1  j.  Les  arrêtés  délinitifs  des  comptes  seront  faits  par  les  commissaires  de 
la  comptabilité,  en  comité  général  :  ils  devront  être  signés  au  moins  par  huit 
commissaires,  et  seront  exécutés  provisoirement. 

JG.  Les  comptes  jugés  et  non  apurés,  laissés  en  dépôt  dans  les  ci-devant 
chambres  des  comptes,  autres  que  celle  de  Paris,  et  les  pièces  à  l'appui, 
seront  adressés,  avec  les  extraits  des  jugemens  y  relatifs,  par  les  directoires 
des  départemens,  au  bureau  de  comptabilité  dans  le  délai  de  deux  mois. 

17.  Les  comptables  ne  seront  décliargés  des  iouffrauees  de  formalité  exis" 
tant  sur  des  comptes  jugés,  ainsi  que  des  intérêts  et  des  amendes  juononcés 
sur  des  exercices  postérieurs  à  17  j8,  qu'en  justifiant  des  lois  qui  auraient 
accordé  la  décharge  ou  modération  de  souffrances  de  formalité,  intérêts  et 
amendes. 

Cit.vriTRE  III.  —  l'eincs  et  poursuites  contre  les  comptables  en  retard  et  rcliquataires. 
Art.  1".  Faute  par  les  comptables,  leurs  héritiers  ou  représenlans,  de 
présenter  leurs  comptes  dans  les  délais  fixés  dans  la  présente  loi,  leurs  biens 
seront  séquestrés ,  et  tous  les  fruits  et  revenus  qui  écherront  pendant  la 
durée  du  séquestre,  et  jusqu'à  la  présentation  du  [dernier  compte  de  la  ges- 
tion de  chaque  comptable ,  seront  acquis  à  la  nation  ,  et  le  sétpiestre  ne  sera 
levé  que  sur  le  certificat  du  bureau  de  comptabilité ,  visé  par  le  comité  des 
finances. 

2.  Si ,  trois  mois  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  les  articles  précédens 
!es  comptables,  héritiers  ou  représentans  n'ont  pas  ])résenté  leurs  comptes^ 
leurs  biens  seront  vendus,  et  le  prix  en  sera  versé  à  la  trésorerie  nationale 
pour  ne  leur  être  remis  qu'après  le  jugement  de  leurs  comptes,  a  la  déduc- 
tion des  débets  ,  sans  préjudice  de  la  contrainte  par  corps  contre  les  comp- 
tables ,  ([ui  est  maintenue  conformément  aux  dispositions  des  lois  précédem- 
ment rendues. 

3.  Les  débets  avoués  par  les  comptables  lors  de  la  i)réscntation  de  leurs 
comptes,  ou  constatés  par  le  bureau  de  comptabilité,  produiront  intérêt  à 
cinq  pour  cent,  au  profit  de  la  ré])ublique,  à  compter  du  jour  où  le  versement 
aurait  dû  être  effectué. 

4.  Les  comptables  qui  se  trouveront  en  débet ,  d'après  l'arrêté  du  bureau 
de  comptabilité  ,  seront  tenus  d'en  verser  le  montant  à  la  trésorerie ,  en  ijrin- 
cipal  et  intérêts  ,  dans  deux  mois  de  la  notification  que  le  bureau  de  compta- 
bilité leur  en  fera  par  lettres  chargées,  et  lisseront  tenus  d'en  justifier  de 
suite  au  bureau. 

5.  Le  délai  fixé  par  l'article  précédent,  expiré,  le  bureau  de  comptabilité 
dressei'a  im  acte  déclaratif  et  exécutoire  des  débets  de  chaciue  comptable 
en  capitaux  et  intérêts.  Cet  acte  sera  remis  à  l'agent  de  la  comptabilité,  pour 
faire  faire  le  recouvrement  du  montant  des  débets  par  les  voies  d'exécution 
prescrites  par  le  présent  décret. 

0.  Deux  mois  après  la  réception  des  comptes  jugés  dans  les  ci-devant  cham- 
bres des  comptes,  le  bureau  de  comptabilité  dresserajin  état  des  débets  en 
V.  30 
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capitaux,  intérêts  et  amendes  résultant  desdits  comptes,  pour  les  exercices 
postérieurs  à  l'année  17  j8,  et  le  remettra  à  l'agent  de  la  comptabilité  pour 
en  faire  le  recouvrement  :  toutes  recherches,  vérillcalions  et  révisions  de 
poursuites,  pour  comptes  antérieurs  à  1759,  sont  interdites. 

7.  Si,  trois  mois  après  la  première  sommation  qui  sera  faite  aux  comp- 
tables par  l'agent  de  la  comptabilité,  ils  n'ont  pas  versé  leurs  débets  à  la 
trésorerie  nationale,  IcTirs  biens  seront  vendus,  et  le  produit  en  sera  versé 
a  la  trésorerie  niitionale,  jusqu'à  concurrence  des  débets ,  intérêts  et  frais, 
et  le  surplus  leur  sera  rendu,  ou,  en  cas  d'opposition  de  la  part  d'autres 
créanciers,  versé  dans  la  caisse  des  dépôts  du  district. 

8.  L'aliénation  des  biens  des  comptables  sera  faite  dans  la  forme  prescrite 
pour  les  domaines  nationaux  :  les  nccpiéreurs  desdits  biens  seront  tenus  d'en 
verser  le  prix  en  assignats  à  la  trésorerie  nationale,  savoir,  un  tiers  dans 
quinzaine  de  l'adjudication,  et  avant  de  se  mettre  en  possession;  le  second 
tiers,  six  mois  après,  et  le  tiers  restant ,  dans  les  six  mois  suivans.  —  Il  ne 
sera ,  à  l'avenir,  présenté  au  corps  législatif  qu'un  seul  rapport  sur  la  tota- 
lité des  exercices  de  la  gestion  d'un  comptable  antérieurs  à  I79i. 

9.  La  décharge  définitive  d'un  comptable  ne  pourra  s'eiïectuer  qu'en  vertu 
d'un  décret  du  corps  législatif,  rendu  sur  l'arrêté  du  bureau  de  compta- 
bilité, constatant  l'acquittement  délinitii"  du  comptable. — Ce  certificat  ne 
pourra  être  expédié  que  sur  la  présentation  et  le  dépôt  dans  les  archives 
du  bureau  de  comptabilité,  de  la  quittance  générale  des  débets  résultant  de 
tous  les  exercices  du  comptable,  en  capitaux,  intérêts  et  frais  de  pour- 
suite.— Les  comptables  pourront  se  faire  délivrer,  par  le  bureau  de  compta- 
bilité, copie  collationnée  de  leur  quittance  générale. 

10.  Toutes  dispositions  pénales  portées  par  des  lois  antérieures  contre 
les  comptables  en  retard  de  rendre  leurs  comptes  et  de  verser  leurs  débets, 
sont  abrogées  en  ce  qui  n'est  pas  conlôrme  au  présent  décret. 

1 1.  Les  dispositions  de  la  loi  du  4  germinal  concernant  le  mode  et  la  fa- 
culté de  paiement  des  sommes  dues  i)ar  les  ci-devant  receveurs  généraux 
des  finances,  seront  (oinmunes  à  tous  les  comptables  de  la  l'épublique  dont 
la  comptabilité  est  antérieure  au  r'  juillet  1791. 

12.  L'agence  temporaire  des  titres  fera  transpoiter ,  sur  la  réquisition  du 
bureau  de  comptabilité,  tous  les  titres,  registres  et  papiers  étrangers  à  la 
comptabilité ,  existant  dans  les  dépôts  de  la  ci-devant  chambre  des  comptes 
de  Paris,  en  présence  des  commissaires  du  bureau  de  comptabilité,  qui  sont 
autorisés  à  retenir  tous  les  livres,  manuscrits  et  pièces  relatifs  à  leur  ad- 
ministration. 

13.  L'insertion  au  bulletin  tiendra  lieu  de  publication. 

]S'°  047. =  28  pluviôse  an  3  (iG  février  1795).^  Décret  qui  change  le  tUre  de 
Bulletin  des  lois  (1).  (I,  Bull,  cxxvi,  n"  C62  ;  B.,  LI ,  182.) 
La  convention  nationale ,  sur  la  proposition  d'un  membre  de  changer  le 
titre  de  Bulletin  des  lois ,  et  de  lui  substituer  celui  de  Lois  de  la  ?-épuhHquc, 
— Décrète  cette  pi'oposition. 

N»  648.  =  28  pluviôse  an  3  (10  février  1795).=  Décret  contenant  une  nou- 
velle rédaction  de  l'article  0  de  celui  du  8  pluviôse  dernier,  sur  la  nouvelle 
nrgaitisntion  de  l'agence  de  l'envoi  des  lois.  (  B. ,  LI ,  182.) 

':   La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 

(i)  Voyez  le  décret  du  i4 — 16  frimaire  an  2  (4 — 6  décembre  1793),  arl.  i*^'"  cl  suiv.,  portant 
création  du  lîullelin  des  lois,  et  les  notes. 
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des  décrets ,  procès-verbaux  et  archives ,  décrète  qu'à  ces  mots  de  l'arti- 
cle 6  (le  la  loi  du  8  pluviôse,  sur  la  nouvelle  organisation  de  l'agence  de 
l'envoi  des  lois  :  Elle  fournira  à  V  administration  du  département  de  Paris  le 
nombre  d'exemplaires  nécessaire  pour  les  autorités  constituées  et  les  fonc- 
tionnaires pu/jfics  de  son  arrondissement ,  seront  substitués  ceux-ci  ;«  Et 
«  cet  envoi  direct  aura  lieu  pour  le  département  de  Paris,  les  autorités  consti- 
«  tuées  et  les  fonctionnaires  publics  de  son  arrondissement.  »  —  Le  présent 
décret  ne  sera  point  imprimé  ;  il  sera  envoyé  manuscrit  au  département 
de  Paris  et  a  l'agence  des  lois. 


N"  049.  =  30  pluviôse  an  3  (18  février  1795  ).=Décret  relatif  à  la  punition 
des  agens  du  commerce  qui  ont  abusé  de  leurs  pomoirs.  (  I ,  Bull,  çxxv  , 
n°  661  ;  B.,  LI,  198.) 

N»  650.  =  l^""  ventôse  an  3  (19  février  1795).=  Décret  qui  supprime  la  per- 
manence des  conseils  généi-aux  des  districts  ;  réduit  à  cinq  le  nombre  des 
administrateurs  de  département  ;  supprime  les  comités  révolutionnaires 
dans  les  communes  au  dessous  de  cinquante  mille  âmes ,  etc.  (1).  (I,  Bull. 
cxxvi,  n"  663;  B.,  LU,  3.) 

Art.  1^'.  La  pei'manence  des  conseils  généraux  des  districts  est  sup- 
primée. 

2.  Le  nombre  des  administrateurs  de  département  est  provisoirement  ré- 
duit à  cinq.  Cette  réduction  s'opérera  par  la  voie  du  scrutin  entre  eux.        J 

3.  A  compter  du  1"  germinal  prochain,  les  comités  révolutionnaires  éta- 
blis dans  les  chefs-lieux  de  district  et  les  communes  dont  la  population  est  au 
des.sous  de  cinquante  mille  âmes,  sont  supprimés. 

4.  Les  comités  de  la  convention  s'entendront  avec  celui  des  finances,  pour 
régler  provisoirement,  d'une  manière  uniforme  et  convenable,  les  traite- 
mens  des  commis  ou  employés  dans  les  commissions  executives,  agences, 
administrations  publiques  et  ti  ibunaux  :  ils  détermineront  le  nombre  de^dits 
employés  ou  commis  pour  chaque  établissement  public  dont  la  surveillance 
respective  leur  est  conliée  ;  ils  appliqueront  ensuite  la  loi  du  4  pluviôse  à 
chacun  d'eux ,  et  prononceront  sur  toutes  les  réclamations  relatives  à  cette 
loi. 

-5.  Les  arrêtés  des  comités,  relatifs  aux  dispositions  de  l'article  précédent , 
seront  publiés  car  la  voie  du  bulletin  de  correspondance ,  et  seront  mis  à 
exécution  a  dater  du  1""  germinal  prochain. 

6.  Le  comité  des  finances  tiendia  un  registre  sur  lequel  sera  inscrit  le  nom- 
bre des  fonctionnaires  publics  civils,  des  commis  ou  employés  dans  leurs 
bureaux  :  à  cet  effet ,  les  receveurs  de  district  et  les  commissaires  de  la  tré- 
sorerie nationale,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  enverront,  dans  le  plus 
bref  délai,  au  comité  des  finances  ,  les  états  des  paiemens  qui  auront  été  faits 
aux  fonctionnaires  publics,  commis  ou  employés  dans  leurs  bureaux,  avec  dé- 
signation du  nombre  et  des  appointemens.  Le  comité  est  chargé  en  outre  de 
se  procurer  tous  les  renseignemens  nécessaires  pour  connaître  le  montant 
des  frais  d'administration. 


N"  651. =3  ventôse  an  3  (21  février  1795).  =i  Décret  qui  autorise  le  comité 
d'instruction  publique  h  retirer  des  archives  tous  les  livres  qui  intéressent 
l'instruction  publique ,  les  sciences  et  les  arts,  etc.  (B.,  LU,  13.) 

(i)  Vovez  le  décret  du  14 — 16  frimaire  an  1  ('i — 6  décembre  1793),  qui  organise  le  20uver 
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N"  0J2.  =;  3  ventôse  an  3  (21  février  1795).  =  Décret  yiirrrrcrcice  des  cul- 
tes (I).  ;i,  Bull,  r.xxvi,  n°  GOJ  ;  B.,  LU,  21.) 
Art.  f"".  Conformément  à  l'article  "  de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme 
et  à  l'article  122  de  la  constitution,  l'exercice  d'aucun  culte  ne  peut  être 
troub'c. 

2.  La  république  n'en  salarie  aucun. 

3.  Elle  ne  fournit  aucun  local ,  ni  pour  l'exercice  du  culte,  ni  pour  le  lo- 
gement des  ministres. 

■t.  Le»  cérémonies  de  tout  culte  sont  interdites  hors  de  l'enceinte  choisie 
pour  leur  exercice. 

ô.  La  loi  ne  reconnaît  aucun  ministre  de  culte  :  nul  ne  peut  paraître  en 
public  avec  les  habits,  ornemens  ou  costumes  atïcctés  à  des  céi'émonies  re- 
ligieuses. 

II.  Tout  rassemblement  de  citoyens  pour  l'exercice  d'un  culte  quelconque, 
est  soumis  à  la  surveillance  des  autorités  constituées.  Cette  surveillance  se 
renferme  dans  des  mesures  de  police  et  de  sûreté  publique. 

7.  Aucun  signe  particulier  à  un  culte  ne  peut  être  placé  dans  un  lieu  pu- 
blic, ni  extérieurement ,  de  quelque  manière  que  ce  soit.  Aucune  inscription 
ne  peut  désigner  le  lieu  qui  lui  est  alïecté.  Aucune  proclamation  ni  convoca- 
tion publique  ne  peut  être  faite  pour  y  inviter  les  citoyens. 

8.  Les  communes  ou  sections  de  commune,  en  noni  collectif,  ne  pourront 
acquérir  ni  louer  de  local  pour  l'exercice  des  cultes. 

9.  Il  ne  peut  cire  formé  aucune  dotation  perpétuelle  ou  viagère ,  ni  établi 
aucune  ta\e  pour  en  acquitter  les  dépenses. 

10.  Quiconque  troublerait  par  violence  les  cérémonies  d'un  culte  quelcon- 
que, ou  en  outragerait  les  objets,  sera  puni  suivant  la  loi  du  19  —  22  juillet 
1791  sur  la  police  correctionnelle. 

U.  Il  n'est  point  dérogé  à  la  loi  du  2  des  sans-culottides  an  2,  sur  les  pen- 
sions ecclésiastiques, et  les  dispositions  en  seront  exécutées  suivant  leur  forme 
et  teneur. 

12.  Tout  décret  dont  les  dispositions  seraient  contraires  à  la  présente  loi, 
est  rapporté  ;  et  tout  arrêté  opposé  à  la  présente  loi ,  pris  par  les  représen- 
tans  du  peuple  dans  les  départemens,  est  annulé. 

N°  6.")3.  =  C  ventôse  an  3  (24  févi'ier  1795).  =  décret  relatif  à  la  riente 

et  an  paiement  des  domaines  nationaux  (2).(I,  Bull,  cxxvii,  n*"  G68;  B., 

LU,  45.) 

Art.  V.  A  compter  du  1"  gei'minal  prochain,  tous  les  domaines  natio- 
naux dont  la  vente  e.st  décrétée  ,  seront  vendus  de  la  même  manière  et  aux 
conditions  décrétées  pour  ceux  de  première  origine,  sauf  les  dispositions 
suivantes. 

2.  Les  ventes  ne  pourront  être  faites  que  les  septidi,  octidi  et  nonidi  de 

nement  révolulionnaire;  celui  du  lO  venfnse  an  3  (28  février  l'^gS),  qui  le  modifie;  et  la  consti- 
tution du  5  fructidor  an  3  (22  août  1795),  qui  organise  le  gouvernement  sur  dt-s  bases  noa- 
vcUcf,  et  1rs  notes. 

(i)  Vovez,  sur  la  liberté  des  cultes,  le  décret  du  iS  frimaire — i*^""  nivosc  an  2  (8 — 21  dé- 
cembre 179  J).  et  les  notes;  et,  sur  le  mode  d'exercice  rt  la  police  extérieure  des  cultes,  le  décret 
du  -  vendémiaire  an  4  (29  seplembre  1795);  la  loi  du  22  germinal  an  4  (11  avril  1796);  celle 
du  19  fructidor  an  5  (5  septembre  1797),  art.  25;  et  la  loi  organique  du  concordat  du  18  ger- 
minal an  10  (8  avril  1802),  et  les  notes. 

(2)  Vo^ez,  sur  le  mode  de  vente  et  de  paiement  des  domaines  nalionaiix,  les  diverses  lois 
citées  dan'5  les  notes  du  décret  du  9  juillet  h.5,  26,  29  j'iin  et) — 2-5  juillet  1790. 
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iliaque  décade  ;  les  séances  commenceront  à  neuf  heures  du  matin  :  les  afC- 
ches  seront  apposées  le  décadi  précédent  au  plus  tard  {)]. 

3.  Les  acquéreurs  solderont  dans  le  mois,  et  avant  d'entrer  en  posses- 
sion, le  quart  du  montant  de  leurs  adjudications  ;  le  surplus  sera  payé  en 
six  années  par  portions  éi.'ales,  un  sixième  chaque  année,  en  y  ajoutant 
l'intérêt  à  cinq  pour  cent  sans  retenue  ,  et  en  suivant  les  formes  actuelle- 
ment usitées. 

4.  Le  procès-verbal  de  la  vente  consentie  par  la  nation  ne  sera  assujéti 
qu'au  droit  d'enregistrement  de  vingt  sous. —  Les  déclarations  d'ami  ou  de 
Gommand  qui  ne  seront  pas  faites  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  les  re- 
ventes, seront  assujéties  a  la  perception  du  drait  ordinaire. 

5.  Les  actes  d'emprunt  consentis  par  les  acquéreurs  des  domaines  natio- 
naux vendus  ou  à  vendre  ,  pour  acquitter  le  prix  de  leurs  acquisitions 
en  tout  ou  en  partie,  ne  seront  soumis  qu'a  un  simple  droit  d'enregistre- 
ment de  Aingt  sous  ;  a  la  charge  par  l'emprunteur  de  présenter  au  visa  de 
l'enregistrement ,  conjointement  avec  l'acte,  le  récépissé  du  receveur  de  dis- 
trict, constatant  que  le  paiement  des  domaines  a  été  effectué  avec  les  fonds 
empruntés. 

6.  Les  acquéreurs  des  domaines  nationaux  qui  seront  vendus  postérieu- 
rement au  r'"^  germinal  prochain  ,  qui  paieront  avant  le  l*^'  vendémiaire 
prochain ,  en  tout  ou  partie  ,  les  termes  non  échus ,  jouiront  d'une  prime 
qui  est  lixée  à  raison  de  deux  pour  cent  par  an;  de  sorte  qu'elle  sera  de 
deux  pour  cent  sur  les  termes  qui  auront  une  année  à  courir,  de  quatre 
pour  cent  sur  les  termes  qui  en  auront  deux  ,  de  six  pour  cent  sur  les  ter- 
mes qui  en  auront  trois ,  de  huit  pour  cent  sur  ceux  qui  en  auront  quatre, 
de  dix  pour  cent  sur  ceux  qui  en  auront  cinq,  de  douze  pour  cent  sur  ceux 
qui  en  auront  six;  et  en  proportion  pour  les  échéances  intermédiaires. 

7.  Les  acquéreurs  des  domaines  nationaux  pourront  anticiper  le  terme  qui 
leur  conviendra  ;  de  sorte  que  s'ils  veulent  rester  débiteurs  des  cinq  pre- 
miers termes  qu'ils  seront  tenus  d'acquitter  aux  échéances  portées  dans  les 
procès-verbaux  de  vente,  la  prime  qui  leur'sera  accordée  sur  les  sommes  dont 
le  paiement  ne  doit  être  fait  que  dans  six  années,  sera  de  douze  pour  cent. 

8.  Le  présent  décret  restera  afiiché  dans  la  salle  de  vente. 


N°  654.  =  6  ventôse  an  3  '24  février  I795\  =  Décret  qui  dctermine  la  ma- 
nière dont  il  sera  procède  à  la  vente  du  mobilier  appartenant  à  P état  [2). 
(I,  Bull,  cxxvii,  n'  667  ;  B.,  LU  ,  40.) 

Art.  f"^.  Le  mobilier  appartenant  à  la  république  ,  ou  acquis  par  droit  de 
confiscation,  déshérence  ou  autrement,  sera  distingué  en  deux  classes  : — La 
première  sera  composée  des  effets  précieux  ,  destinés  pour  le  muséum  ;  — La 
seconde  contiendra  tout  le  surplus  du  mobilier,  de  quelque  nature  qu'il  soit. 

2.  La  commission  des  revenus  nationaux  fera  procéder,  dans  le  mois,  à 
la  levée  des  scellés  apposés,  soit  a  Paris  ,  soit  dans  les  départemens,  et  à  l'in- 
ventaire ,  séparation  et  vente  des  effets  pour  la  conservation  desquels  ils  ont 
été  posés. 

3.  En  procédant  à  l'inventaire,  les  experts  apposeront  à  chaque  meuble 
ou  effet  une  carte  sur  laquelle  ils  rapporteront  un  numéro  d'ordre  ,  et  la  va- 
leur de  l'objet  d'après  l'estimation. 

4.  Le  mobilier  de  la  première  classe  sera  déposé  au  muséum:  celui  de  la 


^l)  Abrogé  par  le  décret  du  ii  venlo.sc  an  3  (ir  mars  i^gS}. 

{i)  Vove?.  l'arrctédu  23  nivosc  an  6  (  i2  janvier  179S),  qui  dclcrminc  pareillement  un  mode 
pour  la  vente  du  mobilier  national. 
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seconde  sera  vendu  aux  enchères,  dans  des  ventes  publiques  ,  qui  seront  fai- 
tes, à  Paris,  Versailles  et  dans  les  communes  au  dessus  de  cinquante  mille 
âmes,  dans  une  ou  plusieurs  salles  uniquement  destinées  à  cet  usage;  et  dans 
les  communes  au  dessous  de  cinquante  mille  âmes ,  dans  l'endroit  où  les 
meubles  se  trouveront. 

5.  Les  ventes  qui  seront  faites  à  Paris ,  Versailles  et  dans  les  communes 
au  dessous  de  cinquante  mille  âmes,  seront  annoncées,  au  moins  qumze 
jours  à  l'avance,  par  des  listes  ou  atliches  quimdiqueront  en  masse  les  effets 
les  plus  précieux  :  la  commission  des  revenus  nationaux  veillera  à  ce  que  les 
listes  ou  affiches  reçoivent  la  plus  grande  publicité,  et  soient  envoyées  dans 
les  pays  étrangers. 

6.  A  mesure  que  les  experts  procéderont  à  l'inventaire ,  ils  feront  trans- 
porter les  effets,  suivant  leur  nature,  dans  les  lieux  mentionnés  en  l'arti- 
cle 4.  Ils  joindront  aux  envois  l'extrait  de  l'inventaire  relatif  auxdits  elfets; 
ils  adresseront  à  la  commission  des  revenus  nationaux  l'inventaire  général, 
dans  lequel  il  sera  réservé  une  colonne  en  blanc  pour  y  porter  le  prix  auquel 
l'objet  sera  vendu. 

7.  Les  commissaires  aux  ventes  rapporteront  sur  leur  procès-verbal  le 
prix  de  l'estimation  et  celui  auquel  les  effets  seront  vendus  ;  ils  l'enverront 
à  la  commission  des  i-evenus  nationaux  ,  qui  tiendra  la  main  à  ce  que  les 
gardiens  des  elfets  cessent  toutes  fonctions  dès  qu'elles  seront  inutiles. 

8.  Il  sera  sursis  à  la  vente  du  mobilier  commun  entre  les  veuves,  enfans 
ou  associés  des  condamnés,  jusqu'à  ce  que  les  comités  de  linances  et  de  lé- 
gislation aient  fait  le  rapport  sur  la  manière  de  régler  leurs  droits  indivis  :  ils 
sont  chargés  de  le  faire  incessamment. 

9.  La  commission  des  revenus  nationaux  rendra  compte,  chaque  décade, 
au  comité  des  finances,  de  l'exécution  du  présent  décret. 


N"  65  j.  =  7  ventôse  an  3  (25  février  1795).  =  Décret  portant  ctablissement 
d'écoles  centrales  pour  l'enseignement  des  sciences ,  des  lettres  et  des 
arts{{).  (I,  Bull,  cxxvii,  n°  670;  B.,  LU,  57.) 

CHATiTRE  i^"".  —  Institution  des  écoles  centrales. 

Art.  l*^"".  Pour  l'enseignement  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts,  il  sera 
établi,  dans  toute  l'étendue  de  la  république,  des  écoles  centrales  distribuées 
à  raison  de  la  population  ;  la  base  proportionnelle  sera  d'une  école  par  trois 
cent  mille  habitans. 

2.  Chaque  école  centrale  sera  composée, —  1°  D'un  professeur  de  mathé- 
matiques;— 1°  D'un  professeur  de  physique  et  de  chimie  expérimentales; — 
3°  D'un  professeur  d'histoire  naturelle;  —  4°  D'un  professeur  d'agriculture 
et  de  commerce  ;  —  b"  D'un  professeur  de  méthode  des  sciences  ou  logique, 
et  d'analyse  des  sensations  et  des  idées;  —  6°  D'un  professeur  d'économie  po- 
litique et  de  législation;  —  7°  D'un  professeur  de  l'histoire  philosophique  des 
peuples;  — 8°  D'un  professeur  d'hygiène;  —  9"  D'un  professeur  d'arts  et  mé- 
tiers ;  —  10°  D'un  professeur  de  grammaire  générale  ;  —  11°  D'un  professeur 
de  belles-lettres; — 12°  D'un  professeur  de  langues  anciennes;— 13°  D'un  pro- 
fesseur des  langues  vivantes  les  plus  appropriées  aux  localités  ; —  14°  D'un 
professeur  des  arts  de  dessin. 

(i)  Voyez  le  décret  du  3  brumaire  an  4  [i5  uclobre  1795),  sur  rinstructioii  publique,  tit.  II, 
concernant  l'organisation  des  écoles  centrales;  et  la  loi  du  11  floréal  an  xo  (i""  mai  1802),  qui 
modifie  la  précédente,  et  ne  comprend  plus  les  écoles  centrales  dans  l'organisation  de  l'instruc- 
tiou  publique. 
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3.  Dans  toutes  les  écoles  centrales  ,  les  prolesseurs  donneront  leurs  leçons 
en  français. 

4.  Ils  auront  tous  les  mois  une  conférence  publique  sur  des  matières  qui 
intéressent  le  progrès  des  sciences,  des  lettres,  et  des  arts  les  plus  utiles  a 
la  société. 

5.  Auprès  de  chaque  école  centrale,  il  y  aura  ,  —  1°  Une  bibliothèque  pu- 
blique ;  —  2°  Un  jardin  et  un  cabinet  d'histoire  naturelle  ;  —  3"  Un  cabinet  de 
physique  expérimentale  ;  —  4"  Une  collection  de  machines  et  modèles  pour 
les  arts  et  métiers. 

'    6.  Le  comité   d'instruction  publique  demeure  chargé  de  faire  composer 
les  livres  élémentaires  qui  doivent  servir  a  l'enseignement  dans  les  écoles 
centrales. 
7.  Il  sera  statué  ,  par  im  décret  particulier,  sur  le  placement  de  ces  écoles 

CHAPITRE  II.  —  J'irj  central  d'instruction. 
Professeurs. 

Art.  ^*^  Les  professeurs  des  écoles  centrales  seront  examinés,  élus  et  sur- 
veillés par  nn  jury  reritral  d'instruction ,  composé  de  trois  membres  nom- 
més par  le  comité  d'instruction  publique. 

2.  Le  jury  central  sera  renouvelé  par  tiers  tous  les  six  mois  ;  le  commis- 
saire sortant  pourra  être  réélu. 

3.  Lcj  nominations  des  professeurs  seront  soumises  à  l'approbation  de 
l'administration  du  département. 

4.  Si  l'administration  refiise  de  conQrmer  la  nomination  faite  par  le  jury 
central,  il  pourra  faire  un  autre  choix. 

j.  Lorsque  le  jury  persistera  dans  sa  nomination  et  l'administration  dans 
son  refus,  elle  désignera  pour  la  place  vacante  le  citoyen  qu'elle  croira  mé- 
riter la  préférence  ;  les  deux  choix  seront  envoyés  au  comité  d'instruction 
publique,  qui  prononcera  délinitivement  entre  l'administration  et  le  jury 
central. 

6.  Les  plaintes  contre  les  professeurs  seront  portées  directement  au  jury 
central  d'instruction  publique. 

7.  Lorsque  la  plainte  sera  en  matière  grave,  et  après  que  l'accusé  aura  été 
entendu,  si  le  jury  \u2e  qu'il  y  a  lieu  a  destitution  ,  sa  décision  sera  portée 
à  l'administration  du  département ,   j)our  être  contirmée. 

8.  Si  l'arrêté  de  l'administration  du  département  n'est  pas  conforme  à  l'avis 
du  jury  central,  l'affaire  sera  portée  au  comité  d'instruction  publique,  qui 
prononcera  définitivement. 

9.  Le  traitement  de  chaque  professeur  des  écoles  centrales  est  fixé  provi- 
soirement a  trois  mille  livres.  — Dans  les  communes  dont  la  population  s'é- 
lève au  dessus  de  quinze  mille  habitans  ,  ce  traitement  sera  de  quatre  mille 
livres. —  Dans  les  communes  au  dessus  de  soixante  mille  habitans,  il  sera  de 
cinq  mille  livres. 

10.  Il  sera  alloué  tous  les  ans  a  chaque  école  centrale  une  somme  de  six 
mille  livres  pour  frais  d'expériences,  salaires  des  employés  a  la  garde  de  la 
bibliothèque  ,  du  cab  net  d'histoire  naturelle,  et  pour  toutes  les  dépenses  né- 
cessaires a  rétablissement. 

1 1.  Le  comité  d'instruction  publique  est  chargé  d'arrêter  les  réglemenssur 
le  régime  et  la  discipline  intérieure  des  écoles  centrales. 

CHAriTRE  III.  —  Elèves  de  la  jjalrie. 
Prix  d'cncouraijenieDt. 

Art.  r^  Les  élèves  qui,  dans  la  fête  de  la  Jeunesse,  se  seront  le  plus  dis- 
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tinpm-s  et  auront  obtenu  plus  particulièrement  les  suffrages  du  peuple,  re- 
cevront, s'ils  sont  peu  foitunés,  une  pension  annuelle  pour  se  procurer  la 
facilité  de  fréquenter  les  écoles  centrales. 

2.  Des  prix  d'encouraj;euient  seront  distribués  tous  les  ans,  en  présence 
du  peuple  ,  dans  la  fête  de  lu  Jeunesse.— Le  professeur  des  élèves  qui  auront 
remporté  le  prix  ,  recevra  une  couronne  civique. 

3.  En  conséquence  de  la  présente  loi,  tous  les  anciens  établisseniens  cou- 
sacrés  à  l'instruction  publique,  sous  le  nom  de  collèges ,  et  salariés  par  la 
nation  ,  sont  et  demeurent  supprimés  dans  toute  l'étendue  de  la  république. 

4.  Le  comité  d'instruction  publique  fera  im  rapport  sur  les  monumens  et 
établissemens  déjà  consacrés  à  l'enseignement  public  des  sciences  et  des  arts, 
comme  les  jardins  des  plantes  ,  les  cabinets  d'histoire  naturelle,  les  terrains 
destinés  à  des  essais  de  culture,  les  observatoires ,  les  sociétés  de  savans  et 
artistes ,  qu'il  serait  bon  de  conserver  dans  le  nouveau  plan  d'instruction  na  ■■ 
tionaie. 


N"  056.  =  8  ventôse  an  3  (20  février  179j).  =  DÉCRET  additionnel  à  celui  du 
24  niiose  dernier  qui  maintient  les  marchés  faits  pour  des  denrées  et 
marchandises  cnant  l'abrogation  de  la  loi  du  maximum  (1).  (I ,  Bull. 
cxxvii,  n"  071  ;  B.,  LU,  CO.) 

N»  Vyi.  =  8  ventôse  an  3  (IQ  février  1 793).=  Décret  gui  admet  en  paiement 
des  domaines  nationaux  iiendusou  à  vendre,  les  inscriptions  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  consolidée,  etc.  (2).  (I,  Bull,  cxxvii,  n'  072;  B.,  LU,  69.) 

Art.  F'.  Les  inscriptions  sur  le  grand-livre  delà  dette  consolidée  seront 
admises  jusqu'au  1"^  vendémiaire  an  4  ,  en  paiement  des  domaines  nationaux 
vendus  ou  à  vendre,  aux  conditions  portées  aux  articles  suivans. 

2.  Elles  seront  calculées  par  vingt  fois  leur  montant  annuel,  lorsqu'on  four- 
nira en  même  temps  trois  fois  la  même  valeur  en  assignats;  et  par  seize  fois 
leur  montant  annuel ,  lorsqu'on  fournira  en  même  temps  pareille  somme  en 
assignats  :  en  l'un  et  l'aiitre  cas  ,  les  acquéreurs  seront  tenus  de  solder  l'objet 
sur  lequel  ils  entreront  en  paiement. 

3.  Ceux  qui  voudront  remettre  des  inscriptions  en  paiement  des  domai- 
nes nationaux  ,  seront  tenus  de  prouver  ,  par  un  certificat  du  receveur  du 
district ,  quelle  est  la  somme  dont  ils  veulent  solder  le  paiement. 

4.  Les  promesses  de  fournir  les  inscriptions  sur  le  grand  livre  de  la  dette 
consolidée,  seront  admises  à  la  trésorerie,  comme  les  inscriptions,  après 
avoir  été  visées  par  le  directeur  du  grand-livre,  ou  par  un  préposé  qui  sera 
commis  à  cet  effet. 

5.  Les  dispositions  de  l'article  202  de  la  loi  du  24  août  1793  sur  la  consoli- 
dation de  la  dette  publique  ,  qui  accordaient  aux  créanciers  directs  de  la  na- 
tion pour  créances  exigibles  soumisesà  la  liquidation  ,  qui  ont  acquis  des  do- 
maines nationaux  avant  le  i*"'"  octobre  1792,  la  faculté  d'en  acquitter 
le  montant  avec  le  produit  de  leurs  inscriptions  provenant  desdites  liquida- 
tions, en  les  calculant  par  vingt  fois  leur  montant  annuel ,  sont  maintenues  ; 
elles  seront  exécutées  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

G.  Les  personnes  qui  ont  aussi  acquis  des  domaines  nationaux  avant  le  1*' 


(1)  Voyez,  sur  le  maximum ,  les  notes  qui  aceoaipagnent  le  tilre  du  décret  du  li  — 15  sep- 
tembre 1793. 

(2)  Voyez,  sur  le  même  olijet,  le   déiret  du  9.4  août  (i5,  ifi,  17  et)  —  i3    septembre  1793, 
«uncernant  la  liquidatioa  de  la  dette  publique,  art.  202,  et  la  note. 
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octobre  1792  ,  et  qui  ont  étL-  forcées  i)ar  la  loi  rie  recevoir  de  leurs  débiteurs 
les  inscriptions  provenant  de  la  liquidation  delà  dette  exigible, jouiront  des 
avantages  qui  sont  portés  en  l'article  précédent. 

7.  Les  dispositions  des  articles  5  et  6  sont  applicables  aux  inscriptions  pro- 
venant de  la  liquidation  de  la  dette  viagère. 

8.  Les  acquéreurs  des  domaines  nationaux  déjà  vendus,  qui  solderont , 
d'ici  au  l"^'  vendémiaire  an  4  ,  l'entier  montant  de  leur  acquisition,  auront 
droit,  sur  les  sommes  non  échues  dans  Tan  3  ,  à  un  prime  qui  sera  calculée 
à  raison  d'un  pour  cent  sur  les  sommes  qui  auront  une  année  d'échéance  à 
courir  à  l'époque  du  paiement  :  de  deux  pour  cent  sur  celles  qui  en  auront 
deux,  et  ainsi  de  suite  d'un  pour  cent  pour  chaque  année  sur  les  sommes 
qu'on  paiera  par  anticipation  :  les  échéances  qm;iuront  une  échéance  inter- 
médiaire seront  réixlées  d'après  un  calcul  proportionnel  ;  de  sorte  que  si  le 
paiement  est  anticipé  de  neuf  mois,  la  prime  sera  de  trois  quarts  pour  cent; 
de  vingt-un  mois,  d'un  et  trois  quarts  pour  cent ,  et  ainsi  de  suite  (I}. 


N°  6â8.=  9  vcntose  an  3  (27  février  1795).  =Dkcret  rclalif  aux  avances  et 
indemnités  à  accorder  aux  maîtres  de  poste  aux  c/teviuix  (^1).  {1,  Bull. 
cxxviii ,  n"  C7  i  ;  B.,  LU,  70.  ) 
'  Art.  1*"'.  II  sera  accordé  des  avances  aux  maîtres  de  poste,  soit  pour  achat 
de  chevaux  nécessaires  au  service  de  leurs  relais,  soit  pour  celui  des  four- 
rages et  denrées  servant  à  leur  nourriture. 

2.  Les  sommes  qui  leur  seront  accordées  par  les  arrêtés  du  comité  des 
transports,  postes  et  messageries,  ne  seront  touchées  qu'après  avoir  préala- 
blement donné  pour  caution  envers  la  nation  ,  un  citoyen  bon  et  solvable  , 
devant  le  directoire  du  district  dans  ^arrondi^sement  duquel  leurs  relais 
sont  situés. 

3.  Les  avances  faites  aux  maîtres  de  poste  seront  remboursées,  par  com- 
pensation ,  sur  les  premiers  services  qu'ils  auront  faits  pour  le  compte  de  la 
république. 

4.  Le  comité  des  transports ,  postes  et  messageries  ,  réglera  les  indemnités 
dues  aux  maîtres  de  poste ,  pour  pertes  de  chevaux  et  autres  causes  qu'il 
jugera  légitimes,  sur  les  attestations  des  communes  et  procès-verbaux  visés 
par  les  directoires  des  districts. 

5.  Les  procès-verbaux  constateront  Tàge,  la  taille  des  chevaux,  leurs  dé- 
fauts s'ils  en  avaient,  leur  valeur,  et  si  la  cause  de  leur  mort  est  la  suite  du 
service  de  la  poste;  ils  seront  rédigés  en  présence  d'un  officier  de  la  com- 
mune, par  un  ou  plusieurs  maréchaux. 

6.  Les  dispositions  des  lois  contraires  à  la  présente  sont  abrogées. 

N",  659.*==  9  ventôse  an  3  (27  février  1795}.  =  Décret  sur  l'organisation  et 
la  solde  des  pompiers  de  Paris  (3).  (B.,  LU,  77.  ) 

(1)  Cette  prime  n'est  duc  qu'aux  arquércurs^dc  domaines  nationaux  qui  ont  soldé  l'entier  mon- 
tant de  leur  aequisitiun  avant  le  ii  septembre  1793.  Arr.  du  eons.,  26  novembre  1828  ,  Mac,  X, 
7^5. — Décidé  dans  le  même  seus  et  que  la  preuve  que  cet  entier  paiement  n'a  pas  eu  lieu  avant  cette 
époque,  peut  résulter  d'une  quittance  par  eux  produite  comme  constatant  le  solde  de  leur  acqui- 
sition, et  qui  cependant  n'est  doniée  qu'à  valoir.  Arr.  du  cous.,  14  juillet  182^,  Mac,  VI,  4o4- 
—  Voyez  encoie,  sur  les  primes  dues  aux  acquéreurs  de  domaines  nationaux,  la  loi  du  i!î 
thermidor  an  4  (3i  juillet  1796),  art  8,  et  les  notes. 

(2)  Voyez,  sur  le  même  objet ,  le  décret  du  19 — 21  février  1793  ;  celui  du  27 — 27  août  même 
année,  qui  détermine  le  mode  de  règlement  de  ces  indemnités  ;  celui  du  17 — 18  vendémiaire  an  a 
(8 — 9  octobre  1793),  sur  le  même  objet;  celui  du  3  germinal  an  3  (23  mars  1793),  qui  fixe  le 
mode  de  règlement  des  avances  et  indemnités  accordées  par  le  présent  décret;  et,  finalement,  la 
loi  du  i5 — 23  ventôse  an  i3  (6  — 16  mars  i8o5j,  et  les  notes. 

(3)  Voyez,  sur  le  même  objet,  l'arrcié  du  17  messidor  an  9  '(\  juillet  i8or\  et  les  notes. 
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N"  Cf.O.  =  10  ventôse  an  3  (28  février  1795).  =  Décret  qui  rapporte  Fartide 
8  de  lu  section  V  du  dceiet  du  1 4 — IG/ririiaire  an  2,  iur  le  mode  du  gou' 
vernenientpro\'iioirc  et  révolutionnaire.  (I,  Bull,  cxxviii  ,  n"C75;B., 
LU,  88.) 

Art.  l•^  L'article  8  de  la  section  V  de  la  loi  du  14  frimaire  an  2  ,  sur  le 
mode  du  gouvernement  provisoire  et  révolutioimaire,  est  rapporté. 

2.  Il  ne  pourra  à  l'avenir  être  appliqué  de  p' inesafllittives  ou  infamantes 
que  celles  portées,  soit  par  le  Code  pénal  ordinaire,  soit  par  le  Code  pénai 
iBÏlitaire ,  soit  par  les  lois  révolutionnaires,  contre  les  délits  qu'ils  ont  pré- 
vus et  spécifiés. 

N«  GG1.=  11  ventôse  an  3  (1"  mars  1795).=;  Décret  </«/  établit  ein^j  écoles 
centrales  à  Paris.  (B.,  LII,  92.  ) 


N°6G2.=1I  ventôse  an  3  (h""  mars  1 795). =décret  (/m/ «cco/c/e   différentes 

primes  pour  la  destruction  des  loups  (I).  (I,   Bull,  cxxviii,  n"  G7C  ;  B., 

LU,  93.) 

Art.  1".  Tout  citoj'cn  qui  tuera  une  louve  pleine,  recevra  une  prime  de 
de  trois  cents  livres;  une  louve  non  pleuie  ,  deux  cent  cinquante  livres; 
im  loup ,  deux  cents  livres,  un  louveteau  au  dessous  de  la  taille  du  renard  , 
cent  livres. 

2.  Ces  sommes  seront  payées  par  les  receveurs  des  districts,  sur  le  mandat 
du  directoire,  qui  ne  pourra  l'ordonnancer  que  d'après  la  présentation  de 
la  têle  du  loup ,  auquel  les  oreilles  seront  coupées  pour  éviter  toute  fraude, 
et  sur  le  vu  du  certificat  de  la  commune  où  le  loup  aura  été  tué. 


N°  663.  =J  12  ventôse  an  3  {2  mars  1795).=Décret  gui  rectifie  une  erreur  de 
ponctuation  dcais  l'article  G  du  décret  du  k  —  ^  floréal  an  2  ,  relatif  au  di- 
vorce (2).  (I,  Bull,  cxxviii,  n°  677  ;  B.,  LU  ,  97.) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  son  comité  des  décrets,' 
procès-verbaux  et  archives,  et  sur  l'observation  d'un  de  ses  membres,  qu'il 
s'est  glissé  dans  l'article  G  du  décret  imprimé  des  4  et  5  floréal  an  2,  conte- 
nant des  dispositions  additionnelles  à  la  loi  du  20  septembre  1792  sur  le  divor- 
ce ,  une  erreur  de  ponctuation  qui  en  rend  le  sens  obscur,  et  qui  demande 
que  le  comité  soit  autorisé  à  faire  réimprimer  et  insérer  de  nouveau  cet  ar- 
ticle dans  le  cahier  des  lois,  décrète  cette  proposition  ; 

Décret  contenant  des  dispositions  additionnelles  à  la  loi  du  20  septembre  1792,  sur  le  divorce. 

Art.  6.  Le  divorce  ne  pourra  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel.  S'il  a  été 
prononcé  avant  l'accomplissement  des  délais ,  on  pourra  le  faire  prononcer 
de  nouveau  après  leur  expiration. 


N"  664. =13  ventôse  an  3  (3  mars  1795).  =  décret  qui  ordonne  la  remise  des 
linges  ..bijoux  et  effets  appartenant  aux  époux  survivansou  aux  enfans  des 

(i)  Voyez  l'arrêté  du  19  pluviôse  an  5  (  7  février  1797)-  concernant  la  destruction  des  ani- 
maux nuisibles;  la  loi  du  10  messidor  an  5  (28  juin  1797),  relative  à  la  destruction  des  loups;, 
et  le  décret  du  8  fructidor  an  12  (26  août  1804),  qui  place  lalouvetcrie  dans  les  attributions  du 
grand  veneur  impérial. 

(2)  Voyez  ce  décret  et  les  noies.  —  Voyez  aussi  le  décret  du  20 — 25  septembre  1792,  sur  le 
divorce,  et  les  notes. 
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condamnés ,  et  la  levée  des  séquestres  ou  scellés  mis  sur  leurs  biens  meu- 
bles et  immeubles  (1).  (I,  Bull.  cxxviii,n<>  678 ;B.,  LU,  100.) 
Art.  !"■.  Les  linges,  bardes,   bijoux,   meubles  tt  effets  appartenant  aux 
époux  survivans  ou  aux  en  fans  des  condamnés  ,  ou  à  leur  usage  journalier , 
leur  seront  remis  sur  un  simple  état,  sans  délai  et  sans  frais. 

2.  Tous  séquestres  ou  scellés  mis  sur  les  biens  meubles  ou  immeubles  ap- 
partenant par  la  loi,  la  coutume  ou  les  statuts,  par  contrat  ou  à  tous  autres 
titres,  aux  époux  survivans  ou  aux  enfans  des  condamnés,  seront  levés 
sans  délai,  atin  que  les  propriétaires  en  jouissent  librement,  à  moins  que 
lesdits  scellés  ou  séquestres  n'aient  été  mis  pour  causes  personnelles  auxdits 
propriétaires. 

3.  S'il  a  été  vendu  quelques  uns  desdits  biens  ou  effets  mentionnes  aux  ar- 
ticles précédens,  le  prix  en  sera  remboursé  aux  propriétaires  sur  le  pied  et 
aux  conditions  des  ventes. 

4.  Les  effets  nécessaires  aux  veuves  et  enfans  des  condamnés,  notam- 
ment les  comestibles  qui  se  trouveront  dans  ce  genre  de  successions  acqui- 
ses à  la  nation ,  seront  délivrés  aux  veuves  et  enfans  des  condamnés,  sur 
leur  demande,  pour  le  prix  réglé  par  des  états  estimatifs  être  imputé  sur  les 
droits  desdits  survivans,  ou  sur  les  secours  à  leur  accorder. 

5.  S'il  se  trouve  des  logemens  libres  dans  lesdiles  successions,  il  en  sera 
laissé  ou  aecordé  jusqu'à  la  liquidation,  et  à  la  convenance  desdits  survi- 
vans ou  enfans  ,  arbitrée  par  les  corps  administratifs.  ■ 

6.  Lorqu'il  se  trouvera,  dans  les  successions  des  condamnés,  des  objets  à 
diviser,  soit  en  propriété,  soit  en  jouissance,  auxquels  aient  droit  les  époux 
survivans  ,  les  enfans  ou  autres,  il  sera,  concurremment  avec  les  parties  in- 
téressées et  a  la  diligence  des  agens  nationaux  de  district,  dressé  des  états 
et  inventaires  exacts  desdits  objets. 

7.  Si  les  époux  survivans,  les  enfans  ou  autres  intéressés  aux  su^dits  indi- 
vis, en  réclament  la  jouissance  provisoire,  ils  l'obtiendront  en  donnant  cau- 
tion, et  à  la  charge  d'en  rendre  compte  lors  des  liquidations  et  partage, 
comme  aussi  d'entretenir  provisoirement  les  baux,  s'il  y  en  a. 

8.  Les  époux  survivans  ou  enfans  qui  n'auront  que  des  créances  ou  des 
droits  a  exercer  sur  lesdites successions  ,  en  recevront,  jusqu'à  la  liquida- 
tion ,  les  intérêts  par  aperçu  au  denier  vingt-cinq ,  a  dater  du  jour  où  ils 
auront  été  privés  dp  leur  jouissance. 

9.  Les  époux  survivans  ou  enfans  des  laboureurs  ou  cultivateurs  exploi- 
tant par  eux-mêmes  des  terres  a  eux  affermées  ,  auront  la  faculté  d'acheter 
la  portion  des  bestiaux,  eflets mobiliers  et  instrumens  servant  à  ladite  ex- 
ploitation, acquise  à  la  république,  ainsi  que  de  se  faire  subroger  dans  les 
droits  du  condamné  au  bail  a  ferme. 

10.  Ces  bestiaux,  instrumens  aratoires  et  autres  objets  leur  seront  cé- 
dés aux  mêmes  formes  et  conditions  déterminées  par  la  loi  du  17  frimaire 
dernier,  pour  les  manufactures. 

1 1.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédens  seront  applicables  aux 
frères  et  sœurs  des  condamnés  qui  étaient  occupés  avec  eux  d'exploitations 
de  ce  genre. 

1 2. Les  époux  survivans  ou  les  enfans  des  condamnés,dans  les  successions  des- 
quels se  trouveraient  des  établissemens  de  commerce  ou  des  ateliers  d'arts  et 
métiers,  seront  pareillement  reçus  à  acquérir  dans  les  mêmes  formes  tout  ce 

(i)  Voyez  le  décret  du  20  frimaire  au  3  (lo  décenil)re  1794),  qui  suspend  toute  action  sur  les 
biens  mobiliers  des  condamnés ,  et  les  noies  qui  résument  la  législation  concernant  la  restitution 
de  leurs  biens. 
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qui  sera  nécessaire  pour  la  continuation  du  travail  tiesdiîs  établiisemens  ou 
ateliers. 

13.  Les  citoyens  ayant  été  au  service  ou  aux  appointemens  des  condam- 
nés, et  dont  les  effets  à  eux  appartenant  seraient  sous  le  séquestre  ou  le 
scellé  dcsdits  condamnés,  en  obtiendront  la  restitution  sans  délai  et  sans 
frais;  et  le  prix  leur  en  sera  remis  ,  s'il  y  en-a  eu  de  \endus,  conlorniément 
aux  disi>osilionsde  l'arlicleSdu  présent  décret. 

14.  Les  citoyens  ayant  été  au  service  ,  les  époux  quoique  non  divorcés 
des  émigrés  ou  déportés  (I  ),  ainsi  (](ie  les  propriétaires  ou  jouissant  par  indi- 
vis avec  eux  ,  jouiront  du  bénéfice  de  la  présente  loi. 

là.  Les  corps  administratifs,  sous  Tinspection  de  l'agence  des  domaines, 
sont  chargés  de  l'exécution.  La  convention  autorise  son  comité  des  finances 
à  en  résoudre  les  difficultés  {'.>.). 

No  065.;=  14  ventôse  an  3  (4  mars  t79i).  =  décuet  sin-  la  compositio?!  et 
rorgaiiisation  du  Corps  du  génie  militaire  (3).  (I,  Bull,  cxxix,  u"  086- 
B.,  LU,  107.)        '  -  j  » 

No  666,  :=!  14  ventôse  an  3  (4  mars  179j).  =  Déchet  qui  supprime  les  pen- 
sions accordées  par  des  arrêtés  de  représentans  du  peuple  en  mission.  (I, 
Bull,  cxxviii,  n"  681  ;  B.,  LU,  112.) 

N»  667.  =  14  ventôse  an  3  (4  mars  1795).=décret  sur  les  titres  de  créance 
gui  ont  été  perdus  (4).  (I,  Bull,  cxxviii ,  n^  684;  B.,  LU,  122.) 
Art.  l"".  Les  créanciers  de  la  nation  qui  ont  perdu  leurs  certificats  de  pro- 
priété, pourront  retirer  leurs  inscriptions  définitives  en  rapportant  an  di- 
recteur du  grand-livre,  —  fo  l'n  duplicata  des  récépissés  perdus,  qu'ils  se 

(1)  Voyez  le  flccret  du  26  ;;crniinal  an  3  (i5  avril  1795),  qui,  après  ces  mois  :  ou  déjiorlés, 
a  ajoute  ceux-ci  :   leurs  enfuns. 

(2)  Voyez  le  décret  rectilicatif  du  20  vi'ntnse  an   3   (10  mars   1795). 

(3)  Vovez  ,  sur  le  moine  objet,  les  décrets  des  9 — 9  septembre  et  24 — 3i  octobre  1790;  celui 
du  7 — 15  d(  c  "iiibre  même  année,  qui  r 'i^le  le  mod  •  d'av^incciiirnt  des  oflieiers  du  ^oiiie;  celui 
du  i5 — 23  septembre  1791,  qui  orjjanise  les  élèves  du  pénie;  celui  du  21 — 2fi  février  1795, 
tii.  VII,  qui  détermine  le  mode  de  compléter  le  corps  du  génie;  celui  du  18  tliermidor  an  1 
(5  août  I79'^),  qm  fixe  la  solde  des  militaires  de  tout  {jruJc  dans  le  génie;  celui  du  t5  vendé- 
miaire an  4  (7  octobre  I79'>),  qui  détermine  le  mode  d'avancement  des  oflieiers  du  génie;  l'ar- 
rêté du  i5  nivôse  au  8  (5  janviL'r  iSoo)  portant  création  d'un  ()rem;er  inspecteur-général  et  de 
six  inipccleiirs-généraiix  du  génie;  l'ordonnance  du  12  mai — 8  juin  1814,  qui  contient  une  nou- 
velle organisation  du  génie  ;  l'ordonnance  additionnelle  du  6  mars  —  26  septembre  iSi5  ;  celle  du 
6  septembre — 27  octobre  iSij,  qui  licencie  le  corps  du  génie  et  porte  des  mesures  transitoires 
sur  sa  réorganisation;  celle  du  22 — aG  septembre  i8x5  qui  contient  une  organisation  nouvelle 
de  ce  corps;  celle  du  17  décembre  1817 — ,')  janvier  1818,  qui  réduit  le  nombre  des  o'Iicicrs 
d'état-major  et  des  oKieiers  généraux  du  génie;  celle  du  2 — 3t  août  1818,  portant  règlement  sur 
la  hicrarcliie  milituirc  ,  la  progression  de  l'avancement  et  la  nomination  aux  cm|)lois  ,  lit.  XVIII 
et  XXXI,  scet  III,  conci-rnant  le  génie  ;  celle  du  3i  mars — 8  mai  1820,  art.  7  et  8,  concernant 
l'inspcetion  CI  la  conservation  du  matériel  du  génie,  et  portant  création  de  comilcs  spceiaux  de  cette 
anne  ,  art.  10  à  14;  celle  du  i3  février — 19  mars  1822,  portant  création  d'un  emploi  d'inspec- 
teur-général du  génie  et  formation  d'un  comité  de  la  même  arme;  celle  du  i6  —  29Juillet  £823,  con- 
cernant la  composition  de  la  compagnie  d'ouvriers  aw  génie;  celle  do  29  septembre — 2(5  octobre 
1824,  et  celle  du  27  octobre — l""''  novembre  même  année,  qui  fixent  le  com[)let  de  l'c  al  major 
dii  corps  du  génie;  celle  du  i3 — ;»9  décembre  1829,  qui  contient  une  nouvelle  organisation  du 
génie;  celle  du  27  août — lo  septembre  iS3o,  qui  supprime  le  premier  inspecteur-général  du 
génie;  celle  du  14 — 20  novembre  i83(),  qui  réorganise  entièrement  ce  corps;  et  celle  du  4 — 20 
décembre  même  année  qui  prescrit  la  formation  d'une  compagnie  du  Irain  du  génie. 

Le  génie  maritime  a  >cs  lois  particulières. 

(4)  Voyez  ,  sur  le  mode  de  liquidation  de  la  dette  publique  et  surjles  droits  et  obligations  des 
créanc  ers  de  l'état,  les  _^§  4  d  5  des  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  24  août  (iS,  t6,  17 
et) —  i3  septembre  1791. 
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feront  rcnieltre  par  les  payeurs  ou  liquidateurs  qui  les  leur  avaient  fournis; 
— 2"  La  soumission  de  rapporter  les  certificats  perdus,  s'ils  les  retrouvent; 
— S'^  Lu  certiticat  d'individualité  ;  — 4"  Un  certilicat  du  li(juidateur  de  la  tré- 
sorei'ie ,  constatant  qu'il  ne  leur  a  point  été  délivré  d'inscription  provisoire 
pour  les  sommes  portées  auxdits  certilicats. 

2.  Dans  le  cas  où  les  payeurs  ou  liquidateurs  auraient  délivré  des  certili  • 
cats  de  propriété  a  d'autres  personnes  (ju'aux  propriétaires ,  ils  sont  auto- 
risés a  eu  dtlivrer  le  duplicata  aux  porteurs  de  bulletin  de  remise  des  titres , 
en  y  faisant  mention  que  /c  premier  ccrtijicat  a  ctc  c<iarc ,  ou  a  été  remis 
à  un  autre  inc/is'idu.—  L'extrait  d'inscription  sera  délivré  aux  porteurs  de 
ce  duplicata  ,  qui  seront  tenus  de  fournir  en  même  temps  un  certilicat  du  li- 
quidateur de  la  trésorerie,  constatant  qu'il  n'a  pas  été  fourni  d'inscription 
provisoire  pour  les  sommes  portées  au  duplicata. 

3.  Les  propriétaires  des  récépissés  de  l'emprunt  volontaire ,  qui  les  ont 
égarés,  pouiront  retirer  a  la  trésorerie  le  certilicat  de  propriété  cpii  leur  est 
nécessaire  pour  obtenir  leurs  inscriptions  définitives ,  en  lournissant, — 1"  Un 
triplicata  du  récépissé  du  receveur  de  district;  —  2°  La  soumission  de  rap- 
porter le  certilicat  perdu,  s'il  se  retrouve;  —  3°  Un  certilicat  d'individualité; 
—  i'^  Le  jccépissé  de  la  caisse  des  recettes  journalières,  constatant  qu'ils  ont 
payé  la  poition  des  intérêts  prescrite  par  la  loi  du  24  vendémiaire  an  2. 

4.  Les  personnes  qui  ont  perdu  leurs  inscriptions  provisoires,  pourront 
retirer  leurs  inscriptions  délinitives  en  fournissant ,  —  1"  Un  certilicat  du  li- 
quidateur de  la  trésorerie,  constatant  que  l'inscription  provisoire  qu'on  dé- 
clare avoir  i)erdue  a  été  expédiée;  —  2"  Un  certilicat  d'individualité;  —  3>^ 
Une  soumission  de  rapporter  rinsciiption  qui  a  été  perdue,  si  elle  se  re- 
li'ouve;  —  4°  Une  caution  suflisante,  reçue  et  admise  par  l'agent  de  la  tré- 
sorerie, laquelle  durera,  ainsi  que  l'oppoiition  qui  sera  formée  au  nom  de 
la  nation  sur  la  propriété  de  l'inscription  délivrée,  jusqu'à  ce  que  toutes  les 
inscriptions  provisoii'es  soient  rentrées. 

5.  Dans  le  cas  où  l'inscription  provisoire  déclarée  perdue  aurait  été  ven- 
due ou  employée,  le  réclamant  sera  condamné  a  une  amende  égale  à  cinq 
fois  le  paiement  annuel  de  l'inscription ,  et  la  caution  garantira  le  capital  de 
ladite  inscription  ,  calculé  à  raison  de  vingt  fjis  son  montant ,  et  cinq  années 
d'arrérages. 

<>.  Les  personnes  qui  ont  perdu  leur  certilicat  d'arrérages  ,  pourront  re- 
cevoir leur  paiement  sur  un  duplicata  qui  sera  délivré  par  le  payeur  ou  li- 
quidateur, d'après  la  demande  qui  sera  faite  par  le  payeur  principal  de  la 
trésorerie.  —  Cette  demande  ne  pourra  être  faite  qu'après  que  le  réclamant 
aura  fourni  bonne  et  suflisante  caution,  acceptée  et  reçue  par  l'agent  du 
trésor  public,  laquelle  s'obligera,  pendant  une  année,  à  rembourser  la 
somme  réclamée,  au  cas  qu'il  y  ait  un  double  emploi.  —  La  personne  qui 
aura  réclamé  un  paiement  par  double  emploi,  sera  condamnée  à  une 
ame.;de  de  trois  fois  le  montant  du  paiement  qui  lui  aura  été  fait. 

7.  Dans  le  cas  où  quelques  certilicats  remis  à  la  trésorerie  y  auraient  été 
égarés,  le  liquidateur  de  la  trésorerie  est  autorisé  à  en  demander  un  dupli- 
cata aux  payeurs  ou  li<iuidateurs  qui  les  auraient  fournis,  lesquels  feront 
mention  sur  ce  duplicata ,  de  la  demande  qui  leur  en  sera  faite. 

S.  Les  personnes  qui  auront  perdu  leurs  inscriptions  de  la  dette  consoli- 
dée ou  viagère,  pourront  en  obtenir  de  nouvelles,  timbrées  du  mot  dupli- 
<(ita.  —  Ces  inscriptions  par  duplicata  ne  sei'ont  admises  en  paiement  des 
créances  ducs  a  la  nation ,  qu'a  la  trésorei'ie  nationale  ,  dans  le  cas  où  la  loi 
admet  en  paiement  les  inscriptions  sur  le  grand-livre. 

i).  Les  personnes  qui  ont  perdu  des  effets  au  porteur  ,  ou  des  reconnais- 
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sances  de  liquidation  et  d'autres  effets  non  menlionnésdans  la  loi  du  21  fri- 
maire ou  au  présent  décret,  seront  tenues  d'adresser  leurs  demandes  aux 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  d'ici  au  1"  vendémiaire  an  4 ,  en 
leur  fournissant  toutes  les  prouves  et  indications  qui  peuvent  établir  leurs 
demandes.  —  Après  ce  délai  ,  il  ne  sera  plus  reçu  de  réclamations  ;  ceux  qui 
auraient  négligé  de  les  faire  dans  ce  délai  étant  déchus  de  toute  réclamation 
envers  la  république. 

10.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  feront  faire  toutes  les  recherches  et 
examens  nécessaires  ])Our  vérifier  la  léiritiinité  des  demandes  ;  ils  en  feront 
un  rapport  général  au  comité  des  finances  ,  qui  est  autorisé  à  statuer,  par 
un  arrêté  ,  sur  toutes  les  réclamations,  en  prenant  les  précautions  nécessai- 
res pour  garantir  l'intérêt  national. 


N"  668.  =  14  ventôse  an  3  (4  mars   1795).  =  décret   gui  modifie  et  inter- 
prète diverses  dispositions  de  celui  du  24  cwût — \i  septenibic  1793,  sur  la 
dette  consolidée  [\).  (I,  Bull,  cxxix,  no  685;  B.,  LU,  124.) 
Art.  1".  Les  mots ,  ou  pour  toute  autre  cause ,  qui  se  trouvent  dans  les 
dispositions  de  l'article  13  de  la  loi  du  24  aoiit  1793,  sur  la  dette  publique  con- 
solidée, sont  rapportés  et  déclarés  nuls  et  comme  non  avenus. 

2.  I, 'inscription  sur  le  grand-livre  ,  provenant  d'un  transfert ,  sera  faite  à 
présentation  du  certificat  de  résidence  du  vendeur;  l'extrait  sera  remis  à 
celui  qui  rapportera  le  récépissé  des  pièces  produites  pour  opérer  le  trans- 
fert :  il  est  dérogé  a  cet  égard  aux  dispositions  de  l'article  171  de  la  loi  du 
24  août  1793  sur  la  dette  publique  consolidée. 

3.  Le  remboursement  de  la  propriété  des  inscriptions  au  dessous  de  cin- 
quante livres  qui  appartiennent  à  un  usufruitier  ou  à  un  délégataire,  et  à 
un  tiers  pour  la  nue-propriété,  sera  fait  sans  exiger  la  déclaration  prescrite 
par  les  lois  des  24  août  1793  et  23  messidor  dernier. 

4.  Si  la  nue-propriété  d'une  inscription  au  dessous  de  cinquante  livres  ap- 
partient à  la  république,  le  montant  du  capital  représentatif  de  l'usufruit 
ou  de  la  délégation ,  sera  déterminé  d'après  les  bases  et  les  calculs  établis 
pour  la  liquidation  de  la  dette  viagère,  et  le  remboursement  sera  fait  aux 
usufruitiers  ou  délégataires. 

ô.  Les  créances  au  dessous  de  cinquante  livres  de  paiement  annuel,  dont 
la  propriété  sert  de  garantie  a  un  douaire,  seront  inscrites  sur  le  grand-li- 
vre,  avec  mention  de  cette  garantie  ,  étant  dérogé  a  cet  égard  aux  disposi- 
tions de  l'article  3  de  la  loi  du  24  août  1793  sur  la  dette  consolidée  ;  le  rem- 
boursement de  ces  inscriptions  sera  fait  lors  de  l'ouverture  du  doTiairc,  en 
les  calculant  par  vingt  fois  leur  montant. 

6.  Les  créanciers  de  la  nue-propriété  des  inscriptions  sur  le  grand-livre 
ne  pourront  pas  réclamer  des  extraits  de  leur  inscription,  leurs  droits  étant 
.suffisamment  établis  et  garantis  par  la  mention  faite  sur  le  grand-livre  ; 
mais  lorsqu'ils  voudront  disjjoser  de  cette  nue-prcjn-iété ,  ils  en  feront  la 
déclaration  devant  un  juge  de  paix  ou  un  notaire.  Cette  déclaration  sera  si- 
gnifiée au  conservateur  des  oppositions  ,  visée  par  le  licjuidateur  de  la  ti-éso- 
rerie  ,  et  portée  par  le  directeur  du  grand-livre  siu-  le  livre  particulier  qui 
sera  destiné  pour  le  transfert  des  nues-propriétés.  —  Cependant  la  trésore- 
rie nationale  délivrera  aux  nus-propriétaires  qui  le  demanderont ,  un  titre 
pour  prouver  leurs  droits  à  la  nue-propriété,  d'après  le  mode  qui  sera  dé- 
terminé par  le  comité  des  finances. 

(i)  Yovcz  ce  dt-crct  et  les  notes  étendues  qui  raccompagnent. 
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7.  Tous  les  transferts  d'inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  consoli- 
dée ,  qui  seront  faits  à  l'avenir  ,  ne  donneront  la  jouissance  aux  acquéreurs 
qu'a  partir  du  premier  jour  du  semestre  lors  prochain;  étant  dérogé  à  cet 
égard  aux  dispositions  des  articles  1"3,  174,  178  de  la  loi  du  24  août  1793  sur 
la  dette  consolidée. 

8.  Le  comité  des  finances  est  autorisé  à  statuer  ,  par  arrêté  ,  STir  les  récla- 
mations qui  seront  faites  pour  obtenir  un  transff^rt  du  compte  de  la  répu- 
blique au  compte  d'un  particulier ,  de  la  propriété  d'une  inscription  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  consolidée. 

9.  Ces  transferts  ne  pourront  être  ordonnés  que  sur  le  rapport  des  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale  ,  et  d'après  un  certificat  du  liquidateur 
de  la  trésorerie,  indiquant  l'origine  et  le  motif  du  transfert  demandé,  et 
constatant  que  le  transfert  qui  avait  été  fait  au  profit  de  la  république  ,  avait 
eu  pour  objet  le  paiement  d'une  créance  due  à  la  nation,  et  qu'il  n'a  pas 
reçu  son  effet. 

10.  Le  directeur  du  grand-livre,  en  exécutant  le  transfert  ordonné  par 
le  comité  des  finances,  fera  mention,  sur  le  compte  de  la  république,  de 
l'arrêté  Hu  comité  et  du  certificat  du  liquidateur  ,  qui  lui  seront  remis  pour 
lui  servir  de  pièces  de  comptabilité. 


N*"  669.  =  16  ventôse  an  3  (6  mars  1795).  =  Décret  portant  adoption  de 
l'instruction  pour  faire  suite  à  celui  du  28  nivôse  dernier ,  sur  l'organisa- 
tion des  commissaires  des  guerres.  (B.,  LII,  130.) 

N"  670.  =10  ventôse  an  3  (0  mars  1795).  ==  Décret  qui  détermine  un  mode 
pour  le  paiement  des  arrérages  dus  au.r  créanciers  de  la  dette  consolidée 
qui  n'auront  pu  obtenir  leurs  inscriptions  déjîjiitives  (I).  (I,  Bull,  cxxix, 
n°  687;  B.,  LU,  131.) 
Art.  f"".  A  compter  du  20  ventôse  présent  mois ,  les  créanciers  de  la  dette 

consolidée  qui  n'auront  pas  pu  obtenir  leurs  inscriptions  déiinitives,  seront 

payés  du  montant  des  arrérages  de  la  seconde  année  républicaine  et  pour  le 

premier  semestre  de  la  troisième  année ,  d'après  le  mode  déterminé  par  les 

articles  suivans. 

2.  Ils  pourront  se  présenter  dans  l'ordre  qui  leur  sera   indiqué  par  les 

commissaires  de  la  trésorerie,  avec  leur  bulletin  de  dépôt ,  sur  le  dos  duquel 

on  déterminera  le  montant  de  l'inscription  à  obtenir  d'après  les  certilicats  de 

propriété  fournis. 

o.  Il  sera  tenu  un  registre  sur  lequel  sera  enregistré,  sous  un  numéro 

d'ordre  ,  le  résultat  de  la  transcription  au  dos  du  bulletin  :  ce  numéro  sera 

porté  aussi  sur  le  bulletin  de  dépôt. 

4.  Dix  jours  après  l'enregistrement  mentionné  en  l'article  précédent,  les 
créanciei's,  porteurs  du  bulletin  ,  seront  payés  de  la  totalité  des  trois  semes- 
tres mentionnés  en  l'article  T'. 

5.  Le  directeur  du  grand-livre  fera  dresser  les  feuilles  de  paiement  dans 
la  forme  usitée  ,  qu'il  i-emettra  au  payeur  principal ,  alin  que  le  paiement 
soit  exécuté  sans  retard. 


N°  671. =16  ventôse  an  3  (6  mars   t79Ji.=DÉCRET  qui  augmcnte'Je  traite- 

(i)  Voyez,  sur  le  mode  de  paiement  de  la  dette  publique  non  viagère ,  les  art.  laS  et  suiv.  du 
décret  du  24  août  (i5,  16,  17  et) — 13  septembre  179^,  et  les  lois  citées  dans  le  §  4  des  notes  qui 
accompagnent  le  titre  de  ce  décret. 
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inciit  (/es  ingviiii'tirs  des  ponts  et  c/ianssces  {\).  (I,  Bull.  cxxiA,  n°  688; 
;    JB.,  LU,  133.') 

Alt.  l'"".  L'ingénieur  en  cliel"  jouira,  à  compter  du  1"  nivôse  dernier,  t° 
du  traitement  annuel  de  quatre  mille  livres;  2"  de  Tindemnité,  suivant  la 
loi  du  i  pluviôse  dernier,  ileux  mille  livres;  3"  pour  frais  détournée  et  lo- 
gement, deux  mille  livres;  en  tout,  liuit  mille  livres. 

2  L'ingénieur  ordinaire  jouira,  a  compter  de  la  même  époque,  1"  du 
traitement  actuel,  deux  mille  quatre  cents  livres;  2"  de  l'indemnité,  suivant 
la  loi  du  5  pluviôse  dernier ,  cpiatorze  cent  quarante  livres;  3"  pour  frais 
de  tournée  et  de  logement,  onze  cent  soixante  livres;  en  tout  cinq  [mille 
livres.  , 

N"  072.  =  18  ventôse  an  3  (S  mars  179J.)  =  Décret  relatif  aux  secours  ou 
pensions  promis  par  les  communes  ou  sections  aux  enfans  des  défenseurs 
'    de  la  pairie  enrôlés   dans  leurs  arrondi ssemens  respectifs  (2j.  (I,  Bull. 
«:xxix  ,  n"  G90  ;  B.,  LU,  147.) 

Les  secours  ou  pensions  promis  par  les  comnuines  ou  sections  aux  enfans 
des  défenseurs  de  la  patrie  enrôlés  dans  leurs  arrondisseniens  respectifs,  et 
dont  le  terme  n'a  pas  é>té  lixé  par  des  conventions  expresses,  cesseront  d'être 
exigibles  à  l'époque  où  lesdits  enfans  auront  atteint  l'âge  de  douze  ans,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  inlirmcs.  Dans  ce  cas,  les  secours  ou  pensions  leur  se- 
ront payés  tant  que  leurs  inlirmités  les  mettront  hors 'd'état  de  pourvoir  à 
leur  subsistance  par  leur  propre  travail. 


N"  673.=  19  ventôse  au  3  v  3  mars  1795).=  Dé<:ret  qui  consene  d'orga- 
nisé les  comités  de  surveillance  d'administration  des  hôpitaux  militai- 
res {:i)  (I,  Bull,  cxxix,  n"  093;  B.  ,  LU,  132.) 
'  Art.  l*^'.  Les  comités  de  surveillance  d'administration  des  hôpitaux  mi- 
litaires fixes ,  et  d»  ceux  ambulans  qui  ne  suivent  point  les  armées ,  sont 
conservés. 

2.11s  seront  composés  du  commandant  temporaire  de  la  place,  de  deux 
ofijciers  municipaux  et  de  deux  mendjies  du  comité  de  surveillance  de  la 
commune. 

3.  S'il  n'existe  pas  de  connuandant  temporaire  dans  la  commune ,  il  sera 
remplacé  par  le  commandant  de  la  garde  nationale  :  deux  membres  du  co- 
mité civil  de  section  remplaceront,  à  Paris,  les  officiers  niuuicipaux ;  et 
deux  citoyens  nommés  par  l'agent  national  suppléeront  aux  membres  de  co- 
mités révolutionnaires  dans  les  lieux  où  ils  se  trouvent  supprimés. 


No  07  î.=19  ventôse  an  3  (9  mars  179.)).=Décret  fjui  fixe  le  taux  et  le  mode 
d'imposition  de  la  contribution  foncière  pour  la  troisième  cmnce  répuhli- 

'  raine  (4).  (I,  Bull,  cxxix,  n"  094;  B. ,  LU,  153.) 
Art.  ^^  La  contribution  foncière  qui  sera  imposée  par  retenue,  estlixée, 

(1)  Voyez,  sur  l'organisation  des  ponts  et  chaussées,  le  décret  du  3i  décembre  1790  {\  no- 
vcuibrc,  14,  lO,  28  et) — iç)  janvier  1791,01  les  notes  qui  rcsiimeiit  la  législation. 

(2)  Voyei  le  décret  du  ij — 16  prairial  an  2  (i'"^ — 4  j"'ii  I70'0'  T"  détenuine  le  mode  do 
distribution  des  secours  accordés  aux  parcns  des  défenseurs  de  la  patrie,  et  les  notes  qui  résu- 
iMi  nt  la  législation.  ,  ,     ~         .  ,       f 

(3)  Vojcz,  sur  l'organisation  des  hôpitaux  militaires,  le  décret  du  3 — ib  ventôse  an  2  (21  fé- 
vrier—  6  mars  I7(j'i),  et  les  noies. 

(4)  Vovcz,  sur  la  contribution  foncière,  la  lai  du  3  fiinialrc  an  7  (2)  novembre  179''),  cl  les 
notes  étendues  qii' l'accompagnent. 
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pour  la  troisième  année  républicaine  seulement ,  au  dixième  du  produit  an- 
nuel sur  lesjnscriptions  consolidées  et  sur  les  intérêts  ou  rentes  foncières  et 
perpétuelles,  et  au  vingtième  du  produit  annuel  sur  les  inscriptions  et  rentes 
viagères. 

2.  La  condition  de  non-retenue  stipulée  dans  les  contrats  ou  actes  passés 
entre  particuliers  ,  continuera  de  recevoir  son  exécution. 

3.  Le  montant  de  la  retenue  qui  sera  faite  en  exécution  du  présent  décret 
sera  déduit  sur  les  sommes  qui  seront  réparties  pour  la  troisième  année  sur 
les  propriétés  mobilières. 

N"  675.  =  20  ventôse  an  3  (10  mars  1796).  =  Décret  contenant  rectification 
d'une  erreur  dans  celui  du  1 3  ventôse  dernier  qui  ordonne  la  remise  des  ef- 
fets appartenant  aux  t'poux  survivons  ou  enfans  des  condamnés  {l).  (I, 
Bull,  cxxx,  n°  C96  ;  B.,LII,  lôô.) 

La  convention  nationale,  en  rectilianl  l'erreur^intervenue  dans  le  décret 
tlu  13  de  ce  mois,  article  15,  décrète  que  c'est  sous  l'inspection  de  la  com- 
mission des  revenus  nationaux  ,  et  non  sous  celle  de  l'agence  des  domaines, 
que  les  corps  administratifs  sont  chargés  de  l'exécution  de  ladite  loi. 


K»  676.  =:  20  ventôse  an  3  (10  mars  1795). ^Décret  relatif  à  la  remise  aux 
défenseurs  de  la  patrie ,  des  effets  dont  ils  ont  été  dépouillés  pendant 
qu'Us  étaient  aux  frontières.  (1,  Bull,  cxxx,  n"  698  ;  B.,  LII,  155.) 
La  convention  nationale  décrète  en  principe  que  les  défenseurs  de  la  pa- 
trie seront  réintégrés  dans  la  possession  des  effets  dont  ils  ont  été  dépouillés 
pendant  le  temps  de  leur  service ,  et  que ,  dans  le  cas  où  leurs  effets  ne  se 
retrouveraient  pas  en  nature,  il  leur  en  sera  expédié  d'equivalens,  nonob- 
stant toutes  lois  contraires  ;  renvoie  à  son  comité  des  finances  pour  le  mode 
d'exécution,  et  prévenir  les  abus  qui  pourraient  en  résulter. 


N°  677.=  21  ventôse  an  3  (Il  mars  1795).=  Décret  relatif  aux  notaires 
entrés  en  exercice  dans  la  commune  de  Paris ,  en  exécution  des  décrets 
des  &  messidor  et  2{  thernndor.  (B.,LII,  159.) 


N°  678.=21  ventôse  an  5  (11  mars  1795).=Décret  relatif  aux  notaires  qui 
ont  opté  pour  remplir  des  fonctions  administratives,  qui  se  trouvent  sans 
place  par  l'effet  du  décret  du  1 7  frimcnre  dernier,  et  de  celui  du  1  "  de  ce 
mois  (2).  (1,  Bull,  cxxx,  n°  700  ;  B.,  LU,  160.) 

La  convention  nationale  ,  sur  le  rapport  de  son  comité  de  législation , 
décrète  ce  qui  suit  :  —  Les  ci-devant  notaires  qui  ont  opté  pour  remplir  des 
fonctions  administratives ,  et  qui  se  trouvent  aujourd'hui  sans  place,  par 
i'etïet  de  la  loi  du  17  frimaire  dernier  ,  et  de  celle  du  f^  de  ce  mois,  sont 
autorisés  à  reprendre  les  fonctions  de  notaire  qu'ils  exerçaient  avant  leur 
option,  en  faisant  préalablement  leur  déclaration  au  directoire  de  district 
de  l'arrondissement,  auquel  ils  justitieront  de  leur  certiiicat  de  civisme. 


N»  679.  =1  21  ventôse  an  3  (11  mars  1795).  !=3  Décret   relatif  au  mode 

(i)  Voyez  le  décret  du  i3  vcntose  an  3  (2  mars  itqS),  et  la  note. 

(2)  Voyez,  sur  l'organisation  du  notariat,  le  décret  du  2g  septembre — 6  oclobre  1791,  et  les 
notes  qui  résumeut  la  législatioa. 

V.  31 
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(Vadjudicotiorides  biens  nationaux  (1).  (I ,  Bull,  cxxx  ,  n°  701';  B. ,  LU  f 

162.) 
~  Art.   l*'.  L'article  2  du  décret  (\xi  G  de  ce'mois ,  qui  détermine  un  nouveau 
mode  d'adjudication  des  domaines  nationaux  à  vendre ,  est  rapporté  dans 
toutes  ses  dispositions. 

2.  L'article  9  de  la  loi  du  3  juin  1793  ,  sur  la  division  et  le  mode  des  ventes 
des  biens  nationaux  provenant  des  émigrés,  est  déclaré  commun  à  tous  les 
biens  nationaux  ;  auquel  effet  il  est  dérogé  à  l'article  8  de  la  loi  du  9—25  juil- 
let 17  90  :  en  conséquence,  les  soumissions  seron»  purement  facultatives. 


N°  680.  =  25  ventôse  an  3  (15  mars  1795).  =  Décret  relatif  à  la  vente  des 
coupes  ordinaires  et  annuelles  des  bois  en  possession  desquels  les  com- 
munes ont  été  envoyées  y  en  vertu  de  sentences  arbitrales  (2).  (I,Bull. 
'  cxxx,  n»  702;  B. ,  LU,  176.) 

La  convention  nationale  décrète  que  les  coupes  ordinaires  et  annuelles 
des  bois  dans  lesquels  les  communes  ont  été  envoyées  en  possession  en  vertu 
de  sentences  arbitrales  dont  l'effet  a  été  suspendu  par  la  loi  du  7  brumaire 
an  3,  seront  vendues  dans  les  formes  usitées  pour  la  vente  des  bois  natio- 
naux ,  par  petits  lots  proportionnés  à  la  population  des  communes  ;  à  la 
charge  par  les  adjudicataires  d'en  verser  le  prix  dans  la  caisse  du  receveur 
du  district ,  où  il  restera  déposé  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  or- 
donné. 


N»  681.  =  25  ventôse  an  3  (15  mars  1795).  =  Décret  gui  accorde  des  pen- 
sions a  ux  militaires  suisses  licenciés  par  le  décret  du  mois  d'août  1 792  (3). 
(B.,  LU,  177.)  

N"  682.  =:  26  ventôse  an  3  (IG  mars  1795).  =  Décret  qui  modifie  et  inter- 
prète celui  du    M  frimaire  dernier,  sur  les  établissemens  de  commerce  ou 
manufactures  dans  lesquels  étaient  intéressés  des  individus  dont  les  biens 
ont  été  confisqués  (4).  (I ,  Bull,  cxxx,  n»  703  ;  B. ,  LU,  180.) 
Art.  1".  Le  décret  du  17  frimaire  an  3  de  la  république,  sur  les  établisse- 

mens  de  manufactures  et  de  commerce,  est  maintenu,  sous  les  conditions 

et  modilications  portées  dans  les  articles  suivans.  Toute  loi  contraire  est 

rapportée. 

2.  La  convention  nationale  n'a  point  entendu,  par  ce  décret,  priver  les 
associés  intéressés  dans  les  marchandises  et  autres  objets  mobiliers  des  so- 
ciétés de  manufactures  et  de  commerce,  du  droit  de  requérir  la  cession  cu- 
mulative ,  par  expertise ,  des  ateliers  ,  usines  et  immeubles  servant  aux  éta- 
blissemens  et  appartenant  aux  sociétés  (5). 

3.  Les  veuves  et  les  enfans  des  individus  frappés  de  conliscation ,  qui  au- 
raient part  dans  ces  ateliers,  usines  et  immeubles,  seront  prélérés  aux  as- 
sociés seulement  intéressés  dans  les  marchandises  et  autres  objets  mobiliers. 

4.  Les  marchandises,  effets,  meubles  et  immeubles  servant  à  rusajj;e  des 
,    __^ \ i. 

(i)  Voyez,  sur  le  mode  d'aliénation  des  biens  nationaux,  les  lois  citées  dans  le  décret  du 

9  juillet  (25,  26,  29  juin  et) — 25  juillet  1790. 

(2)  \ovcz  le  décret  du  7  brumaire  an  i  (28  octobre  1794),  et  les  noies;  et  surtout  celui  du 

10  floréal  an  3  (29  avril  1795),  interprét^lil  du  présent. 

(3)  Voyez,  dans  les  notes  qui  accoinjjagnenl  le  décret  du  20 — 22  août  1792,  portant  licen- 
ciement des  régiraens  suisses ,  renonciation  des  lois  concernant  ces  pensions. 

(4)  Voyez  le  décret  du  17  frimaire  an  3  (7  décembre  i794)>  et  les  notes. 

(5)  Voyez  le  décret  du  4  germinal  an  3  (24  ma'"»  1795),  qui  a  modifié  la  rédaction  Je  cet 
article.  » 
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sociétés  mentionnées  dans  le  décret  du  17  fiimaire,  sont  réduits  aux  objets 
essentiellement  indispensables  pour  le  maintien  des  établissemens  de  manu- 
factures et  de  commerce. 

ô.  Aucune  Tente  ou  cession  par  expertise  ne  sera  désormais  consentie, 
d'ateliers,  usines  et  immeubles  dépendant  desdits  établissemens,  que  sur 
l'avis  des  administrations  de  district  et  les  arrêtés  de  celles  de  département. 

6.  Les  associés  des  émigrés  et  autres  individus  frappés  de  confiscation  , 
continuent  d'être  assujétis  à  remettre,  dans  quinzaine,  au  directoire  du 
district,  le  bilan  de  la  société  au  moment  de  réniii:rati()n  ou  de  la  condam- 
nation; et  dans  les  vingt-quatre  heures,  leur  livre-journal,  pour  être  coté 
et  paraphé. 

7.  Toute  loi  portant  atteinte  au  pouvoir  du  corps  législatif,  de  disposer  de 
portions  du  domaine  national  sur  estimation  par  expertise  pour  cause  d'uti- 
Jité"publique,  est  rapportée. 

N"  683.=27  ventôse  an  3  (17  mars  179j).=:Décret  sur  la  direction  des  opé- 
rations diplomatiques  (1).  (I,  Bull,  cxxx,  Vi"  705;  B.,  LU,  18G.) 
Art.  1*"^.  Le  comité  de  salut  public,  chargé  par  la  loi  du  t  fructidor  de  la 
diz'ection  des  relations  extérieures,  négocie,  ^au  nom  de  la  république,  les 
traités  de  paix,  de  trêve,  d'alliance,  de  neutralité  et  de  commerce.  — Il  en 
arrête  les  conditions. 

,  2.  Il  prend  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  faciliter  et  pour  accélérer 
la  conclusion  de  ces  traités. 

3.  Il  est  autorisé  à  faire  des  stipulations  préliminaires  et  particulières, 
telles  que  des  armistices,  des  neutralisations  y  relatives  pendant  le  temps  de 
la  négociation  ,  et  des  conventions  secrètes. 

4.  Les  engagemeiis  secrets  contractés  avec  des  gouvernemens  étrangers, 
ce  peuvent  avoir  pour  objet  que  d'assurer  la  défense  de  la  république,  ou 
d'accroître  ses  moyens  de  prospérité. 

5.  Dans  le  cas  où  les  traités  renferment  des  articles  secrets,  les  disposi- 
tions de  ces  articles  ne  peuvent  ni  être  contraires  aux  articles  patens,  ni  les 
atténuer. 

6.  Les  traités  sont  signés,  soit  par  les  membres  du  comité  ,  lorsqu'ils  ont 
traité  directement  avec  les  envoyés  des  puissances  étrangères,  soit  par  les  mi- 
nistres plénipotentiaires  auxquels  le  comité  a  délégué  a  cet  effet  des  pouvoirs. 

7.  Les  tiaités  ne  sont  valables  qu'après  avoir  été  exanùnés ,  ratifiés  et  con- 
firmés par  la  convention  nationale  ,  sur  le  rapport  du  comité  de  salut  public. 
— Néanmoins  ,  les  conditions  arrêtées  dans  les  engayemens  secrets  reçoivent 
leur  exécution,  comme  si  elles  avaient  été  ratifiées. 

8.  Aussitôt  que  les  circonstances  permettent  de  rendre  publiques  les  opé- 
l'ations  politiques  qui  ont  donné  lieu  à  des  conventions  secrètes ,  le  comité 
jfend  compte  a  la  convention  nationale  de  l'objet  de  la  négociation  et  des  me- 
sures qu'il  a  prises. 

N°  684.  =  28  ventôse  an  3  (  18  mars  1795).  =  Déchet  sur  le  service  de  la 
garde  nationale  de  Paris.  (  B.,  LU,  191.) 

(i)  La  constitutioD  du  3  — 14  septembre  179»  ,  secL  111  du  ch;  p.  1^',  attribuait  au  roi  seul  la 
direction  des  opératioDs  diplomatiques;  la  constitution  du  24  juin  179'^,  art.  70,  avait  inve.vti  le 
conseil  exécutil' du  pouvoir  de  négocier  les  traites;  les  art.  829  et  suiv.  de  la  constitution  du 
5  fructidor  an  3  (22  août  I7g5),  ont  confié  au  directoire  exécutif  tout  ce  qui  conrernait  \es  re- 
lations diplomatiques;  ce  pouvoir  a  été  transmis  aus  consuls  par  l'art.  49  de  celle  du  22  frimaire 
an  8  (i3  décembre  1799),  <^auf  la  sanction  du  corps  législalil'  ;art.  5o)  ;  puis  enfin  au  roi  par 
l'art.  14  de  la  Charte  de  1814,  et  par  l'art.  i3  de  celle  de  i83o. 

31* 
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N*  685. =3  29  ventôse  an  3  (19  mars  1795}.=Décret  relatif  h  la  liquidation 
de  la  ci-devant  compagnie  des  assurances  sur  la  rue  (1).  (I,  Bull,  cxxx  , 
n"  708;  B.,  LU,  197.) 

Art.  l".  Les  comptes  qui  peuvent  être  dus  à  la  ci-devant  compagnie  d'as- 
surances sur  la  vie,  par  les  agens  quelconques  dont  les  biens  sont  confisqués, 
seront  rendus  par  le  liquidateur  national  déjà  nommé  par  la  commission  des 
revenus  nationaux  ;  ils  seront  présentés  aux  vérilicateurs  des  comptes ,  nom- 
més par  les  actionnaires,  pour  être  ensuite  arrêtés  dans  une  assemblée  gé- 
nérale, tant  des  actionnaires  que  des  créanciers,  ceux-ci  représentés  par 
deux  syndics  qu'ils  seront  tenus  de  nommer;  à  défaut  de  quoi  il  sera  passé 
outre,  sans  que  le  défaut  de  nomination  puisse  l'ctarder  les  opérations  :  ledit 
compte  sera  rendu  dans  la  même  forme  que  tous  ceux  des  autres  compta- 
bles des  compagnies  financières,  sans  préjudice  de  toutes  fins  de  non-rece- 
voir,  et  autres  moyens  que  les  ci-devant  administrateurs,  ou  la  nation,  se- 
raient dans  le  cas  d'opposer  aux  actionnaires  et  créanciers. 

2.  Toutes  les  contestations  qui  déjà  ont  été  élevées,  et  toutes  celles  qui 
pourraient  avoir  lieu  par  la  suite,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  soit  à 
raison  des  créances  constituées,  soit  à  raison  des  i-ecouvremens ,  seront  ju- 
gées contradictoirement  entre  les  liquidateurs  et  les  parties  intéressées ,  par 
le  tribunal  du  premier  arrondissement  du  département  de  Paris,  dans  le 
délai  de  deux  mois ,  sauf  l'appel  ,  qui  devra  être  jugé  dans  le  mois  ;  non 
compris,  dans  l'un  et  dans  l'autre,  les  délais  de  citation  ,  sauf  aux  créan- 
ciers à  intervenir,  par  la  voie  de  leurs  syndics ,  quand  ils  le  jugeront  à  propos, 
pour  le  maintien  de  leurs  droits.  —  Les  créanciers ,  pour  former  leur  inter- 
vention ,  pourront  se  faire  communiquer  les  pièces  des  instances  par  l'une 
ou  l'autx'e  des  parties. — Les  liquidateurs  nommés  par  la  commission  des  re- 
venus nationaux ,  et  ceux  nommés  par  les  actionnaires ,  ne  pourront  agir, 
soit  en  demandant,  soit  en  défendant ,  qu'après  y  avoir  été  autorisés  par  la- 
dite commission. 

3.  Les  quarante-quatre  maisons  restantes  des  quarante-sept  qui  appar- 
tiennent à  ladite  compagnie ,  et  dont  les  ventes  ont  été  commencées ,  conti- 
nueront d'être  vendues  et  adjugées,  après  trois  affiches  et  publications,  « 
l'audience  des  criées  du  département  de  Paris ,  et  en  la  manière  accou- 
tumée. Lesdites  ventes  seront  faites  sur  les  poursuites  des  cinq  liquidateurs , 
notification  préalablement  faite  aux  syndics  des  créanciers,  des  clauses  et 
conditions  des  enchères  et  adjudications,  sauf  aux  créanciers  à  les  faire 
réformer  si  elles  se  trouvaient  préjudiciables  à  leur  intérêt ,  à  la  charge 
de  notifier  leur  opposition  motivée  dans  la  huitaine  qui  suivra  ladite  no- 
tification. 

4.  Les  liquidateurs  remettront,  dans  huitaine,  à  la  commission  des  re- 
\eims  nationaux  ,  un  état  certifié  par  eux  et  par  les  syndics  des  créanciers, 
de  tous  les  intérêts  des  rentes  viagères  ou  perpétuelles,  ensemble  des  intérêts 
dus  par  privilèges  sur  les  maisons ,  avec  la  date  des  derniers  paiemens.  — La 
commission  des  revenus  nationaux  est  autorisée  à  faire  payer  provisoire- 
ment a  la  caution  du  capital ,  les  arrérages  et  intérêts  ci-dessus  échus  jusqu'à 
ce  jour,  sur  les  deniers  déposés  à  la  trésorerie  nationale ,  provenant  de  la 
location  des  maisons,  sauf  auxdits  créanciers  à  se  faire  autoriser  de  nouveau 
à  l'effet  de  toucher  les  arrérages  qui  écherront  jusqu'à  la  liquidation  défi- 
nitive :  ces  paiemens  ne  pourront  avoir  lieu  que  sur  le  produit  des  loyers 
échus  et  à  échoir. 


(i)  Voyez  le  dccrtt  <Ju  9 — 13  |>rairi;il  an  2  (28  mai  —  i^''jiiin  1794),  qui  ordonne  la  liquida* 
tiou  des  droits  .ij)i)artciiant  a  l'ctal  sur  cette  compagn'C,  et  les  notes. 
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"^  5.  La  commission  des  revenus  nationaux  prendra  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  assurer  les  droits  des  actionnaires  et  des  créanciers,  la  rentrée 
des  effets,  titres  et  papiers  qui  ont  pu  être  détournés  des  bureaux  de  ladite 
compagnie,  ainsi  que  pour  le  maintien  et  la  conservation  de  toutes  les  pro- 
priétés qui  en  dépendent. 

6.  Les  liquidateurs  certifieront  les  états  des  rentes  viagères ,  ceux  des 
loyers  de  maisons',  et  du  prix  des  aliénations,  les  sommes  touchées  à  raison  de 
la  vente  desdites  maisons,  ainsi  que  les  capitaux  provenant  de  la  liquidation 
des  rentes  viagères  :  ladite  vérification  faite ,  ces  sommes  pourront  être  dis- 
tribuées partiellement ,  d'après  le  consentement  de  la  commission  des  re- 
venus nationaux,  des  liquidateurs  et  des  syndics  des  créanciers. — Les  liqui- 
dateurs seront  tenus  d'achever  toutes  les  opérations  relatives  à  la  liquidation, 
pour  le  1*"^  vendémiaire  prochain. —  Les  créanciers  intéressés  à  ladite  liqui- 
dation, qui  ne  se  sont  point  encore  présentés,  seront  tenus  de  le  faire  avant  le 
1"  Uoréal  prochain ,  comme  encore  de  remettre,  dans  ledit  délai,  copie  de 
leurs  titres  ;  passé  lequel  temps  ils  demeureront  déchus  de  toutes  prétentions. 
Le  décret  du  25  frimaire  ,  d'après  lequel  la  liquidation  devait  être  terminée 
au  1*'  ventôse ,  demeure  au  besoin  révoqué  quant  à  ce. 

7.  Les  créanciers  chirographaires,  hypothécaires  et  privilégiés  sont  au- 
torisés à  nommer  concurremment  deux  syndics  pour  surveiller  leurs  inté- 
rêts ,  la  manutention  de  leurs  droits  et  la  vente  des  immeubles  appartenant 
à  cette  compagnie ,  ainsi  que  toutes  les  opérations  nécessaires  pour  l'entière 
liquidation. 

8.  La  commission  des  revenus  nationaux  est  autorisée  à  assembler  inces- 
samment les  créanciers  par  affiches  imprimées  et  placardées ,  aux  jour,  lieu 
et  heure  qu'elle  jugera  à  propos  de  désigner  ;  à  l'effet ,  par  les  créanciers  pré- 
sens ,  de  procéder  à  la  nomination  de  leurs  syndics  ,  et  de  prendre  au  sur- 
plus entre  eux  telles  délibérations  qu'ils  croiront  utiles  à  la  conservation  de 
leurs  droits. 

9.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutées.  Tout  ce  qui  pour- 
rait se  trouver  de  contraire  dans  les  précédens ,  ainsi  que  dans  les  arrêtés  pris 
parle  comité  des  tinances,  demeure  révoqué. 


N°  686.  =  30  ventôse  an  3  (20  mars  1795).  ^  Décret  relatif  au  traitement 
de  la  gendarmerie  à  chenal  (1).  (I,  Bull,  cxxxii,  n°  713  ;  B. ,  LU ,  203.) 


N'  687.  =  30  ventôse  an  3  (20  mars  1795).  =  Décret  gui  sursoit  à  la  vente 
des  biens  confisqués  par  suite  de  jugemens  des  tribunaux  révolutionnai- 
res, commissions  militaires  ou  populaires  ,  etc.  (2).  (I,  Bull,  cxxxi,  n°  71 1  ; 
B.,  LU,  205.) 

N"  688.=  \'^'  germinal  an  3  (21  mars  1795).=Décret  relatif  à  la  liquidation 
l    des  créanciers  des  hôpitaux  et  de  ceux  de  la  liste  civile  (,3).   (I ,  Bull. 

r.xxxii,  n°  715;  B.,  LUI,  1.) 

Alt.  1".  Les  créanciers  des  hôpitaux  ,  non  encore  liquidés  par  décret ,  pour 

(r)  Voyez,  sur  la  gendarmerie,  les  notes  qui  accompagnent  le  titre  du  décret  dii  i6  janvier — 
l6  février  1791,  et  surtout  la  loi  du  28  germinal  an  6  (^17  avril  I79f5),  et  les  notes. 

(2)  Vdvez  le  décrci  du  20  frimaire  an  3  (10  décembre  179^),  qui  suspend  toute  action  de  la 
part  de  l'état  sur  les  biens  mobiliers  des  condamnés,  et  les  notes. 

(3)  Voyez,  sur  la  liquidation  des  créanciers  des  liôpitanx,  le  décret  du  23  messidor  an  2 
(11  juillet  1794)1  et  les  noies  qui  résument  la  matière;  et,  sur  la  liquidation  des  créanciers  de 
la  liste  civile,  les  lois  ci;ccsdans  les  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  27  novembre  1792- 
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ouvrages  et  fournitures  postérieurs  au  i"  vendémiaire  de  l'an  2  ,  recevront 
le  remboursement  de  leurs  créances  en  assignats,  jusqu'au /««a./ w«/?i  dedi)ç 
mille  li\res,  noiMjbbtaiit  qu'ils  soient  déjà  propriétaires  d'inscriptions  au 
grand  livre. 

2.  Ceux  desdits  créanciers  dont  la  liquidation  excéderait ,  pour  les  créan- 
ces de  cette  époque,  'a  sonnne  de  dix  mille  livres,  et  dont  l'excédant  ne 
formerait  pas  le  capital  d'une  inscription  de  cinquante  livres  ,  recevront  en 
outre  cet  excédant  en  assiimats ,  s'ils  ne  sont  déjà  propriétaires ,  pour  toute 
autre  cause,  d'une  inscription  au  ^rand-livre. 

3.  La  liquidation  des  objets  antérieurs  à  cette  époque  continuera  de  s'opé- 
rer, soit  en  assignats,  soit  en  iusciiptions ,  suivant  le  mode  précédemment 
décrété. 

4.  Les  créanciers  de  la  liste  civile  dénommés  en  l'article  2  de  la  loi  du  24 
nivôse,  pour  objets  postérieurs  au  l""'  janvier  1792,  seront  traités  de  la  même 
manière  ;  toutes  dispositions  contraires  au  présent  sont  rapportées. 


N°  C89.  =  1"  germinal  an  3  (21  mars  1795).=Décret  contenant  des  mesures 
répressives  des  atte/ilats  conire  les  perso/irtes ,  les  propriétés ,  le  gouver- 
nement et  la  représentation  nationale.  (I,  Bull,  cxxxi ,  n"  7l2j  B. , 
LUI,  3.) 

TITRE  F^ 
Art.  f'.  Les  provocations— Au  pillage  des  propriétés  particulières  ou  pu- 
bliques, à  des  actes  de  violence  contre  les  personnes;  —  Au  rétablissement 
de  la  royauté,  à  la  révolte  contre  les  autorités  constituées,  le  gouverne- 
ment l'épublicain  et  la  rei>résentation  nationale;  —  Les  cris  séditieux  qu'on 
se  jiermettralt  de  pousser  dans  les  rues  et  autres  lieux  publics,  contre  la  sou- 
veraineté du  peuple,  la  république,  la  constitution  de  1793  acceptée  par  le 
peuple  et  la  représentation  nationale;  —  Les  tentatives  pour  s'introduire  au 
Temple,  et  coriespondre  avec  les  prisonniers  qui  y  sont  détenus,  — Sont 
des  crimes, 

2.  Les  prévenus  de  ces  crimes  seront  arrêtés  et  jugés  par  le  tiùbunal  cri- 
minel ordinaire.  —  S'ils  sont  déclarés  coupables  par  le  jury,  ils  seront  con- 
damnés à  la  déportation.  —  Néanmoins  cette  peine  sera  réduite  à  deux  an- 
nées de  fers ,  si  le  jury  déclare  qu'il  y  a  dans  )e  délit  des  circonstances 
atténuantes. 

3.  Tout  lassemblement  qui ,  à  la  voix  du  magistrat  ou  du  chef  de  la  force 
armée,  ne  se  dissipe  point ,  devient  coupable  par  le  refus  d'obéir. 

4. Tout  rassemblement  où  se  leraient  des  provocations,  où  se  pousseraient 
des  cris  séditieux,  où  se  prépareraient  des  tentatives  de  la  nature  de  celles 
exprimées  dans  rarticie  f'',  prend  le  caractère  d'un  attroupement  séditieux. 
—  Les  bons  citoyens  (pii  en  sont  les  témoins  arrêteront  les  coupables,  ou, 
s'ils  sont  trop  laiblcs,  ils  avertiront  la  force  armée  la  plus  voisine.  —  Le  ma- 
gistrat, revêtu  des  marques  de  ses  fonctions,  fera  trois  sommations  préala- 
bles aux  citoyens  qui  composent  le  rassemblement.  —  Ceux  qui,  après  la 
dernière  sommation,  resteraient  auditeurs  ou  spectateurs  d'un  attroupement 
où  se  commettiaient  de  tels  crimes,  se  rendent  eux-mêmes  coupables;  et, 
s'ils  sont  pris,  ils  seront  punis  conformé    enta  l'article  2. 

5.  Sur  l'avis  (pi'uu  attroupement  séditieux  se  porte  pour  piller  des  pro- 
priétés })articulières,  pour  piller  ou  forcer  quelque  établissement  national , 
ou  commettre  qnehjue  acte  de  violence  personnelle,  les  propriétés,  établis- 
semens  ou  personnes  menacés  seront  protégés  sans  retard  par  une  force 
armée  de  la  section  ou  des  sections  voisines. 
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6.  Dans  le  cas  où  l'attroupement  tenterait  de  forcer  la  garde ,  il  sera  re- 
poussé par  les  moyens  de  force.  Si  l'attroupement ,  quoiqu'il  ne  se  porte  pas 
à  des  voies  de  fait,  refuse  de  se  dissoudre  et  de  se  dissiper  après  les  trois  som- 
mations du  magistrat ,  tous  ceux  qui  le  composent  seront  saisis ,  et  punis  aux 
tei'mes  de  l'article  2.  —  S'ils  opposent  la  résistance  à  la  garde  qui  se  met  en 
devoir  de  les  arzêter,  la  résistance  sera  vaincue.  , 

TITRE  II. 

7.  Tout  acte  de  violence  exercé  contre  les  représentans  du  peuple  hors  de 
leurs  fonctions,  sera  dénoncé  au  comité  de  sûreté  générale,  qui,  conformé- 
ment a  la  loi  du  7  fructidor,  décidera  à  quel  tribunal  les  coupables  doivent 
être  renvoyés. 

8.  Quiconque  insulte  un  représentant  du  peuple  en  fonctions,  sera  puni 
conformément  à  l'article  2. 

9.  Quiconque  exerce  un  acte  de  violence  contre  la  personne  d'un  représen- 
tant du  peuple  en  fonctions ,  encourt  la  peine  capitale. 

10.  S'il  se  manifeste  quelque  part  un  mouvement  séditieux  contre  la 
représentation  nationale ,  la  section  est  tenue  de  faire  à  l'instant  cerner  et 
arrêter  tous  ceux  qui  y  prennent  part,  pour  être  jugés  comme  dans  l'ar- 
ticle 2. 

11.  Si  un  attroupement  séditieux  s'est  formé  ou  se  porte  dans  l'arrondisse- 
ment local  des  séances  de  la  convention  et  de  ses  comités,  toutes  les  sections 
se  tiendront  prêtes  à  envoyer,  à  la  réquisition  du  comité  militaire  ou  de  celui 
de  sûreté  générale ,  une  force  armée  autour  de  la  convention  et  de  ses  co- 
mités ,  pour  agir  comme  dans  l'article  précédent. 

'12.  Si  cet  attroupement  séditieux  contre  la  représentation  nationale  est 
armé ,  il  sera  au  plus  tôt  repoussé  par  tous  les  moyens  que  la  force  armée  a  à 
sa  disposition. 

13.  Dans  le  cas  où  la  garde  qui  est  autour  de  la  convention  serait  atta- 
quée, ou  simplement  menacée  par  des  forces  qui  paraîtraient  supérieures, 
le  comité  militaire  ou  celui  de  sûreté  générale  fera  sonner  le  tocsin  du  pa- 
villon de  l'Unité,  le  seul  qui  doit  être  à  Paris.  —  A  ce  signal ,  toutes  les  sec- 
tions enverront  sur-le-champ  une  force  armée  autour  de  la  convention 
et  de  ses  comités,  et  augmenteront  celle  qu'elles  ont  auprès  des  établisse- 
mens  nationaux  de  leur  arrondissement.  _ 

14.  Toute  atteinte  portée  à  la  liberté  des  délibérations  de  la  représentation 
nationale,  est  un  crime  contre  la  souveraineté  du  peuple  français. 

1 5.  Si  des  cris  séditieux  sorit  poussés  dans  le  sein  même  des  séances  légis- 
latives ,  si  des  mouvemens  menaçans  s'y  manifestent ,  les  coupables  seront 
arrêtés,  et  punis  de  la  déportation. 

10.  Si  ces  cris  et  ces  menaces  se  trouvent  avoir  été  combinés  d'avance ,  les 
coupables  auront  encouru  la  peine  capitale. 

i  17.  Dans  le  cas  où  il  serait  exécuté  conti'e  la  représentation  nationale  en 
masse  quelque  acte  de  violence,  tous  ceux  qui  auront  concouru  à  cette  vio- 
lence sont,  ()ar  le  seul  fait,  mis  hors  de  la  loi. 

18.  Enfin,  si  par  une  dernière  et  horrible  supposition  qui  répugne  à  l'ame 
du  législateur,  mais  que  l'expérience  met  au  nombre  des  attentats  possibles, 
les  ennemis  du  peuple,  royalistes  et  anarchistes,  parvenaient  à  entamer, 
opprimer  ou  dissoudre  momentanément  la  représentation  nationale,  le  sort 
de  la  liberté  et  de  la  république  française  également  impérissables,  prescrit 
les  mesures  suivantes ,  comme  lois  fondamentales  de  salut  public  ; —  1°  Ceux 
des  représentans  que  n'aura  point  atteints  le  poignard  parricide,  ceux  qui 
sont  en  mission  dans  les  départemens,  ceux  qui  sont  en  congé,  et  les  sup- 
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pléans,  se  réuniront  au'plus  tôt  à  Châlons-sur-Marne;  mais  les  circonstances 
les  obligeassent-elles  à  se  rassembler  ailleurs,  quelque  part  que  la  majorité 
délibère ,  là  est  la  représentation  nationale  avec  toute  l'autorité  qu'elle  tient 
du  peuple  français;  — 2°  Ceux  des  membres  de  la  convention  qui  seraient 
restés  dans  la  commune  où  la  représentation  a  été  violée  ,  seront  incapables 
d'y  exercer  leur  mission,  ni  aucune  fonction  publique; — 3"  Le  peuple  fran- 
çais, dans  celte  crise  passagère,  sera  calme  et  tranquille.  —  Les  auto- 
rités constituées,  dans  toutes  les  parties  de  la  république,  veilleront  en  per- 
manence à  réprimer  les  malveilians  et  à  maintenir  l'ordre  public.  —  La 
garde  nationale  se  tiendra  partout  prête  à  seconder  les  autorités  républicaines 
et  à  défendre  le  dépôt  sacré  de  la  liberté  et  de  la  république;  —  4"  La  plus 
grande  partie  des  représenfans  en  mission  près  les  armées  de  la  république 
ne  les  quitteront  point  ;  mais  de  chaque  armée  seront  détachées  des  colonnes 
républicaines  pour  marcher  avec  l'un  des  représentans  vers  la  convention", 
et  former  auprès  d'elle  une  armée  nationale  centrale ,  en  état  de  venger  le 
peuple  souverain  outragé  dans  sa  représentation ,  et  de  donner  au  législateur 
les  moyens  de  force  capables  de  l'aider  à  cimenter  sur  des  bases  indestructi- 
bles la  république  française,  une,  indivisible  et  démocratique. 

19.  Du  moment  que  l'ordre  public  sera  rétabli  et  la  loi  respectée,  les  co- 
lonnes républicaines  rejoindront  leurs  armées  respectives. 


N°  690.  =  2  germinal  an  3  (22  mars  1795).  =  Décret  portant  établissement 
provisoire  île  dépôts  nationaux  d'étalons  (i).  (I,  Bull,  cxxxii,  n°  716;  B.^ 
LUI,  10.) 

Art  1*'.  Les  étalons  qui  peuvent  se  trouver  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment ,  seront ,  dès  la  monte  prochaine,  employés  de  la  manière  suivante  à  la 
multiplication  et  à  la  régénération  de  l'espèce. 

2.  Ceux  de  ces  étalons  qui  seront  jugés  susceptibles  de  produire  des  che- 
vaux propres  à  la  cavalerie  et  à  la  cavalerie  légère ,  seront  placés  dans  des 
dépôts  nationaux  pour  la  saillie  gratuite  des  jumens  de  la  plus  belle  espèce. 

3.  Ces  dépôts  seront  établis ,  au  nombre  de  sept ,  dans  les  départemens  qui 
méritent  la  préférence  par  la  nature  des  herbages  et  par  l'espèce  des  che- 
vaux qu'ils  possèdent. 

4.  Les  étalons  qui  ne  seront  jugés  propres  qu'à  la  propagation  des  chevaux 

(i)  Avanl  1790,  le  droit  de  posséder  des  haras  appartenait  exclusiveracnt  an  gouvernement. 
Le  décret  du  29  janvier — 3i  août  1790  abolit  ce  régime  prohibitif;  celui  du  12 — 19  novembre 
1790  ordonna  la  vente  des  étaloos  apparlenanl  à  la  n.nlion  ;  celui  du  19 — aS  janvier  1791 
ordonna  la  résiliation  des  baux  de»  bàtimens  qui  servaient  pour  les  haras;  et  enfin  le  décret  du 
19 — a  5  février  1791  prescrivit  des  dispositions  relaives  à  la  liquidation  de  l'ancienne  adminis- 
tration, et  aux  indemnités  dues  aux  employés  supprimés. 

I.e  présent  décret  du  2  p;erminal  an  3  commence  la  série  des  réglcmens  qui  ont  reconsiitucl'ad- 
niinislration  des  haras  fur  de  nouvelles  bases  — Voyez  la  loi  du  21  avril—  i^""  mai  1806,  relative 
aux  acquisilious  nécessaires  pour  rétablissement  des  haras;  le  décret  du  4  juillet  i8o6,  concer- 
nant le  nombre,  l'admiiiisl ration  et  les  dépenses  des  haras;  l'ordonnance  du  28  mai — 9  juin  1822, 
qui  réorganise  r.-idmiuisiratiun  générale  des  haras,  et  celle  du  16  janvier — 22  mars  i825,  sur  le 
même  objet;  celle  du  20  juin — 23  juillet  1827,  concernant  les  pensions  de  retraite  des  employés 
de  cette  administration;  celle  du  12 — 25  novembre  1828,  qui  crée  une  commission  administrative 
des  haras  près  du  ministère  de  l'intérieur;  celle  du  i3  mai  1829,  concernant  le  nombre  et  le 
traitement  des  inspecteurs  généraux  des  haras  et  la  circonscription  des  arrondissemens  d'inspec- 
tion ;  celle  du  7  mai  i83  i — 2 1  décembre  i833,  qui  réduit  le  nombre  de  ces  inspeclcurs  ;  celle  du 
19  juin  i832 — 21  décembre  iS33,  qui  porte  des  dispositions  semblables,  et  détermine  la  circon- 
scription des  haras  et  les  arrondissemens  d'inspection. 

Voyez  surtout  l'ordonnance  du  10 — 21  décembre  i833,  qui  contient  une  nouvelle  organisation 
de  l'administration  des  haras;  et  enfin  celle  Ju  i5 — 21  du  même  mois,  relative  aux  haras  «le 
Pompadour,  de  Langonoel  et  d'Arles. 
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de  trait  et  de  labour,  seront  répartis  dans  les  districts  où  leurs  productions- 
pou- ront  le  mieux  réussir. 

5.  Ils  seront  vendus  à  l'enchère  à  des  propriétaires  fonciers  ou  à  des  cul- 
tivateurs qui  joignent  aux  qualités  civiques  les  facultés  nécessaires ,  et  le  plus 
de  connaissances,  d'expérience  et  de  goût  pour  l'éducation  des  chevaux. 

6.  Sur  le  prix  de  l'adjudication  de  chaque  étalon,  il  sera  fait  à  l'acquéreur 
une  remise  du  cinquième  ,  à  la  charge  par  lui  de  garder,  pendant  cinq  ans, 
l'étalon  dont  il  aura  fait  l'acquisition ,  et  de  faire  saillir  gratuitement  et  ex- 
clusivement les  jumens  qui  lui  seront  annexées. 

7.  Il  sera  payé  à  chacun  de  ces  acquéreurs,  pour  les  frais  de  garde  et  de 
nourriture  de  l'étalon,  une  indemnité  annuelle,  qui  demeure  lixée,  pour  la 
monte  prochaine,  à  la  somme  de  douze  cents  livres.  —  Celle  des  quatre 
années  suivantes  sera  réglée  d'après  le  prix  moyen  des  fourrages,  et  propor- 
tionnellement à  leur  valeur  actuelle. 

8.  Il  leur  est  accordé  en  outre,  pendant  le  terme  ci-dessus  fixé,  une  grati- 
fication annuelle  de  vingt  livres  pour  chacune  des  jumens  qui  seront  recon- 
nues pleines  dans  le  mois  de  nivôse  de  chaque  année,  et  qui  auront  été  sail- 
lies i)ar  les  étalons  que  la  république  leur  aura  vendus. 

9.  Il  sera  extrait  sans  délai  de  tous  les  dépôts  de  la  république,  jusqu'à 
concurrence  de  six  cents  jumens,  prises  parmi  celles  qui  n'ont  pas  plus  de  huit 
ans,  et  qui  paraîtront  leplussusceptibles  de  donner  de  bonnes  productions. 

10.  Après  avoir  été  saillies,  elles  seront  conduites  dans  les  districts  les  plus 
convenables  à  leur  espèce,  pour  y  être  vendues  à  l'enchère  à  des  cultivateurs 
qui  réuniront  les  qualités  exigées  par  l'article  5.  —  S'il  s'en  trouve  quelques 
unes  d'une  race  distinguée,  elles  seront  réservées  pour  être  placées  provisoi- 
rement dans  les  dépôts  nationaux  d'étalons. 

1 1 .  La  disposition  de  l'article  6 ,  relative  à  la  remise  du  cinquième  du  prix 
de  l'adjudication,  est  applicable  aux  acquéreurs  de  ces  jumens,  à  la  charge  par 
eux  de  les  conserver  et  de  les  employer,  pendant  cinq  ans,  comme  poulinières. 

12.  Il  sera  fait  incessamment  un  rapport  à  la  convention  nationale,  sur 
les  primes  à  distribuer  aux  cultivateurs  qui  élèvent  des  chevaux,  et  sur  les 
encouragemens  à  donner  à  ceux  qui  formeront  des  établissemens  de  haras 
pour  l'amélioration  de  l'espèce. 

13.  Toutes  jumens  pleines  seront  exemptes  du  droit  de  préemption  et  de 
réquisition,  quatre  mois  avant  le  terme  où  elles  doivent  mettre  bas,  et  cinq 
mois  après,  si  elles  ont  conservé  leur  suite. — Cette  exemption  est  également 
applicable,  en  tout  temps,  aux  étalons  qui  seront  jugés  susceptibles  de  don- 
ner de  bonnes  productions. 

1 4.  Il  sera  fait  sans  délai  des  recherches  sur  la  manière  dont  furent  cédés 
à  différens  particuliers  les  étalons  nationaux  qui  se  trouvaient  dans  les  dé- 
pôts ou  chez  des  cultivateurs,  à  l'époque  où  l'assemblée  constituante  pro- 
nonça la  suppression  des  haras,  pour  faire  restituer  à  la  république  ceux 
qui  n'auraient  pas  été  régulièrement  vendus. 

15.  Le  comité  d'agricidture  et  des  arts  est  autorisé  à  prendre  les  mesures 
et  à  publier  lesréglemens  ou  instructions  nécessaires  pour  la  prompte  exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  dans  le  bulletin  de  la  convention 
nationale. 


N°  691.  =3  germinal  an  3  (23  mars  179â).  =  Décret  relatif  aux  indemni- 
tés des  maîtres  de  poste ,  et  au  rétablissement  de  la  double  poste  de  Pa^ 
W.y,  ete.  (I).  (I,  Bull,  cxxxii,  n°  717;  B.,  LUI,  12.) 
Art.  1".  Le  comité  des  transports,  postes  et  messageries ,  e^t  autorisé  à 

(i)  Voyez  le  décret  du  9  Tentose  aa  3  (27  février  i^gâ),  et  les  notes. 
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prendre  en  considération,  dans  les  liquidations  qu'il  est  autorisé  à  faire  des 
indemnités  reclamées  par  les  maîtres  de  poste,  les  dépenses  qu'ils  ont  été  et 
<iu'ils  sont  obligés  de  faire  pour  la  nourriture  et  l'entretien  des  chevaux  oc- 
cupés a  leurs  relais. 

2.  La  double  poste  de  Paris  supprimée  par  le  décret  du  corps  législatif  du 
4  septembre  1792,  est  rétabli  sans  réciprocité. 

3.  Le  comité  des  transports,  postes  et  messagex'ies ,  est  autorisé  à  régler 
les  indemiiifés  réclamées  par  Lenchère ,  maître  de  la  poste  aux  chevaux  de 
Pari^ ,  sur  les  procès-verbaux  laits  par  le  comité  civil  de  sa  section  ,  et  par, 
tous  les  maîtres  de  poste  ,  qui  se  trouveront  dans  le  même  cas. 

4.  Les  courriers  et  voyageurs  qui  retarderont  plus  d'une  heure  le  dé- 
part des  chevaux  arrivés  à  celle  par  eux  indiquée,  paieront,  par  chaque 
heure  de  retard  ,  une  demi-poste. 

5.  Tous  ceux  qui  feront  venir  des  chevaux  de  poste  et  les  renverront  sans 
s'en  servir,  paieront  létaux  de  la  course  comme  si  elle  eût  été  faite. 


N°  692.  =  4  germinal  an  3  (24  mars  1796).  =  Décret  qui  étend  les  excep- 
tions contenues  dcins  le  décret  du  28  ventôse  dernier,  sur  le  sen>ice  de  la 
garde  nationale  de  Paris.  (B.,  LUI,   14.) 

N°  693. =4  germinal  an  3  (24  mars  1795).  =  Décret  contenant  rectification 
d'une  erreur  dans  celui  du  26  ventôse  dernier,  relatif  aux  sociétés  de  ma- 
nufacture  et  de  commerce  dans  lesquelles  la  nation  est  intéressée.  (I, 
Bull,  cxxxii,  n°  719;  B.,  LUI,  15.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  la  proposition  d'un  mem- 
bre ,  au  nom  du  comité  des  finances  ,  tendant  à  placer  les  mots,  à  la  nation, 
au  lieu  de  ceux  ,  aux  sociétés ,  qui  terminent  l'article  2  du  décret  du  26  ven- 
tôse dernier  sur  le  mode  de  disposition  des  objets  des  sociétés  de  manufac- 
ture et  de  commerce  dans  lesquelles  la  nation  est  intéressée ,  décrète  ladite 
rectiûcation. 

N°  694. =7  germinal  an  3  (27  mars  i79b).=J)tCRET  qui  détermine  la  manière 
de  compter  aux  militaires  ou  marins  les  campagnes  de  guerre  hojs d'Eu- 
rope. (I,  Bull,  cxxxii,  n°  721  ;  B.,  LUI,  23.) 

Art.  \".  Les  campagnes  de  guerre ,  service  hors  d'Europe  et  années  d'em- 
barquement ,  seront  comptées  aux  militaires  ou  marins,  d'après  les  propor- 
tions portées  en  l'article  5,  titre  II  de  la  loi  du  3 — 22  août  1790,  dans  le  nom- 
bre d'années  de  service  elTectif  exigé  pour  obtenir  une  pension  par  les 
ai'ticlei  I*'  et  4,  titre  II  de  ladite  loi. 

2.  Ceux  des  anciens  pensionnaires  militaires  ou  marins  qui,  par  l'effet  de 
l'application  de>dits  articles  de  la  loi  du  3—22  août  1790,  ont  obtenu,  en 
pensions  ou  secours ,  des  sommes  inférieures  au  montant  des  pensions  dont 
ils  jouissaient  en  1789,  pourront  réclamer  contre  les  dispositions  des  dé- 
crets de  liquidation  dans  lesquels  ils  t.ont  compris;  et,  en  ce  cas,  ils  seront 
traités  conformément  aux  dispositions  de  l'article  l"^"^  du  présent  décret. 

3.  Il  n'est  rien  innové  a  l'égard  des  pensionnaires  qui,  par  l'effet  de  la  li- 
quidation déjà  décrétée,  jouissent,  en  pensions  ou  secours  ,  de  sommes  éga- 
les au  montant  net  des  pensions  tju'ils  avaient  avant  1789. 

N"  095.  =  8  germinal  an  3  (28  mars  1795).  =  Décret  relatif  à  l'emploi  du 
produit  du  mobilier  et  des  fruits  et  revenus  des  domaines  nationaux. 
(I,  Bull,  cxxxii ,  n°  722  ;  B.,  LUI  ,25.) 

'   Art.  I"".  Les  x-eceveurs  de  district  continueront  d'annuler  le  produit  du 
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mobilier  et  celui  en  capitaux  et  intérêts ,  tant  des  domaines  nationaux  dont 
le  prix  est  acquitté  directement  entre  leurs  mains  par  les  acquéreurs ,  que 
de  ceux  dont  ils  reçoivent  la  valeur  par  l'intermédiaire  des  préposés  de  l'en*- 
registrement  et  des  domaines. 

2.  Les  assignats  pi'ovenant  des  fruits  et  revenus  de  tous  les  domaines  na- 
tionaux indistinctement,  seront  conservés  en  valeur,  pour  être,  par  les 
receveurs  de  district,  versés  à  la  trésorerie  nationale,  ou  appliqués  au  paie- 
ment des  dépenses  que  lesdits  receveurs  sont  chargés  d'acquitter. 


N°  696.  =  8  germinal  an  3  (28  mars  1795).  =  Décret  relatif  aux  comp- 
tes à  rendre  par  les  membres  des  administrations  qui  auront  cessé 
d'exercer  leurs  fonctions.  (I,  Bull,  cxxxii,  n"  723;  B.,  LIII|,  26.) 

Art.  l*"".  Les  membres  des  administrations  de  département,  de  district  et 
des  municipalités ,  qui  auront  cessé  ou  cesseront  à  l'avenir  d'exercer  leurs 
fonctions  ,  soit  par  destitution  ou  remplacement ,  soit  par  démission  ou  ré- 
duction du  nombre  des  membres  des  administrations,  ou  par  quelque  autre 
cause  que  ce  soit ,  seront  tenus  de  rendre  collectivement  ou  individuelle- 
ment aux  corps  administratifs  dont  ils  étaient  membres,  le  compte  de  leur 
gestion,  dans  huit  décades,  lorsqu'il  s'agira  d'un  compte  général,  et  dans 
quatre  décades  lorsqu'il  ne  sera  question  que  d'un  compte  particulier,  à 
compter  du  jour  de  la  promulgation  du  présent  décret  ;  et  dans  pareil  délai, 
à  partir  de  celui  de  la  cessation  de  leurs  fonctions. 

2.  Dans  le  cas  où  les  anciens  administrateurs  dénommés  dans  l'article 
précédent  n'auraient  pas  rendu  leur  compte  dans  le  délai  prescrit,  ils  se- 
ront poursuivis  conformément  à  l'article  10  de  la  loi  du  19  floréal  an  2;  et 
jusqu'à  ce  que  le  compte  ait  été  présenté,  ils  seront,  par  le  seul  fait  du  re- 
tard ,  suspendus  de  l'exercice  du  droit  de  citoyen. 

3.  Les  anciens  administrateurs  qui  auraient  des  comptes  à  rendre,  et  qui 
se  trouveraient  en  état  de  détention ,  pourront  se  faire  remettre  toutes  les 
pièces  nécessaires  à  la  reddition  de  leurs  comptes,  et  communiquer  à  cet 
effet  avec  tous  ceux  desquels  ils  auront  à  prendre  des  renseignemens  né- 
cessaires. 

IS'»  697.  =9  germinal  an  3  (29  mars  1795).  =  Décret  concernant  les  biens 
de  la  succession  de  la  princesse  de  Lamballe.  (B.,  LUI,  34.) 


N°  698.  =  10  germinal  an  3  (30  mars  \l^b).='T>tc^v,T portant  qu'il  sera  étU' 
bli  à  la  bibliothèque  nationale  une  école  pour  l'enseignement  des  langues 
orientales.  (I,  Bull,  cxxxii,  n°  725;  B.,  LUI,  34.) 

Art.  l*»".  Il  sera  établi,  dans  l'enceinte  de  la  bibliothèque  nationale,  une 
école  publique,  destinée  à  l'enseignement  des  langues  orientales  vivantes, 
d'une  utilité  reconnue  pour  la  politique  et  le  commerce. 

2.  L'école  des  langues  orientales  sera  composée,  l"  d'un  professeur  d'a- 
rabe littéraire  et  vulgaire  ;  2°  d'un  professeur  pour  le  turc  et  le  tartare  de 
Crimée  ;  3°  d'un  professeur  pour  le  persan  et  le  malais. 

3.  Les  professeurs  feront  connaître  à  leurs  élèves  les  rapports  politiques 
et  commerciaux  qu'ont  avec  la  république  les  peuples  qui  parlent  les  lan- 
gues qu'ils  seront  chargés  d'enseigner. 

4.  Lesdits  professeurs  composeront  en  français  la  grammaire  des  langues 
qu'ils  enseigneront  :  ces  divers  ouvrages  seront  remis  au  comité  d'instruction 
publique. 
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5.  Le  mode  de  nomination  et  le  salaire  des  professeurs  des  langues  orien- 
tales seront  les  mêmes  que  ceux  des  professeurs  des  écoles  centrales  insti- 
tuées par  la  loi  du  7  ventôse  dernier. 

6.  Le  comité  d'instruction  publique  demeure  chargé  du  règlement  de  po- 
lice de  l'école  des  langues  orientales. 


N"  C99.  =  14  germinal  an  3  (3  avril   1795).  =  Décret  qui  détermine  un 

nomeau  mode  d'  m'uiicc  ment  militaire  dans  l'armée  de  terre  (1).  (I,  Bull. 

cxxxvi  ,  n°  762  ;  B.,  LUI,  59.) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
militaire,  —  Décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I<^  Dans  toutes  les  troupes  de  la  république,  à  la  réserve  des  cas 
particuliers  qui  seront  indiqués  dans  la  présente  loi ,  l'avancement  aura  heu 
de  trois  manières,  savoir  :  —  Un  tiers  par  ancienneté  de  grade  ;  — Un  tiers 
par  élection  :  —  Et  le  dernier  tiers  à  la  nomination  du  corps  législatif,  sur 
la  présentation  de  son  comité  de  salut  public,  ou  du  conseil  exécutif. 

2.  Dans  l'inlanterie,  le  rang  d'ancienneté  roulera  sur  toute  la  demi-bri- 
gade.—  Les  places  à  élection  ne  rouleront  que  dans  le  bataillon.— Les  pla- 
ces à  la  nomination  du  corps  législatif  seront  données  dans  toute  la  demi-bri- 
gade. —  Dans  les  troupes  à  cheval ,  l'ancienneté ,  l'élection  et  la  nomination 
rouleront  sur  tout  le  régiment. 

3.  On  commencei-a  par  le  tour  d'ancienneté  de  grade.  A  titre  égal  entre 
deux  concurrens,  la  place  appartiendra  à  celui  des  deux  qui  aura  servi  le 
plus  long-temps  dans  le  grade  immédiatement  inférieur  ;  et  s'il  y  a  encore 
égalité  entre  eux  ,  le  plus  âgé  obtiendra  la  préférence. 

4.  Ne  sera  réputé  service  militaire  pour  l'avancement  aux  grades  dans  les 
armées ,  celui  fait  dans  la  garde  nationale  non  soldée. 

5.  Lorsqu'un  emploi  de  chef  de  brigade  sera  vacant  dans  l'infanterie  ,  il 
appartiendra  toujours  au  plus  ancien  de  grade  des  trois  chefs  de  bataillon 
de  la  demi-brigade.  —  Dans  les  troupes  à  cheval ,  il  appartiendra  au  plus  an- 
cien chef  d'escadron  du  régiment. 

6.  Les  quartiers-maîtres  trésoriers  ,  tant  de  la  demi-brigade  que  des  ba- 
taillons, adjudans-majors ,  adjudans  sous-ofticiers  ,  tambours-majors  et  ca- 
poral-tambour,  seront  à  la  nomination  du  conseil  d'administration  de  la 
demi-brigade ,  et  pourront  être  choisis  indifféremment  dans  les  trois  batail- 
lons; le  quartier-maître  de  la  demi-brigade ,  entre  les  quartiers-maîtres  des 
deux  autres  bataillons;  les  quartiers-maîtres  des  bataillons,  parmi  les  sous- 
officiers  sergens-majors ;  les  adjudans-majors,  parmi  les  lieutenans;  les  ad- 
judans sous-olTiciers,  parmi  les  scrgens;  et  le  caporal-tambour,  parmi  les 
tambours  des  trois  bataillons. — Le  quartier-maître  trésorier  de  la  demi-bri- 
gade aura  le  grade  de  lieutenant  ;  les  quartiers-maîtres  des  bataillons  auront 
le  grade  de  sous-lieutenant. — Les  quartiers-maîtres  trésoriers  une  fois  nommés 
ne  pourront  parvenir  à  un  grade  supérieur  que  successivement  par  ancien- 
neté ;  mais  ils  ne  compteront  pas  dans  les  compagnies  ;  ils  feront  toujours  par- 
lie  de  l'éfat-major,  et  ne  seront  que  titulaires  du  grade  où  leur  ancienneté  les 
aura  pot  tés,  et  ils  en  toucheront  simplement  la  solde. — Pourront  néanmoins 
les  quartiers-maîtres,  lorsque  leur  ancienneté  les  aura  portés  au  grade  de  ca- 
pitaine, opter  entre  ce  nouveau  grade  et  leur  place  de  quartier-maître;  mais, 
lorsqu'ils  auront  préféré  de  continuer  leur  service  comme  quartiers-maîtres, 
ils  seront  tenus  de  servir  toujours  en  cette  qualité  jusqu'au  grade  de  chef  de 

(i)  Voyez,  sur  le  môme  objet,  le  décret  du  i'''"  tlicrraidor  an  i  (19  juillet  I79'f)>  et  les  notes 
qui  résument  \à  législation. 
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bataillon,  dont  ils  n'auront  que  le  litre  et  toucheront  la  solde  :  passé  ce 
grade,  ils  ne  pourront  plus  prétendre  à  aucun  avancement  militaire. — Lors- 
que la  place  de  tambour-major  viendra  à  vaquer  ,  elle  sera  à  lu  norainatioa 
du  conseil  d'administration. 

7.  Dans  les  troupes  à  cheval,  le  quartier-maître  trésorier  ayant  rang  de 
lieutenant;  les  adjudans  soiis-ofliciers  ,  trompette-major  ayant  rang  de  ma- 
réchal-des-logis,  et  brigadier-trompette,  seront  à  la  nomination  du  conseil 
d'administration  du  régiment  :  le  quartier-maître  sera  pris  parmi  les  sous- 
lieutenans;  les  acljudans-sous-ofliciei's,  parmi  les  maréchaux-des-logis;  et  le 
brigadier-tiompetle,  i>armi  les  trompettes  du  régiment.  —  Lorsque  la  place 
de  trompette-major  viendra  à  vaquer,  elle  sera  a  la  nomination  du  conseil 
d'administration.  -  Les  quartiers-maîtres,  dans  les  troupes  a  cheval,  par- 
viendront aux  grades  supérieurs,  jusqu'à  celui  de  chef  d'escadron  inclusi- 
vement, comme  ceux  de  l'infanterie  et  aux  mêmes  conditions. 

8.  Les  adjudans-niajors  ,  adjudans  sous-ofliciers,  tambours  et  trompettes- 
majors,  caporal-tambour  et  brigadier-trompette,  faisant  partie  des  états- 
majors,  tant  dans  l'infanterie  que  dans  les  troupes  à  cheval,  ne  comptent  jjas 
dans  les  compagnies  ;  mais  ils  sont  susceptibles  de  parvenir  aux  grades  su- 
périeurs de  la  manière  suivante  :  ils  seront  électeurs  et  éligibles,  pour  y  con- 
courir dans  le  cas  d'élection, 

9.  Les  adjudans-niajors  lieutenans  ne  pourront  parvenir  au  grade  de  ca- 
pitaine que  de  deux  manières,  par  ancienneté  et  à  la  nomination  du  corps 
législatif,  et  pour  remplacer  le  mode  d'élection.  Ils  parviendront  également 
au  grade  de  capitaine ,  après  dix-huit  mois  d'exercice  de  la  place  d'adjudant- 
major;  et,  dans  tous  les  cas,  ils  continueront  leur  service  en  cette  qualité, 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  élevés  au  grade  de  chef  de  bataillon.  —  A  l'égard  de 
ce  grade,  ils  y  parviendront  des  trois  manières  ci-dessus  énoncées;  et,  en 
cas  d'élection,  ils  seront  électeurs  et  éligibles  pour  y  concourir. 

10.  Les  adjudans  sous-offlciers ,  tambours  et  trompettes-majors,  caporal- 
tambour  et  brigadier-trompette ,  parviendront  aux  grades  immédiatement 
supérieurs  aux  leurs,  suivant  les  trois  manières  réglées  ci-dessus  :  ils  seront 
électeurs  et  éligibles ,  pour  y  concourir  dans  le  cas  d'élection. 

11.  Les  adjudans  sous-ofliciers  devront  passer  dans  les  compagnies ,  lors- 
qu'ils seront  nommés  à  une  sous-lieutenance. 

12.  Le  caporal-tambour  que  son  ancienneté  ou  le  choix  aurait  porté  au 
grade  de  sergent  dans  une  compagnie ,  pourra  opter  entre  son  emploi  et  le 
nouveau  grade;  mais,  s'il  préfère  de  rester  caporal-tambour ,  il  sera  tenu 
de  servir  en  cette  qualité  jusqu'à  ce  que  l'ancienneté,  l'élection  ou  la  nomi- 
nation du  corps  législatif  le  porte  au  grade  de  sous-lieutenant  ;  il  touchera 
néanmoins  la  solde  de  sergent,  comme  en  ayant  le  grade,  et  il  sera  électeur 
et  éligible  en  cette  qualité ,  pour  parvenir  au  grade  su])érieur. 

13.  Les  chefs  tailleur,  cordonnier  et  armurier  ,  dans  l'infanterie  ;  artiste 
vétérinaire  ,  bottier  ,  sellier  et  tailleur ,  dans  les  troupes  à  cheval ,  seront  à 
la  nomination  du  conseil  d'administration.  —  Ils  conserveront  le  rang  et  la 
solde  des  grades  qui  leur  sont  accordés  par  les  lois  de  la  formation  de  chaque 
arme  :  mais  ils  ne  seront  susceptibles  d'être  admis  à  servir  dans  ces  grades , 
qu'autant  qti'ils  auront  formé  respectivement  des  sujets  en  état  de  les  rem- 
placer, ce  qui  sera  jugé  par  le  conseil  d'administration  ;  et  ils  ne  pourront 
concourir  ensuite  au  grade  supérieur  au  leur ,  qu'ils  n'aient  exercé  pendant 
un  an  les  fonctions  de  ce  grade. 

14.  Les  caporaux  et  les  brigadiers  seront  toujours  nommés  par  élection; 
mais  le  choix  n'aura  lieu  que  dans  la  compagnie  où  la  place  sera  vacante,  et 
les  seuls  volontaires  de  cette  compagnie  seront  électeurs. 


494  CONVENTION    NATIONALE. 

15.  Lorsqu'uno  place  de  caporal  viendra  à  vaquer,  tous  les  volontaires 
de  la  compagnie  s'assembleront  chez  le  chef  de  bataillon,  et  nommeront  ,  à 
la  majorité  absolue  des  sut'trages  et  par  scrutin  de  liste,  les  six  volontaires 
qu'ils  croiront  le  plus  en  état  de  remplir  les  fonctions  de  caporal,  et  sachant 
lire  et  écrire.  ^Dans  les  troupes  à  cheval ,  l'assemblée  des  volontaires ,  pour 
le  choix  d'un  brigadier ,  se  tiendra  chez  le  chef  d'escadron ,  et  procédera 
de  la  même  manière  que  dans  l'infanterie. 

16.  Si  le  piemier  tour  du  scrutin  ne  remplit  pas  le  choix  des  six  volontaires 
à  la  majorité  absolue ,  il  en  sera  lait  un  second  pour  le  nombre  de  caporaux 
ou  brigadiei's  qui  resteront  à  élire  ;  et  s'il  en  reste  encore  qui  n'aient  pas 
réuni  la  majorité  absolue ,  il  sera  fait  un|  troisième  tour  de  scrutin  :  mais 
alors  les  sulfrages  devront  s'arrêter  sur  ceux  qui ,  dans  le  scrutin  précédent, 
auront  réuni  le  plus  de  voix  ;  et  dans  ce  troisième  scrutin,  la  majorité  re- 
lative sera  suffisante.  Ces  dispositions  de  forme  seront  suivies  dans  toutes  les 
élections  militaires. 

17.  Aussitôt  que  la  nomination  sera  faite,  il  sera  dressé  un  état  des  six 
■volontaires  élus  ;  cet  état ,  signé  des  quatre  plus  anciens  d'âge ,  sera  remis  au 

chef  de  bataillon  ou  d'escadron  ,  par  le  président  de  l'assemblée ,  dont  il  sera 
parlé  ci-après. 

18.  Le  chef  de  bataillon  convoquera  sur-le-champ  tous  les  caporaux  du 
bataillon ,  qui  réduiront  la  liste  à  trois  volontaires,  en  procédant  également 
par  la  voie  du  scrutin  de  liste,  à  la  majorité  absolue;  et  par  trois  scrutins, 
s'il  est  nécessaire,  conformément  aux  formes  indiquées  par  l'article  16. — 
Dans  les  troupes  à  cheval ,  le  chef  d'escadron  convoquera  tous  les  brigadiers 
d'escadron,  pour  réduire  pareillement  la  liste  à  trois  volontaires. 

19.  Cette  opération  terminée,  et  la  liste  des  trois  citoyens  élus  signée  et 
remise,  comme  la  précédente,  au  chef  de  bataillon  ou  d'escadron,  ceux-ci 
convoqueront  tous  lessergens  ou  maréchaux-des-logis,  lesquels  procéderont 
définitivement  au  choix  d'un  caporal  ou  d'un  brigadier,  sur  les  trois  volon- 
taires désignés  dans  les  listes  ci-dessus.  —  Le  sci'utin  sera  individuel ,  et  tou- 
jours à  la  majorité  absolue ,  sauf  le  cas  où  il  faudrait  en  venir  à  un  troisième 
tour  de  scrutin ,  qui  pour  lors  serait  a  la  majorité  relative. 

20.  Le  résultat  du  premier  scrutin  ,  signé  des  quatre  plus  anciens  d'âge, 
sera  porté  sur-le-champ  au  chef  de  bataillon  ou  d'escadron,  et  le  sujet  élu 
sera  reconnu  caporal  ou  brigadier,  et  reçu  en  cette  qualité. 

21.  Le  remplacement  des  sergens  dans  l'infanterie,  et  des  maréchaux-des- 
logis  dans  les  troupes  à  cheval ,  n'aura  lieu  que  de  deux  manières  ,  à  l'élec- 
tion et  à  l'ancienneté.  —  Lorsqu'une  place  de  sergent  sera  vacante  au  choix, 
tous  les  caporaux  du  bataillon  se  réuniront  au  lieu  des  séances  du  conseil 
d'administration,  et  nommeront,  toujours  au  scrutin  de  liste  et  à  la  majorité 
absolue  ,  les  six  caporaux  qu'ils  jugeront  susceptibles  de  cet  avancement. — 
Dans  les  troupes  à  cheval,  lorsqu'une  place  de  niaréchal-des- logis  viendra 
à  vaquer  au  choix ,  tous  les  brigadiers  du  régiment  se  rassembleront  au  lieu 
des  séances  du  conseil  d'administration  où  la  place  sei'a  vacante,  et  procé- 
deront, dans  la  forme  ci- dessus,  à  l'élection  de  six  d'entre  eux,  pour  con- 

*^ourir  à  cette  place. 

22.  L'état  des  six  caporaux  élus  sera  porté  au  chef  de  bataillon  ou  au  chef 
d'escadron,  qui  rassembleront,  le  premier,  tous  les  sergens  du  bataillon; 
le  second,  tous  les  maréchaux-des-logis  du  régiment ,  pour  réduire  le  nom- 
bre à  trois  ;  et  ensuite  les  sous-lieutenans,  pour  désigner  dans  ces  trois  celui 
qui  devra  monter  au  grade  de  sergent  ou  de  maréchal-des-logis. 

23.  Lorsqu'une  place  de  caporal-fourrier  viendra  a  vaquer  dans  une  com- 
pagnic,  le  sergent-major  et  les  auti-es  sergens  présenteront  au  capitaine  le 
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trois  caporaux  qu'ils  jugeront  les  plus  propres  à  remplir  cette  place  ;  ils  pour- 
ront les  prendre  dans  tous  les  caporaux  du  bataillon  ;  et  le  capitaine  choisira 
sur  les  trois  celui  qu'il  trouvera  convenable.  —  Il  en  sera  usé  de  même  dans 
les  troupes  à  cheval,  lorsqu'une  place  de  brigadier- fourrier  viendra  à  va- 
quer dans  une  compagnie. 

24.  Lorsque  ce  sera  une  place  de  sergent-major  qui  vaquera  dans  une 
compagnie  d'infanterie,  ou  une  place  de  maréchaldeslogis  en  chel  dans 
une  compagnie  de  troupes  a  cheval,  les  capitaines  de  ces  compagnies  y  nom- 
meront celui  des  sergens  ou  maréchaux-des-logis  qu'ils  en  jugeront  le  plus 
capable;  ils  le  prendront  parmi  tous  les  sergens  du  bataillon,  ou  tous  les 
maréchaux-des-logis  du  régiment,  et  le  feront  agréer  par  les  conseils 
-d'administration  de  leurs  corps.  — Si  le  sujet  présenté  n'était  pas  agréé  par 
le  conseil ,  le  capitaine  sera  tenu  d'en  présenter  un  autre  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

25.  Lorsqu'il  vaquera  à  l'élection  une  place  de  sous-lieutenant ,  tous  les 
sous-lieutenans  s'assembleront,  dans  l'infanterie  et  dans  les  troupes  à  che- 
val, dans  les  lieux  des  séances  des  conseils  d'administration,  et  procéde- 
ront, suivant  les  formes  ci-dessus,  au  choix,  les  premiers,  de  trois  sergens 
sur  tout  le  bataillon  ;  les  seconds ,  de  trois  maréchaux-des-logis  sur  tout  le 
régiment  :  le  résultat  de  cette  élection  sera  présenté  aux  lieutenans ,  qui 
choisiront  un  des  trois  pour  monter  à  la  place  vacante. 

26.  Lorsqu'il  vaquera  à  l'élection  une  place  de  lieutenant ,  le  remplace- 
ment ,  au  choix  ,  s'en  fera  de  la  même  manière  ;  en  sorte  que  les  lieutenans 
assemblés  nommeront  trois  sous-lieutenans  ,  et  sur  ces  trois,  les  capitaines 
du  bataillon  ou  du  régiment  de  troupes  a  cheval  en  choisiront  un  pour  mon- 
ter à  la  lieutenance. 

■"  27.  Lorsqu'une  place  de  capitaine  sera  vacante  à  l'élection,  les  capitaines 
nommeront  pareillement  trois  lieutenans  par  scrutin  de  liste,  à  la  majorité 
absolue;  et  ensuite  le  chef  de  la  demi-brigade  et  les  trois  chefs  de  bataillon 
dans  l'infanterie,  et  le  chef  de  brigade  et  tous  les  chefs  d'escadron  dans  les 
régimens  de  troupes  à  cheval,  choisiiont  un  des  trois  pour  monter  au  grade 
de  capitaine.  —  S'il  arrivait  que,  dans  les  trois  tours  de  scrutin,  aucun  des 
concurrens  n'eût  réuni  la  moitié  des  voix  plus  une,  la  place  appartiendra 
au  plus  ancien  du  grade  de  lieutenant,  et,  en  cas  d'égalité,  à  celui  qui  au- 
rait exercé  plus  long-temps  le  grade  de  sous-lieutenant,  ou  enfin,  toutes 
choses  encore  égales  à  cet  égard  ,  au  plus  ancien  d'âge. 

28.  Tout  officier  ou  sous-otlicier  qui,  dans  les  élections  aux  grades  précé- 
dens,  aura  été  compris  deux  fois  dans  le  nombre  des  trois  citoyens  présentés 
pour  la  place  vacante, et  qui  n'aura  pas  été  choisi,  aura  droit  a  la  première 
place  qui  viendra  a  vaquer,  s'il  y  était  présenté  une  troisième  fois  ;  il  y  sera 
nommé  sur-le-champ  sans  aucun  scrutin. 

29.  Lorsqu'une  place  de  chef  de  bataillon  viendra  à  vaquer  à  l'élection,  le 
général  de  brigade,  le  chef  de  la  demi-brigade  où  la  place  sera  vacante,  et 
les  deux  autres  chefs  de  bataillon,  nommeront  trois  capitaines  pris  sur  toute 
la  demi-brigade,  par  scrutin  de  liste,  et  à  la  majorité  absolue  de  trois  voix 
sur  quatre.— S'il  arrivait  qu'au  troisième  scrutin  il  y  eût  partage  de  voix  , 
soit  sur  un  seul,  soit  sur  plusieurs,  l'ancienneté  de  grade  ou  d  âge  en  déci- 
derait, conformément  aux  dispositions  de  l'article  27  ,  pour  celui  ou  ceux  qui 
resteraient  à  nommer. 

30.  Aussitôt  que  le  résultat  de  cette  élection  sera  formé ,  il  en  sera  dressé 
procès-verbal  signé  des  quatre  votans;  le  général  de  brigade  y  fera  joindre 
l'état  des  services  des  trois  concurrens,  et  l'adressera  en  double  au  général 
de  division,  lequel  y  ajoutera  son  avis,  et  fera  passer  une  expédition  du  tout 
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au  comité  de  salut  public  ou  au  conseil  exécutif,  et  à  la  commission  de  l'or- 
ganisation et  du  mouvement  des  armées  de  terre. 

31.  Lorsque  le  comité  de  salut  public  ou  le  conseil  exécutif  aura  reçu  ces 
pièces,  il  les  examinera,  choisira  celui  des  trois  qu'il  jugera  le  plus  digne  de 
remplir  la  place  vacante ,  et  informera  sur-le-champ  de  son  clioix  la 
commission,  avec  oi'di'e  d'en  expédier  le  brevet,  et  de  l'adresser  au  général 
de  division. 

32.  Le  général  de  division  fera  part  aussitôt  de  cette  nomination  au  géné- 
ral de  brigade,  avec  ordre  de  faire  recevoir  ,  sans  délai,  le  nouveau  chef 
<]e  bataillon. 

33.  Lorsqu'un  capitaine ,  après  avoir  été  compris  deux  fois  dans  l'élection 
ians  être  choisi  par  le  comité  de  salut  public  ou  le  conseil  exécutif,  sera  pré- 
senté pour  la  troisième  fois,  la  place  lui  appartiendra  de  droit;  et  le  comité 
ou  le  conseil  exécutif,  qui  en  sera  informé  par  l'envoi  du  procès-verbal, 
lui  fera  expédier  le  brevet  par  la  commission. 

34.  Lorsque,  dans  les  troupes  à  cheval  il  viendra  à  vaquer  une  place  de 
chef  d'escadron  à  l'élection,  le  général  de  brigade,  le  chef  de  brigade  com- 
mandant le  régiment,  elle  chef  ou  les  chefs  d'escadron  ,  nommeront,  comme 
4ians  l'infanterie  ,  trois  capitaines  pris  sur  tout  le  régiment ,  et  le  procès-ver- 
bal d'élection,  rédigé  dans  la  même  forme,  sera  pareillement  adressé  au  gé- 
néral de  division,  et  par  lui  envoyé  à  la  commission  de  l'organisation  et  au 
comité  de  salut  public  ou  au  conseil  exécutif,  avec  ses  observations.  Le  co- 
mité ou  le  conseil  exécutif  choisira  celui  des  trois  qu'il  Jjugera  le  plus  digne 
de  remplir  la  place  vacante. 

35.  Les  assemblées  d'élection  de  tous  les  grades,  à  l'exception  de  celles  des 
chefs  ,  seront  présidées  par  le  plus  ancien  sous-oflicier  ou  oflicier  du  grade 
immédiatement  supérieur  à  celui  dont  sera  composée  l'assemblée  des  élec- 
teurs :  il  n'y  aura  pas  voix  délibérative  ,  et  ses  fonctions  se  borneront  à 
maintenir  l'ordre  et  les  formes  dans  les  élections ,  et  à  remettre  au  com- 
mandant du  bataillon  ou  chef  d'escadron  le  résultat  de  chaque  élection,  re- 
vêtu des  signatures  prescrites  par  les  articles  précédens. 

36.  S'il  s'élevait  quelque  difficulté  sur  les  formes  dans  les  élections  ,  que 
l'avis  du  président  et  les  votans  eux-mêmes  n'auraient  pas  pu  terminer,  elle 
sera  déférée  sur-le-champ  au  conseil  d'administration,  qui  la  décidera. 

37.  Aucun  militaire  ne  pourra  se  présenter  en  armes,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  non  plus  qu'avec  bâtons  ou  cannes ,  aux  assemblées  d'élection , 
et  le  président  y  tiendra  exactement  la  main. 

38.  L'appel  des  votans  sera  fait  par  le  président  de  l'assemblée,  et  chaque 
votant  écrira  et  signera  son  choix ,  ou  le  fera  écrire  par  le  président ,  qui 
pour  lors  le  signera  ,  sur  un  billet  qui  sera  remis  plié  et  jeté  dans  un  vase  ou 
un  chapeau. 

39.  Le  dépouillement  du  scrutin  sera  fait  en  présence  du  président,  par 
les  trois  plus  anciens  d'âge  sachant  lire  et  éciire,  et  les  noms  des  élus  ins- 
crits à  mesure  sur  une  liste ,  par  celui  que  l'assemblée  aura  agréé  pour  cette 
fonction,  et  qui  se  placera ,  à  cet  effet ,  auprès  du  président  ,  en  lace  des 
sectétahes. 

40.  Les  individus  présens  au  drapeau,  depuis  le  grade  de  volontaire  jus- 
qu'à celui  de  capitaine  Inclusivement ,  pourront  seuls  voter  dans  les  élec- 
tions; et  ceux  qui  se  trouveront  de  service  dans  la  place  ou  dans  un  poste 
a  la  proximité  du  cantonnement ,  seront  relevés,  pour  le  moment  de  voter, 
par  un  individu  du  même  grade  ou  du  grade  immédiatement  inférieur,  si 
le  commandant  de  la  place  ou  du  cantoimement  juge  qu'il  n'y  ait  aucun  in- 
convénient à  le  faire;  et  dans  le  cas  où  ils  ne  pourraient  être  relevés  qu'a- 
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près  la  lin  de  leui'  service ,  la  suite  de  l'élection  serait  remise  au  lendemain. 

41.  Lorsqu'il  s'agira  du  suffrage  des  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron ,  du 
chef  de  brigade  ou  du  général  de  brigade,  dans  les  élections  des  capitaines  ou 
des  chefs  de  bataillon  ,  il  sera  écrit  à  ceux  qui  se  trouveront  absens,  par  le 
chef  de  brigade  ou  le  plus  ancien  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  présent 
au  cor[)s  ;  et  ils  enverront  leur  voix  dans  un  billet  cacheté  et  signé  d'eux , 
dont  l'ouverture  se  fera  par  les  chefs  qui  seront  présens. 

42. 11  sera  dressé  un  procès-verbal  de  chaque  élection  définitive,  et  de  sim- 
ples états  des  élections  préparatoires. — Ces  éta*s  et  les  procès-verbaux  défi- 
nitifs s'eront  inscrits  tant  sur  un  registre  particulier ,  déposé  entre  les  mains 
du  chef  de  bataillon  dans  l'infanterie  ,  ou  du  plus  ancien  chef  d'escadron  dans 
les  troupes  a  cheval  ,  que  sur  le  registre  généi'al  des  élections  et  nominations 
d'officiers  de  la  demi-brigade  ou  du  régiment,  qui  sera  déposé  au  conseil 
d'adminis-tration. 

43.  Les  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron  adresseront  sur-le-champ  à 
la  commission  de  l'organisation  des  armées  une  expédition  de  chaque 
procès-verbal  d'élection,  et  cependant  ils  donneront  des  ordres  pour  que 
l'individu  qui  aura  été  choisi  soit  reçu  sans  délai  dans  le  grade  qui  lui  aura 
été  conféré. 

44.  Le  rang  des  officiers  et  sous-officiers  commencera  à  compter  du  jour 
de  leur  réception  ,  et  la  solde  leur  sera  payée  à  compter  du  même  jour. 

4  j.  Les  élections  auront  lieu  dans  la  huitaine  au  plus  tard  du  jour  de  la 
vacancedes  places  au  choix,  en  vertu  des  ordres  que  les  chefs  de  bataillon  ou 
d'escadron  donneront  à  cet  effet. — Quant  aux  places  vacantes  à  l'ancienne- 
té,.ils  les  feront  remplir,  à  l'instant  de  leur  vacance,  par  ceux  à  qui  elles 
appartiendront  de  droit.  Dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  les  chefs  de  bataillon  et 
d'escadron  rendront  compte  à  la  commission  de  l'organisation  et  du  mouve- 
ment des  armées,  de  tous  les  remplacemens  à  mesure  qu'ils  auront  lieu  ,  et 
ils  demeureront  responsables  des  retards  que  ces  remplacemens  pourraient 
éprouver. 

4C.  Si ,  par  les  suites  d'une  affaire,  il  arrivait  que,  dans  un  bataillon 
d'infanterie  ou  dans  un  régiment  de  troupes  à  cheval ,  le  nombre  des  con- 
currens  fût  égal  à  celui  des  places  vacantes  au  choix ,  il  n'y  aura  pas  de 
scrutin  ;  les  places  appartiendront  de  droit  aux  officiers  du  grade  immédiate- 
ment inférieur  à  celui  où  les  places  se  trouveront  vacantes,  et  ils  y  seront 
nommés  sur-le-champ. 

47.  Lorsqu'une  place  sera  vacante  a  la  nomination  du  corps  législatif,  la 
commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  de  terre,  qui  en 
sera  aussitôt  informée  par  les  chefs  des  corps  où  la  place  sera  vacante,  en 
rendra  compte  au  comité  de  salut  public  ou  au  conseil  exécutif ,  et  lui  met- 
tra f  n  même  temps  sous  les  yeux  le  contrôle  des  officiers  ou  sous  officiers  de 
la  demi-brigade  d'infanterie  ou  du  régiment  à  cheval,  du  grade  immédia- 
tement inférieur  à  celui  de  la  place  à  laquelle  il  faudra  nommer.  — Le  comité 
ou  le  conseil  exécutif  fera  choix  du  citoyen  qui  lui  paraiti'a  le  plus  digne  de  la 
remplir,  et  le  présentera  au  corps  législatif,  qui  le  nommera  s'il  le  juge  con- 
venable.— Dans  le  cas  où  le  sujet  présenté  par  le  comité  de  salut  public  ou 
le  conseil  exécutif  ne  serait  point  agréé  par  le  corps  législatif,  le  comité  ou 
le  conseil  exécutif  sera  tenu  de  lui  en  présenter  un  autre  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

48.  Pour  que  le  comité  de  salut  public  ou  le  conseil  exécutif  puisse  se  dé- 
terminer en  connaissance  de  cause,  et  présenter  au  corps  législatif  un 
choix  vraiment  digne  de  son  approbation  ,  il  se  fera  remettre,  avec  le  con- 
trôle des  officiers  ou  sous-ofliçicrs  du  grade  immédiatement  inférieur  à  celui 

V.  ^  32 
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de  la  place  vacante ,  la  note  des  services  et  des  qualités  morales  et  civiques 
ae  chacun  d'eux,  d'après  le  rapport  des  chef>>  de  brigade  et  les  revues 
des  ol'Uciers  généraux.  —  Pour  suppléer  à  ces  pièces  dans  le  cas  où  elles 
ne  seraient  pas  encore  en  règle,  la  commission  de  l'organisation  et  du  mou- 
vement des  armées  de  terre  doiuiera  des  ordres  pour  qu'en  annonçant  la 
vacance  d'une  place  à  la  nomination  du  corps  législatif,  les  chefs  des  corps 
où  la  place  sera  vacante  lui  adressent  l'état  des  officiers  ou  sous-oflîciers  qui 
seront  dans  le  cas  d'y  prétendre,  avec  les  notes  qui  leur  sont  relatives,  telles 
qu'ils  croiront  devoir  les  dormer  ,  sous  leur  responsabilité. 

49.  La  compagnie  de  canonniers  attachée  à  chaque  demi-brigade  ,  et  sou- 
mise au  chef  qui  la  commande,  ne  |)oarra  néanmoins,  à  raison  de  son  genre 
d'instruction  et  de  son  service  particulier,  ])articiper  aux  élections  relatives 
aux  autres  compagnies  ,  à  l'exception  toutefois  du  grade  de  chef  de  bataillon 
auquel  le  capitaine  des  canonniers  arrivera  à  son  tour  d'ancienneté ,  au 
choix  ou  à  la  nomination  du  corps  législatif,  concurremment  avec  les  autres 
capitaines. 

50.  Les  élections  dans  la  compagnie  de  canonniers  auront  lieu  suivant  les 
formes  ci-devant  prescrites  pour  le  choix  des  caporaux  seulement,  et  les  as- 
semblées se  tiendront  chez  le  ca|)itaine. 

51.  Les  places  de  sergens,  vacantes  au  choix  dans  les  compagnies  de  ca- 
nonniers, seront  conférées  ainsi  qu'il  sui»^  : — Les  officiers  et  les  sergens  de  la 
compagnie  s'assembleront  chez  le  capitaine,  et  procéderont  à  l'élection  de 
celui  des  caporaux  qui  leur  paraîtra  le  plus  en  état  de  remplir  la  place  va- 
cante, et  lui  feront  subir  un  examen  sur  les  manœuvres  du  canon  et  les  ma- 
nœuvres de  force. —  Si  le  citoyen  élu  leur  paraît  avoir  répondu  d'une  ma- 
nière satislaisante ,  ils  le  feront  recevoir  à  la  place  vacante;  sinon,  ils  pro- 
céderont à  un  nouveau  choix. 

52.  A  l'égard  des  places d'otficiers  dans  cette  compagnie,  elles  appartien- 
dront de  droit,  savoir,  la  place  de  sous-lieutenant,  au  premier  sergent, 
celle  de  lieutenant,  au  sons  lieutenant,  et  celle  de  capitaine,  au  lieutenant. 

53.  Les  places  d'adjudans-généraux  chefs  de  brigade  seront  toutes  à  la 
nomination  du  comité  de  salut  public  ou  du  conseil  exécutif,  sur  la  pi'é- 
sentation  de  trois  citoyens  (jui  seront  choisis  ainsi  qu'il  suit  : — Lorsque,  dans 
une  armée,  il  viendra  à  vaquer  une  place  d'adjudant-général  chef  de  bri- 
gade ,  tous  les  généraux  de  brigade  et  les  chefs  de  bi-igade  de  la  division  où  la 
place  sera  vacante  ,  s'assembleront  chez  le  général  de  cette  division,  qui  les 
convoquera  pour  choisir  conjointement  avec  lui,  par  scrutin  de  liste,  à  la 
majorité  absolue,  trois  citoyens  parmi  tous  les  chefs  de  bataillon  ou  d'es- 
cadron de  l'armée ,  ayant  au  moins  six  mois  de  service  dans  ce  grade.  — 
Ceux  des  généraux  et  chefs  de  brigade  que  des  raisons  de  service  ou  un 
trop  grand  éloignement  empêchcraiL-nt  de  se  déplacer,  enverront  au  général 
de  division  leur  choix  dans  un  billet  signé  d'eux  et  cacheté. 

54.  Le  dépouillement  du  scrutin  sera  (ait  par  le  général  de  division ,  en 
présence  des  généraux  de  brigade  et  des  chefs  de  brigade  que  le  généi-al  de 
division  aura  pu  rassembler  ,  et  ils  assisteront  également  à  l'ouverture  des 
billets  cachetés. 

55.  Le  procès-verbal  de  cette  élection  sera  envoyé,  sans  délai,  au  géné- 
ral en  chef  par  celui  de  la  division,  avec  l'état  des  services  des  trois  con- 
currens;  le  général  en  chef  y  joindra  sou  avis  et  en  fera  faire  deux  expé- 
ditions, dont  il  adressera  l'une  au  comité  de  salut  public  ou  au  conseil 
exécutif,  et  l'auti-e  à  la  commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des 
armées  de  terre. — Le  comité  ou  le  conseil  exécutif  nommera  celui  des  trois 
citoyens  qu'il  jugera   le  jilus   en  état  de  remplir  l'emiiloi  vacant,  et  fera 
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remettre  son  arrêté  à  la  commission ,  pour  la  prompte  expédition  du  bre- 
vet. 

56.  Lorsqu'un  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  ,  après  avoir  été  présenté 
deux  fois  sans  obtenir  la  nomination  du  comité  ou  du  conseil  exécutif,  sera 
présenté  une  troi.ième  fois,  la  place  lui  appartiendra  de  droit ,  et  le 
comité  ou  le  conseil  exécutif  sera  tenu  de  la  lui  conférer. — Chaque  général 
de  division  tiendra  un  registre  particulier  des  élections  de  ce  grade  qui  au- 
ront lieu  dans  sa  division ,  et  ce  registre  fera  toujours  partie  des  papiers  de 
service  qu'il  devra  remettre  à  son  successeur. 

57.  Les  chefs  d'états-majors  généraux  seront  pris  parmi  tous  les  généraux 
de  brigade  des  armées  de  la  république  ,  et  de  préférence  parmi  ceux  qui 
auront  été  employés  en  qualité  d'adjudans-généraux  chefs"  de  brigade.  Ils 
seront  à  la  nomination  du  corps  législatif,  sur  la  présentation  de  son  comité 
de  salut  public  ou  du  conseil  exécutif. 

58.  Les  adjoints  aux  adjudans-généraux ,  devant  leur  être  immédiatement 
subordonnés,  seront  choisis  parles  adjudans-généraux  chefs  de  brigade, 
parmi  les  lieutenans  de  toutes  armes;  les  adjudans-généraux  chefs  de  bri- 
gade les  proposeront  aux  chefs  des  états-majors  généraux,  lesquels,  après 
s'être  assures  par  eux-mêmes  de  leurs  taiens  pour  ce  genre  de  service, 
prendront  les  ordres  des  généraux  en  chef,  pour  les  faire  recevoir  en 
cette  qualité. 

59.  Les  adjoints  aux  adjudans-généraux  seront  aussitôt  remplacés  dans  les 
corps  d'où  ils  auront  été  tirés,  et  recevront  la  solde  affectée  a  leur  grade  par 
la  loi  du  2  thermidor. 

60.  Ils  porteront  l'uniforme  de  l'éJ^t-major,  avec  l'épaulette  dis- 
tinctive  de  leur  grade,  et  ils  conserveront  leur  droit  d'ancienneté  dans 
le  corps  d'où  ils  seront  sortis,  poui-  parvenir,  à  ce  titre,  aux  grades  supé- 
rieurs aux  leurs;  mais  ils  ne  pourront  pas  y  rentrer,  et  ils  seront  tenus  de 
servir  dans  l'état-major  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  ,  si  ce  n'estdans 
le  cas  prévu  par  l'article  65  ci-après. 

61  Lorsque ,  par  l'effet  de  la  disposition  de  l'article  précédent,  les  ad- 
joints aux  adjudans-généraux  parviendront,  par  droit  d'ancienneté  de  gra- 
de ,  à  un  grade  supérieur  au  leur  ,  qui  viendra  à  vaquer  dans  leur  corps  ,  le 
tour  d'ancienneté  sera  censé  rempli  dans  le  corps;  il  sera  procédé  au  rem- 
placement du  grade  vacant  par  le  mode  d'élection. 

62.  Pour  assurer  l'exécution  des  deux  articles  précédens,  les  adjoints  aux 
acljudans-prénéraux  adresseront ,  dans  le  mois,  à  compter  de  la  publication 
de  la  présente  loi  ,  aux  conseils  d'administration  de  leurs  corps  respectifs 
l'état  et  la  date  de  leurs  services  ainsi  que  de  leur  grade  :  les  conseils  d'ad- 
ministration le  feront  transcrire  sur  le  registre  qu'ils  tiendront  des  services 
des  officiers  du  corps  ,  et  ils  informeront ,  sans  délai ,  la  commission  de  l'or- 
ganisation et  du  mouvement  des  armées  de  terre,  des  grades  qui  revien- 
dront aux  adjoints  à  titre  d'ancienneté.  —  Aussitôt  que  la  commission  aura 
reçu  cet  avis,  elle  fera  expédier  aux  adjoints  le  brevet  du  grade  où  leur 
ancienneté  les  aura  portés,  et  les  fera  jouir  delà  solde  qui  y  est  attachée. 

63.  Quant  à  l'avancf-ment  par  le  choix  ,  auquel  ils  auraient  droit  de  pré- 
tendre, il  sera  suppléé  de  la  manière  suivante  :  —L'adjoint  sous-lieutenant, 
iiprès  un  an  de  service  en  cette  qualité,  sera  élevé  au  grade  de  lieutenant. — 
L'adjoint  lieutenant,  après  dix-huit  mois  de  service  en  cette  qualité,  sera 
élevé  au  grade  de  capitaine. — Enfin,  l'adjoint  capitaine,  après  deux  ans  de 
service  en  cette  qualité,  sera  susceptible  d'être  élevé  au  grade  de  chef  de 
bataillon  ou  d'escadron  ,  à  la  nomination  du  corps  législatif,  sur  la  présen- 
tation de  son  comité  de  salut  public  ou  du  conseil  exécutif.— Lorsque,  par 

32. 
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l'effet  de  cette  disposition,  un  adjoint  parviendra  à  un  nouveau  grade, 
il  sera  payé  de  la  solde  qui  y  sera  alïectée,  à  compter  du  jour  de  sa  pro- 
motion. 

64.  En  conséquence  de  la  disposition  qui  précède,  les  adjointsaux  adjudans 
généraux  ne  seront  point  susceptibles  d'être  élevés  aux  places  a  la  nomina- 
tion du  corps  législatif,  dans  le  corps  dont  ils  seront  sortis,  aussi  long-temps 
qu'ils  feront  partie  d'un  état-major. 

f)j.  Il  sera  libre  au  cbefde  Tétat-major  de  faire,  parmi  les  adjoints,  avec 
l'approbation  du  général  en  cbef,  les  changemens  qu'il  jugera  nécessaires 
au  bien  du  service;  et,  dans  ce  cas,  ceux  des  adjoints  qui  n'auront  plus  ces 
fonctions  à  remplir  ,  reprendront  dans  leur  corps  la  première  place  vacante 
de  leur  grade,  et  en  attendant ,  ils  en  rempliront  les  fonctions  à  la  suite ,  et 
en  toucberont  la  solde. 

66.  A  la  paix ,  les  adjoints  aux  adjudans-généraux  serviront  pareillement 
à  la  suite  du  corps  d'infanterie  ou  de  troupe  à  cheval  d'où  ils  seront  sortis  , 
jusqu'à  ce  qu'il  vienne  à  y  vaquer  une  place  de  leur  grade  ;  et  ils  seront  sus- 
ceptibles des  traitemens  de  retraite  accordés  parla  loi. 

67.  Tous  les  ofliciers  d'état-major  des  armées  qui  ont  été  tirés  de  dif- 
férens  corps  ,  et  qui  ne  seront  pas  compris  dans  le  tableau  qui  sera  inces- 
samment présenté  au  corps  législatif,  continueront  leur  service  dans  leurs 
grades  respectifs,  à  la  suite  des  corps  d'où  ils  seront  sortis,  et  jouiront  de 
la  ïolde  alfectée  aux  grades  correspondant  aux  leurs  dans  les  bataillons  ou 
escadrons.  Les  premières  places  qui  viendront  à  vaquer  à  l'ancienneté  , 
leur  appartiendront  suivant  leur  rang  d'ancienneté  de  grade  dans  ces  corps: 
si  elles  vaquent  à  l'élection  ou  à  la  nomination  du  corps  législatif,  elles  leur 
seront  conférées  de  droit  à  titre  de  remplacement. 

68.  Ceux  desdits  olliciers  d'état-major  des  armées  qui ,  en  violation  de  la 
loi  du  21  février  1793,  ont  été  employés  en  cette  qualité  sans  appartenir  à 
aucun  corps ,  sont  tenus  de  cesser  leurs  fonctions  à  dater  du  jour  de  la  pu- 
blication de  la  présente  loi;  et  ceux  de  ces  olficiers  qui,  au  15  août  1793, 
étaient  de  l'âge  de  la  réquisition,  seront  tenus  de  servir  sur-le-champ  comme 
volontaires  ,  dans  telle  arme  qu'ils  voudront  choisir  dans  l'armée  à  laquelle 
ils  sont  attachés. — Ceux  des  offlciers  qui ,  n'appartenant  à  aucun  corps  ,  ont 
été  employés  dans  les  états-majors  des  armées  antérieurement  à  la  loi  du  21 
févi'ier  1793,  continueront  de  servir  à  la  suite  de  l'état-major  de  l'armée 
à  laquelle  ils  sont  attachés  ,  et  reprendront  ,  chacun  dans  leur  grade  ,  les 
places  qui  viendront  à  vaquer  dans  cet  état-major  :  ils  conserveront,  en  at- 
tendant ,  leur  traitement  et  leur  grade. 

69.  Les  aides-de-camp  seront  au  choix  des  généraux  près  desquels  ils  de- 
vront servir,  et  seront  pris  immédiatement  dans  toutes  les  armes,  et  dans 
les  grades  indiqués  ci-après.  —  Chaque  général  d'armée  auquel  il  est  accordé 
quatre  aides-de-camp  de  droit,  et  deux  de  supplément,  s'il  le  juge  néces- 
saire, en  prendra  un  parmi  les  chefs  de  brigade,  un  parmi  les  chefs  de  ba- 
taillon ou  d'escadron  ,  deux  parmi  les  capitaines,  et  les  deux  de  supplément 
parmi  les  lieutenans. — Chacjue  général  de  division  auquel  il  est  accordé  deux 
aides-dc-camp,  prendra  le  premier  parmi  les  capitaines,  et  le  second  parmi 
les  lieutenans  ou  sous-lieutenans.  —  Chaque  général  de  brigade  prendra  son 
aide-de-camp  parmi  les  lieutenans  et  sous-lieutenans. 

70.  Les  olliciers  choisis  pour  être  aides-de-camp,  et  qui  auront  accepté  ces 
places,  seront  aussitôt  remplacés  dans  leurs  corps  respectifs,  suivant  les  dis- 
positions de  la  loi. 

71.  Ils  conserveront  néanmoins  leurs  droits  d'ancienneté  dans  leurs  grades 
et  dans  les  corps  d'où  lisseront  sortis,  pour  pai'venir,  à  ce  titre,  aux  grades 
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supérieurs  aax  leurs  ;  mais  ils  ne  pourront  y  rentrer  qu'à  la  paix ,  et  l'on  se 
conformera  ,  pour  ce  qui  concerne  leur  avancement,  à  ce  qui  est  réglé  pour 
les  adjoints  aux  adjudans-généraux  ,  par  les  articles  59,  60,  61,  62,  63,  64,66 
de  la  présente  loi. 

72.  Les  aides-de-camp  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron  monteront  de  droit 
à  la  place  d'aide-de-camp  chef  de  brigade,  lorsqu'il  en  viendra  à  vaquer.— 
Les  aides-de-camp  chefs  de  brigade  parviendront  au  grade  de  général  de 
brigade  comme  tous  les  autres  chefs  de  brigade  de  l'armée. 

73.  Les  aides-de-camp  de  tout  grade  seront  payés  de  la  solde  affectée  à 
leurs  grades  respectifs  par  la  loi  du  2  thermidor,  à  dater  du  jour  de  leur  pro- 
motion à  ce  grade,  sur  les  revues  particulières  des  états-majors. 

74.  L'oflicier  général  qui  sera  nommé  pour  remplacer  un  autre  officier 
général  de  son  grade,  ne  pourra  faire  un  nouveau  choix  d'aides-de-camp  ; 
il  sera  tenu  de  conserver  ceux  attachés  à  son  prédécesseur,  et  les  fera  agréer 
du  comité  de  salut  public  ou  du  conseil  exécutif. 

75.  Les  emplois  de  généraux  de  brigade  seront  conférés  aux  chefs  de  bri- 
gade en  activité  de  sei'vice  dans  toutes  les  armées  de  la  république;  ils  se- 
ront à  la  nomination  du  corps  législatif,  sur  la  présentation  de  son  comité 
de  salut  public  ou  du  conseil  exécutif. 

76.  Le  rang  des  généraux  de  brigade  entre  eux  sera  réglé  pour  cette  fois 
seulement,  par  l'ancienneté  de  leur  service,  pourvu  qu'ils  aient  toujours  été 
en  activité  de  service  on  qu'il  ne  s'y  trouve  pas  plus  d'un  mois  d'interrup- 
tion volontaire;  dans  ce  dernier  cas  ,  lorsqu'il  y  aura  plus  de  six  mois  d'in- 
terruption, l'ancienneté  ne  datera  que  du  jour  de  la  rentrée  au  sei-vice. 

77.  Les  généraux  de  division  seront  nommés  de  la  même  manière  que  les 
généraux  de  brigade  :  ils  prendront  rang  entre  eux  ,  conformément  à  l'arti- 
cle précédent. 

78.  Les  généraux  en  chef  n'auront  qu'une  commission  temporaire:  ils  se- 
ront choisis  parmi  les  généraux  de  division  ,  par  le  comité  de  salut  public  ou 
le  conseil  exécutif,  et  présentés  au  corps  législatif ,  qui  les  nommera. 

79.  L'artillerie  et  le  génie  conserveront  le  mode  d'avancement  qui  leur  est 
particulier,  conformément  aux  lois  qui  les  concernent. 

80.  Lorsqu'un  militaire  ,  de  quelque  grade  que  ce  soit ,  se  sera  distingué  à 
la  guerre  par  une  action  d'éclat ,  le  général  en  chef,  sur  le  rapport  qui  lui  en 
sera  fait  par  le  général  de  division,  pourra,  s'il  juge  l'action  assez  impor- 
tante ,  l'élever  sur-le-champ  au  grade  immédiatement  supérieur  à  celui  dans 
lequel  il  aura  combattu  ;  en  conséquence  ,  la  première  qui  viendra  à  vaquer 
au  choix  ou  a  la  nomination  du  corps  législatif,  lui  appartiendra  de  droit; 
et  en  attendant,  il  en  portera  les  marques  distinctives  et  en  recevra  la  solde. 
Lorsqu'un  représentant  du  peuple  se  sera  trouvé  présent  à  l'action,  ce  sera 
lui  qui,  sur  la  demande  du  général  en  chef,  conférera  le  grade  supérieur.  Le 
corps  législatif  décernera  de  plus  grandes  récompenses,  s'il  y  a  lieu. 

81.  Les  belles  actions  seront  constatées  au  général  de  division  par  le  té- 
moignage des  officiers ,  sous-ofliciers  et  volontaii-es  qui  auront  été  présens, 
et  le  général  de  division  en  rendra  compte  au  général  en  chef. 

82.  Toutes  les  places  qui  se  trouveront  vacantes  au  moment  de  la  publica- 
tion de  la  présente  loi ,  ou  sur  la  nomination  desquelles  il  y  aura  des  récla- 
mations fondées,  seront  sur-le-champ  remplies  suivant  le  nouveau  travail  qui 
sera  incessamment  présenté  par  le  comité  de  salut  public  et  agréé  par  la  con- 
vention nationale. 

83.  La  commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  de  terre 
est  tenue ,  sous  sa  responsabilité ,  dans  la  quinzaine  de  la  publication  de  la 
présente  loi ,  d'en  faire  parvenir  des  exemplaires  aux  généraux  en  chef,  aux 
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états-majors  des  armées,  aux  conseils  d'administration  des  bataillons  et  de& 
régimcns  des  troupes  à  cheval ,  et  aux  commissaires  des  guerres ,  pour  que 
son  exécution  ne  souffre  aucun  délai.  —  Les  généraux  en  chef  rendront 
compte  tous  les  mois ,  à  partir  de  la  réception  de  ladite  loi ,  à  la  commission 
de  rorgani>ation  et  du  mouvement ,  de  son  exécution  dans  tous  les  corps  qui 
composent  les  armées  de  la  république  ;  et  la  commission  rendra  exacte- 
ment ,  et  aux  mêmes  époques ,  un  pareil  compte  au  comité  de  salut  public 
ou  au  conseil  exécutif,  alin  que  le  comité  ou  le  conseil  exécutif  soit  exacte- 
ment informé  de  la  situation  des  remplacemensdans  tous  les  corps. 

N"  700.  =  15  germinal  an  3  (4  avril  1795).  =  Décret  relatif  aux  baux  à 
chcpttl  (1).  (I,  Bull,  cxxxiv,  n°  739;  B.,  LUI,  76.) 

Art.  1"'.  A  compter  de  ce  jour,  tous  ceux  à  qui  il  a  été  donné  des  bestiaux 
à  titre  de  cheptel,  cabal,  command  ,  et  à  toute  autre  condition  équivalant  à 
celles-ci,  seront  tenus  de  les  rendre  au  propriétaire  ou  à  celui  qui  le  repré- 
sente, à  la  lin  du  bail  ou  lors  de  l'exiguë,  compte  ou  partage,  en  même 
nombre ,  espèce  et  qiialité  qu'ils  les  ont  reçus.  — Toutes  comr entions ,  stipu- 
lations et  clauses  contraires  à  cette  disposition ,  sont  regardées  comme  non 
avenues  ,  et  demeureront  sans  effet. 

2.  Néanmoins,  si,  par  maladie,  force  majeure  et  autre  accident,  celui  qui 
a  reçu  du  bétail  à  cheptel  simple,  se  trouvait  en  avoir  perdu  plusieurs 
têtes  qu'il  ne  put  remplacer  par  le  croît,  il  ne  sera  tenu  en  ce  cas  que  de 
payer  au  propriétaire  la  part  de  cette  perte  qui  tombe  à  sa  charge ,  selon  les 
conditions  du  bail,  ou  l'usage  des  lieux  à  défaut  de  bail,  et  sur  le  prix  qui 
sera  ci-après  lixé. 

3.  L'exception  dont  il  est  parlé  dans  l'article  précédent,  ne  s'applique  point 
à  celui  qui  tient  des  bestiaux  à  cheptel  de  fer  ou  cheptel  mort,  ou  à  toute 
autre  condition  équivalant  à  ce  bail  :  si,  au  moment  où  ces  bestiaux  doivent 
être  remis  au  propriétaire,  de  la  manière  qu'il  est  exprimé  à  l'article  1'='',  le 
chepteiier  ne  pouvait  pas  en  représenter  autant  de  têtes  qu'il  en  a  reçu ,  dans 
ce  cas  il  sera  tenu  de  payer  la  valeur  de  celles  qui  manqueront,  sur  le  prix 
courant. 

4.  Si  le  bail  à  cheptel  n'offre  qu'une  énonciation  de  la  somme  à  laquelle 
les  bestiaux  ont  été  évalués,  sans  désignation  de  nombre  ,  d'espèce  et  de  qua- 
lité; s'il  n'existe  même  aucun  écrit  à  cet  égard,  en  cas  de  contestation  à  ce 
sujet,  la  quantité,  l'espèce  et  la  qualité  des  bestiaux  donnés  pourront  être 
déterminées  par  la  voie  d'enquête  ou  par  des  experts.  — Ces  experts  seront 
choisis  pcir  chacun  des  intéressés;  et  s'il  arrivait  que  l'im  des  deux  négligeât 
d'en  nommer  un  ,  il  le  sera  par  le  juge  de  paix  du  canton  où  la  contestation 
se  sera  élevée. 

5.  Les  experts  prendront  toutes  les  informations  et  tous  les  éclaircissemens 
nécessaires  pour  découvrir  la  vérité  ;  ils  s'arrêteront  au  montant  de  l'estima- 
tion, et  apprécieront  combien,  au  temps  de  cette  estimation,  il  a  pu  y  avoir 
d'espèces  différentes  de  bestiaux  :  ils  fei'ont  aussi  attention  au  nombre  con- 
Tenable  pour  l'exploitation  de  la  métairie  dont  il  sei'a  question  ;  en  cas  de 
partage  d'avis,  les  deux  experts  pourront  en  nommer  un  troisième. 

6.  Les  bestiaux  composant  le  fonds  du  cheptel  ainsi  représenté  ,  il  en  sera 
fait  une  estimation  sur  le  prix  de  1790 ,  plus  un  tiers  en  sus. — Si,  d'après  cette 

(i)  Toyez  le  décret  du  i'^''  fructidor  an  3  (i8  août  1795),  interprétatif  du  présent;  la  loi  du 
1  thermidor  an  6  (20  juillet  1798),  qui  a  remplacé  le  présent  décret;  et  les  art.  1800  à  i832  du 
Cod.  civ.,  qui  traitent  du  bail  à  cheptel. 
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estimation,  le  fonds  du  cheptel  se  trouve  être  d'une  plus  grande  valeur  que 
quand  il  a  été  formé  ,  le  profit  sera  partagé  entre  le  propriétaire  et  le 
cheptelier. 

7.  La  seconde  disposition  de  l'article  précédent  ne  s'applique  qu'aux  baux 
à  cheptel  simple  ou  ordinaire:  à  l'égard  des  baux  a  cheptel  de  fer,  ou  à  toute 
autre  condition  équivalant  à  ce  bail ,  l'excédant  qui  pourra  résulter  de  la 
nouvelle  estimation  reviendra  en  totalité  au  cheptelier. 

8.  Dans  les  articles  précédens  n'est  point  compris  le  croit  du  cheptel.  Le 
croit  est  le  bétail  provenu  de  la  multiplication  des  espèces  :  ce  croit  sera  par- 
tagé en  nature  entre  le  propriétaire  et  le  cheptelier,  ou  évalué  sur  le  prix 
des  bestiaux  au  moment  de  l'estimation,  s'il  b'agit  d'un  bail  à  cheptel  simple 
ou  ordinaire;  si  c'est  d'un  bail  a  cheptel  de  fer,  ce  croit  appartiendra  a  celui 
qui  rend  les  bestiaux. 

9.  L'estimation  sur  le  prix  de  1790,  et  un  tiers  en  sus,  n'est  relative  qu'aux 
baux  a  cheptel  faits  antérieurement  à  cette  époque.  Les  bestiaux  donnés  à 
cheptel  en  1791  et  1792  seront  estimés  sur  le  prix  qu'ils  avaient  dans  chacune 
de  ces  deux  années,  plus  un  tiers  en  sus  :  pour  ceux  donnés  en  1793  ,  l'éva- 
luation s'en  fera  sur  le  prix  de  celte  mèm.e  année ,  plus  un  quart  en  sus;  et 
enhn  pour  1794  ,  ils  seront  évalués  sur  le  prix  qu'ils  avaient  lors  de  l'esti- 
mation, plus  un  cinquième  en  sus. 

10.  Les  fermiers  ou  métayers  laisseront  en  nature  au  propriétaire  tous  les 
ustensiles  et  harnais  de  labour  et  d'exploitation,  et  les  semences  qui  leur  au- 
ront été  fournies,  nonohstant  toutes  clauses  contraires. 

H.  Toutes  les  difUcultés  qui  ont  pu  s'élever  dans  le  courant  de  l'année 
dernière,  sur  les  baux  à  cheptel  expirés  ou  résiliés,  et  qui  sont  indécises; 
toutes  celles  aussi  qui  se  sont  élevées  relativement  à  l'exécution  des  arrêtés 
du  comité  de  salut  public,  des  2  thermidor  et  17  fructidor,  jusqu'à  ce  jour, 
et  qui  ne  sont  pas  non  plus  entièrement  terminées,  seront  délinitivement  ré- 
glées d'après  les  dispositions  des  articles  précédens. 

12.  Les  contestations  qui  pourront  survenir  sur  l'exécution  de  la  présente 
loi ,  seront  décidées  par  le  juge  de  paix  du  canton  des  lieux  où  il  pourra  s'en 
élever  (l). 

N»  701.  ^  15  germinal  an  3  (4  avril  1795).  =  Déchet  concernant  les  pen- 
sionnaires et  les  im-alides  de  la  marine  (2).  ;I,  Bull,  cxxxvii ,  n"  759  ;  B., 
'    LUI,  78.)  " 

TITRE  F^ —  Du  temps  de  service  et  des  circonslartces  nécessaires  pour  obtenir  une  pension 
sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

Art.  1".  Pour  flxer  d'une  manière  invariable  !e  temps  de  service  nécessaire 
dans  la  marine  pour  obtenir  une  pension  ou  la  demi-solde  sur  la  caisse  des 
invalides  de  cette  arme,  et  concilier  l'article  4  du  titre  II  de  la  loi  du  3 — 22 
août  1790  avec  l'article  3  du  titre  IV  decelledu  30avril— 13  mai  1791  ,  toutes 
les  pensions  non  liquidées,  et  celles  à  accorder  par  la  suite,  le  seront  d'après 
vingt-cinq  ans  de  service  effectif,  ou  pour  blessures  reçues  au  service  public, 
ouintirmités  graves. 

(r)  Cet  article  a  été  révoqué  par  la  loi  du  2  thermidor  an  6 ,  qui  a  remis  en  vigueur  le  décret 
du  16 — 24  août  1790.  sur  la  compétence  des  jnyes  de  p;iix.  Poitiers,  2  frimaire  an  10,  StR.,  11, 
2,  ii>o;  et  Cass.,  22  juin  iSoS,  SiS.,  Vlll,  i,  .->?-;  "■.Il  liv.,  X,  i-3. — Dans  le  cheptel  simple, 
la  perte  survenue  sans  la  faute  du  ureueur  et  par  cas  lortuit  est  commune  entre  le  hailleur  elle 
preneur.  Arrêt  précité  du  2  frimaire  an  10. 

(2)  Vovcz,  sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  le  décret  fondamental  du  3o  avril  (28  et)— 
i3  mai  1791,  et  les  no.cs  qui  résument  la  légisiation. 
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2.  Los  années  de  service  pour  le  compte  de  l'état  seront  comptées  comme 
il  est  prescrit  par  rarlicle  1""  du  titre  II  de  la  loi  du  3—22  août  1790  ;  celles 
employées  sur  les  batimens  du  commerce  seront  comptées  par  moitié.  : 

3.  Il  n'est  en  rien  dérogé  à  la  loi  du  1 8  juillet  1793  ,  qui  étend  aux  marins 
les  dispositions  de  celle  du  G  juin  précédent ,  rendue  pour  les  troupes  de  terre, 
lesquelles  continueront  d'être  exécutées,  dans  les  cas  qui  y  sont  prévus, 
suivant  leur  forme  et  teneur. 

TITRE  II.—  Des  pensions  aclncllomcnt  existantes,  iii|iiidécs  sur  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  et  de  celles  qui  en  sont  rejetces. 

Art.  1''.  Les  dénommés  aux  deux  états  annexés  à  la  présente  loi,  dont  les 
pensions  conteimesau  premier  ont  étédélinitivement  liquidées  ,  et  celles  con- 
tenues au  second  avaient  été  ajournées  ,  faute  par  les  pensionnaires  d'avoir 
justilié  de  ti'ente  ans  effectifs  de  service,  ou  qu'elles  avaient  été  accordées 
pour  blessures  ou  infirmités  graves,  recevront,  à  titre  de  pensions  viagères, 
sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  la  somme  de  trois  cent  quatorze 
mille  sept  cent  trente-sept  livres. 

2.  La  somme  ci-dessus  sera  répartie  entre  eux  suivant  les  proportions  in- 
diquées auxdits  deux  états. 

3.  Les  marins  et  leurs  parens  dans  les  degrés  de  veuves,  pères,  mères, 
enfans  ,  frères  et  sœurs,  qui  avaient  des  pensions  sur  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine,  et  qui  jouissent  d'autres  pensions  ou  traitemcns  sur  le  trésor 
public,  et  qui,  par  cette  raison,  ont  été  rejetés  de  la  liquidation  sur  ladite 
caisse,  en  demeurent  dès  à  présent  exclus. 

4.  Cependant,  les  désignés  en  l'article  précédent  pourront  y  conserver 
leurs  droits  et  se  faire  liquider  desdites  pensions,  dans  le  cas  seulement  où 
les  pensions  dont  ils  jouissent  sur  le  trésor  public  viendraient  à  être  totale- 
ment rejetées. 

5.  Les  citoyens  dont  les  pensions  ont  été  rejetées  de  la  liquidatloîi  sur  ladite 
caisse  des  invalides  de  la  marine  sans  remplacement  sur  le  trésor  public, 
comme  les  ayant  obtenues  sans  droit  ni  qualité  ,  en  demeurent  dès  à  présent 
déclms,  sans  espoir  de  retour  sur  ladite  caisse. 

6.  A  l'égard  de  ceux  de.-dits  pensionnaires  qui  sont  actuellement  en  acti- 
vité de  service,  et  dont,  par  cette  raison,  la  liquidation  a  été  ajournée,  ils 
seront  liquidés,  s'ils  l'exigent,  comme  il  sera  dit  au  titre  suivant. 

TITRE  111, —  Qui  relève  les  pensionnaires  tombés  en  décliéancc,  et  qui  appelle  à  la  liquidation 
ceux  ajournés  pour  cause  d'activité  de  service. 

Art.  1*"".  La  convention  nationale,  voulant  venir  au  secours  des  marins 
employés  dans  cette  arme  ,  et  de  leurs  parens ,  toujours  dans  les  degrés  de 
veuves,  pères,  mères,  enfans,  frères  et  soeurs,  qui  par  ignorance,  négli- 
gence ou  autrement,  n'ont  pas  satisfait  à  la  loi  du  31  mars— 4  avril  1792  et 
autres  postérieures ,  en  déposant  leur  certiticat  de  résidence  entre  les  mains 
du  commissaire  général  liquidateur  avant  le  1"  ventôse  de  l'an  2,  et  qui  sont 
tombés  en  déchéance,  les  en  relève. 

2.  F.n  conséquence,  lesdits  marins  employés,  et  leurs  parens  dans  les  de- 
grés mentionnés  en  l'article  précédent,  qui  peuvent  avoir  droit  à  des  pen- 
sions sur  ladite  caisse  des  invalides  de  la  marine,  sont  dès  à  présent  admis 
à  déposer  leurs  titres  entre  les  mains  du  commissaire  général  liquidateur. 

3.  En  faisant  le  dépôt  desdits  titres ,  ceux  qui  prétendent  droit  auxdites 
pensions,  seront  tenus  d'y  joindre  un  certificat  constatant  qu'ils  ont  réside 
en  France  ,  ou  dans  les  colonies  françaises,  ou  bien  qu'ils  ont  été  employés 
sur  les  vaisseaux  de  l'état  oh  du  commerce,  depuis  le  9  mai  1792. 
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4.  Ceux  desdits  pensionnaires  qui  se  trouvent  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  précédens ,  seront  incessamment  liquidés  comme  s'ils  n'étaient  pas 
tombés  en  déchéance. 

5.  Jusqu'à  la  liquidation  définitive,  lesdits  pensionnaires  tombés  en  dé- 
chéance seront  provisoirement  payés  de  la  pension  à  laquelle  ils  ont  droit 
de  prétendre ,  ainsi  que  des  arrérages  ,  en  rapportant,  lors  du  premier  paie- 
ment seulement,  du  commissaire  général  liquidateur,  certificat  qu'ils  ont  sa- 
tisfait aux  articles  précédens  et  qu'ils  peuvent  avoir  droit  à  ladite  pension. 

G.  Les  ouvriers  et  employés  dans  les  ports  avec  les  marins,  jusqu'au  grade 
de  lieutenant  de  vaisseau  exclusivement,  pourront  cumuler  leurs traitemens 
d'activité  avec  les  pensions  ou  demi-soldes  dont  ils  doivent  jouir  sur  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine  ou  sur  toute  autre  caisse. 

7.  En  conséquence,  ceux  desdits  ouvriers,  employés  ou  marins  qui  se 
trouvent  dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent  ,  et  dont  la  liquidation, 
pour  cette  raison,  a  été  suspendue  en  conformité  de  la  loi  du  30  avril  — 
13  mai  1791  ,  seront  incessamment  liquidés ,  en  rapportant  leurs  titres  et  le 
certificat  de  leur  activité  de  service  au  commissaire  liquidateur. 

8.  Jusqu'à  la  liquidation  définitive ,  lesdits  ouvriers,  employés  et  marins, 
seront  provisoirement  payés  des  pensions  ou  demi-soldes  auxquelles  ils  au- 
ront droit ,  jusqu'à  la  concurrence  du  maximum  de  chaque  nature  de  pen- 
sion ;  celui  sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  demeurant  fixé  à  six  cents 
livres. 

9.  Ceux  des  Acadiens  et  Canadiens  réfugiés  en  France,  qui  ont  des  pen- 
sions ou  demi-soldes  sur  la  caisse  des  invalides  delà  marine,  pourront  éga- 
lement les  cumuler  avec  leur  part  contributive  dans  les  secours  accordés  à 
titre  de  subsistance  aux  familles  acadiennes  et  canadiennes  indigentes,  par 
décret  du  21 — 25  février  1791,  pourvu  que  l'une  et  l'autre  n'excèdent  pas  la 
somme  de  mille  livres  pour  chaque  individu. 

TITRE  IV.  —  Des  formalités  pour  parvenir  au  paiement  desdites  pensions. 

Art.  l"".  Les  pensions  accordées  par  l'article  l^'"du  titre  II  de  la  présente 
loi,  ainsi  que  celles  qui  doivent  être  provisoirement  payées,  le  seront  sans 
délai  à  ceux  qui  y  ont  droit ,  avec  les  arrérages  qui  peuvent  en  être  dus ,  sous 
la  déduction  de  ce  que  chacun  peut  avoir  reçu. 

2.  Les  paiemens  se  feront  à  Paris  par  la  trésorerie  nationale,  et  dans  jes 
départemens  par  les  officiers  civils  qui  en  ont  été  jusqu'à  présent  chargés, 
de  manière  qu'ils  s'effectuent  de  six  en  six  mois,  en  suivant  l'année  répu- 
blicaine. 

3.  Cependant,  dans  le  cas  où  aucuns  desdits  pensionnaires  ou  invalides  à 
demi-solde  seraient  dans  un  état  de  détresse  et  de  besoins  urgens,  à  Paris, 
le  commissaire  de  la  marine  ,  et  dans  les  départemens ,  les  officiers  des  clas- 
ses, pourront,  sans  attendre  l'échéance  des  semestres,  faire  payer  lesdites 
pensions  et  demi-soldes  à  raison  des  besoins  de  chaque  individu  ,  mais  sans 
que  ces  paiemens  puissent  déranger  l'ordre  de  comptabilité  des  payeurs,  qui 
le  continueront  par  chaque  semestre. 

4.  Les  pensionnaires  jouissant  d'une  pension  au  dessus  de  deux  cents  li- 
vres sont  assujétis,  pour  toute  formalité,  à  justifier  par  certificat  de  leur 
résidence  en  France,  ou  de  leur  embarquement  sur  les  vaisseaux  de  l'état 
ou  du  commerce  français,  depuis  le  9  mai  1792. 

5.  Les  quittances  qu'ils  seront  obligés  de  fournir  aux  payeurs,  seront  re- 
çues par  les  officiers  publics,  mais  exemptes  du  droit  d'enregistrement,  ainsi 
que  le  certificat  de  résidence. 

6.  Toutes  les  pensions  de  deux  cents  livres  et  au  dessous ,  ainsi  que  les 
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demi-soldes ,  contimieront  d'être  payées  sans  autre  formalité  quo  celle  d'un 
simple  cortilicat  de  vie,  non  sujet  à  l'enregistrement,  qui  sera  délivré  gratis 
par  les  juges  de  paix  ou  municipalités. 

7.  Pour  parvenir  auxdits  paiemens,  il  sei-a  formé  des  états  de  revue  con- 
statant les  noms,  prénoms,  demeures  et  âges  desdits  pensionnaires  et  inva- 
lides, en  marge  ou  à  la  suite  desquels  les  officiers  des  classes,  et  à  Paris  les 
payeurs  de  la  trésorerie,  certifieront,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne, 
que  les  paiemens  ont  été  faits  en  leur  présence  à  chacun  desdits  pensionnaires 
et  invalides. 

8.  Il  n'est  rien  innové  aux  paiemens  de  la  demi-solde  due  aux  invalides 
de  la  mai  ine  ,  qui  continueront  d'être  faits  comme  par  le  passé  ,  à  quelque 
somme  qu'elle  se  tiouve  fixée. 

TITRE  V.  —  De  la  rectification  des  erreurs  et  omissions  (lui  peuvent  s'cHre  glissées  dans  les 
noms  et  prénoms  des  pensionnaires. 

Art.  i".  Pour  rectifier  l'omission  des  prénoms  et  les  erreurs  qui  peuvent 
s'être  glisséesdansles  noms  propres  qui  ont  été  mal  orthographiés  ou  estropiés 
dansles  listes  annexées  au  présent  décret,  etprévenirles  difficultés  qui  pour- 
raient en  résulter  dans  la  comptabilité,  chaque  pensionnaire ,  jjour  recevoir 
le  premier  paiement,  sera  tenu  de  rapporter  son  acte  de  naissance  avec  un 
acte  de  notoriété  qui  constatera  son  nom ,  prénom,  le  lieu  de  sa  résidence, 
et  qu'il  est  le  même  individu  qui  réclame  ladite  pension. 

2.  L'acte  de  notoriété  ci-dessus  exigé  sera  donné  sur  papier  timbré  fourni 
par  les  parties,  et  sans  frais  ni  enregistrement,  par  les  municipalités  ou  of- 
ticiers  civils  des  sections  du  lieu  de  la  résidence  des  pensionnaires ,  visé  et 
certifié,  pour  les  signatures  seulement,  par  les  administrations  de  district  ou 
de  département. 

3.  Dans  le  cas  où  lesdits  pensionnaires  ne  seraient  pas  suffisamment  con- 
nus par  les  officiers  municipaux  ou  officiers  des  sections  du  lieu  de  leur  ré- 
sidence ,  ils  pourront  se  faire  reconnaître  par  trois  témoins  connus  et  y 
domiciliés  ,  qui  attesteront  connaître  le  pensionnaire  ;  de  laquelle  déclaration 
il  sera  dressé  acte  par  deux  officiers  municipaux  ou  de  section  ,  qui  sera  éga- 
lement visé  et  certifié,  pour  les  signatures,  par  les  administrations  de  district 
ou  de  département. 

4.  Les  pièces  ci-dessus  requises  seront  remises  aux  ofûciers  civils  de  la 
marine,  et  spécialement  à  ceux  chargés  des  classes,  qui  seront  tenus,  sous 
leur  responsabilité  personnelle,  de  les  faire  passer  sans  délai  à  la  commis- 
sion de  la  marine ,  qui  est  chargée  de  faire  faire  de  suite  les  corrections  qui 
pourront  se  trouver  à  faire  auxdites  listes  et  à  la  matricule  générale  desdits 
pensionnaires. 

TITRE  \'I.  — De  la  comptabilité  générale  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  et  de  celle  des 

gens  de  mer. 

Art.  l*"".  Le  régime  et  l'ordre  des  paiemens  pratiqués  jusqu'à  ce  jour 
pour  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  et  celle  des  gens  de  mei-,  seront 
maintenus. 

2.  A  cet  effet ,  la  commission  de  la  marine  et  la  trésorerie  nationale  se 
concerteront  pour  établir  un  mode  d'exécution  tel ,  que  les  paiemens  s'ef- 
fectuent sans  éprouver  aucun  retai'd,  que  la  comptabilité  desdites  caisses 
soit  distincte  et  séparée  de  toutes  autres ,  et  continue  à  s'opérer  sous  les  or- 
dres,  surveillance  et  responsabilité  du  commissaire  de  la  marine. 
i  3.  Pour  parvenir  auxdits  paiemens,  la  trésorerie  nationale  sera  tenue  de 
délivrer,  dans  le  plus  court  délai,  au  commissaire  de  la  marine,  l'inscription 
déflnitive  sur  le  grand-livre ,  de  la  somme  d'un  million  sept  cent  quatre- 
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vingt-douze  mille  deux  cent  soixante-six  livres  quatorze  sons  quatre  de- 
niers de  rente  perpétuelle ,  appartenant  à  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine. 

4.  Ladite  rente  sera  payée  sur  la  simple  quittance  ou  mandat  du  commis- 
saire de  la  marine,  avant  l'échéance  de  chaque  semestre,  par  la  trésorerie 
nationale  ,  qui  sera  tenue,  sur  l'avis  de  la  commission  de  la  marine,  de  faire 
passer  sur-le-champ  dans  les  ports,  aux  payeurs  qui  lui  seront  indiqués,  les 
fondsnécessaires  aux  paiemens  desdites  pensions  et  demi-soldes  des  invalides, 
pour  que  les  uns  et  les  autres  n'éprouvent  aucun  retard. 

5.  A  l'avenir,  il  ne  pourra  être  rendu  aucune  loi ,  ni  pris  par  les  comités 
de  gouvernement  aucun  arrêté ,  concernant  les  caisses  des  invalides  et  gens 
de  mer,  que  sur  le  rapport  du  comité  de  marine  ;  sauf  à  lui,  dans  les  cas 
qui  le  requerront,  à  en  communiquer  aux  autres  comités. 

TITRE  VII-  —  De  l'augmcntatioa  des  pensions  sur  les  caisses  des  invalides  delà  marine,  cl  de 

la  demi-suldc. 

Art.  l*^*".  La  convention  nationale  s' étant  fait  rendre  compte  de  la  situa- 
tion de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine;  touchée  des  circonstances  et 
voulant  venir  au  secours  des  marins  ,  dont  la  plupart  sont  dans  lindigence 
après  avoir  sacrilié  une  grande  partie  de  leur  vie  au  service  public ,  et  versé 
leur  sang  pour  la  patrie ,  décrète  que  les  pensions  sur  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine  seront  augmentées  suivant  les  proportions  indiquées  en  l'article 
suivant. 

2.  Les  pensions  sujettes  à  la  liquidation  par  la  loi  du  30  avril — 13mai  1791', 
sur  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  de  cinquante  livres  et  au  dessous, 
seront  portées  à  cent  livres;  -  Celles  de  cinquante  à  cent  livres  seront  portées 
à  cent  cinquante  livres;  celles  de  cent  à  cent  cinquante  livies,  à  deux  cents 
livres;  celles  de  cent  cinquante  à  deux  cents  livres,  à  deux  cent  cinquante 
livres;  celles  de  deux  cents  à  deux  cent  cinquante  livres,  à  trois  cents  li- 
vres; celles  de  deux  cent  cinquante  à  trois  cents  livres,  à  trois  cent  cin- 
quante livres  ;  celles  de  trois  cents  à  trois  cent  cinquante  livres,  à  quatre  cents 
livres  ;  celles  de  trois  cent  cinquante  à  quatre  cents  livres,  à  quatre  cent  cin- 
quante livres;  celles  de  quatre  cents  à  quatre  cent  cinquante  livres,  à  cinq 
cents  livres  ;  celles  de  quatre  cent  cinquante  à  cinq  cents  livres ,  à  cinq 
cent  cinquante  livres  ;  celles  de  cinq  cents  à  six  cents  livres,  qui  est  le 
maximum  ,  à  six  cents  livres. 

3. Tous  les  marins  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  30  avril—  1 3  mai  1791  ,ont  droit 
àla demi-solde  sur  la  caisse  des  invalides,  jouiront  de  l'augmentation  ci-après. 

4.  Ceux  dont  la  demi-solde  était  de  quinze  à  dix-huit  livres  par  mois,  en 
recevront  vingt  ;  —  Ceux  dont  la  demi-solde  était  de  douze  livres  dix  sous 
à  quinze  livres ,  recevront  dix-huit  livres  par  mois;  —  Ceux  dont  la  demi- 
solde  était  de  dix  à  douze  livres  dix  sous  ,  recevront  quinze  livres  par  mois; 
— Ceux  dont  la  demi-solde  était  de  huit  à  dix  livres,  recevront  quatorze  li- 
vres par  mois. 

5.  Le  supplément  de  quarante  sous ,  accordé  par  l'article  4  du  règlement 
annexé  à  la  loi  du  30  avril — 13  mai  1791,  aux  enfans  des  invalides  au  des- 
sous de  dix  ans,  sera  porté  à  trois  livies  par  mois. 

6.  Il  sera  tenu  compte  des  augmentations  comprises  au  présent  titre,  aux. 
pensionnaires  et  invalides  de  la  marine,  et  à  leurs  enfans  ou  héritiers,  à 
compter  du  V^  vendémiaire  dernier. 

7.  Les  invalides  et  leurs  familles  admis  à  l'avenir  à  la  pension  ou  à  la 
demi-solde,  le  seront  suivant  et  conformément  aux  lois  des  30  avril— 13  mai 
1791  et  30  mai— 8  juin  1792 ,  avec  l'augmentation  indiquée  au  présent  titre. 
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8.  En  passant  la  première  revue,  les  invalides  qui  jouissent  de  la  demi- 
solde  seront  tenus  de  remettre  leur  brevet  à  l'oflicier  des  classes,  ou  à 
l'administration  du  département  où  il  n'y  a  pas  d'officier  des  classes,  qui 
leur  en  donneront  récépissé;  lesquels  en  dresseront  de  suite  la  liste  nomi- 
native, et  enverront  le  tout,  dans  le  plus  bref  délai,  à  la  commission  de  la 
marine. 

9.  Il  sera  sursis  au  paiement  de  ceux  desdits  invalides  qui  ne  se  conforme- 
ront pas  à  la  disposition  de  l'article  précédent. 

10.  La  commission  de  la  marine  fera  expédier  de  suite,  par  son  bureau 
de  l'administration  desdits  invalides,  de  nouveaux  brevets  au  nom  de  la  ré- 
publique ,  lesquels  contiendront  la  somme  dont  chacun  doit  jouir,  aux 
termes  de  la  présente  loi ,  et  seront  contre-signes  par  le  commissaire  de  la 
marine. 

1 1 .  La  commission  de  la  marine  sera  tenue  de  faire  passer  sans  retard  aux 
officiers  des  classes,  et  aux  administrations  de  département  où  il  n'y  en 
a  pas,  les  nouveaux  brevets,  qu'ils  remettront  chacun  dans  leur  quartier 
respectif  auxdits  invalides ,  en  retirant  le  récépissé  qui  leur  aura  été  délivré  ; 
lesquels  invalides  seront  tenus  de  les  représenter  à  chaque  revue. 

12.  Au  surplus,  les  lois  des  3—22  août  1790  et  30  avril— 13  mai  1791 ,  se- 
ront exécutées  suivant  leur  forme  et  teneur,  en  tout  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé 
par  la  présente  loi. 

N°  702.  =  16  germinal  an  3  (5  avril  1795).  =  Décret  qui  applique  les  dispo- 
sitions de  celui  du  31— 3\  juillet  1791  (1)  aux  employés  de  l'ancienne  com- 
pagnie des  Indes  réformée.  {\j.,  lAll,  ^1 .) 


N°  703.  =  16  germinal  an  3  (5  avril  1793).  =  Décret  qui  détermine  la  ma- 
nière dont  pourront  se  pourvoir  en  cassation  les  détenus  pour  cause  de 
'    réi'olution ,  ou  qui  se  sont  soustraits  aux  mandats  d'arrêt.  (I,  Bull,  cxxxiv, 
n°740;  B.  ,LIII,  88.) 

Art.  1"".  Tous  ceux  qui  ont  été  détenus  à  l'occasion  de  la  révolution,  ou 
qui  se  sont  soustraits  par  la  fuite  à  un  mandat  d'arrêt  décerné  contre  eux 
pour  des  circonstances  qui  y  sont  relatives ,  pourront ,  dans  trois  mois  à 
compter  de  la  publication  du  présent  décret,  se  pourvoir  par  la  voie  de  l'op- 
position, appel  ou  cassation,  contre  tous  jugemens  rendus  depuis  leur  man- 
dat d'arrêt  ou  leur  fuite,  sans-qu'on  puisse  leur  opposer  aucune  prescription, 
expiration  de  délai  ou  péremption  d'instance,  acquise  ou  survenue  depuis 
cette  époque,  dont  ils  sont  relevés  par  la  présente  loi. 

2.  Les  personnes  désignées  dans  l'article  précédent  pourront  se  pourvoir 
dans  le  même  délai,  par  la  voie  de  l'opposition,  devant  les  mêmes  juges, 
contre  les  jugemens  rendus  en  dernier  ressort ,  comme  s'ils  avaient  été  ren- 
dus par  défaut. 

3.  Le  cours  de  la  prescription  et  de  tout  autre  délai  dont  l'expiration  em- 
porterait fin  de  non-recevoir  contre  les  citoyens  ci-dessus  indiqués ,  demeure 
suspendu  depuis  le  mandat  d'arrêt  décerné  contre  eux  ,  jusqu'à  la  publication 
du  présent  décret. 

4.  Les  condanmés  qui,  pendant  leur  détention  ou  depuis,  auront  libre- 
ment et  formellement  acquiescé  aux  jugemens  rendus  contre  eux ,  ne  seront 
pas  admis  à  réclamer  le  bénéfice  des  dispositions  contenues  dans  les  deux 
articles  ci-dessus. — Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin. 

(i)  Qui  accorde  des  pensions,  secours  ou  gralificalions  au\  employés  des  fermes,  régies  et 
administrations  supprimées.  ^ 
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N*  704.  =  10  germinal  an  3  (5  avril  1795).  =  Décret  relatif  à  la  recréation 
des  pensions  affectées  sur  les  corps  et  corporations  supprimés  (I).  (I, 
Bull,  cxxxiv,  n"  742  ;  B.,  LUI ,  94.) 

Art.  l^'".  Les  pensions  accordées  en  vertu  de  délibérations  légalement  auto- 
risées, affectées  sur  les  revenus  des  fabriques  des  ci-devant  églises ,  tribu- 
naux consulaires,  académies,  et  généralement  de  tous  corps,  corporations  et 
établisseniens  quelconques  supprimés,  dont  l'actif  est  déclaré  appartenir  à  la 
république ,  seront  recréées  d'après  les  bases  déterminées ,  et  conformé- 
ment aux  règles  lixées  par  le  décret  général  sur  les  pensions,  du  3 — 22  août 
1790. 

2.  Les  citoyens  qui  prétendent  droit  à  la  recréation  desdites  pensions,  sont 
tenus,  à  peine  de  déchéance  ,  de  déposer  à  la  direction  générale  de  la  liqui- 
dation, avant  le  r''  messidor  prochain  ,  les  certilicats  de  leur  résidence  en 
France,  sans  interruption,  depuis  le  l*^""  mai  1792. 

3.  Le  directeur  général  de  la  liquidation  est  autorisé  à  faire  payer  aux 
pensionnaires  susdésignés  les  secours  provisoii'es  que  la  loi  du  22 — 25  fé- 
vrier 1791  leur  assure,  et  ce,  pour  ce  qu'ils  justifieront  leur  être  dùjus- 
([u'au  moment  de  leur  liquidation  délinitive ,  en  se  conformant  par  eux  à 
toutes  les  formalités  auxquelles  sont  assujétis  les  pensionnaires  de  la  répu- 
blique. 

4.  L'insertion  du  présent  décret  au  bulletin  de  correspondance  tiendra  lieu 
de  promulgation. 


N®  705.  =  17  germinal  an  3  (G  avril  1795).=  Décret  rjui  détermine  les  tri- 
bunaux par  lesquels  doivent  être  Jugés  les  fonctionnaires  publics.  (I,  Bull. 
cxxxiv,   i\°  743  ;  B.,  LUI,  95.  ) 

Art.  1".  Tous  les  fonctionnaires  publics  et  les  divers  agens  ou  employés 
qui  sont  énoncés  dans  la  section  Vde  la  loi  du  14  frimaire  an  2  (3),  et  dans  les 
articles  8  ,  9  et  10  de  celle  du  19  tloréal  suivant  (3),  seront  jugés  devant  les 
mêmes  juges  et  dans  les  mêmes  formes  que  les  autres  citoyens. 

2.  Si  quelqu'un  d'entre  eux  était  actuellement  traduit  dans  l'un  des  tri- 
bunaux ciiminels  du  département ,  et  que  l'accusation  eût  été  reçue,  le  pro- 
cès sera  continué  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  IC — 29  septembre 
1791  ,  sur  la  procédure  criminelle. 

3.  Les  membres  des  commissions  executives  ne  pourront  être  jugés  que 
parle  tribunal  criminel  du  département  de  Paris  ,  et  seulement  après  que 
leur  arrestation  aura  été  approuvée  par  le  comité  sous  la  surveillance  duquel 
ils  sont. 

4.  Ceux  qui  auraient  été  condamnés  d'après  les  formes  prescrites 
par  la  loi  du  19  lloréal  dernier,  pourront  se  pourvoir  en  cassation  contre  le 
jugement ,  dans  le  délai  d'un  mois  après  la  promulgation  du  présent  décret 
qui  sera  publié  par  la  voie  du  bulletin  de  correspondance. 

5.  Toutes  lois  contraires  au  présent  décret  sont  rapportées. 


N°  706.=  17  germinal  an  3  (6  avril  1795).=Décret  qui  détermine   un  mode 

(r)  Voyez  le  décret  du  i8 — iS  août  1792,  qui  supprime  les  congrégations  religieuses,  et  les 
notes  qui  résument  toute  la  matière. 

(2)  Qui  constitue  le  gouvernement  révolutionnaire. 

(j)  Relative  à  !a  compétence  du  tribunal  révolutionnaire  de  Paris  et  des  tribun.iux  criminels, 
et  à  la  procédure  à  suivre  devant  eux. 
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pour  V exploitation  des  salpétreries  (1).  (I,  Bull,  cxxxiv,  n»744  ;  B.,  LUI, 
96.) 

Art.  I*"".  Les  sal  pétri  ers  comniissionnés  recevront  une  indemnité  de  qua- 
tre sous  par  chaque  livre  de  salpêtre  qu'ils  auront  versée  directement  dans 
les  magasins  de  l'agence  des  salpêtres  et  poudres,  depuis  le  1 '''^  germinal  an  3 
jusqu'au  30  ventôse  an  .î  inclusivement.  Cette  indemnité  ne  seraque  de  deux 
sous  par  livre  sur  le  salpêtre  que  les  mêmes  salpétriers  auront  versé  dans  les 
dépôts  de  la  fabrication  révolutionnaire. 

2.  Attendu  le  renchérissement  des  matièreset  delà  main-d'œuvre,  le  prix 
du  salpêtre  est  provisoirement  fixé  à  six  francs  la  livre  ,  à  compter  du  i*^' 
germinal  présent  mois. 

3.  Les  salpétriers  seront  tenus,  comme  précédemment,  de  livrer  leur  sal- 
pêtre dans  les  magasins  de  l'agence  :  ils  n'éprouveront  d'autre  retenue  que 
celle  qui  pourra  dériver  de  la  qualité  du  salpêtre  livré,  lorsqu'il  donnera  au 
rafiinage  plus  de  trente  pour  cent  de  déchet;  ce  qui  sera  constaté  par  des 
épreuves  faites  en  présence  des  salpétriers. 

4.  Les  salpétriers  s'approvisionneront  doi'énavant  de  potasse  par  la  voie 
du  commerce  ;  l'agence  ne  s'en  approvisionnera  que  pour  son  propre  service, 
et  pour  en  fournir,  au  taux  du  commerce,  aux  salpétriers  qui  n'auraient  pas 
les  moyens  ou  les  facilités  de  s'en  ]U'ocurer. 

,").  Les  lois  précédentes  concernant  la  fouille  et  l'enlèvement  des  matériaux 
salpêtres  provenant  des  démolitions,  continueront  à  être  obsei'vées. 

6.  Les  sal  pêtriers  resteront  soumis  a  la  même  surveillance  et  à  la  mémepolice. 
Les  corps  administratifs  leur  accorderont  appui  et  protection  ,  et  termine- 
ront, comme  par  le  passé,  les  dinércns  qui  pourraient  s'élever  à  raison  de  la 
fouille  et  de  l'enlèvement  des  terres  et  matériaux  salpêtres. 

7.  Les  commîmes  qui  voudront  continuer  l'exploitation  du  salpêtre,  se- 
ront tenues  d'en  faire  leur  déclaration  au  commissariat  de  l'agence  des 
poudres  ,  et  de  verser  leur  salpêtre  dans  les  magasins  de  l'agence.  Ce  salpêtre 
sera  payé  au  même  prix  et  soumis  aux  mêmes  épreuves  que  celui  des  salpé- 
triers co)nniissionnés. 

8.  Les  Ustensiles  requis  pour  le  service  des  ateliers  communs  où  l'on  aura 
cessé  les  travaux  ,  seront  restitués  aux  propriétaires  :  ceux  de  ces  ustensiles 
requis,  encore  nécessaires  dans  les  ateliers  où  le  ti'availsera  continué,  seront 
payés  au  prix  du  commerce  aux  propriétaires  par  lest;ommunes  auxquelles  les 
ateliers  appartiennent. 

9.  Les  ustensiles  dont  le  prix  a  été  payé  sur  les  fonds  avancés  par  le  tré- 
sor public  ,  et  qui  existeront  dans  les  ateliers  dont  le  travail  a  cessé  ou  ces- 
sera, seront,  après  avoir  été  estimés,  vendus  aux  citoyens  qui  voudront  en- 
treprendre la  fabrication  du  salpêtre,  et  qui  sei'orit  tenus  d'obtenir  des 
commissions  de  salpétriers. 

10.  Les  administrations  de  district  sont  autorisées  à  accorder,  sous  bonne 
et  valable  caution  ,  les  facilités  convenables  pour  le  paiement  de  la  va- 
leur desdlt:»  ustensiles  qni  seront  vendus  à  d'anciens  ou  à  de  nouveaux  sal- 
pétriers. 

11.  Les  agens  salpétriers  de  district  et  les  préposés  instructeurs  de  dépar- 
tement nommés  conformément  à  la  loi  du  14  frimaire,  cesseront  toutes  fonc- 
tions :  ceux  qui  sont  encore  en  activité,  recevront  leur  traitement  jusqu'au 
1""  prairial  exclusivement. 

(i)  Vovcz  le  ficcrct  du  9.3  septembre — ig  octobre  1791,  concernanl  la  fabriealion  des  poudics 
et  s.ilpctres,  et  les  notes  qui  rcsiiiuent  la  matière. 
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12.  Le  comité  de  salut  public  est  autorisé  à  régler  l'organisation  de  l'a- 
gence des  poudres  et  salpêtres ,  de  manière  à  diminuer  les  frais  et  à  régula- 
riser définitivement  les  opérations  de  cette  agence. 


N»  707.=17  germinal  an  3    (6  avril    179j).  =  Décret  qui  fixe  le  prix  des 
poudres  et  salpêtres.  (I,  Bull,  cxxxiv,  n°  745;  B.,  LUI,  98.) 


N°  708.=18  germinal  an  3  (7  avril  179ô).  =  Décret  relatif  aux  poids  et  me^ 
sures  (I).  (I,  Bull,  cxxxv ,  n»  749  ;  B.,  LUI,  114.) 
Art.  \".  L'époque  prescrite  par  le  décret  du  1"  août  1793,  pour  l'usage 
des  nouveaux  poids  et  mesures ,  est  prorogée  ,  quant  à  la  disposition  obliga- 
toire,jusqu'à  ce  que  la  convention  nationale  y  ait  statué  de  nouveau,  en  raison 
des  progrès  de  la  fabrication  ;  les  citoyens  sont  cependant  invités  à  donner 
une  preuve  de  leur  attacbement  à  l'unité  et  à  l'indivisibilité  de  la  république, 
en  se  servant  dès  a  présent  des  nouvelles  mesures  dans  leurs  calculs  et  trans- 
actions commerciales. 

2.  Il  n'y  aura  qu'un  seul  étalon  des  poids  et  mesures  pour  toute  la  républi- 
que: ce  sera  une  règle  de  platine  sur  laquelle  sera  tracé  le  mètre,  qui  a 
été  adopté  pour  l'unité  fondamentale  de  tout  le  système  des  mesures. — 
Cet  étalon  sera  exécuté  avec  la  plus  grande  précision,  d'après  les  expé- 
riences et  les  observations  des  commissaires  chargés  de  sa  détermination , 
et  il  sera  déposé  près  du  corps  législatif,  ainsi  que  le  procès-verbal  des  opé- 
rations qui  auront  servi  à  le  déterminer,  alin  qu'on  puisse  les  vérifier  dans 
tous  les  temps. 

3.  Il  sera  envoyé  dans  chaque  chef-lieu  de  district  un  modèle  conforme  à 
l'étalon  prototype  dont  il  vient  d'être  parlé,  et  en  outre  un  modèle  de  poids 
exactement  déduits  du  système  des  nouvelles  mesures.  Ces  modèles  ser- 
viront à  la  fabricationde  toutes  les  sortes  démesures  employées  aux  usages 
des  citoyens. 

4.  L'extrême  précision  qui  sera  donnée  à  l'étalon  en  platine  ne  pouvant 
pas  inlluer sur  l'exactitude  des  mesures  usuelles ,  ces  mesures  continueront 
d'être  fabriquées  d'après  la  longueur  du  mètre  adoptée  par  les  décrets  an- 
térieiu"s. 

ô.  Les  nouvelles  mesures  seront  distinguées  dorénavant  par  le  surnom 
de  républicaines  :  leur  nomenclature  est  délinitivejnent  adoptée  comme  il 
suit  : — On  appellera — Mètre.,  la  mesure  de  longueur  égale  a  la  dix  millio- 
nième partie  de  l'arc  du  méridien  terrestre  compris  entre  le  pôle  boréal  et 
l'équateur; — Are  ,  la  mesure  de  superficie  pour  les  terrains,  égale  à  un  carré 
de  dix  mètres  de  côté  ; — Slère  ,  la  mesure  destinée  particulièrement  au 
bois  de  chaulfage  ,  et  qui  sera  égale  au  mètre  cube  ;  Litre,  la  mesure  de  ca- 
pacité ,  tant  pour  les  liquides  que  pour  les  matières  sèches,  dont  la  conte- 
nance sera  celle  du  cube  de  la  dixième  partie  du  mètre  ; — Gramme,  le  poids 
absolu  d'un  volume  d'eau  pure  égal  au  cube  de  la  centième  partie  du  mètre, 
et  a  la  température  de  la  glace  fondante. — Entin ,  l'unité  des  monnaies  pren- 
dra le  nom  de  franc  ,  pour  remplacer  celui  de  livre  usité  jusqu'aujour- 
d'hui. 

6.  La  dixième  partie  du  mètre  se  nommera  décimètre  ;  et  sa  centième  par- 
tie centimètre.— Otv  appellera  décamètre  une  mesure  égale  à  dix  mètres,  ce 
quij'ournit  une  mesure  très  commode  pour  l'arpentage.— /^ec/owèrz-f?  signi- 


(i)  VoTC7.  le  dcorcidii  i*^^'' — i  août  1792,  qui  établit  runiformité  des  poids  et  mesures,  et  les 
notes  (jui  résuiceiit  la  lé^'islalion. 
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liera  la  longueur  de  cent  mètres. — Enlin  ,  kilomètre  et  myriamètre  seront 
des  longueurs  de  mille  et  de  dix  mille  mètres,  et  désigneront  principalement 
les  distances  itinéraires. 

7.  Les  dénominations  des  mesures  des  autresgenresserontdéterminèes  d'a- 
près les  mêmes  principes  que  celles  de  l'article  précédent. — Ainsi,  r/rW//V/e  sera 
une  mesure  de  capacité  dix  fois  plus  petite  que  le  litre;  ccnligiainnie  sera  la 
centième  partie  du  poids  d'im  gramme. — On  dira  de  même  decalifre  ,  pour 
désigner  une  mesure  contenant  dix  litres  ;  hectolitre  pour  une  mesure  égale 
à  cent  litres  :  un  kilogramme  sei'a  un  poids  demille  grammes. — On  composera 
d'une  manivrc  analogue  les  noms  de  toutes  les  autres  mesures. — Cependant, 
lorsqu'on  voudra  exprimer  les  dixièmes  ou  les  centièmes  du  franc,  unité  des 
monnaies  ,  on  se  servira  des  mois. décime  elcentinie ,  déjà  reçus  en  vertu 
des  décrets  antérieurs. 

8.  Dans  les  poids  et  les  mesures  de  capacité  ,  chacune  des  mesures  déci- 
males de  ces  deux  genres  aura  son  double  et  sa  moitié,  alin  de  donner  à  la 
vente  des  divers  objets  toute  la  commodité  que  l'on  peut  désirer  :  il  y  aura 
donc  le  double  li/reet\e  demi -litre,  \e  double  Acctogra/iime  et  \ç.demi-hecto- 
gramme  ,  et  ainsi  des  autres. 

9.  Pour  rendre  le  remplacement  des  anciennes  mesures  plus  facile  et  moins 
dispendieux  ,  il  sera  exécuté  par  partie  et  à  différentes  époques.  Ces  époques 
seront  décrétées  par  la  convention  nationale,  aussitôt  que  les  mesures  répu- 
blicaines se  trouveront  fabriquées  en  (luantités  suflisantes,  et  que  tout  ce  qui 
tient  à  rexécution  de  ces  changemens  aura  été  disposé- Le  nouveau  système 
sera  d'abord  introduit  dans  les  assignats  et  monnaies ,  ensuite  dans  les 
mesures  linéaires  ou  de  longueur,  et  progressivement  étendu  à  toutes  les 
autres. 

10.  Les  opérations  relatives  à  la  détermination  de  l'unité  des  mesures  de 
longueur  et  de  poids,  déduites  de  la  grandeur  de  la  terre  ,  commencées  par 
l'académie  des  sciences  ,  et  suivies  par  la  commission  temporaire  des  mesu- 
res, en  conséquence  des  décrets  des  8  mai — 22  août  1790  et  l'^'août  1793,  seront 
continuées  jusqu'à  leur  entier  achèvement,  par  des  commissaires  particuliers 
choisis  principalement  parmi  les  savans  qui  y  ont  concouru  jusqu'à  présent, 
et  dont  la  liste  sera  arrêtée  par  le  comité  d'instruction  publique.  Au  moyen 
de  ces  dispositions ,  l'administration  dite  commission  temporaire  des  poids 
et  mesures  est  supprimée. 

11.  Il  sera  formé  en  remplacement  une  agence  temporaire,  composée  de 
trois  membres  ,  et  qui  sera  chargée,  sous  l'autorité  de  la  commission  d'in- 
struction publique ,  de  tout  ce  qui  concerne  le  renouvellement  des  poids  et 
mesures,  sauf  les  opérations  conliées  aux  commissaires  particuliers  dont  il 
est  parlé  dans  l'article  précédent. — Les  membres  de  cette  agence  seront  nom- 
més par  la  convention  nationale,  sur  la  proposition  de  son  comité  d'instruc- 
tion publique.  Leur  traitement  sera  réglé  par  ce  comité,  en  se  concertant 
avec  celui  des  finances. 

1 2.  Les  fonctions  principales  de  l'agence  temporaire,  seront: — 1"  De  recher- 
cher et  employer  les  moyens  les  plus  propres  à  faciliter  la  fabrication  des 
nouveaux  poids  et  mesures  pour  lesusages  de  tous  les  citoyens; — 2°  De  pour- 
voir à  la  confection  et  à  l'envoi  des  modèles  qui  doivent  servir  à  la  vérifica- 
tion des  mesures  dans  chaque  district;— 3"  De  faire  composer  et  de  l'épandre 
les  instructions  convenables  pour  apprendre  à  connaître  les  nouvelles  me- 
sures et  leur  rapport  avec  les  anciennes; — i"  De  s'occuper  des  dispositions 
qui  deviendraient  nécessaires  pour  régler  l'usage  des  mesures  républicaines, 
et  de  les  soumettre  au  comité  d'instruction  publique  ,  qui  en  fera  rapport  à 
la  convention  nationale;— j''  D'arrêter  les   états  .de  dépenses  de  toutes  les- 
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opérations  qu'exigeront  la  détermination  et  l'établissement  des  nouvelles 
mesures  ,  atln  que  ces  dépenses  puissent  être  acquittées  par  la  commission 
d'instruction  publique  ;  — 6°  Eniin,  de  correspondre  avec  les  autorités  con- 
stituées et  les  citoyens  dans  toute  la  république,  sur  tout  ce  qui  sera  utile  pour 
hâter  le  renouvellement  des  poids  et  mesures. 

13.  La  fabrication  des  mesures  républicaines  sera  faite,  autant  qu'il  sera 
possible  ,  par  des  machines  ,  afm  de  réunir  à  l'exactitude  la  facilité  et  la 
célérité  dans  les  procédés,  et  par  conséquent ,  de  rendre  l'achat  des  mesures 
d'un  prix  médiocre  pour  les  citoyens. 

14.  L'agence  temporaire  favoiisera  la  recherche  des  machines  les  plus 
avantageuses;  elle  en  commandera,  s'il  en  est  besoin  ,  aux  artistes  les  plus 
habiles  ,  ou  les  proposera  au  concours,  suivant  les  circonstances.  Elle  pourra 
aussi  accorder  des  encouragemens  en  avances,  matières  ou  machines,  aux 
entrepreneurs  qui  prendraient  des  engagemens  convenables  pour  quelque 
partie  importante  de  la  fabrication  des  nouveaux  poids  et  mesures.  Mais  , 
dans  tous  ces  cas  ,  l'agence  sera  tenue  de  prendre  l'autorisation  du  comité 
d'instruction  publique. 

1 5.  L'agence  temporaire  déterminera  les  formes  des  différentes  sortes  de 
mesures,  ainsi  que  k^s  matières  dont  elles  devront  être  faites,  de  manière  que 
leur  usage  soit  le  plus  avantageux  possible. 

16.  Il  sera  gravé  sur  chacune  de  ces  mesures  leur  nom  particulier;  elles 
seront  marquées  en  outre  du  poinçon  de  la  république ,  qui  en  garantira 
l'exactitude. 

17.  Il  y  aura  à  cet  effet ,  dans  chaque  district,  des  vérificateurs  chargés 
de  l'apposition  du  poinçon.  La  détermination  de  leur  nombre  et  de  leurs 
fonctions  fera  partie  des  réglemens  que  l'agence  préparera  pour  être 
ensuite  soumis  à  la  convention  nationale  par  son  comité  d'instruction  pu- 
blique. 

1 8.  Le  choix  des  mesures  appropriées  à  chaque  espèce  de  marchandises,  aura 
lieu  de  manière  que,  dans  les  cas  ordinaires,  on  n'ait  pas  besoin  de  frac- 
tions plus  petites  que  les  centièmes.  — L'agence  recherchera  les  moyens  de 
remplir  cet  objet,  en  s'écartant  le  moins  possible  des  usages  du  commerce. 

19.  Au  lieu  des  tables  de  rapports  entre  les  anciennes  et  les  nouvelles  me- 
sures, qui  avaient  été  ordonnées  par  le  décret  du  8  mai — 22  août  1790,  il 
sera  fait  des  échelles  graphiques  pour  estimer  ces  rapports  sans  avoir  be- 
soin d'aucun  calcul.  L'agence  est  chargée  de  leur  donner  la  forme  la  plus 
avantageuse,  d'en  indiquer  la  méthode  ,  et  de  la  répandre  autant  qu'Usera 
nécessaire. 

20.  Pour  faciliter  les  relations  commerciales  entre  la  France  et  les  nations 
étrangères,  il  sera  composé,  sous  la  direction  de  l'agence  ,  un  ouvrage  qui 
offrira  les  rapports  des  mesures  françaises  avec  celles  des  principales  villes 
de  commerce  des  autres  peuples. 

21.  Pour  subvenir  à  toutes  les  dépenses  relatives  à  l'établissement  des 
nouvelles  mesures  ,  ainsi  qu'aux  avances  indispensables  pour  le  succès  de 
cette  opération  ,  il  y  sera  affecté  provisoirement  un  fonds  de  cinq  cent 
mille  livres,  que  la  trésorerie  nationale  tiendra  à  cet  effet  à  la  disposition 
de  la  commission  d'instruction  publique. 

22.  La  disposition  de  la  loi  du  4  frimaiie  an  2  ,  qui  rend  obligatoire  l'u- 
sage de  la  division  décimale  du  jour  et  de  ses  parties  ,  est  suspendue  indé- 
finiment. 

23.  Les  articles  des  lois  antérieures  au  présent  décret  et  qui  y  sont  con- 
traires ,  sont  abrogés. 

24.  Aussitôt  après  la  publication  du  présent  décret ,  toute  fabrication  des 

V.  33 
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anciennes  mesures  est  interdite  en  France ,  ainsi  que  toute  importation  des 
mêmes  objets  venant  de  l'étranger,  à  peine  de  conGscation  et  d'une  amende 
du  double  de  la  valeur  desdits  objets. — La  commission  des  administrations 
civiles,  police  et  tribunaux,  et  celle  des  revenus  nationaux,  sont  chargées  de 
l'exécution  du  présent  article. 

2j.  Dès  que  l'étalon  prototype  des  mesures  de  la  république  aura  été  dé- 
posé au  corps  législatif  par  les  commissaires  chargés  de  sa  confection  ,  il  sera 
élevé  un  monument  pour  le  conserver  et  le  garantir  de  l'injure  des  temps. — 
L'agence  temporaire  s'occupera  d'avance  du  projet  de  ce  monument,  des- 
tiné à  consacrer  de  la  manière  la  plus  indestructible  la  création  de  la  répu- 
blique, les  tiiomphes  du  peuple  français,  et  l'état  d'avancement  où  les  lu- 
mières sont  parvenues  dans  son  sein. 

26.  Le  comité  d'instruction  publique  est  chargé  de  prendre  tous  les 
mojeos  de  détail  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  décret  et  l'entier 
renouvellement  des  poids  et  mesures  dans  toute  la  république. — Il  proposera 
successivement  à  la  convention  les  dispositions  législatives  qui  devront  en 
dépendre. 

27.  L'agence  temporaire  rendra  compte  de  ses  opérations  à  la  commission 
d'instruction  publique,  et  au  comité  de  ce  nom,  avec  lequel  elle  pourra 
correspondre  directement  pour  la  célérité  des  opérations. 

28.  Il  est  enjoint  à  toutes  les  autorités  constituées,  ainsi  qu'aux  fonction- 
naires publics,  de  concourir  de  tout  leur  pouvoir  à  l'opération  importante 
du  renouvellement  des  poids  et  mesures. 


N"  709.=22  germinal  an  3  (Il  avril  1795).  =  Décret  qui  rapporte  celui  du 
27 --30  mars  \lSi2,  par  lequel  les  ennemisdela  révolution  sont  mis  hors  de 
la  loi.  (I,  Bull,  cxxxv,  n°  751  ;  B.,LIII,  138.) 


N°  710.  =23  germinal  an  3  (12  avril  1795).=^  décret  portant  qu'aucune 
femme  prévenue  de  crime  emportant  peine  de  mort ,  ne  peut  être  mise 
en  jugement  qu'il  n'ait  été  vérifié  qu'elle  n'est  pas  enceinte  {}).  (I,Bull. 
cxxxvi,  n°  756jB.,  LUI,  143.) 

Art.  1"'.  A  l'avenir  aucune  femme  prévenue  de  crime  emportant  la  peine 
de  mort,  ne  pourra  être  mise  en  jugement  qu'il  n'ait  été  vérifié  ,  de  la  ma- 
nière ordinaire ,  qu'elle  n'est  pas  enceinte. 

2.  Le  sursis  provisoire  à  tout  jugement  de  mort  rendu  contre  les  femmes 
dont  l'exécution  a  été  suspendue  pour  cause  de  grossesse,  est  déclaré  dé- 
finitif. 

3.  Les  comités  de  législation  et  de  sûreté  générale  sont  autorisés  à  statuer 

(i)  11  y  avait  lieu  à  cassation  ,  sous  l'empire  de  celte  loi,  si  une  femme  enceinte  était  mise  en 
jugement,  sans  vérification  préalable  de  son  état.  Cass.,  a  ventôse  an  i3,  Sir.,  VllI,  i,  i8r; 
BuU  crim.,  X,  i65.  —  Mais  il  n'y  avait  pas  lieu  à  cassation  contre  un  jugement  rendu  sans  vcri- 
Jicaliou  préalable  de  l'état  de  la  femme,  s'il  était  constaté  qu'avant  la  mise  en  juj;einent  clic  n'était 
pas  enceinte.  Cass.,  8  mai  1807,  Sjr.,  VllI,  i,  i83. —  Il  y  avait  lieu  à  cassation  contre  un 
jugement  rendu  après  un  rapport  qui  déclarait  la  grossesse  douteuse  ,  s'il  était  ultcneurcmi-nt 
prouvé  qu'il  y  avait  grossesse  avant  la  mise  en  jugement.  Cass.,  27  novembre  1806,  Sir.,  VllI, 
I,  181;  Bull,  crim.,  XI ,  356. —  Il  en  était  de  même  d'un  jugement  rendu  après  un  rapport  qui 
déclarait  qu'il  n'y  avait  pas  grossesse,  s'il  était  ultérieurement  prouvé  que  la  grossesse  existait 
avant  la  mise  en  jugement.  Cass.,  8  germinal  an  i3.  Sir.,  VIII,  i,  182;  Bull,  crim.,  X ,  201. — 
La  loi  du  23  germinal  an  3  a  cessé  d'exister  par  la  publication  du  Code  pénal  de  i8io:  il 
n'existe  sur  la  matière  que  l'art.  27  de  ce  Code,  qui  n'a  égard  à  la  grossesse  que  pour  surseoir  à 
l'eiccutioa  des  condamnations  à  la  peine  de  mort.  Cass.,  7  novembre  1811,  Sxr.,  XVI,  i,  3i. 
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définitivement  sur  la  mise  en  liberté  ou  la  détention  ultérieure  desdites  con- 
damnées. 

4.  Les  accusateurs  publics  près  les  tribunaux  criminels  ordinaires  et  ex- 
traordinaires ,  sont  en  conséquence  tenus  d'adresser  audit  comité  de  législa- 
tion ,  dans  quinzaine  à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi , 
tous  les  jugemens  de  la  nature  de  ceux  ci-dessus,  et  les  procédures  et  pièces 
sur  lesquelles  ils  sont  intervenus. 

5.  L'insertion  de  la  présente  loi  au  bulletin  lui  tiendra  lieu  de  promul- 
gation. 

N°  711.=  24  germinal  an  3  (13  avril  1795).  =  Décret  qui  accorde  un  délai 
pour  l'insinuation  des  actes  contenant  des  dispositions  à  titre  gratuit. 
(I,  Bull,  cxxxvii,  n"  761  ;  B.,  LUI,  150.) 

Les  parties  intéressées  dans  des  actes  d'une  date  certaine,  contenant  des 
dispositions  à  titre  gratuit,  telles  que  donations  entre-vifs ,  dons  mutuels, 
sujets  a  la  formalité  de  l'insinuation  ,  et  les  ayans-cause  desdites  parties,  qui 
auraient  omis  de  remplir  cette  formalité  à  dater  du  \"^  avril  1793,  seront  ad- 
mis à  y  satisfaire  dans  les  trois  mois  de  la  publication  du  présent  décret, 
sans  être  tenus  de  payer  de  plus  forts  droits,  et  sans  qu'on  puisse  leur  op- 
poser le  défaut  d'insinuation  pour  la  validité  desdits  actes  et  dispositions. 
Le  présent  décret  ne  pourra  néanmoins  préjudicier  aux  droits  des  tierces 
parties. 

N°  712.  =  25  germinal  an  3  (14  avril  1795).  =  Décret  qui  ratifie  le  truite  de 
paix  passé ,  le  \6  germinal  dernier,  entre  l'ambassadeur  de  la  républi- 
que Jrancaise  et  le  ministre  plénipotentiaire  du  roi  de  Prusse  (1).  (I,  Bull. 
cxxxvi,  n°  7o7  ;  B.,  LUI,  154.) 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
salut  public,  confirme  et  ratifie  le  traité  de  paix  passé,  le  16  germinal  pré- 
sent mois,  entre  le  citoyen  François  Barthélémy ,  ambassadeur  de  la  répu- 
blique française  près  les  cantons  helvétiques ,  fondé  de  pouvoir  du  comité 
de  salut  public ,  et  Charles-Auguste  baron  de  Hardenherg ,  ministre  pléni- 
potentiaire du  roi  de  Prusse. 

Traité  de  paix  entre  la  république  française  et  le  roi  de  Prusse. 

La  république  française  et  sa  majesté  le  roi  de  Prusse ,  également  animés 
du  désir  de  mettre  fin  à  la  guerre  qui  les  divise ,  par  une  paix  solide  entre 
les  deux  nations ,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  ,  savoir  :  —  La 
république  française, —  Le  citoyen  François  Barthélémy ,  son  ambassadeur 
en  Suisse;  — Et  le  roi  de  Prusse,  —  Son  ministre  d'état,  de  guerre  et  de  ca- 
binet, Charles-Auguste  haLTon  de  Hardenberg ,  chevalier  de  l'ordre  de  l' Ai- 
gle-Rouge ,  de  l'Aigle- Blanc  et  de  Saint-Stanislas;  —  Lesquels,  après  avoir 
échangé  leur  pleins-pouvoirs ,  ont  arrêté  les  articles  suivans  : 

Art.  1^"^.  Il  y  aura  paix,  amitié  et  bonne  intelligence  entre  la  république 
française  et  le  roi  de  Prusse,  tant  considéré  comme  tel  qu'en  qualité  d'élec- 
teur de  Brandebourg  et  de  co-état  de  l'empire  germanique. 

2.  En  conséquence ,  toutes  hostilités  entre  les  deux  puissances  contrac- 
tantes cesseront ,  à  compter  de  la  ratification  du  présent  traité  ;  et  aucune 
d'elles  ne  pourra ,  à  compter  de  la  même  époque ,  fournir  contre  l'autre,  en 

(i)  Vovez  le  décret  du  ri  floréal  an  3  (3o  avril  i'^5),  qui  ordonne  la  publication  de  ce  traité 
de  paix.  —  Il  y  a  eu  plusieurs  alternatÏTes  de  pais  et  de  guerre  entre  la  France  et  la  Prusse  jus- 
qu'au traité  du  3o  mai — 8  juin  1814. 

33. 
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quelque  qualité  et  à  quelque  titre  (juc  ce  soit ,  aucun  secours  ni  contingent, 
soit  en  hommes,  en  chevaux,  vivres,  argent,  munitions  de  guerre  ou  au- 
trement. 

3.  L'une  des  puissances  contractantes  ne  pourra  accorder  passage  sur  son 
territoire  à  des  troupes  ennemies  de  l'autre. 

4.  Les  troupes  de  la  république  française  évacueront,  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  la  ratification  du  présent  traité  ,  les  parties  des  états  prus- 
siens qu'elles  pourraient  occuper  sur  la  rive  droite  du  Rhin.  —  Les  contri- 
butions, livraisons,  fournitures  et  prestations  de  guerre  cesseront  entière- 
ment,  à  compter  de  quinze  jours  après  la  signature  de  ce  traité. — Tous 
les  arrérages  dus  à  cette  époque ,  de  même  que  les  billets  et  promesses 
donnés  ou  faits  à  cet  égard  ,  seront  de  nul  effet.  Ce  qui  aura  été  pris  ou  perçu 
après  l'époque  susdite,  sera  d'abord  rendu  gratuitement  ou  payé  en  argent 

omptant. 

5.  Les  troupes  de  la  réfnibliqne  française  continueront  d'occuper  la  partie 
des  états  du  roi  de  Prusse  située  sur  la  rive  gauche  du  Rhin.  Tout  arrange- 
ment délinitif  à  l'égard  de  ces  provinces  sera  renvoyé  jusqu'à  la  pacilication 
générale  entre  la  France  et  l'empire  germanique. 

6.  En  attendant  qu'il  ait  été  fait  un  traité  de  commerce  entre  les  deux 
puissances  contractantes,  toutes  les  communications  et  relations  commer- 
ciales sont  rétablies  entre  la  France  et  les  états  prussiens,  sur  le  pied  où  elles 
étaient  avant  la  guerre  actuelle. 

7.  Les  dispositions  de  l'article  G  ne  pouvant  avoir  leur  plein  effet  qu'autant 
que  la  liberté  du  commerce  sera  rétablie  pour  tout  le  nord  de  l'Allemagne, 
les  deux  puissances  contractantes  prendront  des  mesures  pour. en  éloigner  le 
théâtre  de  la  guerre. 

8.  Il  sera  accordé  respectivement  aux  individus  des  deux  nations  la  main- 
levée des  effets ,  revenus  ou  biens  ,  de  quelque  genre  qu'ils  soient ,  détenus, 
saisis  ou  confisqués  à  cause  de  la  guerre  qui  a  eu  lieu  entre  la  Fi'ance  et  la 
Prusse ,  de  même  qu'une  prompte  justice  à  l'égard  des  créances  quelconques 
que  ces  individus  pourraient  avoir  dans  les  états  des  deux  puissances  con- 
tractantes. 

9.  Tous  les  prisonniers  faits  respectivement  depuis  le  commencement  de 
la  guerre,  sans  égard  à  la  différence  du  nombre  et  du  grade,  y  compris  les 
marins  et  matelots  prussiens  pris  sur  des  vaisseaux  ,  soit  prussiens  ,  soit  d'au- 
tres nations,  ainsi  qu'en  général  tous  ceux  détenus  de  part  et  d'autre  pour 
cause  de  la  guerre,  seront  rendus  dans  l'espace  de  deux  mois  au  plus  tard  , 
après  l'échange  des  ratifications  du  présent  traité,  sans  répétition  quelcon- 
que ,  en  payant  toutefois  les  dettes  particulières  qu'ils  pourraient  avoir  con- 
tractées pendant  leur  captivité.  On  en  usera  de  même  à  l'égard  des  malades 
et  blessés ,  d'abord  après  leur  guérison.  —  Il  sera  incessamment  nommé  des 
commissaires  de  part  et  d'autre,  pour  procéder  à  l'exécution  du  présent 
article. 

10.  Les  prisonniers  des  corps  saxons ,  mayencais ,  palatins  et  hessois ,  tant 
de  Hesse-Cassel  que  de  Dannstadt,  qui  ont  servi  avec  l'armée  du  roi  de 
Prusse,  seront  également  compris  dans  l'échange  sus-mentionné. 

11.  La  république  française  accueillera  les  bons  offices  de  sa  majesté  le 
roi  de  Prusse  en  faveur  des  princes  et  états  de  l'empire  germanique  qui  dé- 
sireront entrer  directement  en  négociation  avec  elle,  et  qui  ,  pour  cet  effet, 
ont  déjà  réclamé  ou  réclameront  encore  l'inteivention  du  roi.  —  La  répu- 
blique française ,  pour  donner  au  roi  de  Prusse  une  première  i)reuve  de  son 
désir  de  concourir  au  rétablissement  des  anciens  liens  d'amitié  qui  ont  sub- 
sisté entre  les  deux  nations  ,  consent  à  ne  pas  traiter  comme  pays  ennemis, 
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pendant  l'espace  de  trois  mois  après  la  ratification  du  présent  traité,  ceux 
des  princes  et  états  dtrdit  empire  qui  sont  situés  sur  la  rive  droite  du  Rhin  , 
en  faveur  desquels  le  roi  s'intéressera. 

12.  Le  présent  traité  n'aura  son  effet  qu'après  avoir  été  ratifié  par  les  par- 
ties contractantes;  et  les  ratifications  seront  échangées  en  cette  ville  de  Bàle  , 
dans  le  terme  dun  mois  ,  ou  plus  tôt,  s'il  est  possible,  à  compter  de  ce  jour. 
—  En  foi  de  quoi,  nous  soussignés,  ministres  plénipotentiaires  de  la  répu- 
blique française  et  de  sa  majesté  le  roi  de  Piusse,  en  vertu  de  nos  pleins- 
pouvoirs,  avons  signé  le  pr.ésent  traité  de  paix  et  d'amitié  ,  et  y  avons  fait 
apposer  nos  sceaux  respectifs.  —  Fait  à  Bàle ,  le  seizième  du  mois  de  germi- 
nal de  l'an  troisième  de  la  république  française  (5  avril  1795). — Signé  Fra>'- 
çoi.s  Barthélémy  ,  et  Charles-Algiste  baron  de  Hardenberg. 


N"  713. =23  germinal  an  3  (14  avril  179ô).=Décret  relatif  au  séquestre  des 
biens  des  ci-devant  nobles ,  pèies  et  mères  de  prêtres  déportés  (1).  (I, 
Bull,  cxxxvii ,  n»  762  ;  B.,  Lin  ,  1 59.) 

La  convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
législation  sur  la  pétition  de  Marie- Jdelaïde- Claire  Dufayet ,  veuve  Mont- 
clar ,  habitante  de  la  commune  d'Anglas,  district  de  Mauriac,  département 
du  Cantal ,  tendant  à  la  main-levée  du  séquestre  mis  sur  ses  biens  comme 
étant  mère  d'un  prêtre  qu'on  a  réputé  réfractaire ,  qui  a  été  reclus  |et  suc- 
cessivement mis  en  liberté  par  arrêté  du  comité  de  sûreté  générale,  du  29 
ventôse  dernier ,  —  Décrète  que  l'article  II  de  la  loi  du  22  ventôse  sera  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur ,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  dernière  partie  ou 
restriction  relative  à  la  classe  des  ci-devant  nobles,  qui  demeure  rapportée; 
— Renvoie  en  conséquence  la  veuve  Montclar  à  se  pourvoir  devant  les  ad- 
ministrations compétentes,  pour  réclamer  la  main-levée  du  séquestre  mis 
sur  ses  biens,  si  ce  séquestre  n'a  eu  lieu  qu'en  conséquence  de  la  disposition 
de  la  loi  ci-dessus  rapportée. 

N"  714.  =26  germinal  an  3  (15  avril  1795).  =  Décret  relatif  à  la  remise  des 
t.  ^ff*^is  provenant  des  condamnés  (2).    (I ,  Bull,  cxxxvii ,  n°  7C3  ;  B.,  LUI, 

161.) 

Art-  l*"".  La  loi  du  13  ventôse  ,  contenant  des  dispositions  générales  en  fa- 
veur de  ceux  qui  y  sont  désignés ,  ne  sera  susceptible  d'aucune  exception, 
sous  prétexte  de  décrets  antérieurs  contraires. 

2.  F^n  rétablissant  l'omission  des  mots  leurs  enfans  dans  l'article  14  de  la- 
dite loi ,  cet  article  demeurera  ainsi  conçu  :  —  «  Les  citoyens  ayant  été  au 
«  service,  les  époux  quoique  non  divorcés  des  émigrés  ou  déportés,  leurs 
«  enfans,  ainsi  que  les  propriétaires  ou  jouissant  par  indivis  avec  eux, 
«  jouiront  du  bénétice  de  la  présente  loi.  » 


N"  715.  =:28  germinal  an  3  (17  avril  1795).  =  Décret  relatif  à  la  réorgani- 
sation des  administrations  de  département  et  de  district  (3).   (  I,  Bull, 
cxxxvil ,  n°  764  ;  B.,  LUI ,  1 68.  ) 
Art.  F"".  La  loi  du  14  lïimaire  an  2  est  rapportée,  en  ce  qui^concerne  leS 

administrations  de  département  et  de  district. 

(i)  Voyez  le  décret  du  i-  mai  1792,  concernant  la  déportation  des  prêtres  réfractaires,  et  lef 
notes  cil  sont  citées  les  lois  de  la  matière. 

(2)  Voyez  le  décret  du  20  frimaire  an  3  (10  décembre    1791),  qui  suspend  toute  action  de  la 
part  de  l'état  sur  le  mobilier  des  condamnés,  et  les  notes  qui  résument  la  législation. 

(3)  Voyez,  sur  le  mcaie  objet,  le  tit.  VII  de  la  constitution  du  5  fructidor  an  3  (22  août  1795)  ; 
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2.  Les  départemens  et  les  districts  reprendront  les  fonctions  qui  leur 
étaient  déléguées  par  les  lois  antérieures  au  31  mai  179^. 

3.  Les  directoires  de  département  seront  composés  de  huit  administra- 
teurs ;  ils  nommeront  leurs  présidens. 

4.  La  place  de  procureur-général-syndic  est  rétablie. 

5.  Les  représentans  en  mission  compléteront  ou  réorganiseront  les  direc-- 
toires,  dans  les  deux  décades  de  la  publication  de  la  présente  loi. 

6.  Dans  le  même  délai,  les  nominations  seront  faites  par  le  comité  de  lé- 
gislation, pour  ceux  des  départemens  dans  l'éleqdue  desquels  il  n'y  a  pas  de 
représentans  en  mission. 

7.  En  attendant  ces  nominations,  les  directoires  désigneront  un  de  leurs 
membres  pour  remplir  les  fonctions  de  procureur-général-syndic. 

8.  Le  comité  de  législation  présentera  ,  dans  le  plus  bref  délai ,  le  tableau 
des  lois  qui  doivent  être  rapportées  ou  modifiées,  d'après  les  dispositions  de 
la  présente;  et  cependant ,  les  administrations  et  les  procureurs-syndics  des 
districts  rempliront ,  sous  la  surveillance  des  départemens,  les  nouvelles 
fonctions  attribuées  aux  districts  et  agens  nationaux  par  les  décrets  posté- 
rieurs au  31  mai  1793. 

9.  Les  directoires  de  département ,  par  le  procureur-général-syndic ,  ren- 
dront compte,  chaque  décade,  au  comité  de  sûreté  générale,  des  diligences 
qu'ils  auront  faites  pour  l'exécution  des  lois ,  et  notamment  de  celles  relati- 
ves aux  émigrés ,  aux  prêtres  réfractaires ,  et  au  libre  exercice  des  cultes. 


N"  71G.  =  28  germinal  an  3  (17  avril  1795).  =  Décret  sur  V organisation  de 
la  garde  nationale  de  Paris  (1).  (B.,  LUI,  1C9.) 

N°  717.  =  29  germinal  an  3  (18  avril  1795).  =  lii,CK%T  portant  que  les  mai' 
sons  et  bâti  mens  appartenant  à  la  nation  seront  aliénés  par  voie  de  lo- 
terie (2).  (I,  Bull,  cvxxix,  n"  773;  B.,  LUI,  179.) 
Art.  F'.  Les  malsons  et  bâtlmens  appartenant  à  la  nation  seront  aliénés 

successivement  par  voie  de  loterie  ,  à  raison  de  cinquante  livres  le  billet. 

2.  On  commencera  par  les  maisons  des  émigrés  :  les  tirages  de  cette  lote- 
rie se  léront  de  mois  en  mois,  tant  qu'il  y  aura  des  objets  a  vendre. 

3.  Le  comité  des  finances  est  chargé  de  rectifier  et  ratifier,  s'il  y  a  lieu , 
les  évaluations  de  ces  niaisons ,  et  de  prendre  les  arrêtés  et  mesures  néces- 
saires pour  la  prompte  exécution  de  cette  loterie. 


N°  7 1 8.  =  29  germinal  an  3  (18  avril  1795).  =  Décret  portant  établissement 

de  deux  écoles  d'économie  rurale  vétérinaire  (3).  (I,  Bull,  cxxxix ,  n" 

774  ;B.,  LUI,  179.) 

Art.  !«'■.  Il  y  aura  dans  la  république  deux  écoles  d'économie  rurale  vété- 
rinaire ,  l'une  à  Lyon  pour  le  midi ,  l'autre  à  Versailles  poiu'  le  nord. 

2.  La  commission  des  revenus  nationaux  mettra  sans  délai  à  la  disposition 


le  décret  du  21  du  même  mois  (  7  septembre  1795);  celui  du  19  vendémiaire  an  4  (il  octobre 
1795);  et  surtout  la  loi  du  28  pluviôse  ati  8  (17  février  1800),  qui  conticui  une  nouvelle  orga- 
nisation adininis'rative  de  la  France,  et  les  notes  étendues  qui  accompajrnent  celte  loi. 

(1)  Voyez  le  décret  du  29  septembre — 14  octobre  1791,  sur  la  garde  nationale  ,  et  les  notes  qui 
résument  toute  la  législation. 

(2)  Vovez,  sur  le  mode  d'aliénation  des  domaines  nationauv',  les  lois  citées  dans  les  notes  qui 
accompagnent  le  décret  du  9  (25,  26,  29  juin  et) — aS  juillet  1790. 

(3)  Voyez  le  décret  du  (5  janvier  18 13,  concernuat  l'art  vétérinaire,  lit,  F"",  relatif  à  la  for- 
matioa  des  écoles  vétérinaires  d'enseignement. 
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de  la  commission  d'agriculture  et  des  arts ,  la  maison  des  ci-devant  gardes  à 
Versailles,  un  jardin  d'un  arpent,  clos  de  murs,  et  une  partie  de  la  ferme 
près  la  ménagerie  pour  servir  aux  expériences  rurales. 

3.  Tous  les  districts  de  la  république  qui  n'ont  pas  d'élèves  aux  écoles  vé- 
térinaires ,  sont  autorisés  à  envoyer  à  celle  des  deux  écoles  qui  sera  le  plus  à 
proximité ,  un  citoyen  âgé  de  seize  à  vingt-cinq  ans ,  dans  lequel  on  recon- 
naîtra les  dispositions  nécessaires  pour  faire  des  progrès  rapides  dans  cet  art". 
~  4.  Les  districts  qui,  en  ce  moment,  y  en  auraient  un  plus  grand  nombre, 
sont  autorisés  à  les  y  entretenir  pendant  trois  années. 

5.  L'entretien  de  ces  élèves,  îixé  provisoirement  à  douze  cents  livres  par 
an ,  sera  payé  par  la  trésorerie  nationale ,  sur  les  états  dressés  par  la  com- 
mission d'agriculture  et  des  arts, 

6.  La  commission  du  mouvement  des  armées  entretiendra  dans  l'une  et 
l'autre  de  ces  écoles  vingt  élèves  pour  le  service  de  la  cavalerie  ;  ces  élèves 
seront  en  tout  assimilés  à  ceux  des  départemens  :  l'administration  particu- 
lière par  laquelle  ils  ont  été  régis  jusqu'à  ce  jour ,  est  dès  ce  moment  sup- 
primée. 

7.  Tous  les  citoyens  qui  voudraient  s'instruire  dans  l'économie  rurale  vé- 
térinaire ,  et  entrer  à  leurs  frais  à  une  de  ces  écoles ,  seront  admis  parmi  les 
élèves  des  départemens,  et  recevront  gratuitement  le  logement  et  l'instruc- 
tion ,  s'ils  remplissent  d'ailleurs  les  conditions  qui  seront  établies  dans  le  rè- 
glement des  écoles. 

8.  Il  sera  attaché  à  l'une  et  à  l'autre  école  un  directeur  et  six  professeurs, 
entre  lesquels  la  démonstration  de  l'économie  rurale  vétérinaire  sera  distri- 
buée ainsi  qu'il  suit  :  —  1"  L'anatomie  de  tous  les  animaux  servant  à  l'agri- 
culture;—  2°  L'éducation  et  les  maladies  du  cheval,  du  mulet  et  de  l'âne j 
— 3°  L'éducation  et  les  maladies  des  bêtes  à  cornes;  —  4°  L'éducation  et  les 
maladies  des  bêtes  à  laine; —  5"  La  pharmacie,  la  matière  médicale  et  la 
botanique;  —  6°  La  forge,  la  ferrure  et  les  opérations  du  pied. 

9.  Les  professeurs  enseigneront  toujours  la  même  partie  de  l'art  vétéri- 
Daire. 

10.  Le  plus  ancien  des  professeurs  sera  nommé  adjoint  pour  remplacer 
le  directeur  en  cas  d'absence. 

IL  II  y  aura,  dans  l'une  et  l'autre  école,  six  répétiteurs  à  huit  cents  li- 
vres de  traitement  ;  ils  seront  pris  parmi  les  élèves  les  plus  avancés.  Le 
choix  des  nouveaux  répétiteurs  aura  lieu  chaque  année  par  concours ,  en 
présence  du  jury  des  écoles. 

12.  Le  département  de  Seine  et-Oise  et  celui  de  Rhône-et-Loire  nomme- 
ront chacun  quatre  médecins  vétérinaires  et  quatre  agriculteurs  instruits 
pour  former  le  jury  des  écoles. 

13.  Il  sera  attaché  à  chaque  école  un  i-égisseur  comptable,  chargé  delà 
recette  et  de  la  dépense  de  l'établissement,  soit  pour  l'entretien  des  élèves, 
soit  pour  l'instiuclion  ;  il  tiendra  des  registres  particuliers  pour  chacun  de 
ces  objets,  et  sera  tenu  de  les  faire  viser  chaque  mois  par  le  directeur. 

14.  Les  professeurs  et  les  régisseurs  seront  nommés  par  le  comité  d'agri- 
culture; les  autres  employés  le  seront  par  la  commission. 

15.  Il  sera  accordé  un  logement  dans  l'établissement  à  toutes  les  person- 
nes qui  y  seront  attachées. 

16.  La  trésorerie  tiendra  à  la  disposition  de  la  commission  d'agriculttu:e 
la  somme  de  cent  soixante  mille  livres,  pour  être  employée  aux  dépenses 
ordinaires  des  deux  écoles. 

17.  Les  chevaux  et  bestiaux  malades  appartenant  aux  cultivateurs  re- 
connus pauvres ,  seront  traités  gratuitement  à  l'école  ;  les  autres  paieront 
la  nourriture  et  le  traitement. 
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18.  Il  sera  fait  incessamment,  par  la  commission  d'agriculture  et  des 
arts,  pour  la  police  intérieure  de  l'école,  xm  règlement  qui  ne  sera  exécu- 
toire qu'après  avoir  été  approuvé  par  le  comité  d'agriculture  de  la  conven- 
tion nationale. 

19.  Les  écoles  vétérinaires  qui  existent,  et  toutes  celles  qui  seront  éta- 
blies par  la  suite,  seront  sous  l'inspection  immédiate  de  la  commission  d'a- 
griculture, ou  de  toute  autre  administration  qui  la  remplacerait. 

20.  La  commission  d'agriculture  fera  préparer  la  maison  des  ci-devant 
gardes  pour  recevoir  les  élèves  ;  elle  en  rendra  compte  au  comité  d'agricul- 
ture ,  ainsi  que  de  l'exécution  de  toutes  les  autres  dispositions  contenues  au 
présent  décret. 

21.  Le  comité  d'agriculture  fera  incessamment  un  rapport  relativement 
au  local  a  donner  à  l'école  de  Lyon. 


N°  719. =h'  floréal  an  3  (  20  avril  1795).=  Décret  relatif  aux  errances  et 
droits  sur  les  biens  nationaux  provenant  des  émigrés  {{).{!,  BuU.  c^h,ly 
n"  792;  B.,  LIV,  3.) 

TITRE  I"".  —  Des  titres  de  créance  et  de  leur  admissibilité. 

Art,  l""'.  Les  créanciers  des  émigrés  sont  déclarés  créanciers  directs  de  la 
république,  excepté  ceux  des  émigrés  en  faillite  ou  notoirement  insolva- 
bles (2). 

3.  Sont  reconnus  créanciers  des  émigrés  ceux  dont  les  créances  sont  fon- 
dées sur  des  titres  ayant  une  date  certaine,  antérieure  à  la  promulgation  de 
la  loi  du  9-12  février  1792,  ou  à  l'émigration  de  leurs  débiteurs,  si  elle  est 
postériein-e  à  cette  époque  (3). 

3.  La  date  certaine  sera  établie,  — 1°  Par  l'enregistrement  des  actes,  par 
leur  dépôt  public,  ou  par  les  jugemens  dont  ils  auront  été  l'objet ,  pourvu 
que  la  date  desdits  enregistrement,  dépôt  public  ou  jugemens,  soit  anté- 
rieure aux  époques  fixées  par  l'article  précédent  ;  —  2°  Par  des  actes  passés 
par  des  officiers  publics,  enregistrés  antérieurement  à  ces  mêmes  époques, 
dans  lesquels  pourraient  se  trouver  relatés  des  titres  sous  signature  privée, 
à  la  charge  des  émigrés ,  et  dont  l'identité  sera  reconnue  ;  —  3°  Par  la  signa- 
ture des  personnes  décédées  antéricui-ement  au  9 — 12  février  1792,  ou  à 
l'émigration  du  débiteur,  si  elle  est  postérieure  à  cette  époque;  —  Dans  ce 
cas,  la  signature  sera  vérifiée  aux  frais  des  réclamans,  par  deux  experts, 
dont  l'un  nommé  par  le  directoire  du  district,  et  l'autre  par  lesdits  récla- 
mans, en  présence  d'un  commissaire  de  ce  même  directoire  et  du  préposé 
de  l'agence  des  domaines ,  d'après  la  comparaison  de  la  signature  avec  celle 
du  décédé  apposée  sur  des  actes  authentiques.  Les  commissaires  feront 
toutes  les  observations  qu'ils  jugeront  convenables  sur  la  présomption  de 
fraude,  de  simulation  et  de  lésion  que  pouri'aient  présenter,  soit  les  actes, 

(i)  Voyez,  sur  les  droits  et  les  obligations  des  créanciers  des  émigrés,  le  §  4  ^^^  notes  qui 
accompagnent  le  décret  du  g — 12  février  1792  ;  il  résume  toute  la  législation  de  la  matière. 

(2)  Un  créancier  qui  a  deux  espèces  d'actions  à  exercer,  l'une  hypothécaire  contre  un  délen- 
teur de  biens,  l'autre  en  liquidation  contre  le  lise,  peut  chosir  entre  les  deux  actions.  Cass., 
12  nivôse  an  9,  Sir.,  I,  i,  388. —  Les  créanciers  des  émigrés,  en  devenant  créanciers  directs 
de  l'état,  n'ont  pas,  par  cela  seul  ,  perdu  leurs  actions  solidaires  contre  les  co-obligés  de  l'émi- 
gré. Cass.,  14  nivôse  an  10,  .Sir.,  II ,  i  ,  196  ;  Bull,  civ.,  IV,  129;  et  5  nivôse  an  i3 ,  Sir.,  V, 
2,  226;  Bull,  civ.,  VII,  1 16.  —  Voyez  encore,  sur  les  droits  des  créanciers  contre  les  émigrés 
réintégrés,  les  notes  qui  accompagnent  l'art.  14  de  la  loi  du  5 — 6  décembre  1814  et  l'art.  18. 
de  la  loi  du  27 — 28  avril  i825  ,  sur  l'in  iemnilé. 

(3)  Voyez,  sur  ce  qu'on  doit  entendre  par  le  mol  promulgation,  dans  le  sens  de  cet  article,  la 
loi  explicative  du  26  pluviôse  an  6  (14  lévrier  J798). 
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soit  les  circonstances  dans  lesquelles  ils  x)nt  été  souscrits  ;  et  lesdits  actes  ne 
seront  reconnus  pour  valides  que  lorsque  les  procès-Tcrbaux  de  reconnais- 
sance auront  été  approuvés  par  les  directoires  de  district  et  les  administra- 
tions de  département,  et ,  en  cas  de  ditticuité,  par  le  comité  des  linances  ; 
—  4°  Par  l'inscription  ou  mention  faite  antérieurement  auxdites  époques  , 
des  titres  sous  signature  privée,  a  la  charge  des  émigrés,  sur  les  registres  , 
titres  et  papiers  des  débiteurs,  trouvés  sous  les  scellés,  lorsque  d'ailleurs 
le  créancier  sera  saisi  du  titre  obligatoire,  et  que  l'identité  en  aura  été  re- 
connue. 

4.  Sont  déclarés  authentiques  les  titres  de  créance  Sur  les  émigrés  domi- 
ciliés dans  les  pays  réunis  à  la  république,  qui  auiont  une  date  certaine 
d'après  les  règles  qui  existaient  dans  ces  pays  avant  l'établissement  de  l'en- 
registrement,  et  d'après  celles  ci-dessus  prescrites,  savoir  :  dans  le  dépar- 
tement du  Mont-Blanc,  avant  le  10  novembre  1792;  dans  celui  des  Alpes- 
Maritimes,  pour  ce  qui  concerne  le  territoire  de  Nice,  avant  le  1"  février 
1793  ,  et  celui  de  M^aco ,  avant  le  1  .">  février  de  la  même  année  ;  et  dans  les 
autres  pays  réunis  à  la  république  ,  à  l'époque  de  la  promulgation  du  décret 
de  leur  réunion. 

;").  Sont  nuls  et  de  nul  effet,  à  l'égard  de  la  république,  tous  actes  portant 
donation  et  libéralités  faites  par  des  émigrés  domiciliés  sur  le  territoire  fran- 
çais, ou  leurs  fondés  de  pouvoir,  qui  n'auraient  point  acquis  une  date  cer- 
taine antérieure  au  9  février  1792,  ou  aux  époques  déterminées  par  l'ar- 
ticle précédent ,  s'ils  ont  été  consentis  par  des  émigrés  des  pays  réunis  [à  la 
république,  sans  préjudice  d'ailleurs  de  l'exécution  de  la  loi  du  17  nivôse 
an  2. 

6.  Seront  exécutées  dans  leur  intégrité  les  dispositions  rémunératoires  en 
faveur  des  nourrices,  instituteurs  et  domestiques,  contenues  dans  des  actes 
ayant  également  une  date  certaine  antérieure  a  la  même  époque.  —  Le  dé- 
faut d'insinuation  ne  pourra  être  opposé  à  ces  actes;  mais,  avant  qu'ils 
puissent  être  admis,  les  réclamans  seront  tenus  de  les  faire  revêtir  de  cette 
formalité. 

7.  Sont  exceptés  des  formalités  présentes  par  l'article  3  ci-dessus,— 1°  Les 
salaires  des  domestiques ,  seulement  pour  les  trois  dei'nières  années  de  leurs 
services,  en  par  eux  rapportant  un  certiticat  de  la  municipalité  qui  atteste 
la  .réalité  et  la  durée  de  ces  services,  d'après  le  témoignage  de  quatre  ci- 
toyens domiciliés  dans  la  commune,  et  à  Paris  dans  la  section;  —  2°  Les 
fournitures  faites  pour  les  émigrés,  avant  la  publication  de  la  loi  du  9 — 12 
février  1792,  ou  l'émigration  des  débiteurs  si  elle  est  postérieure  à  cette  épo- 
que ,  sauf  la  prescription  légale  ;  —  3°  Les  salaires  des  ouvriers  pour  travaux 
faits  avant  lesdites  époques  (1). 

8.  Les  mémoires  de  travaux  et  fournitures  seront  vérifiés  et  réglés  par 
experts. 

9.  Les  négocians  et  marchands  seront  tenus  de  produire  à  la  municipalité 
leur  livre  de  négoce  à  l'appui  du  mémoire  dont  ils  réclameront  le  paiement. 

10.  Les  municipalités  véritieront  si  les  mémoires  sont  conformes  aux  li- 
vres de  compte,  et  certilieront  au  bas  desdits  mémoires  le  résultat  de  leur 
vériûcation. 

TITRE  II.  —  Dépôt  des  titres  de  créance. 

1 1 .  Tout  créancier  d'émigré ,  soit  directement ,  soit  a  cause  de  successions 
qui  peuvent  être  échues  audit  émigré ,  sera  tenu  de  faire  le  dépôt  de  ses 

(i)  Voyez  la  loi  du  i8  pluviôse  an  6  (6  février  1798),  interprétative  de  cet  article. 
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titres  de  créance,  avec  les  pièces  justificatives,  au  secrétariat  de  l'adminis- 
trafion  du  district  du  domicile  fixé  à  son  débiteur  par  la  liste  générale  des 
éjuigrés  de  la  république  sur  laquelle  son  nom  sera  porté,  dans  le  délai  de 
quatre  mois  après  la  publication  de  cette  liste,  à  peine  de  déchéance  (1). 

12.  Les  directoires  de  district  indiqueront,  dans  la  proclamation  qui  doit, 
aux  termes  de  l'article  13  du  titre  III  de  la  loi  du  25  brumaire  dernier,  ser- 
vir de  publication  à  la  liste  générale  des  émigrés,  le  jour  auquel  doit  expirer 
le  délai  accordé  pour  le  dépôt  des  titresde  créance  sur  les  biens  de  ceux  dont 
les  noms  sont  inscrits  sur  ladite  liste.  Cette  proclamation  sera  publiée  et  affi- 
chée deux  fois,  à  la  distance  d'une  décade,  dans  les  communes  de  leur  ar- 
rondissement. Le  délai  courra  du  jour  de  la  première  proclamation. 

13.  Il  sera  ouvert  par  les  directoires  de  district  un  registre  pour  chaque 
liste  générale  d'émigrés  qui  sera  publiée,  sur  lequel  sera  mentionnée  la  date 
du  dépôt  des  titres,  et  tenu  note  de  leur  nature  et  de  leur  montant  en  ca- 
pital et  intérêts  échus,  avec  indication  exacte  des  noms,  prénoms  et  domicile 
des  débiteurs  et  des  créanciers.  Ce  registre  sera  clos  et  .arrêté  à  l'expiration 
des  délais,  et  il  ne  pourra  plus  élre  admis  de  titres  pour  y  être  inscrits,  pos- 
térieurement à  cette  époque.  Il  sera  donné  par  le  secrétaire  aux  créanciers 
un  récépissé  de  chaque  titre  déposé. 

14.  Il  est  accordé  aux  créanciers  qui  se  trouvent  en  déchéaoce,  aux  ter- 
mes des  lois  antérieures ,  un  délai  de  trois  mois ,  à  compter  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  pour  déposer  leurs  titres  en  conformité  de  l'article 
1 1 ,  passé  lequel  délai  ils  ne  seront  admis  à  aucune  répétition.  Les  délais  près 
d'expirer  sont  prorogés  en  conséquence.  —  Les  créanciers  dont  les  titres  se 
trouvent  déposés  dans  des  districts  autres  que  ceux  du  domicile  de  leurs 
débiteurs,  sont  tenus  de  se  conformer  aux  dispositions  du  présent  article. 

16.  Ceux  qui  ont  déjà  exercé  des  droits  contre  les  émigrés,  ou  qui  préten- 
draient avoir  droit  d'en  exercer  à  quelque  titre  que  ce  soit,  seront  tenus  de 
déposer,  dans  les  délais  piescrits  par  les  articles  U  et  14  ci-dessus,  leurs 
mémoires,  titres,  rôles  de  frais  légitimement  laits  et  autres  pièces  justifica- 
tives; à  défaut  de  quoi,  ils  seront  déchus  de  tous  droits. 

16.  Les  directoires  de  district  où  seront  déposés  les  titres  de  créance  sur 
les  émigrés,  adresseront  un  extrait  du  registre  mentionné  en  l'article  13, 
tant  à  l'administration  du  département  qu'à  la  commission  des  revenus  na- 
tionaux ,  dans  la  décade  du  jour  où  le  délai  fixé  pour  le  dépôt  sera  expiré. 

17.  Seront  également  tenus  les  directoires  de  district,  de  transmettre  à 
ladite  commission  ,  dans  les  deux  mois  de  la  publication  de  la  présente  loi , 
tous  les  extraits  des  registres  sur  lesquels  ont  été  inscrits  les  titres  de 
créance  déposés  au  secrétariat  de  leur  administration,  depuis  la  loi  du  2 
septembre  1792. 

TITRE  III.  —  De  la  liquidation  des  créances  (2). 
SECTION  i''^.  —  Des  agens  de  la  liquidation. 

18.  Les  créances  sur  les  émigrés  seiont  liquidées  définitivement  parles 
administrations  de  département. 

19.  Les  directoires  de  district  feront  passer,  dans  les  deux  décades  de  la 
publication  de  la  présente  loi,  tous  les  titres  de  créance  déposés  à  leur  se?- 

(i)  Ce  délai  a  été  successivement  prorogé.  — Voyez,  dans  le  §  4  des  notes  sur  le  décret  du 
9 — 12  février  1792,  l'énoiiciation  dca  lois  de  prorogation. 

(2)  Voyez,  sur  les  cflets  de  la  lu|uiiJatiim,  en  ce  qui  touche  les  droits  du  créancier  liquidé 
contre  l'émigré,  l'arrcté  du  23  pluviôse  an  i  r  (12  février  i8o3),  et  les  notes;  et  l'art.  11  de 
rarrètc  du  3  Qoréal  luènie  année  (aS  avril  i8o3). 


1"   FLOBÉAX  AA   3   (20   AVRIL   1795).  523 

crétariat  en  vertu  des  lois  antérieures  ,  après  les  avoir  visés,  aux  adminis- 
trations de  département ,  qui  d'ailleurs  leur  demanderont  des  renseignemens 
ou  leur  avis  sur  ces  titres ,  lorsqu'il  y  aura  lieu. 

20.  A  l'avenir,  les  titres  déposés  seront  transmis  successivement,  chaque 
décade,  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  précédent. 

21.  Il  sera  établi  à  Paris,  pour  les  créances  sur  les  émigrés,  un  bureau 
particulier  de  liquidation,  qui  suppléera  en  cette  partie  l'administration  du 
département  de  Paris. 

22.  Ce  bureau  aura  pour  chef  un  directeur  qui  sera  nommé  par  la  con- 
vention nationale,  sur  la  présentation  du  comité  des  finances. 

23.  Ce  directeur  exercera  dans  sa  partie  les  mêmes  fonctions  que  les  ad- 
ministrations de  département.  Son  traitement  sera  de  dix  mille  livres  ,  avec 
l'application  de  la  loi  du  4  pluviôse  dernier. 

24.  Le  comité  des  finances  désignera  un  local  suffisant  pour  l'établissement 
du  bureau  de  liquidation. 

2ô.  Les  titres  de  créance  déposés  en  conformité  des  lois  antérieures, 
tant  au  secrétariat  des  districts  du  département  de  Paris  et  autres  établisse- 
mens  formés  à  cet  effet,  que  dans  les  bureaux  de  l'administration  de  ce  dé- 
partement, seront  transportés  au  local  du  bureau  de  liquidation,  aussitôt 
qu'il  sera  disposé  pour  les  recevoir. 

26.  Le  dépôt  des  titres  sera  effectué  à  l'avenir,  pour  ce  qui  concerne  le 
département  de  Paris ,  immédiatement  audit  bureau  de  liquidation. 

SECTioir  II.  —  Mode  de  liquidation. 

27.  Les  intérêts  des  créances  exigibles  qui  n'en  produisaient  pas  de  droit," 
courront  du  jour  de  la  demande  qui  en  aura  été  judiciairement  faite,  ou  du 
Jour  du  dépôt  fait  au  secrétariat  de  l'administration  du  district;  et  à  défaut 
de  date  constatée ,  du  jour  où  le  délai  fixé  pour  le  dépôt  sera  expiré  :  quant 
aux  créances  à  terme,  ils  courront  du  jour  où  lesdites  créances  deviendront 
exigibles.  Les  intérêts  seront  de  quatre  pour  cent  sans  retenue,  ou  de  cinq 
pour  cent  également  sans  retenue  ,  si  cette  clause  a  été  stipulée  dans  l'acte  , 
sans  préjudice  de  l'exécution  de  la  loi  du  19  ventôse  an  3. 

28.  Les  rentes  ou  prestations  purement  foncières  et  non  féodales, 
maintenues  par  l'article  2  de  la  loi  du  17  juillet  1793,  ainsi  que  les  ren- 
tes constituées  perpétuelles,  seront  liquidées  au  denier  vingt  du  capital 
des  revenus  effectifs,  sans  aucune  déduction  pour  les  contributions  pu- 
bliques. 

29.  Les  pensions  et  rentes  viagères  en  quelque  manière  qu'elles  soient 
constituées,  seront  liquidées  d'après  la  loi  du  23  lloréal  de  l'an  2,  par  la 
trésorerie  nationale,  a  qui  ,  pour  cet  effet,  les  administrations  de  départe- 
ment feront  passer  les  titres,  après  en  avoir  fait  prendre  l'extrait,  qui  de- 
meure-a  déposé  dans  leurs  bureaux.  Les  rentes  viagères  dues  par  les  émi- 
grés pourront  être  cumulées  avec  les  rentes  viagères  dues  par  la  nation, 
jusqu'au  doublement  du  ninximum  déterminé  par  cette  loi  (1). 

30.  Les  rentes  ou  redevances  perpétuelles  ou  viagères  qui  se  payaient  en 
nature,  seront  estimées  dans  le  lieu  où  sera  situé  Je  fonds  affecté  à  la  rente, 
d'après  le  prix  moyen  des  denrées,  calculé  sur  les  quatorze  années  de  pro- 
duit antérieures  au  l"  janvier  1792,  distraction  faite  des  deux  années  les 
plus  fortes  et  des  deux  années  les  plus  faibles. 

31.  Les  créanciers  d'un  émigré  qui  se  trouveront  à  la  fois  débiteurs  de  ce 
même  émigré ,  seront  admis  à  la  compensation. 

(i)  Voyez  le  décret  du  i"  fructidor  aB  3  (i8  août  1795),  concernant  le  mode  de  liquidatiott 
des  créanciers  viagers  des  émigrés. 
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32.  Toute  i)rocédure  contre  les  émigrés,  pour  raison  de  leurs  dettes  pas- 
sives ,  ou  de  droits  à  exercer  sur  leurs  biens,  demeure  éteinte.  Les  contesta- 
tions pendantes  à  cet  égard  seront  décidées  par  deux  arbitres,  dont  l'un 
sera  nommé  par  l'administration  du  département  du  domicile  du  débiteur, 
et  l'autre  par  la  partie  réclamante  :  dans  le  cas  de  non-accord  ,  lesdits  arbi- 
très  s'adjoindront  un  tiers  pour  tixer  la  décision.  Les  frais  seront  à  la  charge 
de  la  partie  conti-e  laquelle  les  arbitres  auront  décidé  (l). 

33.  Les  droits  des  réclamans,  reconnus  par  les  arbitres,  seront  liquidés' 
dans  les  mêmes  formes  que  ceux  des  autres  créanciers. 

34.  Sont  maintenues  les  liquidations  déjà  laites  conformément  aux  lois 
précédentes ,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  contraires  aux  dispositions  de  la 
présente  loi. 

3.j.  Les  réclamations  contre  les  arrêtés  des  administrations  de  départe- 
ment, relatifs  à  la  liquidation  des  créances,  seront  jugées  détinitivement 
par  le  comité  des  finances  et  celui  de  législation ,  en  ce  qui  les  concerne 
respectivement. 

36.  Les  administrations  de  département  rendront ,  ainsi  que  le  bureau  de 
liquidation,  tous  les  mois,  au  comité  des  finances,  un  compte  sommaire  de 
leurs  opérations ,  et  indiqueront  en  même  temps  le  nombre  et  le  montant 
des  créances  qu'ils  auront  liquidées  et  de  celles  restant  à  liquider. 

SECTION  III.  —  Dispositions  relatives  à  la  solvabilité  des  débiteurs. 

37.  Aucune  créance  ne  sera  définitivement  liquidée  que  lorsqu'il  aura  été 
constaté  que  le  débiteur  n'est  pas  dans  le  cas  de  l'exception  prononcée  par 
l'article  l'=^ 

38.  Il  sera  en  conséquence  dressé,  et  envoyé,  dans  le  mois  de  la  publica- 
tion de  la  présente  loi ,  à  chaque  directoire  de  district ,  par  les  conseils  gé- 
néiaux  des  communes,  un  état  des  émigrés  domiciliés  dans  leur  arrondis- 
sement qui  sont  en  faillite,  ou  réputés  insolvables  d'après  la  connnune  re- 
nommée. 

39.  L'état  de  faillite  résultera  de  la  saisie  des  biens  des  débiteurs  à  la  re- 
quête de  leurs  créanciers,  de  contrats  d'atermoiement  ou  de  formation  d'u- 
nions ;  et  celui  d'insolvabilité  ,  de  la  déclaration  que  fera  à  cet  égard  ,  d'après 
la  commune  renommée,  le  conseil  général  de  la  commune  du  domicile  du 
débiteur,  assemblé  au  nombre  au  moins  de  plus  de  moitié  de  ses  membres, 
soit  d'après  sa  propre  connaissance,  soit  d'après  les  renseignemens  qu'il 
croira  convenable  de  se  procurer. 

40.  Les  préposés  de  l'agence  des  domaines  seront  également  tenus  de  faire 
parvenir,  dans  le  même  délai,  aux  directoires  de  district,  de  semblables 
renseignemens  sur  les  émigrés  domiciliés  dans  leurs  arrondissemens  res- 
pectifs. 

41.  Les  conseils  généraux  des  communes  indiqueront  avec  exactitude,  dans 
leurs  états,  les  nom,  prénoms,  qualité,  profession  et  domicile  de  l'émigré 
insolvable  :  dans  le  cas  où  il  ne  s'en  trouverait  pas  dans  la  commune  ou  sec- 
tion, les  conseils  généraux  ou  comités  civils  seront  tenus  d'en  instruire  le 
directoire  du  district  dans  le  même  délai. 

42.  11  sera  envoyé,  à  la  diligence  du  procureur-syndic  du  district, 
un  commissaire  dans  chaque  commune  qui  n'aura  pas  satisfait,  dans  le  dé- 
lai prescrit,  aux  dispositions  des  deux  articles  précédens.  Les  frais  de  trans- 
port et  séjour  des  commissaires  seront  a  la  charge  du  conseil  général. 

,    43.  Les  directoires  de  district,  après  avoir  reçu  les  états  particuliers  des 

(i)  Voyez  la  loi  du  17  frimaire  an  6  (7  décembre  1797),  qui  permet  aux  créanciers  des  émi- 
grés de  reprendre  ces  procédures  et  indique  le  mode  à  suivre. 
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municipalités  ,  et  examiné  s'il  y  a  lieu  à  les  rectifier,  en  formeront  un  état 
général  qu'ils  feront  parvenir,  dans  la  décade,  tant  à  radministration  du 
département  qu'à  la  commission  des  revenus  nationaux. 

44.  Les  comités  civils  de  Paris  adresseront  immédiatement  au  bureau  de 
liquidation  l'état  des  débiteurs  insolvables  de  leur  arrondissement. 

45.  Tout  créancier  néanmoins,  en  attendant  l'exécution  des  dispositions 
prescrites  par  les  articles  précédens  ,  pourra  obtenir  la  liquidation  de  sa 
créance,  en  rapportant  un  certificat  du  conseil  général  ou  du  comité  civil  de 
la  section  de  la  commune  du  domicile  deson  débiteur,  constatant  que  celui- 
ci  n'est  point  en  état  de  faillite  ou  d'insolvabilité. 

46.  A  l'avenir,  aussitôt  la  réception  de  la  liste  générale  supplémentaire  des 
émigrés,  les  directoires  de  district  demanderont  aux  conseils  généraux  des 
communes  leur  déclaration  sur  la  solvabilité  de  ceux  des  émigrés  portes  sur 
ladite  liste  dont  le  domicile  sera  dans  leur  arrondissement,  afin  d'en  faire 
passer  le  résultat ,  de  la  manière  prescrite  ci-dessus  ,  à  l'administration  du 
département. 

47.  Les  créanciers  dont  les  débiteurs  auront  été  déclarés  en  faillite  ou  in- 
solvables ,  seront  tenus,  d'après  l'avis  qui  leur  en  sera  donné  par  l'adminis- 
tration du  département,  de  s'unir  au  chef-lieu  du  district  du  domicile  desdits 
débiteurs.  Leurs  titres  leur  seront  remis  sur  leur  demande,  ou  aux  com- 
missaires des  unions. 

48.  Il  y  aura  près  de  chaque  union  ,  et  à  ses  frais ,  un  commissaire  nommé 
par  le  directoire  du  district,  qui  sera  cliargé  d'ensuivre  toutes  les  opérations, 
et  de  stipuler  les  intérêts  de  la  république,  soit  comme  étant  aux  droits  du 
créancier  ,  soit  comme  étant  à  ceux  du  débiteur. 

49.  Ce  commissaire  examinera  les  titres,  en  discutera  la  validité,  et  arrêtera 
le  montant  des  créances contradictoirement  avec  les  commissaires  de  l'union. 
Il  dressera  également,  en  concurrence  avec  lesdits  commissaires,  l'état  de 
l'actif  et  du  patsif  du  débiteur.  Dans  les  cas  de  dilficultés  ,  il  en  référera  au 
directoire  du  district ,  pour  y  être  statué. 

50.  S'il  résulte  de  cet  état,  qui  sera  préalablement  visé  par  l'administration 
du  département,  que  l'actif  égale  ou  surpasse  le  passif,  l'union  cessera  aus- 
sitôt ,  et  les  créanciers  seront  liquidésd'aprés  les  formes  prescrites  par  la  loi. 
L'état  des  frais  d'union  sera  arrêté  par  l'administration  du  département,  d'a- 
près l'avis  du  directoire  de  district. 

51.  Dans  le  cas  contraire,  les  commissaires  de  l'union  arrêteront,  contra- 
dictoirement avec  celui  du  district ,  l'oj^dredes  créanciers  admis,  et  le  feront 
passer  à  l'administration  du  département.  L'ordre  distinguera  les  sommes 
payables  en  assignats  ,  et  celles  qui  doivent  l'être  en  reconnaissances  admissi- 
bles en  paiement  de  domaines  nationaux,  d'après  les  proportions  établies  ci- 
après  pour  les  créanciers  des  émigrés  solvables. 

52.  L'administration  du  département  délivrera  aux  commissaires  de  l'u- 
nion, et  a  mesure  des  recouvremens  résultant  des  états  fournis  par  les  re- 
ceveurs des  revenus  nationaux  ,  déduction  faite  de  tous  frais  légitimes  et  des 
sommes  payées  aux  créanciers  sur  les  produits  versés ,  un  mandat  général 
pour  les  sommes  qui  devront  être  payées  en  assignats  ,  et  des  reconnaissances 
de  liquidation  définitive  afférentes  à  chaque  créancier  pour  celles  qui  de- 
vront l'être  en  cette  nature ,  d'après  l'état  qui  leur  sera  fourni  à  cet  effet  par 
lesdits  commissaires.  Les  mandats  seront  payés  par  les  receveurs  de  district, 
sur  les  fonds  quelconques  provenant  des  versemens  faits  par  le  receveur  des 
revenus  nationaux. 

53.  Dans  tous  les  cas,  les  biens  des  débiteurs  insolvables  seront  adminis- 
trés et  vendus  par  les  corps  administratifs,   comme  les  biens  nationaux,  et 
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payés  dans  les  mêmes  termes  :  néanmoins ,  les  créanciers  recevront  le  prix 
de  la  vente  aussitôt  qu'elle  aura  été  effectuée,  d'après  les  règles  prescrites  à 
leur  égard  par  la  présente  loi. 

54.  Les  dispositions  des  articles  précédens  seront  exécutées  à  l'égard  des 
unions  déjà  existantes. 

SECTION  IV.  —  De  la  liquidation  des  droits  des  éjjouses  et  des  cnfans  des  émigrés. 

55.  Les  femmes  des  émigrés  qui  ont  des  créances  ou  reprises  à  faire  valoir 
sur  les  biens  de  leurs  maris,  se  pourvoiront  à  cet  égard  comme  les  autres 
créanciers,  et  seront  payées  d'après  le  même  mode(l)' 

5G.  Toute  femme  d'émigré  ayant  droit  a  la  communauté,  sera  tenue  de 
déclarer  à  l'administration  du  département  du  domicile  de  son  mari ,  dans 
les  trois  mois  de  la  publication  de  la  présente  loi ,  et  à  l'avenir  en  faisant  le 
dépôt  de  ses  titres,  si  elle  accepte  la  communauté,  ou  si  elle  y  renonce  :  à 
défaut  de  ladite  déclaration,  les  femmes  d'émigrés  seront  censées  avoir  ac- 
cepté la  communauté  (2). 

57.  Il  sera  donné,  à  cet  effet,  aux  femmes  d'émigrés,  communication  de 
l'inventaire  qui  a  dû  être  fait  par  suite  de  l'émigration  de  leurs  maris.  Si  l'in- 
ventaire n'a  pas  encore  eu  lieu,  il  y  sera  procédé  en  leur  présence  ou  celle 
d'un  fondé  de  pouvoir  ;  et  dans  ce  cas ,  le  délai  prescrit  par  l'article  précé- 
dent ne  courra  que  du  jour  de  la  clôture  de  l'inventaire. 

58.  Les  tuteurs  seront  tenus  de  se  conformer  aux  dispositions  des  articles 
précédens,  pour  les  enfans  mineurs  qui  seraient  dans  le  cas  d'exercer  les 
droits  de  leurs  mères. 

59.  Les  biens  meubles  et  immeubles  de  la  communauté  seront  partagés  ou 
vendus  comme  les  autres  biens  indivis  avec  les  émigrés. 

60.  Les  ventes  qui  ont  pu  être  faites  jusqu'à  présent  de  ces  biens  sont  main- 
tenues, sauf  le  droit  des  femmes  à  la  portion  qui  les  concerne  ,  tant  dans  le 
prix  desdites  ventes ,  que  dans  les  produits  des  biens  parçus  par  les  re- 
ceveurs des  revenus  nationaux,  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  9 — 12 
février  1792  ,  ou  l'émigration  de  leurs  maris,  si  elle  est  postérieure  à  cette 
époque. 

61.  Les  femmes  des  émigrés  ne  seront  mises  en  jouissance  définitive  de  la 
portion  qui  leur  reviendra  dans  les  biens  de  la  communauté,  que  lorsque 
les  charges  ou  dettes  en  auront  été  connues. 

62.  L'état  du  passif  de  la  communauté  sera  constaté  par  les  administra- 
tions de  département ,  d'après  les  titres  de  créance  qui  doivent  leur  être 
transmis ,  aux  termes  de  la  présente  loi ,  par  les  directoires  de  district  du 
domicile  des  émigrés.  , 

63.  Les  créances  de  la  communauté  seront  liquidées  comme  celles  sur  les 
biens  indivis. 

04.  Les  dispositions  prescrites  par  les  articles  précédens  à  l'égard  des  fem- 
mes d'émigrés  communes  en  biens,  sont  applicables  aux  enfans  d'émigrés 
qui  se  trouveront  aux  droits  de  leurs  mères ,   et  réciproquement  à  ceux  des 

(l)  Les  femmes  d'émigrés  qui  ont  des  créances  ou  des  reprises  à  faire  valoir  sur  les  biens  de 
leurs  maris,  ne  peuvent  être  envoyées  en  possession  de  ces  biens  :  elles  doivent  faire  liquider 
leurs  créances  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  i»»  floréal  an  3.  Arrêté  des  consuls, 
7  thermidor  an  lo.  Sir.,  Il,  2,  255. 

(a)  La  renonciation ,  ainsi  faite,  peut  être  opposée  par  la  femme  aux  créanciers  de  la  commu- 
nauté; la  radiation  du  mari  et  la  cohabitation  ultérieure  des  époux  n'en  détruisent  pas  l'effet. 
Cass.,  22  pluviôse  an  i3,  Sir.,  V,  i,  91. —  Voyez  encore,  sur  les  effets  de  la  mort  civile  des 
émigrés,  en  ce  qui  touche  la  communauté  elles  droits  de  la  femme, les  notes  qui  accompagnent 
l'art,  i"'  du  décret  du  28  mars — 15  avril  1793. 
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mères  émigrées,  qui  auraient  à  exercer  les  droits  de  leurs  pères,  ainsi  qu'aux 
maris  des  femmes  émigrées. 

65.  Les  droits  des  époux  divorcés  avec  des  émigrés  seront  liquidés  par  les 
administrations  de  département,  conformément  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  et  de  celle  du  20  septembre  1792. 

66.  Les  liquidations  de  droits,  les  collocations  de  créances,  et  les  actes 
d'exécution  des  séparations  et  des  divorces,  faits  et  prononcés  depuis  le  1*"^ 
juillet  1789,  entre  maris  et  femmes  d'émigrés,  ou  dont  l'un  des  deux  serait 
émigré,  sont  nuls  et  de  nul  effet,  sauf  les  droits  des  séparés  ou  divorcés, 
qu'ils  exerceront  sur  les  biens  de  leurs  époux  émigrés,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle précédent. 

TITRE  IV.  —  Paiement  des  créances. 

67.  Il  sera  délivré,  au  nom  de  la  nation  ,  par  les  administrations  de  dé- 
partement ,  et  à  Paris  par  le  bureau  de  liquidation,  aux  créanciers  dont  les 
titres  ont  été  ou  seront  jugés  légitimes  d'après  la  loi ,  des  reconnaissances  de 
liquidation  définitive  en  paiement  des  sommes  qui  leur  sont  dues.  La  tréso- 
rerie nationale  délivrera  de  pareilles  l'econnaissances  pour  les  capitaux  de 
rentes  viagères  qu'elle  liquidera. 

68.  Les  créances  exigibles  qui  n'excéderont  pas  deux  mille  livres ,  et 
celles  constituées  dont  le  capital  sera  au  dessous  de  mille  livres,  seront 
payées  en  assignats.  En  conséquence,  les  reconnaissances  de  liquidation 
définitive  délivrées  pour  des  créances  de  oette  nature,  seront  échangées  con- 
tre des  assignats. 

69.  Les  reconnaissances  de  liquidation  définitive  des  créances  exigibles  , 
ainsi  que  celles  des  créances  constituées  qui  excéderont  les  sommes  fixées  par 
l'article  précédent ,  seront  admissibles  en  paiement  de  biens  nationaux, 
sans  distinction  d'origine,  ou  en  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique. • 

70.  Le  cumul  des  créances  sur  les  émigrés  aura  lieu  pour  l'exécution  de& 
deux  articles  précédens  ;  mais  on  n'y  pourra  comprendre  que  celles  qui  doi- 
vent être  liquidées  par  une  même  administration  de  département  (1). 

71.  Ces  reconnaissances  pourront  être  divisées  ,  selon  le  vœu  des  créan» 
ciers ,  en  autant  de  parties  qu'ils  le  désireront,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas 
au  dessous  de  mille  livres.  Les  coupures  desdites  reconnaissances  seront  nu- 
mérotées par  première  et  dernière. 

72.  Pourront  également  les  reconnaissances  de  liquidation  définitive  se  cé- 
der ou  transporter  ,  mais,  dans  ce  cas ,  elles  seront  soumises  au  même  droit 
d'enregistrement  que  les  effets  au  porteur. 

73.  Lorsqu'il  s'agii'a  de  reconnaissances  de  liquidation  relatives  aux  créan- 
ces personnelles  solidaires  sur  des  émigrés  et  non  émigrés ,  une  expédition 
desdites  reconnaissances  sera  transmise  aux  préposés  de  l'agence  des  domai- 
nes, pour  qu'ils  aient  à  poursuivre  les  co-débiteurs  solidaires  pour  le  paiement 
de  la  portion  de  ces  créances  à  leur  charge. 

74.  Tout  créancier  d'émigré ,  avant  d'obtenir  la  reconnaissance  de  liqui- 
dation définitive  de  sa  créance ,  sera  tenu  de  représenter  à  l'administration 
de  département  qui  doit  la  lui  délivrer ,  une  attestation  de  la  municipalité 
de  son  domicile ,  portant  qu'il  a  affirmé  devant  elle ,  si  déjà  il  ne  l'a  fait  de- 
vant le  directoire  du  district,  en  conformité  des  lois  antérieures,  que  sa 
créance   est  sincère ,   et  qu'elle    n'a  point  été  acquittée.  En  cas  de  fausse 

(i)  Voy«2  le  décret  addilionnel  du  28  fructidor  an  3  (14  septembre  1795), 
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^nirmation,  il  sera  puni  d'une  amende  égale  au  triple  de  la  somme  qu'il  aura 

réclamée  (I). 

76.  Jusqu'à  la  liquidation  définitive,  les  arrérages  des  pensions,  soit  per- 
pétuelles ,  soit  viagères  ,  continueront  d'être  payés  en  assignats  sur  l'ancien 
pied,  d'apios  les  mandats  des  administrations  de  département,  l'authenticité 
des  titres  et  la  solvabilité  du  débiteur  préalablement  reconnues,  aux  termes 
de  la  loi ,  sauf  la  retenue  de  ce  cpii  pourrait  avoir  été  payé  de  trop  sur  le  pre- 
mier paiement  des  arrérages  après  la  liquidation  (2). 

76.  Les  paiemens  provisoires  autorisés  par  les  articles  13  et  14  de  la  loi  des 
11  et  1 2  mars  1 793  ,  pourront  être  faits  dans  les  formes  pi-escrites  par  la  loi  du 
3  prairial ,  pendant  deux  mois  à  compter  de  la  date  de  la  présente  loi  ;  passé 
lequel  terme  ,  aucun  paiement  ne  sera  autorisé  que  conlormément  aux  règles 
qu'elle  prescrit. 

77.  Les  créanciers  en  sous-ordre  des  émigrés  pourront  faire  opposition  à 
la  délivrance  des  reconnaissances  de  liquidation  définitive  au  prolit  de  leurs 
débiteurs  ,  entre  les  mains  du  receveur  du  droit  d'enregistrement  du  chef- 
lieu  du  département.  Le  certificat  d'opposition  que  leurdelivrera  lereceveur, 
^era  soumis  à  l'enregistrement  et  à  un  droit  de  vingt  sous  (3). 

78.  Aucune  reconnaissance  ne  pourra  être  délivrée  par  l'administration  du 
département,  sans  que  le  receveur  du  droit  d'enregistrement  ait  certifié  au 
bas  de  l'arrêté  de  liquidation  définitive,  que  la  créance  n'est  grevée  d'aucune 
opposition.  Le  certificat  ,de  non-opposition  sera  délivré  gratuitement.  Les 
oppositions  seront  faites,  à  Paris ,  au  bureau  établi  à  cet  effet  près  la  trésore- 
rie nationale. 

79.  Les  administrations  de  département  enverront ,  tous  les  quinze  jours  , 
à  la  commission  des  revenus  nationaux ,  un  box'deieau  ceitifié  des  recon- 
naissances de  liquidation  définitive  qu'elles  auront  délivrées.  Ce  bordereau 
indiquera,  1°  les  noms ,  prénoms  et  domicile  du  créancier  et  de  l'émigré  dé- 
biteur ;  2"  le  montant  total  de  la  créance  en  capital  et  airérages  ou  intéiêts; 
3°  les  sommes  que  le  créancier  aura  déclaré  avoir  reçues  à  compte  en  assi- 
gnats; 4°  celles  qu'il  aura  employées  en  paiement  de  domaines  nationaux 
avant  la  liquidation  définitive;  5°  le  montant  net  des  reconnaissances  de  li- 
quidation définitive. 

80.  La  commission  des  revenus  nationaux  véxùfiera  ,  sur  le  bordereau,  si 
les  arrérages  ou  à-comptes  payés  et  les  emplois  faits  en  paiement  de  domai- 
nes nationaux  par  les  créanciers,  ont  été  déduits  dans  la  liquidation,  et  pourra 
le  rectifier  en  conséquence.  Dans  ce  cas  ,  le  créancier  sera  poursuivi  en  res-. 
titution  par  le  receveur  des  revenus  nationaux. 

81.  Il  sera  expédié,  par  la  commission  des  revenus  nationaux,  à  la  tré- 
sorerie nationale,  un  relevé  des  bordereaux  de  reconnaissances  de  liqui- 
dation définitive  échangeables  contre  des  assignats.  La  trésorerie  nationale 
fera  verser  sans  délai  le  montant  de  ces  reconnaissances  dans  les  caisses  des 
receveurs  du  district  du  domicile  des  créanciers ,  qui  seront  prévenus  par 
lesdits  receveurs  de  l'arrivée  des  fonds. 

(i)  Cette  amende  est  maintenue  par  l'art.  3  du  décret  précité  du  28  fructidor  an  3.  —  Vojez 
aussi  la  loi  du  17  frimaire  an  6  (7  décembre  1797),  conccrnaut  le  mode  de  suppléer  à  la  perte 
<les  titres  de  créance,  et  la  formule  des  déclarations  à  faire  dans  ce  cas. 

C2)  Voyez  le  décret  du  23  veudéiuiaire  an  4  (i5  octobre  1795),  qui  déclare  cet  article  appli- 
x;ablc  aux  créanciers  des  parcns  d'émigrés  dont  les  successions  sont  ouvertes  au  profil  de  la  na- 
tion; la  loi  du  17  frimaire  an  6  (7  décembre  1797),  qui  porte  de  nouvelles  dispositions  sur  le 
mode  de  paiement  des  arrérages  des  pensions  viagères  dues  sur  les  biens  d'émigrés;  et  celle  du 
.jiiême  jour,  concernant  la  liquidation  des  créances  sur  les  émigrés  en  faillite  ou  réputés  in- 
solvables. 

(3)  Voyez  encore  la  loi  du  17  frimaire  an  6,  qui  modifie  cet  article  et  le  suivant. 
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82.  La  commission  des  revenus  nationaux  est  chargée  de  faire  passer  aux 
administrations  de  département  le  modèle  des  reconnaissances  de  liquidation 
détinitive,  ainsi  que  celui  des  bordereaux  qu'elles  doivent  former  en  exé- 
cution de  l'article  79- 

83.  La  commission  présentera,  tous  les  mois,  a  la  convention  nationale  , 
l'état  du  montant  des  créances  sur  les  émigrés,  qui  auront  été  liquidées  suc- 
cessivement par  les  adminisirations  de  département  et  le  bureau  de  liqui- 
dation. 

84.  Les  administrations  de  département  et  le  directeur  du  bureau  de  li- 
quidation sont  autorisés  a  délivrer  aux  créanciers  des  émigrés,  des  certi- 
licats  du  montant  de  la  créance  dont  les  titres  ont  été  déposés,  lesquels 
seront  admissibles  eu  paiement  de  biens  nationaux,  à  la  charge  par  eux  de 
justifier,  ainsi  qu'il  a  été  prescrit,  de  la  solvabilité  de  leurs  débiteurs,  et  de 
donner  bonne  et  suftisante  caution  de  rapporter  le  montant  de  leur  créance 
avec  les  intérêts  à  cinq  pour  cent ,  dans  le  cas  où  tout  ou  partie  ne  serait  pas 
admis  par  le  résultat  de  la  liquidation  détinitive. 

8ô.  Lorsque  les  créances  seront  employées  en  acquisition  d'immeubles, 
le  cautionnement  exigé  par  l'article  précédent,  et  qui  pourra  être  fourni  par 
les  créanciers  eux-mêmes  en  immeubles  fibres,  ne  portera  que  sur  les  dé- 
gradations et  détériorations  qui  auraient  pu  être  commises  dans  ces  im- 
meubles, et  sur  les  fruits  provenant  des  biens  pendant  la  jouissance  de 
l'acquéreur. 

86.  Au  moment  de  la  délivrance  du  certificat,  à  la  suite  duquel  sera 
inscrit  l'acte  de  cautionnement,  le  créancier  ou  son  fondé  de  pouvoir  sera 
tenu  d'émarger  sur  le  titre  le  montant  de  la  somme  portée  audit  certificat , 
et  de  signer  l'émargement. 

■  87.  La  copie  du  certificat ,  au  bas  de  laquelle  il  sera  fait  mention  du  prix 
de  l'adjudication,  signée  par  le  créancier  et  le  commissaire  aux  ventes,  et 
visée  par  le  directoire  du  district ,  sera  prise  pour  comptant  par  le  receveur 
des  revenus  nationaux  ,  si  ce  sont  des  immeubles  adjugés  ,  ou  par  l'huissier 
chargé  du  recouvrement,  s'il  s'agit  d'adjudication  du  mobilier. 

88.  Les  commissaires  aux  ventes  des  biens  nationaux  attesteront  en  même 
temps,  sur  le  certificat  restant  entre  les  mains  du  créancier  acquéreur,  le 
montant  de  l'adjudication  qui  lui  aura  été  faite.  Chaque  attestation  sera  ap- 
prouvée par  le  créancier  ou  son  fondé  de  pouvoir,  et  visée  par  le  directoire 
du  district. 

89.  Les  créanciers  à  qui  il  aura  été  délivré  des  certificats,  en  conformité 
de  l'article  84,  n'obtiendront  la  délivrance  de  reconnaissances  définitives 
qu'après  avoir  remis  ces  certificats  à  l'administration  de  département  qui 
doit  prononcer  siu'  leurs  créances. 

;  90.  Les  sommes  portées  sur  les  certificats,  qui  auraient  été  employées  en 
paiement  de  biens  nationaux ,  soit  qu'elles  l'aient  été  en  partie  ou  en  tota- 
lité ,  seront  mentionnées  sur  les  reconnaissances  de  liquidation  définitive  : 
elles  seront,  ainsi  que  les  a-comptes  payés  sur  les  créances,  imputées 
d'abord  sur  les  arrérages  et  intérêts  échus  au  jour  de  l'emploi ,  puis  sur  le 
capital. 

91.  Les  intérêts  desdites  sommes  cesseront  du  jour  de  leur  emploi  en  ac- 
quisition de  biens  nationaux. 

92.  Les  reconnaissances  de  liquidation  définitive  délivrées  par  les  admi- 
nistrations de  département,  porteront  intérêt  à  quatre  pour  cent  par  an, 
pendant  deux  moi*  seulement ,  a  partir  de  leur  date  :  cependant  les  intérêts 
cesseront  au  jour  de  l'emploi  des  reconnaissances  en  paiement  de  biens  na- 
tionaux ,  s'il  a  lieu  avant  l'expiration  de  ce  terme.   Sont  néanmoins  ex- 
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ceplées  les  reconnaissances  de  liquidation    qui  n'étaient  pas  susceptibles 
d'intérêt. 

TITRE  V.  —  Des  biens  et  droits  indivis  avec  les  émigrés. 

93.  Tous  biens  possédés  par  indivis  avec  des  émigrés  seront  mis  provi- 
soirement sous  le  séquestre,  sauf  les  exceptions  résultant  de  l'exécution  de 
la  loi  du  13  ventôse  dernier. 

94.  Les  scellés  seront  apposés  sur  le  mobilier  par  la  municipalité ,  à  la  di- 
ligence du  procureur  de  la  commune. 

95.  Il  sera  sursis  à  toutes  ventes  jusqu'après  le  partage  des  biens  ou  la  li- 
quidation des  droits  indivis. 

96.  Tout  co-propriétaire  avec  des  émigrés  sei'a  tenu  de  justifier  de  sa  qua- 
lité ,  ou  de  produire  ses  titres  de  propriété  ou  les  extraits  légalisés  desdits 
titres,  si  les  biens  sont  situés  en  plusieurs  districts,  aux  directoires  des  dis- 
tricts respectifs  de  la  situation  des  biens,  dans  le  délai  de  ti'ois  mois  à  comp- 
ter de  la  publication  de  la  présente  loi,  et  à  l'avenir  dans  le  même  délai 
après  l'ouverture  des  droits  de  la  nation  dans  lesdits  biens.  Ce  délai  passé 
sans  qu'il  ait  été  satisfait  aux  disposilions  ci-dessus,  les  biens  indivis  seront 
vendus  en  totalité,  à  l'expiration  du  délai,  sauf  les  droits  du  co-propriétaire 
dans  le  prix  de  la  vente,  ainsi  qu'il  sera  ci-après  prescrit  (1). 

97.  Aussitôt  que  les  co-projjriétaires  auront  rempli  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle précédent,  il  sera  procédé,  par  un  commissaire  nommé  par  le  direc- 
toire du  district,  et  en  présence  d'un  officier  municipal  et  des  copropriétaires 
ou  de  leurs  fondés  de  pouvoir  ,  a  l'inventaire  des  titres  trouves  sous  les  scel- 
lés, ainsi  qu'à  celui  des  meubles  et  effets,  qui  seront  en  même  temps  éva- 
lués par  deux  experts ,  dont  l'un  nommé  par  le  directoire  du  district ,  et 
l'autre  par  lesdits  co-propriétaires. 

98.  Les  meubles,  assignats,  matières  d'or  et  d'argent,  et  tous  autres  ef- 
fets mobiliers  susceptibles  de  partage,  seront  divisés  par  les  mêmes  experts 
en  lots  qui  seront  distribués  |)ar  la  voie  du  sort  entre  la  nation  et  les  co-pro- 
priétaires. Dans  le  cas  de  non-accord  pour  l'estimation  du  partage  ,  les  ex- 
l^erts  s'adjoindront  un  tiers  pour  fixer  la  contestation. 

99.  La  portion  afférente  à  la  nation  dans  le  numéraire,  les  assignats ,  ma- 
tières d'or  et  d'ai'gent,  effets  et  obligations  ,  sera  déposée  entre  les  mains  du 
receveur  des  revenus  nationaux. 

100.  Les  co-propriétaires  seront  dûment  prévenus,  par  lettres  à  eux  adres- 
sées par  le  directoire  du  district  au  domicile  qu'ils  auront  élu,  d'assister, 
tant  à  la  levée  des  scellés,  qu'à  l'estimation  et  au  partage  du  mobilier  in- 
ùv\  is  :  ils  seront  suppléés  par  le  procureur  de  la  commune  ou  son  substitut , 

(i)  Voyez  l'art.  ler  do  la  loi  du  3o  thermidor  an  4  (17  août  1796),  qui  interprète  celte  dis- 
position. 

Le  débiteur  d'une  créanre  indivise  entre  l'état,  représentant  un  émigré,  et  un  régnicole ,  s'est 
\alablcrni-nt  libéré,  même  à  l'égari)  du  réynicole,  par  lu  reiubuurseiuenl  intégral,  lait  dans  les 
caisses  de  l'élat,  si  la  créance  avait  clé  placée  sous  le  séciueslrc,  tt  si,  au  moment  du  rembour- 
sement, il  n'y  avait  j)as  eu  liquid  .tion  des  droits  indivis.  Arr.  du  cons.,  i3  août  iS2'3,  Sir., 
XXlll,  2,  276.  —  Jugé,  au  contraire,  que  le  remboinsement  au  domaine  de  la  totalité  d'une 
rente,  due  pour  une  portion  seulement  à  un  émigré,  et  pour  le  surplus  à  des  non-émigrés,est  nul 
pour  ce  restant,  si  les  iion-érnigrés  n'ont  pas  élé  appelés  au  remboursement.  Arr.  du  cons.,  20  no- 
vcujbre  l8l5,SlR.,  Jur.  du  cous.,  111,  i(i(>.  —  L'acquéreur  d'un  immeuble  indivis  entre  ua 
émigré  et  un  tiers,  et  vendu  cojnme  ici  par  le  gouvi-rnement ,  n'a  (lu  valablement  verser  dans  la 
caisse  nationale  la  totalité  du  priv.  Cass.,  i'"''  frimaire  an  ii,  Sir.,  Hl,  i,  io6.  — IVéanmoins  , 
la  partie  des  biens  indivis  avec  un  émigré,  vendue  par  la  république  s.nfl  réclamation  de  la  part 
du  co-proprietaire,  doit  entrer  ficliveu  eut,  en  cas  départage,  dans  le  lot  de  cet  émigré  rave.  Cass., 
jii  ^çrminal  aa  i3,  Sir.,  V,  2,  33y. 
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■dans  le  cas  où  eux  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  seraient  absens,  ou  ne  se  ren- 
draient pas  à  l'invitation  du  directoire  du  district. 

101.  Il  sera  procédé  à  l'estimation  et  au  partage  des  immeubles  indivis, 
d'après  les  formes  prescrites  ci-dessus  pour  le  mobilier.  Dans  tous  les  cas, 
l'évaluation  en  sera  faite  d'après  un  état  détaillé  de  leur  nature  et  consis- 
tance. Les  experts  seront  tenus  de  prononcer  dans  le  mois  à  compter  du  jour 
où  ils  auront  reçu  leur  commission. 

102.  Dans  le  cas  où  les  lots,  tant  pour  les  meubles  que  pour  les  immeu- 
bles, seraient  inégaux,  les  experts  détermineront  les  sommes  à  rapporter 
par  ceux  à  qui  les  lots  les  plus  forts  seront  échus  ;  les  sommes  seront  répar- 
ties proportionnellement  sur  les  autres.  Le  tirage  des  lots  sera  fait  publique- 
ment, savoir,  pour  les  meubles,  dans  la  maison  commune,  par  un  officier 
municipal ,  en  présence  de  deux  officiers  municipaux  au  moins  ;  et  pour  les 
immeubles ,  au  directoire  du  district. 

103.  Les  papiers ,  titre^  ou  extraits  des  titres  trouvés  sous  les  scellés,  seront 
remis  aux  co-propriétaires  pour  la  portion  des  biens  qui  les  concernera  res- 
pectivement. 

iOi.  L'inventaire  et  les  procès-verbaux  d'estimation  ou  de  partage  des 
meubles  et  immeubles  indivis,  seront  déposés  à  l'administration  du  district, 
dans  la  décade  du  jour  de  l'opéiation  terminée.  Il  sera  transmis  à  l'adminis- 
tration du  département  et  aux  préposés  de  l'agence  des  domaines,  un  état 
sommaire  des  objets  estimés  et  partagés. 

105.  Le  mobilier  et  les  immeubles  indivis  non  susceptibles  de  partage,  se- 
l'ont  vendus  d'après  les  formes  prescrites  pour  les  biens  nationaux. 

106.  Le  mobilier  indivis  sera  payé  comptant  par  les  acquéreurs.  Quant 
aux  immeubles,  le  prix  en  sera  acquitté,  savoir,  pour  la  portion  afférente 
à  la  république,  dans  les  termes  fixés  par  la  loi  pour  le  paiement  des  do- 
maines nationaux;  et  pour  le  surplus,  immédiatement  après  l'adjudication. 
— Les  immeubles  seront  revendus  à  la  folle-enchère  de  l'acquéreur  qui  n'ef- 
fectuera pas  ses  paiemens  à  ces  époques  respectives. 

107.  Le  prix  des  ventes  des  biens  immeubles  possédés  par  indivis  avec  les 
émigrés ,  sera  versé  par  les  acquéreurs ,  savoir,  pour  ce  qui  se  trouvera  dû 
à  la  nation,  dans  la  caisse  du  receveur  des  revenus  nationaux  ;  et  pour  ce 
«qui  sera  dû  aux  copropriétaires ,  entre  leurs  mains,  d'après  la  reconnais- 
sance qui  leur  aura  été  délivrée  par  le  directoire  du  district,  de  la  portion 
qui  les  concernera  dans  le  produit  de  ces  ventes. 

108.  Les  biens  indivis  seront  payés  par  les  acquéreurs,  en  assignats  ou  au- 
tres monnaies  du  cours,  pour  le  montant  des  portions  afférentes  aux  co-pro- 
priétaires ,  qui  ne  jiourront  être  forcés  à  recevoir  les  autres  valeurs  admis- 
sibles en  paiement  de  biens  nationaux. 

109.  Les  ventes  des  biens  indivis  déjà  effectuées  seront  maintenues,  ainsi 
que  les  clauses  de  ces  mêmes  ventes  :  néanmoins  les  co-proprictaires  seront 
payés  de  leur  portion  ,  en  assignats ,  par  le  receveur  des  revenus  nationaux, 
aux  époques  où  les  acquéreurs  feront  leur  vei-sement,  sur  le  mandat  des  di- 
rectoires de  district. — Pourront  cependant  lesdits  co-propriétaires  être  payés 
de  suite,  selon  leur  option,  en  reconnaissances  admissibles  en  paiement  de 
biens  nationaux. 

110.  Les  frais  relatifs  à  la  régie,  à  l'inventaire,  estimation,  et  au  partage, 
ainsi  qu'à  la  vente  des  biens  indivis,  seront  supportés  par  la  nation  et  les 
co-propriétaires,  dans  la  proportion  de  leui-s  droits  respectifs.  Ceux  à  la 
charge  de  la  nation  seront  acquittés  par  le  receveur  des  revenus  nationaux , 
<raprès  les  arrêtés  des  directoires  de  district. 

111.  Les  créanciers  des  parens  d'émigrés  dont  les  successions  sont  ouver- 
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tes,  seront  tenus,  à  peine  de  déchéance  pour  la  portion  de  leurs  créances  à 
la  charge  de  la  république ,  de  déposer  les  extraits  de  leurs  titres  dûment  lé- 
galisés au  secrétariat  de  l'administration  du  département  du  domicile  des 
parens  décédés  ,  dans  les  trois  mois  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
à  la  charge  toutefois  par  eux  de  représenter  les  originaux  de  ces  titres  lors 
de  la  liquidation  de  leurs  créances. 

11'.^.  Les  créances  sur  les  biens  indivis  seront  liquidées  par  les  corps  ad- 
ministratifs ,  comme  les  autres  créances  sur  les  émigrés ,  mais  pour  la  portion 
seulement  qui  concernera  la  nation ,  et  après  qu'elles  auront  été  préalable^ 
ment  discutées  par  les  parties  intéressées  :  néanmoins  les  liquidations  déjà 
faites,  conformément  à  la  loi,  par  les  corps  administratifs,  sont  maintenues, 
sauf  à  répéter  sur  les  co-partageans  les  portions  de  ces  créances  qui  auiont  été 
acquittées  à  leur  décharge  (1).  Toute  action  de  solidarité  envers  la  nation,'  à 
raison  desdites  créances,  demeure  éteinte  (2). 

113.  Les  titres  de  créances  sur  les  biens  indivis  avec  les  émigrés,  ne  seront 
admis  à  la  liquidation ,  pour  ce  qui  concerne  !a  république,  qu'autant  qu'ils 
seront  revêtus  du  caractère  d'authenticité  exigé  par  la  présente  loi. 

114.  Les  titres  ù  la  charge  des  parens  d'émigrés  dont  la  nation  est  ap- 
pelée à  partager  la  succession ,  ne  pourront  également  être  valables ,  s'ik 
n'ont  acquis  une  date  certaine  avant  le  F'  février  1793,  ou  l'inscription 
de  l'héritier  émigré  sur  la  liste  du  district ,  si  son  émigration  est  postérieure  à 
cette  époque. 

115.  Aucune  créance  sur  les  successions  dans  lesquelles  la  nation  a  des 
droits,  ne  sera  détinitivement  liquidée  pour  ce  qui  la  concei'ne,  que  lors- 
qu'il sera  constaté  que  ces  successions  sont  solvables ,  par  la  comparaison  de 
l'actif  résultant ,  soit  des  produits  nets  recouvrés ,  soit  de  !a  valeur  et  es- 
timation des  biens  inventoriés ,  avec  le  passif  consistant  dans  le  montant 
des  créances  dont  les  titres  auront  été  déposés  à  l'administration  du  dépar- 
tement (3). 

11  G.  Dans  le  cas  d'insolvabilité  reconnue  des  parens  d'émigrés ,  il  sera 
procédé  à  l'égard  des  unions  des  créanciers  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle 48. 

117.  Les  créances  sur  les  propriétés  indivises  avec  les  émigrés,  seront 
payées  d'après  le  même  mode  que  celles  sur  les  biens  des  émigrés,  en  ce  qui 
concerne  la  part  afférente  à  la  nation. 

4 18.  Toutes  contestations  relatives  à  la  propriété  des  biens  indivis  avec  les 
émigrés  seront  décidées  par  des  arbitres. 

119.  Le  partage  des  biens  indivis  situés  en  plusieurs  districts  du  même  dé- 
partement ,  sera  réglé  par  l'administration  de  ce  département. 

1 20.  Si  les  biens  se  trouvent  comjnis  dans  plusieurs  départemens ,  le  par- 
tage en  sera  dirigé  par  l'administration  de  celui  du  domicile  de  l'émigré,  ou 
du  parent  d'émigré  décédé  (4). 

(i)  Maintenu  par  l'art.  5  du  décret  du  aj  vendémiaire  an  \  (i5  octobre  1795),  relatif  à  la 
liquidation  des  créances  grevant  une  succession  acceptée  par  un  émigré,  avant  son  émigration. 

(2)  Cotte  extinction  de  solidarité  n'est  relative  qu'à  la  nation;  elle  ne  concerne  pas  les  co-hé- 
riliers  détenteurs  d'immeubles  héréditaires  :  tous  sont  restés  solidaires  de  l'hjpothèque  qui  les 
grève.  Cass.,  arrêt  précité  du  5  nivôse  au  l'i.  Sir.,  V,  2,  226;  Bull,  civ.,  VII,  116.  —  La  question 
de  solidarité  est  du  ressort  exclusT  des  tribunaux,  encore  qu'elle  soit  agitée  contre  le  co-obligé 
solidaire  d'un  émigré.  Arr.  du  cons.,  11  février  1820,  Sir.,  Jur.  du  cons.,  V,  3i5. 

(3)  Voyez  la  loi  du  17  frimaire  an  6(7  décembre  1797),  qui  modifie  cet  arlielc. 

(4)  Voyez  la  loi  du  i3  ventôse  an  5  (  3  mars  1797),  concernant  le  mode  de  partage  des 
biens  d'émigrés  indivis  entre  la  république  et  d'aulrcs  co-propriélaircs:  et  celle  du  9  frimaire 
an  7  (29  novembre  1798),  sur  le  mcnic  objet. 
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121.  Tout  co-propriétaire  avec  des  émigrés  sera  tenu ,  dans  le  mois  de  la 
j)ublication  de  la  présente  loi,  et  à  l'avenir  en  remplissant  les  dispositions 
de  l'article  96,  de  déclarer  s'il  se  trouve ,  relativement  à  des  biens  indivis , 
dans  les  termes  des  deux|articles  précédens,  et  d'indiquer  en  même  temps  au 
directoire  du  district,  l'administration  de  département  qui  doit  faire  procé- 
der au  partage  général.  Ce  délai  expiré,  ou  à  défaut  de  déclaration,  le  co- 
propriétaire ne  sera  plus  admis  à  réclamer  ce  partage. 

122.  Dans  le  cas  où  le  partage  général  sera  demandé  par  les  co-proprié- 
taires,  il  ne  sera  point  procédé  dans  les  districts  au  partage  partiel  des  biens, 
mais  seulement  a  leur  estimation. 

123.  Pour  l'exécution  de  l'article  120,  les  directoires  de  district  de  la  si- 
tuation respective  des  biens  indivis ,  enverront,  après  les  avoir  visés,  les 
inventaires  et  procès-verbaux  relatifs  à  l'évaluation  tant  du  mobilier  que 
des  immeubles,  à  l'administration  de  département  indiquée  par  les  co-pio- 
priétaires,  dans  les  deux  décades,  à  compter  du  jour  où  ces  inventaires  et 
procès-verbaux  leur  auront  été  transmis. 

124.  L'administration  du  département  fera,  d'après  lesdits  inventaires  et 
])rocès-verbaux  ,  procéder  au  partage,  en  présence  des  co-propriétaires  ou 
de  leurs  fondés  de  pouvoir  dûment  prévenus  à  cet  effet ,  par  deux  arbitres, 
dont  l'un  sera  nommé  par  elle ,  et  l'autre  par  les  co-propriétaires  ou  leurs 
fondés  de  pouvoir. 

125.  Le  tirage  des  lots  se  fera  en  présence  de  l'administration  du  dé- 
partement. 

12G.  Les  successions  ouvertes  avant  le  14  juillet  1789,  dans  lesquelles  la 
nation  a  des  droits  à  exercer ,  seront  partagées  conformément  aux  lois  et 
coutumes  alors  existantes.  Quant  à  celles  ouvertes  depuis  cette  époque,  le 
partage  sera  réglé  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2  et  au- 
tres subséquentes". 

127.  Aussitôt  l'opération  terminée,  la  copie  du  procès -verbal  de  par- 
tage, dûment  certifiée,  sera  transmise,  par  l'administration  du  départe- 
ment ,  à  chacun  des  directoires  de  district  de  la  situation  des  biens,  ainsi 
qu'à  l'administration  de  département  qui  les  comprend  dans  son  arrondis- 
sement. Il  en  sera  également  délivré  une  copie  certitiée  à  chacun  desco- 
pai'tageans. 

128.  Il  sera  envoyé  à  la  commission  des  revenus  nationaux,  tant  par 
les  directoires  de  district,  que  par  les  administrations  de  département 
qui ,  il'après  les  dispositions  de  la  présente  loi,  auront  fait  pi'océder  au  par- 
tage des  biens  indivis  avec  les  émigrés  ,  un  extrait  sommaire  certifié  des 
procès-verbaux  de  ce  partage ,  dans  deux  décades  après  qu'il  aura  été  ef- 
fectué. 

1 29.  Il  n'est  point  dérogé  par  la  présente  loi  aux  dispositions  de  celles  des 
1 7  frimaire  et  26  ventôse  derniers  ,  relatives  aux  établissemens  de  com- 
merce et  de  manufactures  dans  lesquels  la  nation  a  ou  aurait  par  la  suite 
des  droits  à  exercer,  ainsi  qu'a  la  loi  du  13  ventôse  an  3. 

130.  Toutes  dispositions  des  lois  antérieures,  relatives  à  l'objet  de  la  pré- 
sente, sont  rapportées. 

Du  même  jour. 

La  convention  nationale  décrète  que  les  articles  concernant  la  liquidation 
des  créances  sur  les  biens  nationaux  provenant  des  émigrés  ,  décrétés  dans 
les  séances  du  24  et  28  germinal  dernier  et  1<"'  floréal  présent  mois,  seront 
réunis  pour  ne  former  qu'une  seule  loi ,  qui  datera  de  ce  jour,  et  sera  trans- 
crite en  entier  sur  le  procès-verbal  de  la  séance  dudit  jour. 
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N°  720.=  3  lloréal  an  3  (21  arril  1795).  =  Décret  relatif  aux  paiemem 
des  ventes  des  bois,  moulins  et  usines.  (I,  Bull,  cxxxix,  n°  778;  B.,  LIV, 
25.) 

Par  la  loi  du  4  nivôse  an  2  et  celle  du  6  ventôse  an  3,1a  convention  n'a  dé- 
rogé en  rien  aux  décrets  des  3—17  novembre  1790,  25—29  avril  1792  et 
17  janvier  1793 ,  en  ce  qui  concerne  les  paiemcns  des  ventes  des  bois,  mou- 
lins et  usines. 


N°  721.  =  2  floréal  an  3  (21  avril  1795).  =  Déc1ret  qui  détermine  un  mode 
pour  suppléer  aux  registres  de  l'état  civil  détruits  ou  perdus  pendant  la  l'é- 
volution  (1).  (I,  Bull,  cxxxix,  n°780;  B.,  LIV,  25.) 

Art.  l".  Les  registres  ou  parties  de  registres  de  l'état  civil,  qui,  depuis  le 
14  juillet  1789,  auront  été  perdus  ou  détruits,  seront  remplacés,  s'il  en  existe 
des  doubles  dans  l'un  des  deux  dépôts,  par  des  copies  que  fera  faire,  dans  le 
délai  de  deux  mois,  le  directoire  du  département.  Elles  seront  coUationnées, 
et  les  pages  en  seront  cotées  et  paraphées  par  deux  de  ses  membres. 

2.  Dans  le  cas  où  les  deux  originaux  auront  été  perdus  ou  détruits  ,  il  sera 
suppléé  à  leur  défaut  de  la  manière  prescrite  par  les  articles  suivans. 

3.  Il  sera  fait  trois  listes  ,  l'une  des  naissances ,  l'autre  des  mariages  et  di- 
vorces ,  et  la  troisième  des  décès. 

4.  Chacune  de  ces  listes  contiendra,  dans  l'ordre  chronologique  ,  avec 
autant  d'exactitude  qu'il  sera  possible,  les  dates  des  naissances,  mariages, 
divorces  et  décès;  les  noms,  surnoms,  professions  des  individus  et  de  leurs 
pères  et  mères. 

3.  Les  comfnissaires  préposés  à  la  confection  de  ces  listes  n'y  inscriront 
aucun  article  relatif  à  des  personnes  décédées  depuis  plus  de  trente  ans, 
à  moins  qu'ils  n'en  soient  expressément  requis  par  des  personnes  intéressées; 
€t  alors  l'inscription  se  fera  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  7. 

6.  Ces  listes  seront  doubles  ;  elles  seront  faites  par  trois  commissaires  choi- 
sis par  le  corps  municipal  dans  ou  hors  son  sein,  pour  chaque  commune  ou 
section  de  commune.  Elles  ne  seront  d'abord  qu'indicatives  et  préparatoires, 
et  n'obtiendront  un  caractère  authentique  qu'après  l'accomplissement  des 
formes  ci -a  près. 

7.  Les  commissaires  composeront  ces  listes,  soit  d'après  les  renseignemens 
que  leur  fourniront  les  registres,  papiersde  famille  ou  autres  documens, soit 
d'après  les  déclarations  des  ascendans,  des  époux  ou  des  frères  et  soeurs, 
soit  d'après  celles  des  autres  parens  ou  étrangers.  —  Mais  lorsque  les 
déclarations  seront  faites  par  autres  que  les  ascendans,  époux  ,  et  frères  et 
sœurs,  l'insertion  dans  la  liste  n'aura  lieu  que  lorsque  la  déclaration  sera 
contirmée  par  l'attestation  de  deux  témoins  dignes  de  foi,  ou  appuyée  par 
quelque  pièce  non  suspecte. 

8.  Un  double  de  chaque  liste  sera  déposé  pendant  deux  mois  au  secrétariat 
de  la  commune  ou  de  la  section  ,  et  l'autre  à  celui  de  l'administration  du  dis- 
trict.— Le  dépôt  en  sera  annoncé  par  une  proclamation  aflichée  dans  la  com- 
mune ou  section  de  commune,  et  dans  le  chef-lieu  de  district. — Pendant  ce 
délai,  tous  les  citoyens  seront  admis  à  faire  les  réclamations  et  observations 
tendant  à  la  rectification  desdites  listes;  elles  seront  faites  par  écrit  et  annexées 
à  ces  mêmes  listes. 

9.  Après  ce  délai,  un  commissaire  nommé  par  l'administration  du  district, 

(i)  Voyez  l'art.  46  du  Cod.  civ.  qui,  au  cas  de  perte  coDstatée  des  registrc.s,  admet  la  preuve, 
tant  par  litres  que  par  témoins,  des  mariages,  naissances  et  décès. 
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pris  clans  son  sein  ,  se  transportera  clans  la  commune  ou  section. — Il  convo- 
quera une  assemblée  générale  deshabitans,  un  jour  de  décade.  Il  fera  faire 
lecture  des  listes,  et  des  réclamations  cjuiauiont  pu  être  faites  sur  chaque  ar- 
ticle ;  il  provoquera  les  nouveaux  éclaircissemens  qui  pourront  être  donnés, 
et  en  dressera  procès-verbal. 

10.  Enmai'ge  des  articles  qui  n'auront  souffert  aucune  réclamation,  le 
commissaire  (lu district  mettra  cette  formule,  c?//*^'^.- il  signera  avec  un  of- 
licier  municipal:  l'article  sera  dès -lors  authentique. 

11.  En  marge  des  articles  qui  auront  été  contestés ,  le  commissaire  mettra 
cette  autre  formule.  Il  y  a  réclamation,  il°  tant,  et  signera  avec  l'officier 
municipal. 

12.  Un  des  doubles  de  ces  listes  restera  au  secrétariat  de  la  municipalité; 
l'autre  sera  envoyé  aux  archives  du  département,  pour  être  joint  aux  re- 
gistres de  l'état  civil. 

13.  Les  réclamations  seront  recueillies  et  numérotées  par  le  secrétaii'e 
greffier  de  la  commune  :  il  en  enverra,  dans  la  décade  suivante,  des  extraits 
en  forme  ,  ainsi  que  des  parties  des  listes  qui  en  sont  l'objet ,  au  greffe  du  tri- 
bunal de  district.— Ce  tribunal  prononcera  sur  lesdites  réclamations ,  à  la 
diligence  du  commissaire  national ,  après  l'avoir  entendu  ,  ainsi  c[ue  les  par- 
ties intéressées  ,  ou  après  qu'elles  auront  été  dûment  appelées. 

14.  Lorsque  le  commissaire  national  e'  les  parties  intéressées  auront  ac-' 
quiescé  au  jugement ,  ou  qu'a  défaut  d'appel  duns  le  délai  prescrit ,  il  aura 
acquis  la  force  de  chose  jugée,  il  en  sera  fait  mention  en  marge  de  la  liste, 
et  expédition  en  sera  envoyée,  tant  au  secrétariat  de  la  commune  qu'aux  ar- 
chives du  département ,  pour  être  annexée  aux  listes. 

15.  S'il  n'y  a  qu'une  partie  des  registres  d'une  commune,  détruite  ou  per- 
due, ou  si  lesolficiers  chargés  de  constater  l'état  civil  ont  suspendu  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  il  sera  proc«^dé  à  la  confection  des  trois  listes  dans  la 
forme  indiquée  par  les  articles  précédens ,  pour  les  individus  dont  les  actes 
de  naissance,  mariage,  divorce  et  décès,  existaient  sur  cette  partie  des  regis- 
tres ,  ou  pour  le  temps  qu'a  duré  l'interruption  des  fonctions  des  officiers  de 
l'état  civil. 

16.  Les  procès-verbaux  d'exécution  des  jugemensde  condamnation  à  mort 
vaudront  provisoirement,  et  jusqu'à  la  confection  des  listes  oi'données  par 
la  présente  loi ,  comme  actes  cle  décès  de  l'état  civil. 


jN"  722.  =  3  floréal  an  3  (22  avril  1795).=  Décret  (7«/(7//é'cfe  le  ci-devant 
évéché  de  Montpellier  à  l'établissement  de  l'école  de  santé  de  cette  com- 
77ZM«e.  (B.,LIV,  28.  ) 


N"  723. =3  floréal  an  3  (22  avril  1795).=2DÉCRET/?or^c7«?ywé'  les  fermages  des 
propriétés  rurales  seront  acquis  aux  adjudicataires  proportionnellement 
et  à  compter  du  jour  de  l'adjudication.  (I,  Bull,  cxxxix,  n°  781;  B.,LIV,  31.) 

A  l'avenir  ,  les  formages  des  propriétés  rurales  seront  acquis  aux  adjudica- 
taires proportionnellement  et  à  compter  dujour  de  l'adjudication,  ainsi  qu'il 
a  été  pratiqué  pour  les  loyers  des  maisons  et  rentes,  sans  égard  à  une  dispo- 
sition contraire  de  l'instruction  du  3  juillet  1791 ,  qui  détcre  aux  adjudicatai- 
res les  fermages  en  proportion  du  progrès  des  coupes  ou  perceptions  des 
fruits,  à  quelques  époques  que  soient  fixés  les  termes  des  paiemens  détermi- 
nés par  les  baux. 

N°  724.  =::4  floréal  an  3  (23  avril  1795j.  =  Décret  qui  fixe  le  mode  de  récep- 
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tion  des  ambassadeurs  ou  envoyés  des  puissances  étrangères  (().  (I,  Bull. 
cxxxix ,  n"  782  ;  B.,  LIV  ,  35.) 

Art.  1^'.  A  la  réception  des  envoyés  des  puissances  étrangères  dans  le  sein 
de  la  représentation  nationale,  ceux  qui  seront  revêtus  du  caractère  d'am- 
bassadeiu-s  seront  assis  dans  un  fauteuil  vis-à-vis  du  président.— Ils  parleront 


assis. 


2.  Il  sera  placé  pour  leur  cortège  des  banquettes  à  droite  et  à  gauche. 

3.  La  disposition  de  l'article  précédent  est  commune  à  tous  les  envoyés  des 
puissances  étrangères  revêtus  du  caractère  de  ministres  plénipotentiaires. 

4.  Le  président,  dans  .sa  réponse  à  l'ambassadeur  ou  autre  envoyé,  lui 
donnera  les  mêmes  titres  qui  lui  seront  attribués  par  ses  lettres  de  créance. 

N»  725.  =  5  floréal  an  3  (24  avril  1795  ).  =  Décret  additionnel  à  celui  qui 
supprime  le  maximum  (2).  (I,  Bull,  cxl,  n°  787;  B.,  LIV,  41.) 

N"  726.  =  0  floréal  an  3  (24  avril  1795).  =  Décret  qui  suspend  toute  action 
intentée  d'après  l'effet  rétroactif  de  lu  loi  du  17  nivôse  an  1  sur  les 
successions  (3).  (I,  Bull,  cxl  ,  n°  786;  B.,  LIV,  42.) 

La  convention  nationale  décrète  la  suspension  de  toute  action  intentée  ou 
procédure  commencée  à  l'occasion  de  l'effet  rétroactif  résultant  de  la  loi  du 
17  nivôse  sur  les  successions. 

N"  727. =5  floréal  an  3  (24  avril  1795).  Décret  interprétatif  de  celui  du  k  ni- 
vôse dernier ,  en  ce  qui  concerne  les  procédures  relatives  à  l'exécution 
des  marc/lés  passés  avant  l'abrogation  du  maximum  (4).  (I,  Bull.  CXLII, 
n"  797;  B.,  LIV,  43.) 

N°  728. =6  floréal  an  3  (25  avril  1795).=DÉCRET/>orto«f  ywe  l'état,  pardépar- 
temens,  des  radiations  de  la  liste  des  émigré  ■i  prononcées  par  le  comité  de 
législation  ,  sera  imprimé,  et  qu'Une  sera  plus  fait  de  radiations  de  liste 
d'émigrés  que  par  décret  de  la  convention.  (B.,  LIV,  45.) 


N°  7 29.  =6  floréal  an  3  (25  avril  1795;.=:Décret  qui  déclare  que  le  numé- 
raire en  or  et  en  argent  est  marchandise,  et  autorise  l'ouverture  des  lieux 
connus  sous  le  nom  de  Bourses  (5).  (I,  Bull,  cxxxix,  n"  784  ;  B.,  LIV,  46.) 

Art.  l^"".  L'article  1"  du  décret  du  1 1  avril  1793 ,  portant  que  le  numéraire 
de  la  république,  en  or  et  en  argent  n'est  pas  marchandise,  est  rapporté. 
2.  Cette  marchandise  ne  pourra  être  exportée  qu'en  donnant   caution  de 

(i)  Voyez,  sur  le  mi'me  objet,  le  décret  du  6  fructidor  an  i  (aS  anût  1794)- —  Voyez  aussi 
le  décret  du  27  tliermidor  an  2  (  14  aoûl  1794).  qui  délermiiic  la  maDière  dont  le  ministre  plé- 
nipotentiaire des  Etats-I  iiis  d'Amérique  sera  introduit  dans  la  convention. 

(2)  Voyez,  sur  le  maximum ,  les  notes  qui  accompagnent  le  titre  du  décret  du  11 — 15  sep- 
tembre 1793. 

(3)  Voyez,  sur  l'abolition  de  cet  effet  rétroactif,  le  décret  du  9  fructidor  an  3  (26  aoiit  1795)  ; 
el  celui  du  3  vendémiaire  an  4  ('5  septembre  1795),  et  les  notes. 

(4)  Vovez,  sur  le  maximum ,  les  notes  qui  accompagnent  le  litre  du  décret  du  il — 15  sep- 
tembre 1793. 

(5)  Voyez  le  décret  du  2  prairial  an  3  (21  mai  179?),  qui  abroge  le  présent  en  ce  qui  con- 
cerne le  numéraire;  le  décret  du  28  vendémaire  an  4  (20  octobre  1795),  art.  9  et  siiiv.,  con- 
cernant la  vente  et  l'achat  des  espèces  et  matières  d'or  et  d'argent  ;  et  l'arrêté  du  21  ventôse  an  il 
(12  mars  i8o3),  qui  en  prohibe  l'eiportation.  Aujourd'hui  cette  exportation  esMibre. 

Voyez,  sur  les  bourses  de  commerce,  la  loi  du  28  ventôse  an  9  (  ly  mars  1801  ),  et  les 
notes  qui  résument  la  législatiou. 
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faire  rentrer ,  pour  sa  valeur,  des  denrées  de  première  nécessité ,  conformé- 
ment au  décret  du  13  nivôse. 

3.  Le  gouvernement  est  autorisé  à  continuer  à  solder  ce  qui  peut  ou  pourra 
être  dû  en  or  et  en  argent ,  avec  djes  assignats,  à  la  concurrence  de  la  valeur 
de  cette  marchandise  selon  le  cours. 

4.  Tous  les  lieux  connus  sous  le  nom  de  bourse.y ,  où  se  tenaient  les  assem- 
blées pour  la  banque,  le  commerce  et  le  change,  seront  ouverts. 

■"i.  Le  comité  des  finances  est  chargé  de  x'rendre  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  l'exécution  du  présent  décret. 


N»  730. =0  floréal  an  3  (25  avril  1795}.=Décret/>o?7(^//??  que  désormais  lé  co- 
mité de  législation  ne  fera  h  la  convention  des  rapports  sur  les  affaires 
litigieuses,  que  quand  la  contestation  tombera  en  interprétation  de  la  loi. 

:    (B.^  LIV,  46.) 


N"  731. =8  floréal  an  3  (27  avril  1795).=Décret  qui  ordonne  V exécution  de 
cinq  arrêtés  pris  par  les  conunissaires  de  la  convention  nationale  à  hi  pa- 
.    cification  des  chouans  (1).  (I ,  Bull.  cxLiii,  n°  802  ;  B. ,  LIV  ,  52.) 

rREMIER    ARRÊTÉ. 

Les  représentans  du  peuple  près  les  armées  de  l'Ouest ,  des  côtes  de  Brest 
et  de  Cherbourg,  et  dans  les  départemens  de  leurs  arrondissemens  ,  envoyés 
ou  réunis  pour  l'extinction  de  la  guerre  des  chouans, — Considérant  que  la  clô- 
ture des  temples,  la  destruction  du  culte  et  la  pei'sécuf  ion  contre  ses  ministres 
ont  été  la  principale  cause  du  soulèvement  des  campagnes  et  de  la  guerre  des 
cbouans ,  et  que  toute  inquiétude  à  ce  sujet  doit  cesser  au  moment  où  la  con- 
vention nationale,  rendue  à  sa  liberté,  a  rétabli  les  principes  trop  long  temps 
violés,  et  que  les  représentans  en  mission,  chargés  de  concourir  de  tout  leur 
lx)uvoir  à  seconder  ses  vues,  prennent  toutes  les  mesures  propres  à  assurer 
l'exécution  de  ses  lois, — Arrêtent  .—Les  autorités  civiles  et  les  commandans 
de  la  force  armée ,  sont  chargés  d'assurer  la  plus  prompte  et  la  plus  entière 
exécution  du  décret  de  la  convention  nationale  du  3  ventôse,  sur  le  libre 
exercice  des  cultes ,  et  des  arrêtés  des  représentans  du  peuple,  des  24  nivôse 
et  29  pluviôse,  déjà  confirmés  par  la  convention  nationale,  et  des  6  et  23 
germinal  sur  le  même  objet. — A  la  Mabilais ,  près  Rennes  ,  le  l"^"^  floréal  an  3 
de  la  république  française  une  et  indivisible. 

SECOND    ARRÊTÉ. 

Les  représentans  du  peuple  près  les  armées  de  l'Ouest,  des  côtes  de  Brest 
et  de  Cherbourg,  et  dans  les  départemens  de  leurs  arrondissemens  ,  envoyés 
ou  réunis  pour  l'extinction  de  la  guerre  des  chouans;  — Considérant  que  la 
réunion  des  chouans  à  la  république  ,  en  restituant  à  l'agriciUture  et  à  l'in- 
dustrie des  bras  qui  leur  sont  précieux  ,  laisse  sans  moyens  pour  subsister 
des  hommes  qui  n'ont  aucun  état  ni  profession  ,  et  qu'il  est  de  leur  devoir 
d'assurer  l'existence  à  tous  les  Français  et  de  les  rendre  utiles  à  leurs  con- 
citoyens,— Arrêtent  : 

Art.  1^"".  Les  chouans  qui  n'ont  aucune  profession  ni  état,  seront  reçus  dans 
les  armées  de  la  république. 

(i)  Voyez  la  loi  du  23  florcal  an  4  (  12  mai  1796),  interprélalive  du  présent  décret.  Voyez 
anssi  le  décret  du  3(j  prairial  an  3  (  18  juin  1795),  art.  3  et  suiv.,  qui  prononcent  des  peines 
contre  les  rafsemblemens  de  chouans;  et  la  loi  du  7  frimaire  an  4  (^^  novembre  1795),  portant 
que  les  chouans  sont  exceptés  de  l'amnistie  accordée  le  4  brumaire  précédent. 
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2.  Ceux  d'entre  eux  qui  étaient  naturels  et  babitans,  avant  le  mois  de  niai-s 
l'93,  des  départemens  dans  lesquels  s'est  manifestée  rinsuri-ection  ,  seront 
organisés  en  chasseurs  à  pied  ,  et  soldés  par  le  trésor  public. 

3.  Ces  chasseurs  n'excéderont  pas  le  nombre  de  deux  mille  hommes  ;  ils 
seront  soumis  aux  autorités  civiles  et  militaires. 

4.  Lesrepré^entans  du  peuple  les  organiseront  en  compagnies,  qui  seront 
réparties  et  distribuées  dans  chaque  département  de  leur  formation  ,  sans 
pouvoir  être  placées  ailleurs. 

5.  Les  chouans,  dans  le  cas  de  la  réquisition,  resteront  dans  leurs  départe- 
mens pour  rétablir  l'agriculture  et  faire  revivre  le  commerce  et  l'industrie. 
— A  la  !Mabilais,  près  Rennes  ,  le  l^""  iloréal  an  3  de  la  république  française, 
ime  et  indivisible. 

TROrSlÈalB    ARRÊTÉ. 

Les  l'eprésentans  du  peuple  près  les  armées  de  l'Ouest ,  des  côtes  de  Brest 
et  de  Cherbourg,  et  dans  les  départemens  de  leurs  arrondissemens,  envoyés 
ou  réunis  pour  l'extinction  de  la  guerre  des  chouans,  — Arrêtent  : 

Art.  1".  Tous  les  bons  signés  par  les  chefs  des  chouans  et  autres  délégués 
par  eux  dans  les  départemens  où  l'insurrection  a  éclaté,  seront  rembour- 
sés jusqu'à  concurrence  de  un  million  cinq  cent  mille  livres. 

2.  Les  mesures  d'exécution  seront  prises  pour  s'assurer  de  la  sincérité  des 
bons  qui  seront  présentés  lors  du  remboursement. — A  la  Mabilais,  près  Ren- 
nes, le  1'^'"  Iloréal  an  3  de  la  république  française,  une  et  indivisible. 

QUATRIÈME   ARRÊTÉ. 

Les  représentans  du  peuple  près  les  armées  de  l'Ouest,  des  côtes  de  Brest 
et  de  Cherbourg,  et  dans  les  départemens  de  leurs  arrondissemens,  envoyés 
ou  réunis  pour  l'extinction  de  la  guerre  des  chouans,  — Arrêtent  ; 

Art.  l^'^.  Les  chouans  se  soumettant  aux  lois  de  la  république  française, 
une  et  indivisible,  sont  à  l'abri  de  toutes  recherches  pour  le  passé. 

2.  II  sera  accordé  des  secours  et  iiidemnités  aux  babitans  des  départemens 
où  l'insurrection  a  éclaté,  dont  les  propriétés  auraient  été  pillées  ou  dévas- 
tées ,  pour  les  aider  à  exister  et  y  rétablir  l'agricultuie,  y  faire  ileurir  l'indus- 
trie et  le  commerce. 

3.  Les  secours  seront  communs  aux  républicains  et  aux  chouans  réunis  à 
la  république. 

4.  Les  baux  des  biens  des  républicains  réfugiés  des  pays  occupés  par  l'ar- 
mée dite  d'Anjou  et  Haut- Poitou,  qui  ont  pu  être  affermés  par  les  Vendéens 
insurgés ,  sont  annulés:  les  fruits  en  production  desdits  biens  pour  l'année 
courante  seront  partagés  moitié  par  moitié  par  les  propriétaires  ou  ayans- 
droit ,  et  ceux  qui  auront  ensemencé  les  terres  ;  lesdits  baux  ,  quant  aux 
maisons,  auront  seulement  cours  jusqu'au  prochain  terme;  les  prix  des  loyers 
seront  payés  aux  propriétaires  ou  ayans-droit. 

à.  Les  réfugiés ,  propriétaires  de  fermes  dans  les  départemens  où  l'insur- 
rection a  éclaté,  seront  indemnisés  ,  sur  les  fonds  destinés  en  secours  pour 
lesdits  départemens,  du  défaut  de  paiement  de  fermages  courus  depuis  le 
mois  de  mars  1793,  touchés  par  les  chefs  des  chouans  ou  sur  leurs  ordres,  et 
delà  perte  de  leur»  bestiaux  pris  pour  le  service  des  armées  dites  des  chouans. 
—A  la  Mabilais,  près  Rennes,  le  l^'' floréal  an  3  de  la  république  française, 
une  et  indivisible. 

CrKQUliiME    ARRÊTÉ. 

Les  représentans  du  peuple  près  les  aimées  de  l'Ouest ,  des  côtes  de  Brest 
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et  de  Cherbourg ,  et  dans  les  départemens  de  leurs  arrondissemeus ,  envoyés 
ou  réunis  pour  l'extinction  de  la  guerre  des  chouans,  — An'étent  : 

Art.  l''^  Les  liabilans  insurgés  sous  le  nom  de  chouans,  dans  les  départe- 
mens où  l'insurrection  a  éclaté,  rentrent  de  Tait  dans  la  propriété  et  posses- 
sion de  tous  leui's  biens  meubles  et  immeubles,  par  leur  soumission  aux  lois 
delà  république  française,  une  et  indivisible. 

2.  II  sera  donné  main-levée  du  séquestre  à  ceux  desdits  habitans  insurgés 
rentrés  dans  le  sein  de  la  république,  et  qui  sont  néanmoins  inscrits  sur  la 
liste  des  émigrés. 

3.  Il  sera  également  donné  aux  héritiers  et  enfans  des  habitans  insurgés  ^ 
condamnés  par  des  tribunaux  sans  déclaration  du  jury,  main-levée  du  sé- 
questre qui  aurait  pu  être  apposé  sur  les  biens  tant  meubles  qu'immeubles 
des  condamnés.  —A  la  Mabilais,  près  Rennes,  le  1"  iloréal  an  3  de  la  répu« 
bJique  l'rançaise,  une  et  indivisible. 

S/g7ié    J.-X.    GLERMEIU,    JAUY,    GRENOT,    GrEZ>0,    CHAILLOlNy 
RLELLE  ,  BOLLET  ,  LA!^■JLI^AIS  ,  DEFERM0>'  ,    V.-C.  l'RBEL. 


N"  732.  =  8  floréal  an  3  (  27  avril  1795  ).  =  Décret  relatif  aux  rentes  -via- 
gères (1).  (I,  Bull.  CSL,  n'  788  ;  B. ,  LIV,  5à.*) 
Art.  1".  Tous  les  créanciers  de  la  dette  viagère  déclarée  dette  nationale, 
qui  ne  sont  pas  encoi-e  liquidés  et  n'ont  point  reçu  leurs  inscriptions  viagè- 
res ,  seront  inscrits  sur  le  grand-livre  de  la  dette  viagère  établi  par  la  loi  du 
23  floréal  an  2 ,  soit  d'après  les  bases  et  le  mode  de  liquidation  qui  y  sont 
portés,  soit  pour  le  produit  net  de  leurs  anciennes  rentes,  sur  les  mêmes  têtes 
et  sous  les  mêmes  conditions  de  jouissance  et  survie  stipulées  dans  les  con- 
trats et  autres  titres  déposés  à  la  trésorerie  nationale,  étant  dérogé,  à  cet 
égard ,  à  ladite  loi  du  23  floréal  dernier. 

2.  Ceux  qui  voudront  être  liquidés  suivant  la  loi  du  23  floréal,  seront  te- 
nus de  fournir  une  déclaration  de  l'option  qu'ils  auront  faite,  soit  par  eux, 
soit  par  leurs  fondés  de  procuration  générale,  d'ici  au  21  messidor  prochain 
inclusivement. 

3.  A  l'égard  des  créanciers  qui  désireront  être  liquidés  d'après  leurs  con- 
trats, ils  ne  seront  tenus  de  fournir  aucune  déclaration  d'option,  et  leur  si- 
lence en  tiendra  lieu. 

4.  Ceux  des  créanciers  de  la  dette  viagère  qui  ont  déjà  reçu  leur  inscription 
viagère  et  le  titre  pour  l'inscription  au  grand-livre  de  la  dette  consolidée, 
pourront  s'en  tenir  à  la  liquidation  faite;  et,  dans  le  cas  contraire,  ils  se- 
ront tenus  de  déclarer,  dans  le  délai  ci-dessus  lixé,  qu'ils  entendent  être  li- 
quidés conformément  a  leurs  titres  et  contrats. 

■j.  Dans  le  cas  de  cette  option,  ils  toucheront  provisoirement  sur  leurs 
inscriptions  viagères  les  arrérages  échus  au  l'^"^  germinal  dernier.  A  l'égard 
du  surplus  desdits  arrérages,  s'il  y  en  a,  ils  en  seront  payés  de  la  manière 
qui  sera  ci-après  déterminée;  et  si,  au  contraire,  lesdits  arrérages  excé- 
daient ceux  qui  doivent  résulter  des  contrats  primitifs,  il  leur  en  sera  fait 
déduction  sur  le  paiement  à  faire  en  vendémiaire  prochain, 

6.  Lorsque  les  créanciei's  mentionnés  en  l'article  ci-dessus  auront  touche 
les  arrérages  échus  au  P''  germinal,  ils  seront  tenus  de  rapporter  au  liqui- 

(i)  Voyez,  sur  le  modo  de  liquidation  et  de  paiement  des  rentes  viajrères  à  la  cliarge  de  l'état, 
les  lois  cilées  dans  le  §  5  du  décret  du  24  août  (i5,  16,  17  et) — 13  septembre  1793,  concernant 
la  dette  publique:  elles  résument  la  matière. —  Voyez  aussi  le  décret  du  raémc  jour,  8  floréal, 
qui  ajourne  les  art.  16  et  17  du  présent. 
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dateur  de  la  trésorerie,  tant  leur  inscription  viagère  que  \c  titre  pour  l'in- 
scription au  grand-livre  de  la  dette  consolidée,  et  dont  il  leur  sera  donné  re- 
connaissance pour  retirer  leur  inscription  délinitive  de  rente  viagère. 

7.  Les  inscriptions  provisoires  résultant  du  viager,  transportées  ou  données 
en  paiement  de  domaines  nationaux  ,  pourront  être  rapportées  au  liquidateur 
delà  trésorerie,  et  remplacées,  en  cas  d'emploi,  par  des  assignats,  et  en 
cas  de  vente,  en  rapportant  le  désistement  de  l'acquéreur;  lequel  désiste- 
ment ne  donnera  lieu  qu'a  un  simple  droit  d'eni'egistrement. 

8.  L'option  pour  la  licjuidation,  conformément  à  la  loi  du  23  floréal  an  2, 
devra  être  faite  concurremment  par  les  jouissans  et  les  expectans,  et  le  dé- 
faut de  consentement  de  l'un  d'eux  nécessitera  la  liquidation  d'après  ce  qui 
est  porté  aux  anciens  titres. 

9.  Les  acquéreurs  de  rentes  viagères  avee  factdté  de  réméré,  et  leurs  ven- 
deurs, ne  seront  liquidés  que  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois 
des  8  messidor  et  K>  brumaire  derniers. 

10.  Les  rentes  viagères  au  dessous  de  cinquante  livres  pourront  être  inscri- 
tes sur  le  grand-livre  de  la  dette  viagère;  et  ceux  qui ,  par  l'eflet  de  l'option, 
se  trouveront  avoir  dioit  à  une  inscription  au  grand-livre  de  la  dette  conso- 
lidée au  dessous  de  cinquante  livres,  seront  remboursés  à  bureau  ouvei't,  sur 
le  certilicat  de  propriété  qui  leur  sera  délivré  par  le  liquidateur  de  la  tréso- 
rerie, du  montant  de  leur  inscription  calculée  par  vingt,  avec  les  intérêts 
échus  jusqu'au  1"  germinal  dernier,  déduction  faite  des  retenues  dont  ils 
sont  susceptibles ,  et  en  fournissant  leur  déclaration  qu'ib  n'ont  pas  d'autres 
créances  sur  le  grand-livre  de  la  dette  consolidée. 

11.  Les  propriétaires  de  délégations  et  ceux  d'actions  au  porteur  qui  ont 
déposé  leurs  titres  à  la  trésorerie  nationale ,  en  exécution  de  la  loi  du 
11  fructidor  an  "2,  seront  insciits  en  leurs  noms  personnels  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  viagère,  et  ils  pourront  opter  de  conserver  leurs  rentes 
viagères,  soit  sur  leurs  têtes,  soit  sur  celles  sur  lesquelles  ils  en  jouissaient 
d'éjà. 

12.  La  liquidation  des  compagnies  financières  connues  sous  le  nom  de 
caisse  (/'escompte ,  assurances  contre  les  incendies  et  assurances  sur  la  vie, 
sera  faite  conformément  à  la  loi  du  29  fructidor  an  2  ;  mais  les  créanciers 
de  ces  compagnies  auront  l'ojjtion  de  constituer  en  viager  leur  capital  sur  la 
tête  et  sur  le  pied  fixés  par  le  tableau  annexé  à  la  loi  du  23  floréal. 

13.  Les  créanciers  desdites  compagnies  sont  relevés  de  la  déchéance  pro- 
noncée par  l'article  14  de  ladite  loi,  et  ne  seront  tenus  de  produire  leurs 
certificats  de  résidence  que  loisqu'ils  toucheront  les  arrérages  du  montant 
de  leur  liquidation. 

14.  Dans  le  cas  de  la  liquidation  et  inscription  au  grand-livre  de  la  dette 
viagère,  d'après  les  anciens  titres,  il  n'y  aura  point  de  déchéance  faute  des 
pièces  exigées  par  la  loi  du  23  floréal ,  et  le  rapport  des  anciens  titres  sera 
regardé  comme  suffisant. 

15.  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  pourra  néanmoins  faire  usage  des  ex- 
traits mortuaires  et  autres  pièces  qui  lui  auront  été  fournies ,  pour  faire  les 
changemens  nécessaires  à  la  nouvelle  inscription  viagère  sur  le  grand-livre. 

16.  Les  inscriptions  viagères  seront  cessibles  comme  par  le  passé,  et  il 
pourra  être  formé  opposition  à  la  vente  ou  transport  desdites  inscriptions, 
ainsi  qu'il  est  pratiqué  pour  les  inscriptions  de  la  dette  publique  consolidée|; 
mais  il  ne  pourra  jamais  être  fait  opposition  au  paiement  des  arrérages. 

17.  Le  droit  d'enregistrement  des  transferts  sera  d'un  cinquième  de  l'in- 
scription ou  du  cinquième  d'une  année  d'intérêts. 

18.  Un  même  créancier  de  la  dette  viagère  pourra  être  inscrit  en  autant 
d'articles  qu'il  se  trouvera  avoir  de  survivanciers  différens. 
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19.  Pour  ne  point  interi'onipre  le  paiement  desdites  rentes  viagères  dans 
l'intervalle  de  l'établissement  du  grand-livre,  le  liquidateur  de  la  trésorerie 
fera  payer  aux  créanciei's ,  dans  le  plus  court  délai  possible  ,  d'après  les 
titres  qui  lui  ont  été  remis  et  les  dispositions  des  articles  précédens,  sur  des 
bulletins  de  paiement ,  —  1°  L'année  d'arrérages  échue  au  l'^'^  germinal  der- 
nier;— 2°  A  partir  du  i*"'  vendémiaire  prochain ,  les  six  mois  qui  se  trouve- 
ront lors  échus. 

20.  11  fera  payer  pareillement  l'année  d'arrérages  échue  au  F'  germinal 
dernier,  et  le  semestre  qui  écherra  au  F''  vendémiaire  prochain,  des  inscrip- 
tions perpétuelles  résultant  de  la  dette  viagère. 

21.  Les  créanciers  qui  auront  touché  sur  les  bulletins  du  liquidateur  ,  se- 
ront censés  avoir  opté  pour  le  mode  de  liquidation  d'après  lequel  le  bul- 
letin de  paiement  aura  été  dressé  :  savoir ,  pour  le  mode  prescrit  par  la 
loi  du  23  lloréal,  si  leurs  titres  étaient  déjà  liquidés;  et  pour  la  liquidation 
suivant  leui-s  anciens  titres ,  dans  le  cas  où  ils  ne  seraient  pas  encore  li- 
quidés. 

22.  Il  n'est  point  dérogé  "à  l'article  ôO  de  la  loi  du  23  floréal  an  2  ,  re- 
lativement à  la  retenue  à  faire  sur  les  rentes  viagères ,  qui  sera  réglée 
chaque  année. 

23.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  veilleront  à  ce  que  le  grand- 
livre  de  la  dette  viagère  puisse  être  formé  à  l'époque  du  1^'  germinal  de 
l'an  4,  et  les  arrérages  payés  de  suite ,  d'après  l'inscription  faite  audit  grand- 
livre. 


N°  733.  =  8  floréal  an   3  (  27  avril  1795).  =   Décret  çui  ajourne  les  arti 
des  \^  et  \1  du  projet  de  décret  sur  les  rentes  viagères.    (B.,  LIV,  58.) 

N°  734.  =  9  floréal  an  3  (  28  avril  1795  ).  =  Décret  qui  autorise  le  comité 
de  législation  à  statuer  définitivement  sur  les  réclamations  des  détenus  et 
mises  en  liberté  des  accusés  et  acquittés  par  jugement ,  relativement  au 
séquestre  mis  sur  leurs  biens.  (B.,  LIV,  60.) 


N"  735.  =9  floréal  an  3  (28  avril  1795).  =  Décret  relatif  à  la  levée  du  sé- 
questre mis  sur  les  biens  des  pères  et  mères  des  émigrés  et  sur  les  parta- 
ges de  présuccession  (1).  (I,  Bull.  CXL,  n"  789;  B.,  LIV,  63.) 

Art.  !"■.  Chaque  père,  chaque  mère  d'émigré,  chaque  aïeul,  chaque 
aïeule  et  autre  ascendant  ou  ascendante  dont  un  émigré  se  trouve  héritier 
présomptif  et  immédiat,  comme  représentant  son  père  ou  sa  mère  décédé, 
sera  tenu,   dans  les   deux  mois  de  la  publication   du    présent  décret,  de 

(i)  Voyez  le  décret  du  17 — ao  frimaire  an  2  (7 — 10  déeerabre  1793),  qui  ordonne  le  sé- 
ijucslre  des  biens  des  pères  el  ruércs  d'émigrés;  celui  du  i*''  nivôse  an  3  (21  dcccnibrc  i'^q4), 
qui  sursoit  à  la  vcnic  de  ces  biens;  celui  du  ir  messidor  an  ^3  (29  juin  I7g5),  qui  sursoit  à 
l'exéculion  du  présent;  celui  du  6  ihetmidor  suivant  (24  juillet  1795),  qui,  en  attendant  le  rap- 
port sur  la  loi  de  floréal,  alloue  aux  pères  et  mères  des  émigrés  des  secours  provisoires;  et  la  loi 
du  20  lloréal  au  4  (9  mai  X796),  qui  admet  à  demander  le  partage  de  présuccession,  ceux  sur 

les  biens  desquels  le  séquestre  a  été  apposé  en  vertu  de  la  loi  du  17 — 20  frimaire  an  2  (- lo 

décembre  1793),  etc. 

Voyez  encore,  sur  l'effet  des  partages  de  ])résuccession  à  l'égard  des  émigrés  amnisties, 
l'art.  16  du  sén.-cons.  du  6  floréal  an  lo  (26  avril  1802);  et  l'art,  i^'"dela  loi  du  5 — 6  décembre 
l8i4;  elles  notes  étendues  qui  accompagnent  ces  articles. 

Voyez  enfin,  sur  les  mesures  dont  les  parens  des  émigrés  ont  été  l'objet,  les  lois  citées  dans 
le  §  5  des  notes  qui  accompagnent  le  décret  du  g — 12  février  1792. 
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fournir  au  directoire   du  district  de   son   domicile  la  déclaration  de  ses 
l)iens. 

2.  Cette  déclaration ,  qui  sera  aflirmée  sincère ,  comprendra  distincte*- 
ment,  —  1°  Tous  les  articles  do  son  mobilier,  à  la  seule  exception  des  habits, 
linge  de  corps  et  bardes  de  la  famille,  et  la  juste  valeur  vénale  de  cbacun,  an 
temps  présent; — 2°  Tous  les  articles  de  ses  immeubles,  cbacun  évalué  de  même 
et  indiqué  par  l'assiette,  la  nature  et  la  contenance  des  fonds; — 3°  Tous 
ses  capitaux  ou  dettes  actives,  avec  les  sommes  et  les  noms,  professions  et 
demeures  des  débiteurs  ;  —  4"  Ce  qu'il  a  donné  de  ces  biens  depuis  le  14  juil- 
let 1789,  ce  qu'il  en  a  donné  avant  à  ses  enfans  ou  petits-enfans,  —  Et  ce 
qu'il  en  a  vendu  i)ostérieurement  à  l'émigration  et  au  l""^  février  1793;  — 
Le  tout  avec  les  mêmes  désignations  des  choses,  des  personnes  et  des  va- 
leurs actuelles  ;  —  5°  Enlin  ses  dettes  passives.  — Il  y  joindra  les  pièces  justi- 
ticatives,  ensemble  l'état  nominatif  de  ses  descendans  successibles,  les  cer- 
tilicats  de  non-émigration  de  ceux  qui  n'ont  pas  quitté  le  territoii'e  de  la 
république ,  et  l'époque  de  l'émigration  des  autres. 

3.  L'ascendant  d'émigré  soumis  à  la  déclaration  ci-dessus,  qui  refusera 
de  la  fournir  ou  ne  la  fournira  pas  dans  le  délai,  sera  puni  de  la  déchéance 
de  tous  les  avantages  qui  lui  sont  accordés  par  la  présente  loi;  et  des  experts 
nommés  d'ofUce  la  rapporteront  à  ses  frais. 

4.  Le  déclarant  convaincu  de  soustraction  ou  d'estimation  frauduleuse  , 
sera  puni  d'une  amende  égale  au  quadruple  de  l'objet  soustrait  ou  estimé 
frauduleusement. 

5.  Les  directoires  appliqueront  ces  peines  sans  aucune  espèce  de  recours. 

6.  Il  est  ordonné  aux  procureurs-syndics,  aux  munic'palités  et  aux  rece- 
veurs de  l'enregistrement  et  des  domaines,  de  dénoncer  les  soustractions  et 
estimations  frauduleuses  qui  viendraient  à  leur  connaissance. — Tous  les  bons 
citoyens  y  sont  invités. 

7.  Aussitôt  qu'un  ascendant  d'émigré  aura  fourni  sa  déclai'ation ,  ou  que 
des  experts  l'auront  rapportée,  le  directoire  du  district  de  son  domicile  s'as- 
semblera en  séance  publique  et  au  complet  de  ses  membres. 

8.  Les  membres  créanciers  ou  débiteurs  et  ceux  parens  ou  alliés  de  l'as- 
cendant et  de  ses  successeurs,  jusqu'au  troisième  degré  inclusivement,  s'en 
abstiendront ,  à  peine  de  privation  de  leurs  droits  de  citoyens  pendant  une 
année,  et  de  tous  dommageset  intérêts. — On  les  remplacera,  ainsi  que  les  ab- 
sens,  par  d'autres  membres  du  conseil  général  appelés  suivant  l'ordre  du 
tableau. 

9.  Le  directoire  procédera,  avec  l'assistance  du  procureur-syndic,  à  laj li- 
quidation du  patrimoine  déclaré. 

10.  Il  en  distraira  les  seuls  biens  donnés  aux  successibles  avant  le  14  juil- 
let 1789  (sauf  ce  qui  peut  être  sujet  à  rapport),  et  les  seules  dettes  passives 
constatées  par  des  titres  de  dates  certaines  antérieures  à  l'émigration  et  au 
1^'  février  1793. 

11.  Si  le  patrimoine  ainsi  liquidé  n'excède  pas  vingt  mille  livres  de  ca- 
pital ,  le  directoire  arrêtera  que  la  république  y  renonce ,  et  qu'elle  eu  l'ail 
l'abandon  définitil  à  l'ascendant. 

12.  Si,  au  contraire,  le  patrimoine  liquidé  excède  vingt  mille  livres  de 
capital,  le  directoire  prélèvera  d'abord  cette  somme  pour  l'ascendant. 

13.  Il  fera  ensuite  du  surplus  autant  de  paris  égales  qu'il  y  aura  de  têtes 
ou  de  souches  de  successeurs  préseus  et  émigrés,  l'ascendant  compté 
pour  une. 

14-  Les  successeurs  remplis  par  des  donations  antérieures  au  14  juillet 
1789,  ne  seront  pas  comptés.  —  On  imputera  aux  autres  donataires  de  la 
même  date  ce  qu'ils  auront  déjà  reçu. 
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1  j.  Après  le  partage,  le  directoire  expédiera  à  l'ascendant ,  sur  le  pied  de 
son  estimation ,  et  en  biens  meubles ,  immeubles  et  capitaux  dépendant  du 
patrimoine  ,  —  1°  Le  montant  de  ses  dettes  passives  distraites  ;  —  2"  Les  vingt 
mille  livres  prélevées  à  son  profit;  —  3"  Sa  portion  du  surplus  :  — 4"  Celle  de 
tous  ses  co-successeurs  non  émigrés. 

16.  Les  portions  des  émigrés  seront  réunies  au  domaine  national,  en  in- 
demnité des  frais  de  la  guerre,  sans  espoir  de  retranchement  j)our  les  enfans 
qui  pourraient  iiaitre  par  la  suite  de  l'ascendant  présuccédé  [l]. 

17.  Lorscpi'iHî  émigré  aura  reçu,  à  titie  de  donation  entre-vifs,  antérieu- 
rement au  14  juillet  1789,  des  valeurs  supérieui'es  à  la  portion  lui  revenant 
par  le  partage  ci-dessus,  le  directoire  s'en  tiendra  à  la  donation;  et  si  elle 
existe  avec  réserve  d'usufruit,  en  réunissant  les  biens  grevés  au  domaine 
de  la  république,  il  renverra  l'usuTruitier  à  la  trésorerie  nationale,  qui 
établira  à  son  profit,  sur  le  grand-livre  de  la  dette  viagère,  sans  aucune 
mention  d'origine ,  un  capital  du  montant  de  l'estimation  déclarée ,  et  en 
calculera  la  rente  d'après  le  taux  fixé  pour  chaque  âge  par  la  table  n°  5  de 
la  loi  des  23  floréal  et  3  prairial  derniers.  —  Cette  rente ,  représentative  de 
l'usufruit  éteint,  sera  payée  de  six  mois  en  six  mois,  et  d'avance,  en  rem- 
plissant les  formalités  prescrites  aux  autres  rentiers  viagers. — On  ne  pourra 
jamais  en  exiger  le  remboursement.  —  Pareillement,  si  la  donation  excède 
ce  dont  il  était  permis  de  disposer ,  le  directoire ,  après  avoir  liquidé  la 
somme  sujette  à  rapport,  renverra  le  donateur  à  la  trésorerie  nationale , 
qui  l'inscrira  comme  créancier  du  montant,  toujours  sans  mention  d'ori- 
gine ,  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  exigible.  L'intérêt  accordé 
aux  autres  créanciers  de  l'état ,  courra  à  son  profit  du  jour  de  l'inscrip- 
tion. 

18.  L'abandon  total  et  les  expéditions  partielles  faites  aux  pères,  mères, 
aïeux  et  aïeules  d'émigrés,  le  seront  au  nom  de  la  république,  avec  dé- 
charge de  l'hypothèque  de  la  nation  ;  main-levée  du  séquestre  ,  toutefois 
sans  restitution  des  fruits,  lesquels  demeureront  compensés  avec  les  se- 
cours qu'ils  ont  reçus  ou  qu'ils  doivent  recevoir,  en  vertu  de  la  loi  du 
23  nivôse;  élargissement  définitif,  si  le  parent  est  détenu,  et  s'il  n'existe 
d'autre  cause  de  détention  que  la  parenté  ;  exemption  pour  l'avenir  de 
la  taxe  imposée  par  les  lois  des   27  septembre  1792  et  28  mars  1793,   et 

(i)  Les  émigrés  dont  le  père,  avaiit  qu'ils  fussent  rayes,  éliminés  ou  amnistiés,  a  fait  un  par- 
tage de  présucces>i()n  avec  l'état,  peuvent,  en  lenant  compte  à  leurs  frères  et  sœurs  de  ce  qui  a 
été  adjugé  à  l'état,  réclamer  une  portion  virile  dans  les  biens  que  le  père  a  laissés.  Ansers, 
8  floréal  an  lo,  SiR.,  Il,  2,  142;  et  Agcn,  4  janvier  1808,  Sir.,  VII,  2,  929. —  En  d'autres 
termes,  l'émigré  dont  le  domaine  a  recueilli  les  droits  dans  iin  partage  de  présuccession  de  ses 
père  et  mèie,  peut  se  présenter  comme  héritier  dans  leur  succession,  si  elle  est  ouverte  depuis 
l'amnislie  :  la  reuonciation  en  son  Lom,  contenue  dans  l'acte  de  parlage,  est  réputée  n'avoir  été 
faite  par  le  domaine  que  daus  l'iivpottièse  et  pour  le  temps  de  sa  mort  civile  ;  elle  reste  sans 
effet  ajjrès  sa  réintégralion.  A  cet  cgarJ  l'émigré  amnistié  n'est  tenu  qu'a  ra])porLer  à  la  masse 
les  biens  que  le  domaine  a  recueillis  en  exerçant  ses  droits.  Cass.,  18  avril  1812,  Sir.,  XIII,  r, 
i3;.  —  Cependant,  un  émigré  fait  nùié  par  un  contrat  de  mariage  de  ses  père  et  mère,  n'est 
pas  fondé  à  demander  son  droit  d'aînesse,  du  chef  de  sa  mère,  bien  qu'il  ait  été  amnistié  avant 
le  décès  de  cclic-ci,  si,  anlérieurenient  à  l'amnistie,  il  a  été  fait  par  la  mère  un  parlage  de  présnc- 
cession  par  lequel  l'état,  représentant  Témigré ,  ait  renonce  expressément  au  droit  d'ainesse  de 
i'émlgré;  lorsqu'on  outre,  sur  la  loi  de  celte  renonciation,  il  a  été  fait  par  la  mère  une  donation 
prccipuaire  à  un  autre  de  ses  enfans  :  peu  importe  que  celle  dernière  donation  ail  été  faite  de- 
pois  l'amnistie  de  l'émigré;  en  un  tel  cas,  le  donataire  a  un  droit  acquis,  que  l'émigré  doit  res- 
pecter.  Ca»&.,  a4  '»*'■*- i^*4i  ^*.ï  ^Jt4V,  1-,  iGc>.      

Sur  la  compclence,  relativement  aux  contestai  ons  auxquelles  les  partages  de  présuccession 
peuvent  donner  lieu,  vo_\ci  le  décret  du  3o  thermidor  an  12  (iS  août  180A),  et  les  notes 
étendues  qui  l'accompagnent. 


544  CONVENTION    NATIONALE. 

(léclaratioii  solennelle  qu'il  est  quitte  envers  le  trésor  public ,  à  raison 
de  l'émigration  de  ses  enfans  ou  petits- enfans  et  de  tous  leurs  droits 
successifs. 

id.  Ces  arrêtés  seront  imprimés  et  aflichés  :  les  directoires  les  motive- 
ront ,  et  y  désigneront  avec  soin  les  objets  expédiés  et  les  objets  réunis  , 
ainsi  que  leurs  valeurs  déclarées.  lis  observeront,  en  outi'e ,  de  laire  rentrer 
à  l'asccndaiiL  ceux  de  ces  objets  qu'il  aurait  aliénés,. et  qui  n'excéderaient 
pas  ce  qui  lui  revient  par  le  partage. 

20.  Les  citoyens  qui  voudront  racheter  de  la  république,  au  prix  de 
l'estimation  déclarée,  les  portions  de  leurs  anciens  biens  réunies  à  ses  do- 
maines en  vertu  du  présent  décret ,  sont  admis  à  en  faire  leur  soumission 
dans  les  deux  décades  de  rax'rété.— Elle  embrassera  la  totalité  des  articles, 
ou  ne  sera  pas  reçue. 

2 1 .  Après  vingt  jours  d'affiche  dans  les  chefs-lieux  du  district  et  du  canton 
du  domicile  et  dans  toutes  les  communes  de  la  situation  des  biens,  le  direc- 
toire leur  passera  vente  à  ce  prix  ,  payable  moitié  comptant,  l'autre  moitié 
dans  six  mois,  à  moins  qu'il  ne  soit  survenu  pendant  l'aftiche  une  offre  du 
quart  en  sus. 

22.  En  cas  d'offre  du  quart  en  sus,  les  enchères  s'ouvriront,  et  la  vente 
se  fera  comme  celle  des  autres  biens  appartenant  à  la  république. 

23.  Les  directoires  adresseront  au  comité  des  iinances  et  à  la  commission 
des  revenus  nationaux,  des  copies  certiliées  de  chaque  partage,  abandon  et 
vente. — Ils  en  adresseront  aussi  à  la  trésorerie  nationale  de  ceux  de  ces  actes 
portant  renvoi  pour  inscription. 

24.  Le  comité  des  finances  vérifiera  leurs  opérations,  et  en  rendra  compte 
à  la  convention  nationale,  qui  fera  insérer  les  rapports  au  bulletin  de  corres- 
pondance et  mentionnera  honorablement  le  zèle  et  la  fidélité. 

25.  Aumojen  des  dispositions  ci-dessus  ,  toute  la  législation  relative  aux 
familles  des  émigrés  est  abolie ,  et  la  nation  renonce  à  toutes  les  successions 
qui  pourraient  leur  échoir  à  l'avenir,  tant  en  ligne  directe  que  collatérale, 
n'entendant  recueillir  que  celles  ouvertes  jusqu'à  ce  jour  (I). 

26.  Après  l'exécution  du  présent  décret,  on  ne  reconnaiti-a  plus  en  France 
de  père,  mère,  aïeul,  aïeule,  parent  ni  parente  d'émigré. 

27.  Il  n'est  en  rien  dérogé  aux  lois  existantes  contre  les  complices  des  émi- 
grés. On  continuera  de  regarder  et  de  punir  comme  tel  quiconque  à  l'a- 
venir entretiendrait  des  correspondances  avec  eux,  ou  leur  ferait  passer  des 
secours. — Les  peines  prononcées  contre  l'émigration  subsistent  ;  elles  seront 
appliquées  à  ceux  qui  pourraient  émigrer  dans  la  suite:  on  appliquei'a  éga- 
lement à  leurs  ascendans  les  dispositions  de  la  présente  loi. 


j^o  73g  =10  floréal  an  3  (29  avril  1795).=Décret  concernant  /a  suspension 
fies  coupes  de  bois  entreprises  par  les  communes  [2).  (I,Bull.  cxli,  n»  794; 
B.,  LIV,  70.) 
'  Art.  1".  La  loi  du  7  brumaire  de  l'an  3,  qui  suspend  toute  exploitation 
de  bois  dans  laquelle  des  communes  seraient  entrées  en  vertu  de  sentences 
arbitrales,  et  celle  du  25  ventôse  dernier,  ne  sont  applicables  qu'aux  forêts 
nationales  et  a  celles  dans  la  possession  desquelles  la  nation  a  ou  aura  quel- 
que intérêt. 

2.  Le  comité  des  finances  est  autorisé  à  prononcer  sur  les  réclamations  qui 


il)  Yovcz  Tarrèlé  du  19  germinal  an  6  (8  avril  1798),  interprétatif  de  rctte  disposition. 
(2)  Vovez  le  décret  du  7  brumaire  an  3  (28  octobre  1 79/1),  et  les  notes. 
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seront  faites  contre  les  dispositions  de  la  même  loi,  lorsqu'elles  auront  pour 
objet  la  propriété  ou  le  droit  d'usage  dans  les  forêts  mentionnées  au  pre- 
mier article. 

3.  Le  comité  d'agriculture  et  des  arts  est  autorisé  à  prononcer  sur  les  ré- 
clamations qui  auront  pour  objet  l'aménagement,  l'adminiitrationou  l'exploi- 
tation des  mêmes  forêts. 

4.  Le  présent  déciet  sera  publié  parla  voie  du  bulletin  de  correspondance. 


N°  737.  =  (1  floréal  an  3  (30  avril  1795).=:Décret  qui  ordonne  la  publica- 
tion du  traite  de  paix  ratifié  entre  la  république  française  et  le  roi  de 
Prusse  {\).  (I,  Bull.  cxLii,  no798;B.,LIV,  77.) 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  la  ratification 
donnée  par  le  roi  de  Prusse,  le  15  avril  1795  (ère  ludgaire),  au  traité  de 
paix  conclu  à  Bàle  le  IG  germinal  dernier,  — Décrète  que  le  traité  de  paix 
conclu  à  Bàle  le  16  germinal  derniez-,  entre  le  citoyen  F/ancois  Barthélémy 
ambassadeur  en  Suisse,  au  nom  de  la  république  française,  et  Charles- 
Auguste  htiioii  de  Hardenberg ,  minii^tre  d'état,  de  guerre  et  du  cabinet 
chevalier  de  l'ordre  de  l'Aigle-Bouge  et  de  l'Aigle-Blanc  ,  et  de  Saint-Sta- 
nislas, au  nom  du  roi  de  Prusse;  le  décret  de  ratilicatiou  dudit  traité,  rendu 
par  la  convention  nationale  le  25  dudit  mois  de  germinal; — Et  la  ratilication 
du  roi  de  Prusse,  donnée  à  Berlin  le  15  avril  1795  [é/c  vulgaire),  seront  dé- 
posés aux  archives  nationales,  imprimés,  solennellement  publiés  et  affichés 
dans  toute  l'étendue  de  la  république. 

(J^oyez  le  texte  de  ce  truite  à  lu  date  duTù  germinal  an  3  (14  a^'ril  1795).) 

Décret  de  la  com'cntion  nationale ,  du  25  germinal  an  ^, portant  rutijîcu- 
tion  du  traité  de  paix  conclu  entre  la  république  française  et  le  roi  de 
Prusse. 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de 
salut  public,  conlirme  et  ratifie  le  traité  de  paix  passé  le  10  germinal  pré- 
sent mois  ,  entre  le  cifoyen  François  Uarlhélcmy,  ambassadeur  de  la  répu- 
blique française  près  les  cantons  helvétiques,  fondé  de  pouvoirs  du  comité  de 
salut  public;  et  Charles-Auguste  baron  de  llurdcnbeig ,  ministre  plénipo- 
tentiaire du  roi  de  Prusse. 

Aclc  Je  ralificalion  du  traite  de  paix  conclu  à  Bàle  entre  les  |)I(;iiipolenliairfs  de  sa  tcajeslé  le 
roi  de  Pi'usse  et  de  la  republique  française,  le  5  avril  i-q5. 

Nous,  Frédéric- Guillaume  11^  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Prusse-  mar- 
grave de  Brandebourg;  archi-cliambellan  et  prince  électeur  du  Saint-P^mpire 
romain;  souverain  duc  de  Silésie;  .souverain  prince  dOraiige  ,  de  Neuchàtel 
et  de  Valangin,  ainsi  que  du  comté  de  Glatz;  duc  de  Gueidre,  de  .\Ja"de- 
bourg,  de  Clèves,  de  Juliers,  de  Bergue ,  de  Stettiu,  de  Poméranie,  des 
Cassubes  et  Vandales,  de  Mecklenbourg  et  deCio.-sen,  bur^ravede  Nurem- 
berg; prince  de  Halberstadt,  de  Minde,  de  Gamin,  de\  amlulie,  de  Suerin, 
de  Ratzebourg,  d'Ost-Frise  et  de  Meurs;  comte  de  Hobenzollern,  de  Rup- 
pin,  de  laMarck,  do  Ravensberg^  de  Hoheusteiu  ,  de  Tecklenbdutg ,  de 
Suerin,  de  Lingue,  de  Bure  et  de  Leerdam;  seigneur  de  Havensteiu,  de 
Rostock  ,  de  Stargard,  de  Limbourg,  de  Lunebourg,  de  Bufau,  d'Artay  et 
de  Bréda,  etc.; — Savoir  faisons  à  quiconque  il  appartiendra  :  Les  pourpar- 
lers survenus  entre  nous  et  le  gouvernement  français,  au  sujet  d'un  échange 
des  prisonniers  de  guerre  respectifs,  ayant  eu  l'iioureux  effet  de  mettre  au 
V,  35 
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»our  les  dispositions  reciprooues  a  rétablir  entre  les  deux  oiiissances  la  paix 
et  la  bonne  harmonie ,  il  en  est  resu/te  tine  négociation  tendant  a  ce  but  sa- 
lutaire ,  auquel  nous  étions  également  appelés  par  le  double  désir  de  délivrer 
nos  bons  et  lidéles  sujets  des  calamités  inévitables  de  la  guerre,  et  de  con- 
tribuer, autant  qu'il  dépendait  de  nous,  à  en  faire  cesser  le  fléau  en  Europe. 
Et  les  plénipotentiaires  nommés  de  part  et  d'autre  pour  traiter  à  ce  sujet , 
savoir,  de  notre  côté,  le  sieur  C/iarles-.4ugu.ste  baron  de  Hardenbcrg ,  no- 
tre ministre  d'état ,  de  guerre  et  du  cabinet,  chevalier  de  l'ordre  de  l'Aigle- 
Rouge ,  de  l'Aigle-Blanc  et  de  Saint-Stanislas,  etc.;  et  du  côté  de  la  repu- 
blique française,  le  sieur  Franrnis  Barthélémy,  son  ambassadeur  en 
Suisse,  etc.,  ayant  conclu  et  signé  à  Bàle  ,  le  5  du  présent  mois,  un  traité 
de  paix;  —  Nous,  après  avoir  lu  et  examiné  ce  traité,  l'avons  trouvé  con- 
forme à  notre  volonté,  en  tout  et  chacun  des  points  et  articles  qu'il  renferme, 
elles  avons  en  conséquence  accei)tés,  approuvés,  ratltiés  et  confirmés  pour 
nous  et  nos  successeurs,  comme  nous  les  acceptons,  approuvons,  ratifions 
et  confirmons  par  les  présentes;  promettant  de  les  accomplir  et  observer 
sincèrement  et  de  bonne  foi,  et  de  ne  point  permettre  qu'il  y  soit  contrevenu 
de  quelque  manière  que  ce  puisse  être.  —  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé 
ces  présentes  de  notre  main  ,  et  y  avons  fait  apposer  notre  sceau  royal. — Fait 
à  Berlin  ,  le  f  5  d'avril  de  l'an  de  grâce  mil  se|)t  cent  quatre-vingt-quinze,  et 
de  notre  règne  le  neuvième. — Signé  FRÉDÉRic-GriLLAr>iE,  roi  de  Prusse.  Et 
au  bas,  signé  Fi>cre^stei.'\  et  Cri  mm. 


N"  738.  =:  11  lloréal  an  3  (30  avril  l7i)5).  =  DÉcaET  qin  fixe  un  mode  pour 
la  liquidation  des  rentes  foncières  dont  les  propriétaires  n'ont  pu  pro- 
duire les  titres  constitutifs  (I).  (I,  Bull,  cxl,  n°  790  ;  B.,  LIV,  8t.j 

'  Art.  1"".  Les  propriétaires  de  rentes  foncières  ducs  par  la  république  ,  qui 
n'ont  pu  faire  la  production  des  titres  constitutifs  desdites  rentes  ,  seront  ad- 
mis à  la  liquidation,  s'ils  ont  l'apporté  trois  titres  récognitifs  joints  à  la  preuve 
de  la  possession  actuelle  de  leur  rente. 

2.  Ceux  qui  n'ont  pu  rapporter  ces  trois  titres  seront  admis  à  la  liquida- 
tion ,  s'ils  justifient  d'une  possession  quarantenaire  appuyée  d'un  titre  réco- 
gnitif ou  de  propriété. 

3.  Lesdits  propriétaires  feront  au  liquidateur  la  déclaration  qu'ils  ne  re- 
tiennent ni  directement  ni  indirectement  aucun  tiire,  et  s'engageront  à 
représenter  ceux  qu'ils  retrouveront,  à  peine  d'être  déchus  de  t<jutc  répéti- 
tion envers  la  république. 

i.  Lorsqu'il  ne  sera  pas  évident  qu'une  rente  à  liquider  est  d'une  origine 
purement  foncière ,  le  liquidateur  exigera  le  rapport'du  titre  constitutif , 
conformément  aux  lois  des  25  août  f792  et  17  juillet  1793;  a  défaut  de  quoi 
la  rente  sei-a  rejetée  de  la  liquidation. 


N*  739.  =  12  floréal  an  3  {l"^'  mai  1795).  =  Décret  qui  ordonne  le  prompt 
jugement  des  émigrés  trouvés  sur  le  territoire  de  la  France  ;  l'expulsion 
des  individus  rentrés  après  déportation  ;  et  contient  des  mesures  répres- 
sives de  toute  provocation  à  l'avilissement  de  lu  représenta/ion  nationale, 
ou  au  retour  de  lu  royauté ,  etc.  (I,  Bull,  cxr,  n"  791  ;  B.,  LIV,  8i.) 

'    Art.  l".  Tout  émigré  trouvé  sur  le  territoire  de  la  république,  sera  sur- 

(i)  Voyez,  sur  le  mode  de  liquidation  de  la  delte  publique,  le  décret  du   2 j  août  (i5,  l6,  i" 
etj — l'i  septembre  I7f)3,  et  les  notes  qni  résument  la  législation. 
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le-champ  traduit  devant  les  tribunaux ,  pour  y  être  jugé  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  25  brumaire  dernier  (1). 

2.  Les  individus  qui,  ayant  été  déportés,  sont  rentrés  dans  la  république, 
seront  tenus  de  quitter  le  territoire  français  dans  l'espace  d'un  mois:  passé 
cetemps,  s'ils  sont  trouvés,  après  la  publication  de  la  présente  loi,  sur  ce 
territoire,  ils  seront  punis  de  la  même  peine  que  les  émigrés. 

3.  Les  autorités  constituées  cbargées  de  faire  exécuter  la  loi  du  21  germi- 
nal dernier  sur  le  désarmement  des  hommes  qui  ont  participé  à  la  tyrannie 
exercée  avant  le  9  thermidor,  rédigeront  par  écrit  les  motifs  du  désarmement 
de  chaque  individu,  et  les  transmettront  à  l'individu  désarmé.  Elles  les 
transmettront  également  au  comité  de  siireté  générale  pour  la  commune  de 
Paris,  et  aux  administrations  départementales  pour  toutes  les  autres  com- 
munes de  la  république,  à  la  charge  par  le  comité  ou  les  administrations  de 
statuer  délinitivement  sur  les  réclamations  qui  pourraient  survenir. 

4.  Il  est  enjoint  au  comité  de  siireté  générale  et  à  toutes  les  autorités 
constituées ,  de  faire  arrêter  et  traduire  devant  les  tribunaux  criminels  les 
individus  qui ,  par  leurs  écrits  ou  leurs  discours  séditieux  ,  auront  provoqué 
l'avilissement  de  la  représentation  nationale  ou  le  retour  de  la  royauté. 

j.  Les  individus  convaincus  des  délits  énoncés  daub  l'article  précédent , 
seront  bannis  à  perpétuité  du  territoire  de  la  république.  Si  toutefois  les 
provocations  ont  ou  lieu  dans  un  rassemblement ,  les  coupables  seront  punis 
conformément  à  la  loi  du  l*^"^  germinal  sur  les  rassemblemens  séditieux. 

G.  Le  comité  de  législation  présentera,  sous  une  décade,  un  projet  de  loi 
contre  les  calomniateuis. 

7.  Le  comité  d'instruction  publique  prendra  tous  les  moyens  d'encourage- 
ment nécessaires  pour  diriger  les  écoles,  les  théâtres,  et  généralement  les 
arts  et  les  sciences,  vers  le  but  unique  des  travaux  de  la  convention  natio- 
nale, celui  d'affermir  la  république  :  le  comité  rendra  compte,  tous  les  mois, 
de  l'exécution  de  cet  article. 

8.  Les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  feront,  le  t"  de  cha- 
que mois  ,  un  rapport  à  la  convention  nationale  sur  l'état  de  l'esprit  public. 

9.  Les  lois  antérieures  sont  maintenues  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire 
au  présent  décret. 

N°  740.=:  14  floréal  an  3  (3  mai  179"»).  =  Bécret portant  qu'il  n'y  a  lieu  à 
délibérer  sur  la  question  suii.<aiite  proposée  par  le  tribunal  révolution- 
naire :  Est-ce  l'intention  contre-révolutionnaire  ou  l'intention  crimi- 
nelle, que  le  tribunal  doit  soumettre  au  jury  dans  les  affaires  de  sa 
compétence.' (G.,  LIV,  93.) 


N°  741.  =  14  floréal  an  3  (3  mai  179ô).=Décret  qui  ordonne  la  restitution 
des  biens  confisqués  par  suite  dejugemens  rendus  par  les  tribunaux  révo- 
lutionnaires depuis  le  10  mars  1 793  (2).  (I,  Bull.  CXLII,  n"  800  ;  B.,  LIV,  94.) 
La  convention  nationale  déclare   que  le  principe  de  la  confiscation  est 
maintenu  à  l'égard  des  conspirateurs,  des  émigrés  et  leurs  complices,  des 
fabricateurs  et  distributeurs  de  faux  assignats,  de  fausse  monnaie,  des  di- 
làpidateurs  de  la  fortune  publique,  et  de  la  famille  des  Bourbons  Capets ;  et 

(i)  Voyez,  sur  le  mode  de  jugement  des  émigrés,  les  noies  qui  aecorapagnent  le  décret  du 
i3 — 16  septembre  i^gS. 

(2)  Voyez  le  décret  du  20  frimaire  an  3  (10  décembre  1794),  portant  suspension  de  toute 
action  de  la  part  de  l'état  sur  les  biens  des  condamnés  rérolutionnaircraent,  et  les  notes  qui  résu- 
ment la  législation. 

35. 
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néanmoins, considt  Tant  l'abus  que  l'on  a  fait  des  loisrcvoliitionnaircs,  décrite 
que  les  biens  des  condamnés  depuis  l'épocjuc  du  10  mars  1793  ,  seront  rendus 
à  leurs  familles  ,  sauf  les  exceptions,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  révision 
des  procédures;  —  Renvoie  à  son  comité  de  législation  pour  lui  présenter, 
dans  trois  jours,  la  série  de  ces  exceptions,[ainsi  que  le  mode  delà  restitution. 


IS'°  74!?.  =  16  lloréal  an  3  (j  mai  179j).=Décret  relatif  à  la  caution  exigée 
dt's  nniflrcs  de  poste  auxquels  il  a  été  accorde  des  secours  pour  le  senice 
de  leurs  relais  [i).  (l.Bull.  r.xï.ii,  n"  801;B.,LIV,  OO".) 

Art.  f"".  L'article  2  de  la  loi  du  9  nivose  est  rapporté  :  en  conséquence ,  les 
maîtres  de  poste  auxquels  il  est  accordé  des  sommes  à  titre  de  secours  pour 
le  soutien  du  service  de  leurs  relais,  sont  dispensés  de  fournir  caution  lors- 
que ces  relais  sont  assez  considérables  pour  répondre  de  la  somme  donnée, 
ou  lorsque  cette  somme  n'excède  pas  les  indemnités  apparentes  auxquelles 
ils  ont  (Iroit  et  (jui  sont  à  liquider;  le  tout  sous  la  condition  expresse  de  faire 
constater  préalablement  par  les  communes  des  lieux  la  quantité  de  cbevaux 
existant  aux  relais  des  réclamans  ,  et  en  le  faisant  certiller  par  l'agence  de 
la  posteaux  cbevaux. 

2.  Les  secours  accordés  en  conformité  de  l'ai'ticle  précédent  seront  impu- 
tables S'ur  les  Indemnités  auxquelles  auront  droit  de  prétendre  ceux  (jui  les 
auront  obtenus,  ou  sur  le  service  des  malles  et  diligences,  dont  ils  seront 
chargés. 

3.  Au  moyen  des  secours  et  des  indemnités  accoi'dés  aux  maîtres  de  poste, 
il  leur  est  défendu  de  percevoir  aucune  somme  au  dessus  du  prix  du  tarif, 
sous  peine  de  poursuites  à  l'extraordinaire  comme  concussionnaires. 


Ps""  743.=  17  floréal  an  3  (0  mai  1795).  =  DÉcnET  çiii  déclare  communs  it 
l'armée  natale  les  a/ti'les  23,  '■2'i  et  3â  du  décret  du  25 — 25  mai  1793. 
(B.,  LIV,101.) 

N°  744.  =  18  lloréal  an  3  (7  mai  1795).  =j  DéCUET  relatif  h  l'organisation 
de  l'arme  de  l'artillerie  (2).  (I,  Bull.  cxLix,  n»  859  ;  B.  ,  LIV,  107.) 

Art.  1^"".  L'arme  de  l'artillerie  sera  composée  ainsi  qu'il  suit,  savoir:  — 
Huit  régimens  d'artillerie  a  pied,  huit  régimens  d'artillerie  à  cheval,  douze 
compagnies  d'ouvriers  ,  un  corps  de  pontonniers. 

2.  Le  régiment  d'artillerie  et  les  compagnies  d'ouvriers  des  colonies  seront 
réunis  à  l'artillerie  de  terre  ,  et  recevront  la  même  organisation. 

3.  Il  sera  afiecté  deux  cent  vingt-six  officiers  à  l'inspection  et  direction  du 
matériel  de  l'artillerie,  tant  aux  armées  que  dans  les  places  et  colonies. 

4.  Il  continuera  d'être  entretenu,  à  la  suite  des  écoles  et  des  places,  le 
nombre  de  professeurs  de  mathématiques,  répétiteurs,  maîtres  de  dessin, 
gardes-magasins,  artificiers  et  conducteurs  d'artillerie,  nécessaire  aux  be- 
soins du  service  de  l'artillerie. 

(i)  Vnvtz,  siir  la  poste  aux  (-lievaux ,  la  loi  du  19  frimaire  an  7  (9  décembre  1798),  cl  les 
notes  ijui  rcsiiraint  la  Icg's'alion. 

(2)  Vo)c/. ,  sur  l'organisallun  et  la  coniposilion  de  l'artillerie  en  général,  les  décrets  des 
2 lÔ  d'-ccTiibre  1790;  17- — 29  avril  1792;  21 — 26  février  179},  lit.  V;  l'ariêté  du  23  fruc- 
tidor an  7  (9  septembre  1799),  art.  i(>  et  suiv  ;  le  règlement  du  2  iterminal  an  1 1  (23  mars 
l8(j3);  l'urrcté  du  10  floréal  an  11  (3o  avril  iSo'i);  les  ordonnances  des  12  mai — 8  juin  i8i4> 
16  juillet — i  i  août  i8i5,  arl.  i'"'';  3t  aoiit — 12  se|ilembre  it22 — •?.^'^  septembre  même  acncc  ; 
27  février — 3o  mars  iSaS;  5 — 27  août  1829,  et  18 — 28  septembre  l833. 

L'artillerie  de  !a  marine  cl  le  train  des  équipaj^cs  ont  leurs  réj^lcmcns  parliculicrs. 
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ô.  11  sera  attaché  a  chaque  arsenal  de  construction  un  nombre  déterminé 
d'ouvriers  vétérans  et  d'ouvriers  artistes. 

6.  Le  service  des  batteries  des  cotes  sera  fait  par  des  compagnies  de  çanon- 
niers  vétérans  et  volontaires.  '    "  '*'*'^ 

Or2;anisalion  des  légimens  d'artillerie  à  pied. 

7.  Chaque  régiment  d'artillerie  à  pied  sera  composé  de  vingt  compagnies, 
réparties  en  cinq  sections,  et  d'un  état-major. 

Composilion  de  tljaquc  compagnie. 

'  Un  capitaine-commandant,  un  second  capitaine,  un  lieutenant  en  pre- 
mier, deux  lieutenans  en  second,  un  sergent-major,  cinq  sergens,  un  capo- 
ral-fourrier, cinq  caporaux,  trente-cinq  premiers  canonniers,  quarante 
seconds  canonniers  ,  un  tambour.  —  Chaque  compagnie  sera  divisée  en  cinq 
escouades  de  seize  hommes. 

Composition  de  rétat-major. 

Un'chef  de  biigade,  ^ix  chefs  de  bataillon,  un  quartier-maître  trésorier, 
deux  adjudans-majors,  un  chirurgien-major,  quatre  adjudans,  un  tambour- 
majoj-,  un  caporal-tambour,  huit  musiciens,  dont  un  chef,  un  chef  tailleur, 
un  chef  cordonnier,  un  chef  armurier. 

8.  Il  sera  attaché  à  la  suite  de  chaque  régiment  douze  capitaines  pour  le 
service  des  places  et  la  direction  des  établissemens  de  Tartillerie.  , 

Organisation  des  régimcns  d'arlillerie  à  chenal. 

9.  Chaque  régiment  d'artillerie  à  cheval  sera  composé  de  six  compagnies 
et  d'un  état-major. 

Composilion  de  chaque  compagnie. 

Un  capitaine,  un  lieutenant  en  premier,  deux  lieutenans  en  second,  un 
maréclial-des-logis  en  chef,  quatre  maréchaux-des-Iogis,  un  brigadier- 
fourrier,  quatre  brigadiers,  trente  premiers  canonniers,  trente  seconds  ca- 
nonniers, deux  trompettes.— Ciiaque  compagnie  sera  divisée  en  quatre  es- 
couades de  seize  hommes  chacune. 

Composition  de  l'ctat-major. 
Un  chef  de  brigade,  un  chef  d'escadron ,  un  quartier-maitre  trésorier,  un 
adjudant-major,  un  adjudant,  un  trompette-brigadier,  un  artiste  vétéri- 
naire, un  sellier,  un  bottier,  un  tailleur. 

10.  11  sera  attaché  à  la  suite  de  chacun  de  ces  régimens  six  capitaines 
pour  le  service  des  places. 

Organisation  des  compagnies  d'ouvriers  (i). 

11.  Le  décret  du  18  pluviôse,  qui  avait  dissous  les  compagnies  d'ouvriers, 
est^rapporté  ;  et  les  compagnies  d'ouvriers  seront  portées  au  nombre  de 
douze,  composées  ainsi  qu'il  suit  :  — Un  capitaine,  un  second  capitaine, 
un  lieutenant  en  premier,  un  lieutenant  en  second  ,  un  sergent-major,  cinq 
sergens,  un  caporal- fourrie  r ,  cin(i  caporaux,  vingt  premiers  ouvriers, 
vingt  seconds  ouvriers,  trente  apprentis,  un  tambour. — Chaque  compagnie 
sera  divisée  en  cinq  escouades  de  quinze  hommes  chacune. 


(i)  Vovcz,  sur  l'organisation  des  compagnies  d'oinriers,  le  décret  piécité  du  2  — 1:>  dé- 
cembre 1790,  art.  2;  celui  du  .7 — ji  novembre  1792  ;  l'arrêté  d-i  23  Iructidor  an  7  (9  septembre 
1999), art.  19  et  20;  l'onlonnance  du  I2mai — S  jnin  i8t4,art.9  et  le  tableau  n"  5  v  annexé; 
celles  dos  3i  août— 12  septembre  i8i5,  tit.  111,  art.  21;  9— 15  avril  182';  27  février — 3o 
mars  iSao,  art.  i5;  et  5 — 27  a'n'it  1829,  art.  9  et  12. 
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Organisation  du  corps  des  pontoiiniiTS  (i). 

12.  Il  sera  créé  un  corps  de  pontonniers, destiné  à  la  formation  et  à  l'en- 
retien  des  ponts  de  bateaux  à  construire  sur  le  Rhin  ;  ce  corps  sera  com- 
posa de  huit  compagnies  et  d'un  état-major. 

ComposilioQ  de  ('hai|uc  compagnie. 

Un  capitaine-commandant ,  un  lieutenant,  un  sergent-major,  deux  ser- 
gens,  un  caporal-fourrier,  quatre  caporaux,  cinquante-six  pontonniers, 
sept  ouvriers,  dont  deux  mailliers,  deux  calfats,  un  ouvrier  en  bois,  un 
ouvrier  en  fer,  un  chaudronnier;  un  tambour.— (Chaque  compagnie  sera  di- 
visée en  quatre  escouades,  d'un  caporal  et  quatorze  pontonniers. 

Composition  de  rétal-iuajor. 

Un  chef  de  bataillon,  un  quartier-maître  trésorier,  un  adjudant,  un  chef 
tailleur,  un  chef  cordonnier. 

Organisation  du  service  matériel  Je  l'artillerie. 

13.  L'inspection  et  la  direction  des  détails  formant  le  matériel  de  l'artille- 
rie dans  les  places  et  établissemens  du  service,  seront  conliés  à  deux  cent 
vingt-six  officiers  ,  savoir  :  —  Vingt  ofhciers  généraux  ,  qui  seront  en  outre 
chargés  de  tous  les  détails  concernant  le  personnel  et  le  service  des  régi- 
mens,  dont  huit  généraux  de  division,  douze  généraux  de  brigade  ;  vingt- 
neuf  chefs  de  brigade,  dont  vingt-sept  directeurs,  un  commandant  de  l'é- 
cole des  élèves,  un  employé  au  comité  central  ;  trente-trois  chefs  de  batail- 
lon, dont  trente-un  sous-directeurs,  un  commandant, en  second  de  l'école 
des  élèves,  un  employé  au  comité  central  ;  cent  quarante  quatre  capitaines 
attachés,  pour  ce  genre  de  service,  à  la  suite  des  régimens. — La  répartition 
et  les  fonctions  de  ces  orficiers  seront  détei-minées  par  les  comités  de  salut 
public  et  militaire  ,  réunis. 

Organisation  des  employés  de  l'artillerie. 

14.  Il  sera  attaché  à  chaque  école  d'artillerie  un  professeur  de  mathéma- 
tiques, un  répétiteur,  un  maiti*e  de  dessin,  un  artilicier,  un  garde  du  parc 
et  un  conducteur  d'artillerie. 

là.  Il  y  aura  à  chaque  arsenal  de  construction  un  garde  et  un  sous-garde  , 
un  conducteur  d'artillerie,  un  chef  et  un  sous-chef  d'ouvriers  ,  dix  ouvriers 
vétérans,  et  deux  ou  trois  brigades  d'ouvriers  artistes,  de  soixante  bommes 
chacune. 

16.  Dans  chaque  place  de  guerre,  il  y  aura  un  garde-magasin  chargé  spé- 
cialement de  la  garde  des  effets  et  munitions  d'artillerie  :  lorsque  le  service 
l'exigera ,  il  pourra  lui  être  donné  des  aides. 

17.  Il  sera  attaché  à  chaque  manufacture  d'armes,  forge  et  fonderie,  le 
nombre  de  contrôleurs  et  réviseurs  nécessaire  au  service  ;  il  sera  déterminé 
par  le  comité  de  salut  public. 

18.  Le  service  du  matériel  aux  armées  sera  fait  au  moyen  des  gardes, 
sous-gardes,  artificiers,  chefs  d'ouvriers  et  conducteurs  d'artillerie,  à  raison 
d'un  par  cent  cinquante  chevaux  ;  le  nombre  en  sera  augmenté  par  le  co- 
mité de  salut  public  ,  s'il  le  juge  nécessaire. 

19.  Il  sera  formé,  pendant  la  guerre,  un  bataillon  de  cinq  cents  canon- 
niers  volontaires  dans  chaque  école,  duquel  seront  tirés  les  canonniers,  tant 

(i)  Voyez,  sur  l'organisation  des  pontonniers,  toutes  les  ordonnances  citées  dans  les  notes 
précédentes  sur  le  j)réscnt  décret,  a  partir  de  celle  du  12  mai — 8  juin  iSi'i. 
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à  pied  qu'à  cheval,  destines  à  compléter  les  régimens  employés  aux  armées, 
lis  y  recevront  l'instruction  nécessaire  par  les  ofticiers  et  soiis-ofticiers  pris, 
soit  dans  les  régimens  ,  soit  dans  les  directions.  Le  comité  de  salut  public  ou 
le  conseil  exécutif  en  réglera  le  nombre  et  en  fera  le  choix. 

Avancement  ((). 

20.  L'avancement  du  grade  de  canonnier  et  ouvrier  de  la  dernière  classe, 
jusqu'à  celui  de  sergent-major  et  d'adjudant,  aura  lieu  d'après  les  lois  pré- 
cédcinment  décrétées  sur  l'avancement  de  l'artillerie. 

21.  Les  places  de  lieutenant  en  second  vacantes  seront  données  alterna^ 
tivenienl  à  un  sergent-major  ou  sergent,  d'après  les  formes  usitées ,  et  à  un 
élève,  de  manière  que  sur  trois  places  vacantes  ,  il  en  soit  donné  une  au  ser-  - 
gent,  et  les  deux  autres  aux  élèves. 

22.  Les  lieutenans  rouleront  par  ancienneté  dans  leur  régiment,  pour 
parvenir  au  grade  de  capitaine  à  la  suite  :  dans  les  compagnies  d'ouvriers , 
les  lieutenans  en  second  parviendront  par  ancienneté  dans  leur  compagnie 
au  grade  de  lieutenant  en  premier  de  la  compagnie  ;  mais  ils  rouleront  par 
ancienneté  sur  les  douze  compagnies ,  pour  parvenir  au  grade  de  capitaine 
en  second  ,  et  ensuite  de  capitaine  commandant. 

23.  Les  capitaines  à  la  suite  des  régimens  deviendront,  par  ancienneté  dans 
leur  régiment,  capitaines  en  second ,  et  successivement  capitaines  com- 
mandans. 

24.  Les  capitaines  rouleront  sur  la  totalité  du  corps  ,  pour  parvenir  au 
ffrade  de  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  ;  les  deux  tiers  des  places  vacantes 
seront  donnés  à  l'ancienneté,  et  un  tiers  au  choix. 

26.  Les  chefs  de  bataillon  et  d'escadron  rouleront  également  sur  la  tota- 
lité du  corps,  pour  parvenir  aux  places  de  chef  de  brigade,  les  deux  tiers  à 
l'ancienneté,  et  un  tiers  au  choix. 

26.  Les  places  de  directeur  et  sous-directeur  des  arsenaux  de  construc- 
tion, seront  données  de  préférence  aux  ofliciers  sortis  des  compagnies  d'ou- 
vriers. 

27.  Les  grades  de  général  de  division  et  de  général  de  brigade  seront 
tous  donnés  au  choix. 

28.  Tous  les  choix  seront  faits  par  le  corps  législatif,  sur  la  présentation 
de  son  comité  de  salut  public  ou  du  conseil  exécutif;  mais  nul  officier  n'en 
sera  susceptible  qu'après  avoir  servi  deux  ans  dans  le  grade  inleiieur,  si  ce 
n'e.^t  pour  des  actions  d'éclat  ou  services  importans  rendus  aux  armées. 

29.  Dans  le  corps  des  pontonniers,  l'avancement  aura  lieu  jusqu'au  grade 
de  lieutenant ,  d'après  les  mêmes  principes  que  dans  l'artillerie. 

30.  Les  lieutenans  seront  tous  tirés  des  sergens,  et  parviendront  par  ancien- 
neté dans  leur  corps  au  grade  de  capitaine. 

31  Le  grade  de  chef  de  bataillon  sera  donné  au  choix  parmi  les  capitaines 
du  corps  des  pontonniers. — Le  chef  de  bataillon  roulera  avec  ceux  de  l'artil- 
lerie pour  son  avancement  ultérieur. 

32.  Les  officiers  qui,  quoique  faisant  partie  de  l'arme  de  l'artillerie,  servent 
<lans  les  autres  ti-oupes  de  la  république, sei'ont  tenus,  aussitôt  après  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  d'opter  entre  le  grade  supérieur  qu'ils  exercent 
et  celui  qu'ils  ont  conservé  dans  le  corps  de  l'artillerie. 

33.  Les  officiers  du  régiment  d'artillerie  et  compagnies  d'ouvriers  des  co- 
lonies prendront  dans  le  corps  le  rang  que  leur  donne  le  grade  dont  ils  sont 
pourvus. 

(i)  Voyez,  sur  le  mode  tl'avanccnienl  djns  l'arlillerie  ,  les  notes  qui  accompagnent  le  titre  du 
décret  du  i6 — 17  avril  1791  :  elles  résument  la  législalion. 
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.  34.  Le  service  de  l'artillerie,  dans  l'intérieur,  embrasse  tous  les  dctaifs 
relatifs  à  ce  service,  ainsi  qu'il  suit:  —  Les  écoles  d'artillerie,  l'école  des 
élèves,  les  directions  (ce  service  comprend  la  surveillance  des  magasins, 
salles  d'armes  ,  et  tous  les  objets  relatifs  à  la  défense  des  places ,  des  côtes  et 
des  colonies),  les  arsenaux  et  ateliers  particuliers,  les  fonderies  tant  en 
bronze  qu'en  fer,  les  manufactures  d'armes,  les  foi'ges  employées  au  service 
de  l'artillerie  ,  les  moulins  à  poudre. 

35.  Les  officiers  d'artillerie  seront  exclusivement  chargés  de  la  surveil- 
lance de  cesétablissemens,  et  des  épreuves  nécessaires  pour  constater  la  qua- 
lité des  munitions  qui  en  sortiront;  les  procès-verbaux  de  réception  seront 
faits  par  les  commissaires  des  guerres ,  dans  les  formes  décrétées. 

K.ook's  d'arliUcric 

3C.  Le  nombre  des  écoles  d'artillerie  sera  porté  à  huit  :  elles  seront  com- 
mandées par  un  général  de  brigade ,  auquel  resiortiront  tous  les  détails  du 
service  de  l'artillerie  de  son  arrondissement,  tant  pour  le  personnel  que 
pour  le  matériel.  —  La  huitième  école  sera  établie  à  Toulouse  ;  les  sept  au- 
tres écoles  resteront  dans  les  villes  où  elles  se  trouvent  aujourd'hui  placées, 
jusqu'à  ce  que  le  comité  de  salut  public  ou  le  conseil  exécutif  ait  fait  agréer 
par  la  convention  nationale  les  changemens  qu'il  croirait  à  cet  égard  d'un 
plus  grand  intérêt  pour  le  service. 

Ecole  des  élèves. 

37.  L'école  des  élèves  sera  établie  à  Châlons- sur-Marne  (I). 

38.  Le  nombre  des  élèves  sera  porté  à  cinquante  :  ils  ne  pourront  être 
reçus  lieutenans  en  second  dans  I  artillerie  qu'au  concours,  et  d'après  les  cei'- 
tificats  de  leurs  chefs,  qui  constateront  leurs  qualités  morales  et  physiques, 
ainsi  que  leur  civisme. 

39.  Les  fonds  annuels  de  l'école,  pour  l'instruction  tant  théorique  que 
pratique,  seront  de  douze  mille  livres. 

Directions. 

40.  Il  y  aura  vingt-sept  directions  d'artillerie,  dont  trois  aux  colonies: 
chacune  sera  sous  les  ordres  d'un  chef  de  brigade  directeur,  et  d'un  ou  deux 
chefs  de  bataillon  sous-directeurs;  il  y  sera  joint  le  nombre  de  capitaines 
nécessaire  aux  besoins  du  service. 

41.  Le  service  de  la  direction  embrassera  la  défense  des  places,  celle  des 
côtes  lenfei'mées  dans  la  direction,  ainsi  que  tous  les  détails  relatifs  au  ma- 
tériel de  l'artillerie. 

42.  Le,  régimens  d'artillerie  sei'ont  chargés  de  la  défense  des  places  :  celle 
des  côtes  s'effectuera  au  moyen  d'une  levée  de  quatorze  mille  canonniers 
volontaires,  répartis  dans  les  forts  et  batteries  de  côtes,  tant  de  l'Océan 
que  de  la  Méditerranée  :  les  canonniers  seront  formés  en  compagnies  et  en 
escouades,  et  auront  pour  instructeurs  des  canonniers  des  régimens  ;  ils  se- 
ront aux  ordres  des  directeurs  d'artillerie. 

Arsenaux  de  coiislruclion  cl  ateliers  particuliers. 

43.  Le  directeur  de  l'artillerie  de  la  place  le  sera  aussi  de  l'arsenal  de 
construction  ;  il  aura  à  ses  ordres  les  compagnies  d'ouvi'iers  qui  y  sont  dé- 
tachées :  mais  ces  compagnies  devant  être,  pendant  la  guerre,  employées 


([)  Vojcz.  la  loi  du  23  frurlidur  an  7  f  Q  sc|itciiil)re  I7()C)),  art.  22,  concernant  l'orginisatioa 
et  la  solde  des  élèves  de  cette  école;  cl  celle  du  25  IViiuairc  an  8  (iG  décembre  i  ,'99)1  ait.  5l, 
fjui  détermine  le  but  de  son  institution. 
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aux  armées,  il  n'en  restera  que  des  dépôts  dans  les  arsenaux ,  dont  les  ou- 
vriers serviront  d'instructeurs. 

44.  Les  travaux  des  arsenaux  de  construction  seront  faits  par  trente-deux: 
brigades  d'ouvriers  artistes,  de  soixante  hommes  chacune  ;  elles  seront  di- 
visées par  escouades  de  quatorze  ouvriers  de  dilférens  métiers,  et  d'un  chef 
d'atelier  :  ces  brigades  seront  levées  parmi  les  ouvriers  actuellement  em- 
ployés à  Paris  aux  constructions  de  l'artillerie,  et  envoyées  dans  les  différens 
arsenaux  de  construction. 

Fonderies,  forges  et  maniifactiires  d'arracs  (i). 

4j.  Les  fonderies  tant  en  bronze  qu'en  fer,  les  forges  et  les  manufactures 
d'armes,  seront  sous  la  surveillance  du  directeur  de  l'artillerie,  qui  y  déta- 
chera Tes  ofliciers  nécessaires  pour  les  diriger. 

46.  Tous  les  ouvrages  énoncés  en  l'article  précédent  seront  donnés  à  l'en- 
treprise par  établissement  ;  et  les  fonctions  des  officiers  d'artillerie  ,  à  cet 
égard,  se  borneront  à  s'assurer  de  la  bonne  qualité  des  matières  et  de  la  fa- 
brication ,  ainsi  qu'à  la  constater  par  les  épreuves  ordonnées  par  la  loi. 

Moulins  à  poudre. 

47.  Les  fonctions  du  directeur  de  l'artillerie  dans  l'arrondissement  duquel 
seront  situés  les  moulins  à  jioudre ,  se  borneront  à  en  constater  la  bonne  qua- 
lité par  les  épreuves  ordonnées  par  la  loi. 

Organisation  du  service  de  l'arlilicrie  aux  armées. 

48.  Les  officiers  nécessaires  à  la  direction  du  matériel  de  l'artillerie  aux 
armées  seront  tirés,  soit  des  régimens,soit  des  directions  :  le  nombre  des  of- 
ficiers de  chaque  grade  par  armée  sera  déterminé  par  le  comité  de  salut 
public  ou  le  conseil  exécutif,  en  raison  de  la  force  des  différentes  armées. 

49.  Le  commandement  en  chef  de  l'artillerie,  dans  chaque  armée,  sera 
donné  à  un  offuier  général  de  ce  corps  :  il  .aura  seul  le  droit  de  tirer  des 
munitions  de  guerre  des  magasins  de  la  république  situés  dans  l'arrondisse- 
ment de  l'armée. 

50.  Le  service  de  l'artillerie  aux  armées  sera  fait  par  les  régimens  d'artil- 
lerie tant  à  pied  qu'à  cheval,  et  les  compagnies  d'ouvriers. 

51.  Il  n'y  aura  plus  qu'une  pièce  de  quatre  par  bataillon  :  en  conséquence, 
il  sera  attaché  à  chaque  compagnie  de  canonniers  à  pied  trente  canonniers 
volontaires  pour  suppléer  aux  besoins  du  service  ;  les  autres  canonniers  vo- 
lontaires rentreront  à  leur  bataillon,  ou  seront  détachés  pour  la  défense  des 
places. 

52.  Il  sera  attaché  au  service  du  parc  une  brigade  ou  deux  d'ouvriers  ar- 
tistes pour  suppléer  aux  compagnies  d'ouvriers. 

53.  Les  compagnies  de  pontonniers  seront  attachées  au  parc ,  et  subor- 
données aux  ofliciers  d'ouvriers  et  au  directeur  du  parc. 

Traitcmcns. 

54.  Il  y  aura  dans  chaque  régiment  et  compagnie  d'ouvriers  deux  classes 
d'appointemens  de  lieutenant ,  auxquelles  on  parviendra  par  rang  d'ancien- 
neté dans  le  régiment  ou  la  compagnie. 

55.  Dans  les  régimens  d'artillerie  à  pied ,  il  y  aura  trois  classes  de  capi- 
taines ;  capitaine-commandant,  capitaine  en  second  et  capitaine  a  la  suite. 

(i)  Voyez  le  règlement  du  27  nivosc  an  11  (17  janvier  i8o3),  sur  les  forges  et  fonderies  de 
l'artillerie. 
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5C.  Dans  lesrégimens  d'artillerie  à  cheval,  il  n'y  aura  que  deux  classes  de 
capitaines  ;  capitaine-commandant  et  capitaine  à  la  suite. 

57.  Dans  les  compagnies  d'ouvriers,  il  y  aura  également  deux  classes  ;  ca- 
pitaine-commandant et  capitaine  en  second, 

58.  On  parviendra  par  ancienneté  dans  le  régiment,  d'une  classe  d'ap- 
pointement  à  l'autre  :  dans  les  ouvriers,  on  roulera  sur  les  douze  coipi-» 
pagnies. 

59.  Il  n'y  aura  dans  les  régimens  qu'une  classe  de  chefs  de  bataillon  ou 
d'escadron  ,  et  une  de  chefs  de  brigade. 

CO.  Il  n'y  aura  également  qu'une  classe  de  chefs  de  bataillon  ,  et  une  de 
chefs  de  brigade  pour  ceux  attachés  au  service  des  places. 

Cl.  Les  oHîciers  généraux  jouiront  du  ti-aitement  attribué  à  ceux  de  la 
ligne. 

62.  Les  employés  de  l'artillerie  seront  payés  conformément  au  tableau  an- 
nexé au  présent  décret  :  le  comité  de  salut  public  ou  le  conseil  exécutif  dé- 
terminera le  nombre  d'employés  de  chaque  classe  à  affecter  aux  différens 
«tablissemens  de  l'artillerie. 

03.  Les  traitemens  lixés  par  le  présent  décret  courront  à  compter  du  l*^"^ 
prairial  prochain,  époque  lixée  pour  la  nouvelle  organisation  de  l'artillerie. 

C4.  Si,  par  l'effet  de  la  présente  loi,  quelques  ofliciers  éprouvaient  une 
réduction  sur  leur  traitement  actuel,  ils  seront  payés  de  la  différence, 
par  forme  de  supplément ,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  parvenus  à  un  grade  su- 
périeur. 

Indemnité  pour  frais  de  bureau  et  de  tournée. 

65.  Les  ofliciers  de  tous  grades  seront  indemnisés  de  leurs  frais  de  bureau 
et  de  tournée  auxquels  ils  pourront  être  assujétis  pour  leur  service;  le 
mode  de  paiement  de  ces  frais  sera  déterminé  par  le  règlement  qui  sera 
rendu  incessamment  à  cet  effet  par  le  comité  de  salut  public. 

Fiéunion  du  matériel  de  l'artillerie  au  personnel. 

66.  Les  détails  relatifs  au  matériel  de  l'artillerie,  attribués  à  la  commis- 
sion des  armes  ,  poudres  et  salpêtres ,  seront  réunis ,  au  1  "  prairial  prochain, 
à  celle  du  mouvement  des  armées  de  terre,  qui  rassemblera  par  ce  moyen 
le  personnel  et  le  matériel  de  l'artillerie.  Il  sera,  à  cet  effet,  nommé  un 
commissaire  de  plus  à  cette  commission,  qui  sera  chargée  de  présenter  au 
comité  de  salut  public  un  plan  général  d'organisation  du  service  de  l'artille- 
rie, tant  pour  le  matériel  que  pour  le  personnel  (1). 

Comité  central  à  Paris  (2). 

67.  Les  officiers  généraux  de  l'artillerie  se  réuniront  tous  les  ans  à  Paris, 
au  1"  frimaire,  pour  présenter  à  la  commission  du  mouvement  des  armées 
déterre  les  résultats  de  leurs  opérations  pendant  la  campagne,  ainsi  que 
leurs  idées  sur  les  dispositions  à  faire  pour  la  campagne  suivante.  Ce  travail 
sera  rédigé  par  un  comité  séant  à  Paris  ,  et  composé  d'un  général  de  division, 
d'un  général  de  brigade,  d'un  chef  de  brigade  et  de  deux  chefs  de  bataillon, 
au  choix  du  comité  de  salut  public  ou  du  conseil  exécutif. 

^r*  Voyez  le  décret  du  29  (lorc.nl  ati'  3  (18  mai  iTy")),  qui  sursoit  à  l'exécution  de  cet  article; 
et  celui  du  9.4  messidor  suivant  (12  juillet  I7y5),  qui  lève  ce  sursis. 

(2)  Voyez  l'ordonnance  du  22 — 2(5  septembre  18 15,  concernant  la  composition  de  ce  comité 
central;  celle  du  17  décembre  18 17 — 13  janvier  1818,  qui  modifie  sa  composition;  celle  du 
3i  mars — 8  mai  1820,  qui  remplace  ce  comité  central  par  un  comité  spécial  (art  i3),  et  celle 
<lu  3 — 15  juillet  1822,  art.  14,  qui  supprime  le  comité  spécial;  celle  du  i3  février — 19  mars 
1822,  qui  crée  un  comité  consultatif  de  rarllllerie,  art.  3  et  suiv.  ;  et  celle  du  27  août — 1'='"  sep- 
tembre i83o,  qui  réorganise  le  comité  d'artillerie. 


J.'l 
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Le  cumité  de  salut  public  charge  de  la  formation. 

68.  Le  comité  de  salut  public  ou  le  conseil  exécutif  sera  chargé  de  la  for- 
mation du  corps  de  l'arllllerie  ,  d'après  les  bases  lixées  par  le  présent  décret. 
Il  est  autorisé  à  faire  remplacer  tous  ceux  des  officiers  d'artillerie  ,  de  quel- 
que grade  que  ce  soit,  qui,  à  l'époque  du  l*"^  février  1793,  ne  faisaient  pas 
partie  de  cette  arme.  Il  prononcera  définitivement  sur  les  discussions  de 
rang  qui  pourraient.s'élever,  et  enfin  déterminera  toutes  les  mesures  d'exé- 
cution du  présent  décret  par  une  instruction  particulière  qui  réglera  tous 
les  détails  de  service. 

69.  Ceux  des  officiers,  autres  que  les  officiers  généraux,  qui,  par  l'effet 
delà  présente  loi,  se  trouveraient  sans  emploi  dans  l'arme  de  l'artdlerie, 
continueront  cependant  toujours  de  faire  partie  de  cette  arme,  et  de  servir 
dans  leur  grade  a  la  suite  des  régimens  ou  de  quelque  établissement  que  ce 
soit,  en  attendant  leur  remplacement ,  qui  aura  lieu  à  mesure  de  la  vacance 
des  emplois  :  ne  seront  pdiiit  compris  dans  ces  dispositions,  ceux  des  officiers 
d'artillerie  dont  il  est  parlé  dans  l'article  précédent. 

70.  La  commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  de  terre 
est  tenue,  ious  sa  responsabilité,  dans  quinzaine  de  la  publication  de  la  pré- 
sente loi,  d'en  taire  parvenir  des  exemplaires  aux  généraux  en  chef,  aux 
états-majors  des  armées ,  aux  généraux  commandant  l'artillerie  ,  directeurs, 
sous-directeurs,  conseils  d'administration  des  régimens  d'artillerie,  écoles 
d'artillerie,  compagnies  d'ouvriers  et  pontonniers,  et  commissaires  des 
guerres  ,  pour  que  son  exécution  ne  souffre  aucun  délai.  —  Les  officiers  gé- 
néraux commandant  l'artillerie,  en  leur  absence  les  directeurs  ou  sous-di- 
recteurs d'artillerie,  rendront  compte  tous  les  mois  ,  à  partir  de  la  récep- 
tion de  ladite  loi,  à  la  commission  de  l'organisation  et  du  mouvement,  de 
son  exécution  dans  tous  les  corps  qui  composent  l'arme  de  l'artillerie;  et  la 
commission  renflra  exactement,  et  aux  mêmes  époques,  un  pareil  compte 
au  comité  de  salut  public  ou  au  conseil  exécutif,  afin  que  le  comité  ou  le 
conseil  exécutif  soit  exactement  informé  de  la  situation  des  corps  de  ladite 
arme. 


N"  745.  =  21  floréal  an  3  (  10  mai  1795).  =Décuet  qui  maintient  les  attri- 
butions des  differens  comités ,  et  détermine  le  mode  et  les  cas  de  réunion 
de  plusieurs.  (I,  Bull,  cxliii,  n°  807;  B  ,  LIV,  125.) 
Art.   I".  Les  attributions    données  aux  differens  comités  par  la  loi  du  7 

fructidor,  sont  maintenues,  et  cette  loi  continuera  d'avoir  son  exécution 

dans  toutes  les  dispositions  auxquelles  il  n'est  pas   dérogé  par  le  présent 

décret. 

2.  Le  comité  de  salut  public  prendra  seul  les  arrêtés  relatifs  aux  mesures 
d'exécution  sur  toutes  les  matières  qui  forment  ses  attributions  actuelles  : 
les  comités  qui  en  étaient  chargés  conserveront  la  proposition  de  la  loi  sur 
les  mêmes  matières. 

3.  Toutes  les  dépenses  seront  ordonnancées  par  les  comités  de  salut  pu- 
blic et  des  finances,  réunis  en  une  section  formée  de  trois  membres  du  co- 
mité (le-salut  public  et  de  trois  membres  du  comité  des  finances. 

4.  Les  réunions  de  comité  ne  se  feront  plus  à  l'avenir  que  par  quatre 
commissaires  envoyés  au  comité  de  salut  public  par  chacun  des  comités  qui 
devront  délibérer  avec  lui. — Néanmoins,  le  comité  de  sûreté  générale  se 
réunira  en  entier  dans  tous  les  cas. 

5.  Le  comité  de  salut  public  sera  partagé  en  sections,  qui  auront ,  chacune 
dans  leur  partie ,  la  correspondance  et  la  surveillance  des  commissions  exé- 
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cutives,  pour  tous  les  cas  où  les  atliibutions  du  comité  l'autorisent  à  pren- 
dre des  arrêtés  d'exécution.  —  Le  comité  jiréscntera  ,  dans  le  plus  prochain 
délai,  le  plan  de  son  organisation,  et  un  projet  de  réduction  des  commis- 
sions executives ,  de  manière  qu'elles  puissent  correspondre  aux  diverses 
sections  du  comité  de  salut  public  ((). 


N°  74C.  ='>2  floréal  an  3  (H  mai  1795).  =  décret  cVorclie  du  jour  molivc , 
dont  il  jésuite  que  dans  aucun  cas  les  assignats  ne  seront  réduits  au  des- 
sous de  leur  rmleur  nominale  dans  le  paiement  des  biens  nationaux.  (  B., 

;    LIV,  128.) 


N"  74  7.  =  2?.  floréal  an  3  ;il  mai  179j).  ^^ntcnt-T  portant  que  les  assignats 
dont  ladci/iéance  est  prononcée  pur  le  décret  du 'i\  juillet  xl'ùi ,  seront 
reçus  en  paiement  des  biens  nationaux  provenant  des  émigrés.  (I,  Bull. 
;  CXLiv ,  u"  809  ;  B.,  LIV  ,  1 29.) 

Les  assignats  dont  la  non-valeur  et  la  déchéance  sont  prononcées  par  le 
décret  du  31  juillet  1793 ,  seront  seulement  reçus  en  paiement  des  biens  na- 
tionaux à  vendre  ,  provenant  des  émigrés,  pourvu  que  le  porteur  les  ait 
fait  enregistrer  en  son  nom  suivant  la  loi ,  ou  qu'il  ait  prouvé  au  comité  des 
linances  ,  par  pétition  faite  avant  la  présente  loi ,  que  par  quelque  événe- 
ment ou  force  majeure  ,  il  lui  ait  été  impossible  de  les  faire  enregistrer  dans 
le  temps  prescrit  par  la  loi. 


N°  748. =24  floréal  an  3  (13  mai  i795).  .=Décret  qui  prononce  des  peines 
contre  les  boulangers  et  tous  autres  qui  détourneraient  ou  dénatureraient 
quelques  parties  des  denrées  acquises' par  l'état.  (I,  Bull,  cxliii  ,  n"  808; 
B.,  LIV,  133.) 

N»  749. =9.4  floréal  an  3  (!3mai  M  ^'cij.  =  l)i.i:RT.T  qui  prononce  la  déchéance 
contre  les  adjudicataires  de  biens  nationaux  qui  n'auront  pas  payé  les  ter- 
mes échus  \ilans  les  délais  prescrits  (2).  ([ ,  Bull,  cxliv,  n"  810;  B., 
LIV,  135.) 

Art.  l"^"".  Les  acquéreurs  des  domaines  nationaux  dont  les  adjudications 
sont  antérieures  à  la  publication  de  la  présente  loi ,  et  qui  se  sont  mis  en 
possession  avant  d'avoir  effectué  le  paiement  du  premier  à-compte,  seront 
tenus  de  rendre  compte  de  clerc-à-maitre,  au  directoire  du  district ,  de  tous 
les  fruits  et  revenus  depuis  leur  indue  possession  ;  ils  seront  de  plus  tenus 
d'effectuer  le  premier  à-compfe  dans  le  délai  d'une  décade,  à  dater  de  la  pu- 
blication de  la  présente  loi  :  faute  de  quoi  ils  sont ,  dès  à  présent,  déclarés 
déchus  de  leur  acquisition. 

2.  Les  adjudicataires  j)Ostérieurs  à  la  publication  de  la  présente  loi, 
seront  tenus  de  faire  le  paiement  du  premier  à-compte  dans  le  délai 
d'un  mois  à  compter  du  jour  de  l'adjudication  ;  ils  sont  déclarés  déchus  par 
le  seul  défaut  de  paiement  :  ils  ne  pourront  entrer  en  possession  qu'après  avoir 
effectué  ce  premier  paiement  ,  conformément  aux  articles  3  et  4  de  la  loi  du 
3  novembre  1790. 

3.  Loisqu'un  acquéreur  ayant  déjà   elfectué  un  ou  plusieurs  paiemens, 

(i)  VovL'z,  sur  l'orïtanisulion  tlu  coniilé  de  salut  public  ,  l'art.  4  du  décret  du  l8  mars  1793, 
et  les  notes  qui  résument  la  Icijislalion. 

(2)  Vovez,  sur  le  raènie  objet,  la  loi  du  1 1  frimaire  an  8  (2  décembre  1799),  art.  10  et  suiv., 
«l  les  notes  ;  et  l'ordonnance  du  1 1  juin — 5  juillet  1817,  et  les  notes. 
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laissera  passex'  une  éclicance  sans  solder  le  terme  et  les  intérêts  échus  ,  il  lui 
sera  fait  une  sommation  ,  à  la  (liligeijce  (lu  procureur-syndic  du  district  et 
sous  sa  responsabilité  ,  d'acquitter  réchéance  ;  la  signification  sera  faite  au 
lieu  de  la  situation  des  biens  ,  soit  à  Tacquéreur  ,  soit ,  en  cas  d'absence  ,  à 
son  principal  fermier  ou  régisseur  ,  et  au  plus  tard  dans  la  décade  à  compter 
de  l'expiration  du  terme. 

4.  A  défaut  par  l'acquéreur  de  payer  les  termes  échus,  les  intérêts  et  les 
frais  dans  trois  décades  ,  à  com|)ter  de  la  date  de  la  signification  ,  il  sera  dé- 
chu de  son  acquisition. 

5.  Les  cas  de  non-paieinent  survenus  ,  les  procureurs-syndics  de  district 
feront  de  suite  procéder  à  la  revente  des  biens  a  la  folle-enchère,  sur  le  vu 
dci  cerliticats  de  non-paiement  délivrés  par  les  receveurs  de  district  ou  au- 
tres institués  pour  les  recouvremens;  auquel  effet ,  les  derniers  fourniront 
dans  le  courant  de  chaque  décade  ,  aux  procureurs-syndics,  les  tableaux  des 
termes  échus  non  acquittés,  contenant  les  noms  des  redevables  ,  les  lieux  de 
la  situation  des  biens,  la  quotité  du  débet  et  les  époques  des  échéances  ,  sous 
peine  de  destitution. 

6.  Les  receveurs  de  district  et  autres  chargés  de  recouvrer  les  paifmens 
des  domaines  nationaux,  seront  tenus  de  clore ,  chaque  jour ,  les  registres  de 
recouvrement  :  ces  registres  seront  cotés  et  paraphés  par  le  président  de 
district.  Les  procureurs-syndics  surveilleront  l'exéculion  de  la  formalité. 

7.  Les  biens  rentrés  dans  les  mains  de  la  nation  par  les  déchéances  des 
adjudicataires,  serbnt  vendus  suivant  les  formes  et  aux  conditions  i)rescri- 
t«s  pour  les  biens  nationaux.  Les  procureurs-syndics  des  dis'ricts,  inunédia- 
tement  après  la  consommation  desdites  ventes,  seront  tenus  de  constater  le 
déficit,  et  de  liquider  les  sommes  dues  par  l'acquéreur  évincé  ,  a  l'etlet  d'en 
poursuivre  contre  lui  le  recouvrement  par  les  voies  de  droit ,  sauf  le  recours 
par  les  adjudicataires  déchus,  à  raison  des  améliorations. 

8.  Il  est  dérogé  par  le  présent  décret  à  toute  disposition  des  lois  précé- 
dentes qui  y  seraient  contraires. 

9.  La  présente  loi  sera  insérée  dans  le  bulletin  de  correspondance  et  dans 
celui  des  lois.  L'insertion  au  bulletin  tiendra  lieu  de  promulgation. 


N"  750.  =  26  floréal  an  3  (15  mai  1795).  =  DÉcnET  relatif  aux  c/rniandes 

en  radiation  de  listes  d'émigrés  (1).  (I,  Bull,  cxLiv,  n°  811  ;  B.,  LIV, 

140.) 

Art.  r*'.  Le  comité  de  législation,  avant  de  faire  rapport  sur  des  de- 
mandes en  radiation  de  listes  d'émigrés,  fera  imprimer  et  distribuer,  et  une 
décade  à  l'arance  ,  à  tous  les  membres  de  la  convention ,  une  li.-ite  a  co- 
lonne contenant,  1°  les  nom,  prénoms,  ci-devant  qualité  oti  profession  de 
chaque  réclamant;  2"  les  départemens,  districts  et  municipalités,  tant  du 
domicile  que  de  la  situation  des  biens;  3°  l'énoncé  du  moyen  proposé,  tels 
que  certificats  de  résidence  ,  ou  exception  prévue  par  la  loi. 

2.  La  convention  nationale  abroge,  1°  l'exception  exprimée  dans  l'ar- 
ticle 31  du  titre  III  de  la  loi  du  25  brumaire  de  l'an  3,  par  ces  mots,  sauf  les 
cas  d'impossibilité  constatée  ;  2°  la  loi  du  18  pluviôse  qui  autorisait  le  co- 
mité de  législation  à  accorder  des  prorogations  du  délai  pour  produire  les  cer- 
titicats  de  résidence  :  néanmoins,  les  prorogations  accordées  antérieurement 
à  ce  jour  auront  leur  effet. 

■(i)  Voyez,  sur  les  nombreuses  dispositions  dont  le  mode  de  réclamation  contre  les  listes  des 
émigrés  a  été  l'objet,  les  lois  citées  dans  le  §  i'''"  des  notes  qui  accorapagoent  le  décret  du 
Q — 12  février  1792,  ordonnant  le  séquestre  des  biens  des  éiniL'rcs. 
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3.  Ceux  iiui,  jiisqu  a  te  jour  excluslveiuent,  n'ont  point  réclamé  contre 
leur  inscriplioii  sur  des  listes  d'émigrés,  sont  délinitiveuient  exclus  de  le 
faire,  et  réjmtés  émigrés;  il  est  délendu,  à  i)eine  de  forlaiture,  aux  corps 
administratifs,  d'accueillir  leurs  réclamations  (I). 


N"  7jl.  =  2ft  lloréal  an  ."J  {  1.»  mai  1795).  =  Décret  ffe  renvoi  ùu  comité 
de  législation ,  relatif  au  décret  du  \'o  germinal  dentier  ,  sur  les  baux  à 
cheptel {:>).  {Ji.,  hW,  {ki.) 

Un  membre  observe  que  l'article  10  du  décret  du  1  j  germinal  dernier,  sur 
les  baux  à  cheptel,  n'a  pas  statué  si  les  ustensiles,  harnais  de  laboxir  et 
d'exploitation,  et  les  semences  que  sont  tenus  de  laisser  lea  fermiers,  mé- 
tayers et  locataires  aux  propi  iétaires,  doivent  être  payés;  et  sur  quel  pied? 
qu'il  s'est  élevé  divei'ses  confcslalions  sur  la  question  de  savoir  si,  dans  les 
ternies  d'ustensiles,  de  harnais  de  labour  et  d'exploitation,  on  a  entendu  com- 
prendre les  foins,  pailles,  louriages  et  fumiers. — Il  propose  à  la  convention 
de  passer  a  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  les  pailles,  foins,  fourrages 
et  fumiers,  tant  nécessaires  à  l'exploitatinn  des  fermes,  doivent  être  laissés 
aux  propriétaires,  ainsi  ipie  les  antres  effets,  et  pa>és  avec  les  aujimenla- 
tions  IJxées  par  les  articles  G  et  1)  aux  fermiers,  laboureurs  et  locataires,  s'ils 
leur  ont  été  donnés  par  l'estimation.  — La  coTivention  nationale  renvoie  ces 
propositions  au  comité  de  législation,  pour  en  faire  lui  rapport  demain. 


N°  7j2.  =  27  lloréal  an  3  (  16  mai  17'J5  j.  =  Déchet  gui  ordonne  que  les  as- 
signats de  cinq  livres  et  au  dessu;  portant  des  empreintes  de  royauté  y 
i    n'auront  plus  cours  de  monnaie.  (I,  Eull.  cxliv,  n°  813;  li.,  LIV,  144.) 


N°  7J3.  c=!  28  lloréal  an  3  (17  mai  17!)o).=Décret  i-elatif  aux  déclarations 
à  faire  par  les  débiteurs  des  corportitions  ecclésiastiques  ou  laïques  sup- 
primées,  des  émigrés ,  etc.  (I,  Bull,  cxlix,  n°  8GI;  B.,  LIV,  (47.) 

Art.  l*^'.  A  défaut  de  titres  originaux  des  créances  dues  à  la  république 
comme  représentant  les  corporations  ecclésiastiques  ou  laïques  supprimées, 
les  émigrés  et  autres  individus  frappés  de  confiscation,  les  directoires  de 
district  exigeront  de  tous  les  citoyens  dont  les  noms  sont  inscrits  sur  des  re- 
gistres, sommiers  ou  carnets  indicatifs  des  créances,  la  déclaration  des  som- 
mes dont  ils  sont  débiteurs. 

2.  Ceux  qui  feront  de  fausses  déclarations  seront  condamnés  à  une  amende 
égale  au  quadruple  des  sommes  qu'ils  auront  dissimulées. 

3.  La  déclaration  sera  jugée  fausse,  lorsqu'aux  indications  résultant  des 
registres,  sommiers  ou  carnets,  on  joindra,  soit  la  preuve  testimoniale, 
soit  des  indices  tirés  de  quelques  actes  publics  dont  on  poui'ra  conclure  la 
légitimité  de  la  créance. 

4.  L'amende  sera  prononcée  parle  tribunal  de  district,  sur  les  poursuites 
du  préposé  de  l'agence  des  domaines,  à  ce  autorisé  par  un  arrêté  du  direc- 
toire du  département ,  sur  l'avis  de  celui  du  district. 


N"  754.  :=  28  floréal  an  3  (  17  mai  1795).  =  DÉcnET  portant  que  les  as- 
signats de  dix  livres  ne  sont  pas  démonétisés.  (  I ,  Bull,  cxliv  ,  n"  814  ; 
B.,  LIV,  148.) 


(i)  Voyez  l'art,  i*""  du  décret  du  !^'  jour  conii>!éincntairc  an  3  (20  septembre  1795),  qui  mo- 
difie celte  disposition. 

(2)  Voyez  ce  décret  d  les  notes.  j^ 
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N"  75Ô.  =  29  lloréal  an  3  (18  mai  179Ô }.  =  Décret  qui  fixe  les  droits  de 
balivage  ou  martelage  à  percevoir  pour  les  coupes  de  bois.  (I ,  Bull.  cxLis, 
n"'864  ;  B. ,  LIV,  152.) 

Art.  l^^"".  La  somme  de  quatre  livres  dix  sous  par  arpent,  attribuée  aux 
ofliciers  des  ci  devant  maîtrises  des  eaux  et  forêts,  par  la  loi  du  15  août 
1792,  pour  balivage  ou  martelage  des  coupes  ordinaires  ou  extraordinaires, 
sera  perçue  pour  chacune  des  opérations  qui  se  feront  sur  le  taillis  et  la  fu- 
taie sur  taillis  ,  lorsqu'elles  auront  lieu  à  des  époques  éloignées  au  moins  d'un 
mois  l'une  de  l'autre. 

2.  Lorsque  ces  deux  opérations  seront  faites  simultanément,  il  ne  sera 
perçu  que  le  droit  entier  pour  l'une  d'elles,  et  la  moitié  du  droit  pour 
l'autre. 

3.  Il  ne  sera  perçu  qu'un  droit  de  récolement,  soit  que  les  deux  opéra- 
tions aient  été  laites  ensemble  ou  séparément. 

4.  Il  ne  sera  dû  qu'un  seul  droit  si  l'opération  se  fait  sur  taillis  seul  ou  sur 
des  massifs  de  futaie,  sauf  l'application ,  dans  tous  les  cas,  de  la  loi  du  \  plu- 
viôse an  3. 

5.  Les  agens  forestiers  ne  pourront,  sous  le  prétexte  du  silence  de  la  loi 
du  15  août  1792,  se  dispenser  de  faire  les  visites  prescrites  par  les  anciens 
réglemens  ,  sans  qu'à  cette  occasion  ils  puissent  prétendre  à  d'autres  rétri- 
butions que  celles  fixées  par  la  même  loi. 


N°  756.  =  29  floréal  an  3  (18  mai  1795).  =  Décret  qui  sursoit  à  l'exécution 
de  l'article  66  de  celui  du  1 8  floréal  dernier,  en  ce  qui  concerne  la  réunion 

^  au  personnel  de  F  artillerie,  de  la  fabrication  des  armes,  etc.  (1).  (I ,  BulL 
cxLix,  n"  863;  B. ,  LIV,  153.) 


N"  757.  =^29  floréal  an  3  (18  mai  1795).  =  Décret  concernant  les  bois  dont 
les  communes  ont  été  mises  en  possession  (2).  (  I,  Bull,  cxnx  ,  n°  862  ;  B.  , 
LIV,  153.) 

La  convention  nationale  décrète  que  la  loi  du  7  brumaire  an  3 ,  relative 
aux  bois  dont  les  communes  ont  été  mises  en  possession  ,  s'applique  aux 
réintégrations  prononcées  par  des  jugemens  des  tribunaux  ou  par  des  ar- 
rêtés de  département. 

(i)  Vovez  le  décret  du  24  messidor  an  3  (12  juillet  1795),  qui  lève  le  sursis  prononré  par  le 
présent. 

(2)  Voyez  la  loi  du  19 — 29  germinal  an  11  (9 — 19  avril  i8o3),  qui  fixe  le  délai  dans  lequel 
les  communes  doivent  produire  à  l'administration  leurs  jugemens  de  réintégration,  et  les  notes» 
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j(jo  icr_ier — 2  fiinuiirc  (21— 22  novem- 
bre).— Décrclqui  fixe  letlélai  du]iour- 
voi  en  cnssalion  en  matière  civile.       \ 

N'  2. —  1"— 2  frimaire  (21 — 22  novem- 
bre). —  Décrci  qui  élci  ni  Les  contestations 
sur  recours  contre  des  jugemens  adju- 
dicalifs  de  retraits  féodaux.  1 

1^''  frimaire. — Emprunt  force  ;  Solde  des 
Croupes.  1 

N"  3. — 2 — 4  frimaire  (22— 24  novembre). 

—  Décret  qui  accorde  un  secours  an- 
nuel aux  ecclésiastiques  qui  abdiquent 
leur  état.  1 

"S" A. — 2 — 5  frimaire  (22 — 2"  novembre). 
— Décret  qui  étend  à  tous  les  biens  na- 
tionaux les  dispositions  du  décret  du  r» 
juin  1790,  sur  le  mode  de  vente  des 
biens  des  éniigrés.  2 

N"  5. — 2 — 5 frimaire  (22 — ?.?i  novembre). 

—  Décret  contre  les  fabricateur»  de 
fausse  monnaie  étrangère.  2 

N"  6. --2 — 7  frimaire  (22 — 27  novembre). 

—  Décret  sur  l'organisation  de  l'infan 
terie  et  contrôles  déserteurs.  2 

2  frimaire. —  Pourvoi    en   cassation;  Re- 
traits féodaux.  2 
N"  7. — ô — V>  frimaire  (2â — 2.''>  novembre). 

—  Décret  qui  accorde  un  supplément 
de  traitement  aux  exécuteurs  des  juge- 
mens criminels.  ô 

N"  8. — 4  frimaire  (24  novembre).  —  Dé- 
cret qui  ordonne  l'arrestation  des  ci-de- 
vant fermiers  généraux,  intendans, 
etc.  3 

X'  9. — i — 4 frimaire  (24  —  24  novembre). 

—  Décret  sur  l'ère  nouvelle,  etc.       3 
N^lO.  -  4 — 4  frimaire(24 — 24  novembre). 

—  Décret  interprétatif  de  celui  du 
24  septembre  dernier,  concernant  les 
comptes  à  remlre  par  les  ci-devant  fer- 
miers et  régisseurs  généraux,  etc.       4 

4  frimaire.  —  Evêques ,  curés  et  vicai- 
res. 4 

N°ll. — o — 7  frimaire  (2-") — 27  novem- 
bre). —  Décret  portant  que  la  peine  de 
déportation  sera  pour  la  vie  entière.  4 1 

V, 


N^ia.  — 3-7  frimaire  (25 — 27  novem- 
bre). — Décrci  relatif  aux  dons,  pon-. 
sions  et  legs  faits  depuis  le  1,4  juillet 
1789.  n 

j  frimaire.  —  Biens  des  émigrés;  Fausse 
moiDiaie  étrangère  ;  Exécuteurs  des  ju- 
gemens criminels.  5' 

N"  13.— C— 8  frimaire  (26—28  novem- 
bre). —  Décret  interprétatif  de  celui 
des  27  février  et  14  août  derniers,  con- 
cernant les  indemnités  à  accorder  aux 
citoyens  qui  auront  éprouvé  des  pertes, 
par  l'invasion  de  l'ennemi.  5 

N"  14.  —  7  frimaire  (27  novembre).  — Dé- 
cret qui  casse  un  jugement  du  tribunal 
de  cassation  qui  en  annulait  un  rendu 
contre  p'usieurs  individus  déclarés  au- 
teurs ou  complices  de  l'assassinat  du  ci- 
toyen Marcellin.  6- 

N'^  15. — 7  frimaire  (27  novembre). — Dé- 
cret portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  la  question, si  les  actes  d'accu- 
sation de  faux  témoignage  doivent  être. 
portés  devant  des  jurés  spéciaux.         6" 

N°  IG. — 7 — 9  frimaire  (27  —  29  novem- 
bre). —  Décret  relatif  aux  délits  d'escro- 
querie, etc.  7. 

N'  17. — 7  —  9  frimaire  (27 — 29  novem- 
bre). —  Décret  contre  les  prévenus  de 
malversation  dans  la  garde,  régie  ou- 
vente  des  biens  de  l'état.  7 

7  fiimaire. — Infanterie  et  déserteurs;  Dé- 

portation ;  Dons ,  pensions  cl  legs.       8 
N"  18. — 8  frimaire  (28  novembre}. — Dé- 
cret relatif  à  la  demande  en  suppression 
du  privilège  exclusif  de  la  pèche.         8 
N'  19.— 8— 9  frimaire  (28—29  novem- 
bre). — Décret  relatif  à  la  réunion  des 
dons  provenant  de  la  dépouille  des  égli- 
ses. 8 
N'"  20.— 8— 9  frimaire   (28—29    novem- 
bre). —  Décret  relatif  aux  procédures 
et  jugemens  relatifs   aux  insurrections 
populaires  causées  par  l'accaparement 
des  denrées.                                           8 

8  frimaire. — Indemnités  pour  les  pert»s 

3G 
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occasiouées  par  les  ennemis.  8 

K°  21.— 9  frimaire  (29  novembre).  — Dé- 
cret qui  maintient  le  principe  de  la 
liberté  des  cultes.  8 

K"  22. — 9  frimaire  (29  novembre). — Dé- 
cret qui  supprime  le  mot  arrêtés  du 
titre  de  la  table  chronologique  des  dé- 
crets. 8 

K'"  23. — 9 — H  frimaire  (29  novembre  - 
1"  décembre).— Décret  qui  fixe  la  con- 
tribution mobilière  de  1793.  8 

N°  24. — 9 — 11  frimaire  (29  novembre  — 
!•'  décembre). — Décret  relatif  aux  ac- 
tions des  co-débileurs  solidaires  de 
droits  féodaux  vis-à-vis  de  leurs  co- 
obligés.  8 

9  frimaire.  — Escroquerie  ;  Malversation 
dans  la  régie  des  biens  de  l'état;  Dons 
provenant  des  églises;  Insurrections  à 
cause  du  prix  des  denrées.  9 

K^  25. — 10 — 10  frimaire  (30  -ôOnovem- 
bre).  — Décret  relatif  aux  domaines  na- 
tionaux engagés  ou  aliénés.  9 

11  frimaire. —  Contribution  mobilière  de 
1793;  Co-débileurs  solidaires  de  droit." 
féodaux.  15 

K"  26.  — 12  frimaire  (2  décembre).—  Dé- 
cret qui  exclut  des  armées  françaises  les 
déserteurs  étrangers.  15 

K°  2". — 12  frimaire  (2  décembre).  —  Dé- 
cret portant  que  tous  les  citoyens  ont 
droit  à  la  sépulture  dans  les  cimetié- 
respublics.  15 

K"  28. — 12 — 23  frimaire  (2— 13  décem- 
bre).— Décret  sur  l'exécution  de  celui 
des  25 — 30  brumaireen  laveur  desprè- 
tres  mariés.  15 

Is'"  29. — 13  frimaire  (3  décei^ibre). — Dé- 
cret relatif  à  l'instiiulion  contractuelle 
■d'une  DUe  dont  le  père  a  été  condamné 
pour  crime.  15 

K»  50. — 14  frimaire  (4  décembre).  — Dé- 
cret portant  défense  à  toute  autorité 
autre  que  les  députés  et  les  tribunaux , 
d'intituler  leurs  actes  :  Au  nom  du  peu- 
ple français.  16 

t\°ôl. — 14  -16 frimaire (4— Gdécembre). 
—  Décret  qui  ordonne  le  dessèchement 
des  étangs.  16 

K°  32. — 14 — 16  frimaire  (4 — 6  décem- 
bre).— Décret  sur  le  mode  de  gouverne- 
ment provisoire  et  révolutionnaire.  16 

K"^'  53. — 14 — 17  frimaire  (4 — 7  décem- 
bre).—  Décret  relatif  à  la  multiplication 
des  fabriques  de  salpêtre.  23 

K"^  34. — 15 — 16  frimaire  (o — 6  décem- 
bre).—Décret  relatif  à  la  résiliation  des 
baux  faits  aux  acquéreurs  des  biens 
provenant  du  ci-devant  clergé,  des  cor- 
porations la'iques,  etc.,  ou  confisqués  en 


vertu  de  condamnations.  25 

N''35.— 16  frimaire  (6  décembre).  — Dé- 
cret relatif  au  mode  de  paiement  des 
baux  des  biens  nationaux.  26 

N"  36.-  16  frimaire  ^^6  décembre). — Dé- 
cret concernant  les  chevaux  des  offi- 
cicrsd'infanterie.  29 

N°  37. — 16  frimaire  (6  décembre).— Dé- 
cret concernant  un  prêtre  qui  n'a  pas 
prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi  du 
14  août  1792,  dans  le  délai  fixé.        29 

N°  38.  — 16— 19  frimaire  (6 — 9  décem- 
bre).— Décret  qui  règle  l'emploi  des 
chevaux  amenés  par  les  déserteurs  et  ran- 
gers. 29 

NO  39._iG— 20  frimaire  (6—10  décem- 
bre). —  Décret  qui  ordonne  la  réparation 
des  routes  et  ponts  aux  frais  de  l'é- 
tat. 29 

16  frimaire. — Dessèchement  des  étangs; 
Gouvernement  révolutionnaire;  Baux 
des  biens  nationaux.  31 

N»  40.-17—20  frimaire  (7—10  décem- 
bre).—  Décret  qui  ordonne  une  fabrica- 
tion d'assignats.  31 

^"41. — 17 — 20  frimaire  (7 — 10  décem- 
bre).— Décret  qui  ordonne  le  séques- 
tre des  biens  des  pères  et  mères  dont 
les  enfans  sont  émigrés.  31 

N°  42.— 17-21  frimaire  (7—11  décem- 
bre).— Décret  qui  fixe  la  maniéredont 
les  marchés  et  comptes  seront  stipu- 
lés. 31 

17  frimaire. — Fabriques  de  salpêtre.     32 
N°  43. — 18  frimaire — 1"  nivosc  (8 — 21 

décembre). — Décret  relatif  à  la  liberté 
des  cultes.  32 

N°  44. — 18  frimaire — l''  nivôse  (8 — 21 
décembre).  Décret  relatif  aux  officiers 
qui  funt  exception  aux  dispositions  du 
décret  du  16  frimaire  sur  l'entretien  des 
chevaux  des  officiers  d'infanterie.     33 

N°  45. — 18  frimaire — 1"  nivôse  (8-21 
décembre). — Décret  sur  la  part  des  chi- 
rurgiens-majors aux  prises  mariti- 
mes. 33 

N°  46.  — 19  frimaire  (9  décembre). — Dé- 
cret portant  qu'au  bas  delà  minute  de 
chaque  décret  seront  mis  les  mots  :  relu 
séance  du.  . .  33 

19  frimaire. —  Chevaux  des  déserteurs 
étrangers.  53 

N"  47. — 20frimaire(10  décembre). — Dé- 
cret qui  ordonne  le  dépôt  à  la  trésorc- 
ri<!,  du  diamant  le  Régent.  33 

20  frimaire. — Réparation  des  roules;  As- 
signats; Biens  des  pères  et  mères  d'é- 
migrés. 33 

N"  48.— 21  frimaire— 5  nivôse  (11—25 
décembre).— Décret  qui  annule  les  pen- 
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sions  accordées  pour  suppression  de 
bénéfices  ecclésiastiques  à  certains  ci- 
toyens. 33 

K°  49. — 2!  frimaire — 5  nivôse  (11— 25 
décembre). — l'écrel  sur  la  remise  des 
titres  de  créances.  35 

21  frimaire. — Marchés  et  comptes.         36 

K«  50.— 22— 29  frimaire  (12-19  décem- 
bre).— Décret  sur  les  délais  accordés  aux 
habilans  des  pays  occupés  par  l'ennemi 
pour  se  pourvoir  contre  les  jugemens.36 

K"ol.— 23  frimaire  (13  décembre). — Dé- 
cret sur  une  pétition  relative  aux 
droits  féodaux  et  biens  communaux.  36 

23  fiimaire. — Prêtres  mariés.  37 

N°  52.-26-27  frimaire  (16  — 17  décem- 
bre).— Décret  relatif  à  l'administration 
et  à  la  vente  des  biens  confisqués  au 
profit  de  l'état.  37 

K°o3.  —  26 — 27  frimaire  (16 — 17  décem- 
bre). —  Décret  sur  l'organisation  des 
bureaux  du  déparlement  des  affaires 
étrangères  et  des  douanes.  59 

K»  54.— 26— 29  frimaire  (I6-I9décem- 
bre).-  Décret  contre  les  fonctionnaires 
publics  ,  etc.,  qui  recevraient  ou  per- 
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cret qui  casse  un  jugement  du  tribunal 
(le  cassation ,  qui  a  déclaré  sujets  à 
l'appel  trois  jugemcns  d'un  juge  de 
paix,  rendus  en  matière  d'injures  ver- 
bales. 129 
N°172.  —  19—23  pluviôse  (7—13  fé- 
vrier).— Décret  relatif  à  l'organisation 
de  l'artillerie  légère.  130 

19  pluviôse. — Indemnité  national  eaux  fer- • 
miers  ;  Gendarmes  préposés  aux  scellés. 

130 

N°  173.— 20— 21  pluviôse  (8—9  février). 
—  Décret  qui  ordonne  la  conversion  de 
plusieurs  sortes  d'assignats  en  assignats 
d'une  autre  valeur.  130 

K°  174.  —  21  pluviôse  —  24  ventôse  (9 
février — 14  mars). — Décret  qui  règle 
le  mode  de  paiement  des  pensions  et 
secours  "accordés  aux  familles  des  dé- 
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ducs  par  l'état  ;  Pensions  et  secours  dus 
aux  défenseurs  de  la  patrie.  209 

25  venlose. — Biens  nationaux  ;  Conseils 
d'administration  pour  la  cavalerie.  209 

27  venlose.—  Etats  de  navigation.         209 

N°  222.-28  venlose  (18  mars).— Décret 

sur  le  partage  des  bois  dé|)endant  des 

biens  communaux.  209 

N"  223. — 28  venlose— 3  germinal  (18 — 
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23  mars). — Décret  qui  détermine  de 
nouveaux  cas  pour  lesquels  il  y  a  lieu 
à  cassation  en  matière  criminelle.    210 

28  ventôse.  —  Entrepreneurs  des  travaux 
de  l'état;  Biens  des  ecclésiastiques  de- 
portés.  210 

29  ventôse. — Organisation  de  l'adminis- 
tration des  monnaies;  Délits  commis  dans 
les  forcis;  Exécution  des  jugemens  con- 
tre les  ecclésiastiques;  Gmdes  militaires 
refusés  (i  ceux  qui  ne  savent  ni  lire  ni 
écrire  ;  Ol'fîciers  hollandais  ;  Donations 
et  successions.  210 

N»  224.  —  30  ventôse  — 9  germinal  (20  — 
29  mars).  —  Décret  qui  suspend  l'exécu- 
tion de  celui  du  10 — 10  frimaire  an  2, 
en  ce  qui  concerne  les  aliénations  à 
condition  debâlir  ou  démolir.  210 

N''223. —  If — ;i  germinal  (21 — 2o  mars). 
— Décret  sur  la  remise  des  contrats  et 
titres  des  rentes  viagères  déclarées  det- 
tes nationales.  210 
IS"  226.— 2 — ô  germinal  (22  —  23  mars). 
— Décret  qui  interdit  la  faculté  de  né- 
gocier, vendre,  céder,  etc.,  aucun  ti- 
tre de  rente  viagère  sur  l'état.           212 

N"  227. — 2 — ô  germinal  (22- 23  mars). 
— -Décret  sur  le  mode  de  paiement  des 
frais  de  transport  des  grains  mis  en 
vente.  212 

N»  228. — 2—3  germinal  (22 — 23  mars). 
— Décret  qui  ordonne  de  surseoir  à  la 
vente  de  la  tonte  des  moulons  qui  se 
trouvent  dans  les  places  de  guerre.   212 

N''229. — 3  germinal  (23  mars). — Décret 
relatif  à  l'exécution  du  décret  du  18 — 
29  décembre  1790,  concernant  le  ra- 
chat des  rentes  foncières.  212 

N"  230.  —  3  germinal  (23  mars). — Décret 
sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à 
observer  l'article  21  du  titre  VII  delà 
2*  partie  du  décret  du  16—29  sep- 
tembre 1791,  relatif  aux  vols  avec  vio- 
lence. 212 

3  germinal. —  Cassation  en  matière  crimi- 
nelle; Rentes  viagères  sur  iétnt;  Grains 
mis  en  vente  ;  Vente  de  laines.         213 

N'23i.  —  i — I.'j  germinal  (24  mars — 4 
avril). — Décret  sur  les  réclamations  des 
militaires  pour  la  perte  d'équipages  de 
guerre  pris  par  l'ennemi.  213 

N°  232.  —  4— 1o  germinal  (24  mars — 
4  avril). — Décret  relatif  au  commerce 
maritime  et  aux  douanes.  213 

N"  233. —  4 — l.j  germinal  (24  mars  — 4 
avril). — Uécret  sur  l'annulation  desju- 
gemensen  matière  civile.  220 

N'  234. —  4 — 15  germinal  (24  mars — 4 
avril). — Décret  sur  le  mariage  des  fdles 
ou  femmes  d'émigrés.  221 


N">  233. — i — 15  germinal  (24  mars— 4 
avril). — Décret  interprétatif  de  celui 
du  10 — 10  mai  1793,  sur  les  baux  par 
anticipation.  221 

N"  236.  —4  —  15  germinal  (2i  mars — 4 
avril). — Décret  sur  le  mode  de  réclamer 
des  indemnités  de  la  part  des  citoyens 
chargés  d'enfans  abandonnés.  221 

N°  237.  —  4—17  germinal  (24  mars — 6 
avril). —  Décret  qui  ordonne  l'exécution 
du  mode  de  com|)tabilité  établi  par 
le  décret  du  23— 27  août  1793.  221 
3  germinal. —  Titres  des  rentes  viagères.dé- 
clarécs  nationales.  224 

No  238. — 6  — 14  germinal  (26  mars — 3 
avril). — Décret  qui  ordonne  la  refonte 
des  papiers  imprimés.  224 

N°  239. — 6 — 14  germinal  (26  mars — 3 
avril). — Décret  sur  le  paiement  des  ar- 
rérages de  pensions  dues  par  l'état 
au  1''' germinal  an  2.  224 

N"  240.-7  -  9  germinal  (27—29  mars). 
— Décret  qui  accorde  des  secours  au\ 
Français  expulsés  des   pays  étrangers. 

225 

N°  241. — 8  germinal  (28  mars). — Décret 

qui  confirme  les  deux  élablissemens  des 

sourds-muets  de  Paris  et  de  Bordeaux. 

225 
N0  242.— 9 — 12  germinal  (29  mars— I" 
avril). — Décret  sur  le  mode  d'envoi  de 
fonds  à  la  trésorerie  nationale.  225 
N"  243.— 9—12  ge  minai  (29  mars— 1" 
avril). —  Décret  qui  ordonne  le  recou- 
vrement du  montant  de  liquidations 
provisoires  indûment  faites  par  les  corps 
a<lmiiiistralifs.  225 

9  germinal. — .iUénalions pour  bâtir  ou  dé- 
molir ;  Français  exptdsés  des  pays 
étrangers.  225 

N°  244, — 10 — 12  germinal  (30mars-  !«' 
avril). — Décret  sur  la  recherche  des 
biens  appartenant  à  l'état.  226 

N"  24.3.  —  Il  germinal  (31  mars). — Dé- 
cret d'accusation  contre  Camille  Des- 
moulins, Hérault,  Danton,  Philippeaux 
et  Lacroix.  226 

KO  ç)/jg  —  12  germinal  (l""'  avril).— Dé- 
cret qui  aliolit  l'esclavage  des  nègres 
dans  les  colonies.  226 

No  247.  —  ■12  —  13  germinal  (!"- 2 
avril). — Décret  interprétatif  de  celui 
du  26 — 28  juillet  1793,  sur  lesaccapa- 
remens.  22ô- 

KO  248.— 12—13  germinal  (  1"— 2  avril). 
— Décret  qui  supprime  le  conseil  exé- 
cutif provisoire,  et  remplace  le  minis- 
tère par  douze  commissions.  226 
12  germinal. — Envoi  de  fonds  ù  la  tréso- 
rerie nationale;  Recouvrement  desliqui- 
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dations;  Recherche  des  biens  de  l'état. 

228 

N°  249.  —  13 — 14  germinal  (2 — 3  avril). 
— Décret  qui  prescrit  aux  cmplojés  des 
ci-devaiil  compagnies  des  finances,  un 
délai  pour  la  remise  des  mémoires  en 
réclamation  des  intérêts  de  leur  caution- 
nement. 228 

N^âoO. —  lô — ! 4  germinal  (2 — 3  avril). 
— Décret  qui  prescrit  la  remise  des  ti- 
tres des  créances  appartenant  à  des  mi- 
litaires, et  fixe  le  mode  de  liquidaiion. 

228 

13  germinal.  —  Accaparemem ;  Conseil 
exécutif  provisoire.  228 

N"  251.  —  14—19  germinal  (3— S  avril). 

—  Décret  sur  la  manière  de  procéder 
contre  de  faux  ténioins  devant  ks  tri- 
bunaux criminels  militaires.  229 

N" 232.— 14  -  19 germinal  (3— 8 avril).— 
Décret  relatif  aux  mandats  d'amener 
décernés  contre  les  prévenus  do  malver- 
sation dans  la  garde  ou  vente  des  liions 
nationaux,  d'embauchage,  de  complicité 
d'émigration ,  et  d'émission  de  fausse 
monnaie,  etc.  229 

14  germinal. — Refonte  des  papiers  impri- 
més ;  Pensions  dues  par  l'état;  Em- 
ployés des  compaijnies  de  finances;  Titres 
des  créances  des  militaires.  23o 

N"  233 — lo — 13  germinal  (4 — 4  avril). 
— Décret  relatif  aux  prévenus  île  cons- 
piration qui    résisteTaient    à  la  justice. 

230 

15  germinal. — Indemnités  dues  à  des  mili- 
taires ;  Commerce  maritime  et  douanes; 
Jugemens  en  matière  civile  ;  Mariage  des 
femmes  on  filles  demiqrés;  Baux  par 
anticipation  ;  Enfans  abandonnés.     230 

K»  234.  — 16 — 22  germinal  (3 — 1 1  avril). 
— Décrets  sur  le  traitement  des  agens 
nationaux  près  les  administrations  de 
district  et  sur  leui' rem|ilacement.    230 

N°  233.— 16— 22  germinal  (3—11  avril). 
— Décret  sur  les  comptes  à  rendre  par 
les  receveurs  des  consignations  et  les 
commissaires  aux  saisies  réelles.       231 

N»  2."6.— 17— 27  germinal  (6—16  avril), 
— Décret  qui  prescrit  le  mode  de  pro- 
céder pour  les  actions  en  rabattement. 

232 

N°  237.— 17  germinal— 3  floréal  (6—22 
avril). — Décret  relaiifaux pensionnai!  es 
ei  gagistes  de  la  ci-devant  liste  civile. 

233 

17  germinal. — yoitveau  mode  de  compta- 
bilité. 233 

No  2.^8.-18—23  germinal  (7— 12  avril). 

—  Décret  relatif  au  mode  de  transport 
des  fourrages.  253 


19  germinal. — Fanx  témoins;  Malversa- 
tions relatives  aux  biens  nationaux.  235 

N»  239.— 21  germinal  (10  avril). — Décret 
qui  oblige  de  produire  la  quittance  du 
paiement  de  l'amen  le  encourue  au  bu- 
reau de  paix  ,  pour  être  admis  à  plaider 
devant  les  tribunaux.  233 

21  germinal. — -Abolition  de  l'esclavage  des 
nègres.  235 

^"260.-22  germinal— 1"  floréal  (Il  — 
20  avril).  —  Décret  sur  l'empreinte  du 
sceau  que  portera  le  papier  destiné  à 
l'impression  des  lois.  236 

N"  261.— 22  germinal — I"  floréal  (11 — 
20  avril).  -  Décret  relaiifaux  receleurs 
d'ecclésiastiques  sujets  à  la  déportation. 

233 

N'o  262.-22  germinal— l"^--  floréal  (M — 
20  avril). —  Décret  qui  ordonne  l'exé- 
cution imrnédi.'Ue  du  titre  l"  du  décret 
du  3 — 18  pluviôse  an  2,  relatif  à  la 
juridiction  des  tribunaux  militaires.  236 

N'"  263—22  germinal— 1"  floréal  (Il  — 
20avril). — Décretconlre  losfabricateurs 
de  faux  assignats  en  paysétrangers.236 

22  germinal  • — Traitement  rfc;  agensnntio- 
nanx;  Receveurs  des  consignations.  237 

.\'°  26i. — 23    germinal — 3    floréal    (12 — 

22  avril).  Décret  poi'ant  qu'il  sera 
sursis  à  l'exécution  à  mort  des  prévenus 
d'émigraiion  qui  n'ont  pas  justifié  des 
formalités  prescril<'s.  237 

23  germinal.  — Transport  de^  fourrages. 

238 

N°  263.  —  24  germinal  (  13  avril).  — 
Décret  relatif  aux  appels  des  jugemens- 
de  première  instance.  238 

N°  266.— 24  germinal— 3  floréal  (13— 22 
avril).  Décret  qui  suspend  l'exécution 
de  celui  du  10 — 10  frimaire  an  2  ,  con- 
cernant les  aliénations  de  petites  por- 
tions de  terrain  à  cens  et  rente.         238 

i\°267. — 23  germinal  (14  avril'.  — Décret 
qui  ordonne  la  translation  des  cendres 
de  J.-.I. 'Rousseau  r.u  Panthéon.        238 

N°  268.-26— 29  germinal (1 3—1 8avril). 
-^Décret  relatif  à  la  suppression  des 
compagnies  firinncières.  238 

N"  269. — 27  (26  el)  germinal — 3  floréal 
(13  et  16 — 24  avril).  — Décret  concer- 
nant les  conspirateurs,  les  nobles  et  la 
police  générale.  239 

27    germinal. — .iciions  en  rabattement. 

241 

N"  270.— 28  germinal  (17  avril). — Dé- 
cret concernant  celui  du  27  germinal — 
3  floréal  an  2,  relatif  aux  conspirateurs, 
aux  nobles,  etc.  24i 

:^o27(   _23   germinal— 6    floréal  (17 — 

23  avrilj. — Décret  relatif  aux  jugemens 
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sur  délits  oiiiporlaul  peine  aflliclive  ou 
inlamanle,  par  lesquels  il  aurait  été 
dérlaïc  n'y  avoir  lieu  à  accusation,  tii^ 

y  27:2.  —29  germinal— l"lloréal  (18— 
20  avril). — Décret  concernant  l'article 
8  liu  décret  du  27  gernunal — o  lloréal 
an  2,  sur  la  police  générale.  242 

N"  275.  -  29  germinal— 1"  lloréal  (18— 
20  avril).  — Décret  qui  règle  les  pen- 
sions des  troupes  suisses  licenciées.  24ô 

K'  274.-29  germinal— Il  lloiéal  (18— 
ôO avril). — Décret  qui  ordoimelebrùle- 
ment  des  licrbes  inutiles.  245 

29  germinal.  —  Compagnies   financières. 

245 

N"  273. — 30  germinal — 1<^'  lloréal  (19 — 
20  avril). — Décret  relatif  à  la  compta- 
bilité des  douze  commissions  créées  par 
décret  du  12 — lô  germinal  an  2.     243 

K"  276.  — 30  germinal — h'' lloréal  (19 — 
20  avril).-  Décret  qiiidétermine  le  mode 
<le  reddition  des  comptes  des  anciens 
receveurs  de  district.  246 

N"^  277.  —  l^"^— 5  lloréal  (20—24  avril). 

—  Décret  qui  prescrit  aux  militaires 
absens  de  leur  corps  les  formalités  à 
remplir  pour  la  conservation  de  leur 
rang  et  de  leur  solde.  246 

1*^'  lloréal.  —  Papier  pour  l'impression 
des  lois  ;  Receleurs  d'ecclésiastiques  ; 
Tribunaux  militaires;  Faux  assignais; 
Police  générale  ;  Officiers  et  soldais 
suisses  licenciés  ;  Comptabilité  des  com- 
missions; Anciens  receveurs  de  district. 

246 

N"  278.-3-3  lloréal  (22—24  avril). 
— Décret  relatif  aux  effets  d'habille- 
ment et  d'équipement  distraits  par  des 
militaires,  et  à  la  visite  de  leurs  malles. 

246 

N^  279.  —3-8  lloréal   (22-27    avril). 

—  Décret  qui  déclare  provisoires  les 
nominations  d'adjudans  faites  par  les 
représentans  du  peuple  dans  les  places 
fortes.  247 

3  lloréal.— PcHSJOHHflî'res,  etc.,  de  la  liste 
civile;  Listes  d' émigrés  ;  Terrains  à  cens 
et  rente.  247 

K"  2^0.  —4—9  lloréal  (23—28    avril). 

—  Décret  additionnel  de  celui  du  20 — 
23    septembre    1792,    sur  le  divorce. 

247 
N°  281.  —  .3—7  lloréal  (24— 26  avril). — 
Décret  sur  une  question  relative  à  l'arti- 
_-  de 6  du  paragraphe  !•'  du  décret  du2(( 
— 23  septembre  1792  sur  le  divorce. 248 
N°  282.-5-7  lloréal   (24— 26  .avrd). 
— Décret  relatif  'v  l'organisation    et    la 
paie  des  compagnies  de  canoni  iers  vo- 
lontaires. 249 


2  (1794;. 

5  lloréal. —  Conspirateurs  et  nobles  ;  Mili- 

laires  absens  de  leurs  corps;   Soustrac- 
tion des  effets  des  militaires.  249 
N"   283. — 6    lloréal    (23  avril).— Décret 
relatif  à  la  durée  des  usufruits.        249 

6  lloréal. — Délits  emportant  peine  affliclîve 
et  infamante.  249 

N°  284.  —  7—10  lloréal  (26—29  avril). 
—  Décret  qui  ordonne  l'exécution  de 
celui  du  14  pluviôse  an  2,  sur  la  sup- 
pression des  cautionncmens.  249 

N»  283.—  7—10  lloréal  (26  — 29  avril). 
— Décret  qui  défend  le  cumul  des  Irai- 
temcns.  249 

N°  286.—  7-10  lloréal  (26—29  avril). 
— Décret  qui  accorde  des  secours  aux 
familles  des  infirmiers  morts  pendant 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  249 

7  lloréal.  —  Jmjcmens  de  séparation  non 
exécutés  ;  Canonniers  volontaires.     249 

N"  287.  —  8  lloréal  (27  avril).— Décret 
qui  révoque  l'échange  fait  entre  Louis 
XIV  et  le  duc  deDouillon,  des  ci-devant 
piincipautés  de  Sedan  et  Raucourt, 
contre  diverses  paiiies  du  domaine  na- 
tional. 249 

N°  288.  —  8  lloréal  (27  avril).— Décret 
relatil  à  la  rétribution  des  meuniers  et 
à  l'entretien  des  moulins.  250 

8  floréal. — yominaiion  d'adjudans.       230 

9  lloréal — Dispositions  sur  le  divorce.  2aO 
N°289.  —  10—18   lloréal  (29  avril— 7 

mai). — Décret  portant  qu'aucun  fonc- 
tionnaire public  ne  peut  renoncera  son 
traitement.  250 

10  lloréal.  —  Suppression  des  cautionne- 
mens  ;  Traitement  des  fonctionnaires  ; 
Infirmiers.  230 

11  lloréal. — Bri'ilement  des  herbes.       230 
N°  290.  —  13—13  lloréal  (2— 4  mai). — 

Décret  qui  sursoit  à  la  vente  des  biens 
de  ceux  qui  prétendent  avoir  été  com- 
pris à  tort  sur  la  liste  des  émigrés.  250 

N°  291.-14  —  18  lloréal  (3—7  mai).— 
Décret  portant  que  les  boutiques  ,  etc.-, 
cessent  d'être  affranchies  de  la  contri- 
bution mobilière,  depuis  la  suppression 
du  droit  de  patente.  231 

N°  292.-14  —  18  lloréal  (3—7  mai).— 
Décret  portant  que  les  trihunaux  cri- 
minels militaires  seront  tenus  d'appeler 
des  iurés  pour  prononcer  sur  les  faits. 
•"         '  231 

15  floréal. — Liste  des  émigrés.  251 

K»  293.— 18— 30  lloréal  (7 -19  mai).— 
Décret  qui  institue  les  fêtes  décadaires 
et  reconnaît  l'existence  de  l'être  su- 
prême et  l'immortalité  de  l'ame.      231 

18  lloréal.  —  l'onctionnaircs  qui  renon- 
cent  ù    leur  traitement;    Contribution 
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mobilière  sufle  prixdesboutiques  ;  Tri- 
bunaux criminels  e(  militaires.         231 

N"  294. — 19  tlorcal  (S  mai). — Décret  re- 
latif à  la  signature  des  actes  prélimi- 
naires Je  mariagede  mineurs  à  Paris. 23 1 

KO  293.—  19—29  floréal  (8—18  mai). 
■ — Décret  sur  la  suppression  du  retrait 
de  convenance  ou  successoral.  232 

N0  296.  — 19— 29  1loréal  (8— 18  mai).— 
Décret  sur  la  compétence  ilu  tribunal 
révoluiionnaire  de  Paris  ,  et  des  tribu- 
naux criminels  de  France.  232 

N°  297.  —  19-29  lloréal  (8-18  mai). 
— Décret  relatif  aux  actes  de  l'étal  civil 
des  enfans.  23J 

N"  298.— 21  floréal  (10  mai). — Décret  in- 
terpréialil  de  la  loi  du  13—16  frimaire 
an  2,  sur  la  résiliation  desbaux.       234 

N^    299.— 21    llnréal— 1"  prairial  (10  — 
20  mai). — Décret  qui   fixe  aux  créan- 
ciers de  l'état  un  délai   pour  faire  pro 
céder  à  leur  liquidation.  23-i 

N<>300.— 21  floréal— 1"  prairial  (10- 
20  mail.  —  Décret  relatif  aux  agcns 
comptables  en   étal  d'arrestation.     234 

N"  501  .—21  lloréal— 1^^  prairial  (10— 
20  mai).— Décret  relatif  auv  tableaux  à 
exécuter  aux  Gobelins.  2.34 

N"  302.  —  21  lloréal— r>^  prairial  (10— 
20  mai).  —  Décret  contre  ceux  qui  ven- 
dent le  numéraire  ou  discréditent  les 
assignats.  234 

>'■"  503. —  21  floréal — 16  prairial  (10  mai 
—4  juin)  — Décret  relatif  à  la  compta- 
bilité des  assignats.  233 

KO  504.— 22  lloréal  (M  mai).— Décret 
contre  les  citoyens  qui  ont  désobéi  à 
la  loi.  233 

KO503.— 22— 27  floréal  (11  — 16  mai). 
— Décret  relatif  à  la  réclusion  des  ec- 
clésiastiques infirmes  ou  sexagénaires. 

236 

KO  506. —  22— 27  floréal  (11  —  16  mai). 
— Décret  qui  ordonne  la  formation  d'im 
livre  de  la  bienfaisance  nationale.   237 

K'307.  —  23  floréal  (12  mai).— Décret 
qui  ordonne  la  translation  à  Paris  des 
cendres  de  J.-J.  Rousseau.  261 

K"  308.  —23  lloréal— 1". prairial  (12— 
20  mail. — Décret  relatif  au  mode  de 
nomination  aux  places  de  greffiers  des 
juge^  de  paix.  261 

K'o  309.—  23  floréal— 1"  prairial  (12- 
20  mai). — Décret  relatif  aux  rentes 
viagères  dues  par  les  émigrés  dépor- 
tés ou  condamnés.  262 

N03IO  —  23  floréal-8  prairial  (12— 
27  mai). — Décret  sur  les  rentes  viagè- 
res déclarées  dettes  nationales.         262 

KO  311.  — 24  floréal  (13  mai). — Décret 


relatif  à  l'écliange  lail  par  les  auteurs 
de  Latour  d'.\uvergne  des  principautés 
de  Sedan  ,  etc.  270 

N"  312.  — 24  floréal- 2  prairial  (13 — 
21  mai). — Décret  relatif  au  domicile 
où  le  divorce  peut  être  poursuivi.  270 

NO  315. —  24  floréal— 2  prairial  (13 — 21 
mai). —  Décret  qui  accorde  des  secours 
aux  parensdes  militaires  partis  en  rem- 
placement. 270 

N*^  314. —  26  floréal— 27  prairial  (15 
mai  — 13juin). — Décret  sur  la  délivran- 
ce par  le  bureau  de  comptabilité,  des 
immatricules  et  certificats  de  non  op- 
position aux  créanciers  des  ci-dev»nl 
étals  de  Bourgogne.  270 

N»  515. —  26  floréal— 12  lliermidor  (13 
mai — 30  juillet). — Décret  contre  les  of- 
ficiers municipaux,  etc.,  qui  ont  émis 
des  billets  au  porteur.  270 

N"  316.  —26  floréal  — 12  thermidor  (15 
mai — 30  juillet). — Décret  qui  supprime 
les  commissaires  nommés  pour  évaluer 
les  indemnités  pour  pertes  occasionées 
par  l'invasion  de  l'ennemi,  etc.       271 

N"  317.  —  27  floréal  (16  mai). — Décret 
qui  ordonne  l'envoi  du  bulletin  aux  ju- 
ges de  paix  et  aux  tribuneiux.  271 

27  floréal. — Eccléitiasiiqnes  infirmes;  Li- 
vre de  la  bienfaisance  uaiionale.       271 

No  518  _  09  floréal  (18  mai).  —  Décret 
qui  déclare  les  rentes  convenancières 
comprises  dans  la  suppression  des  droits 
féodaux.  271 

No  319.  —  29  floréal— 9  prairial  (18— 
28  mai). — Décret  relatif  à  la  compé- 
tence des  juges  de  paix  et  des  tribu- 
naux criminels  pour  délits  militaires.271 

N0520.  —  29  lloréal— 9  prairial  (18— 
28  mai). — Décret  relatif  à  la  manière 
de  procéder  au  cas  de  deslruciion  ou 
enlèvement  de  minutes  de  jugemens 
non  exécutés,  ou  de  procédures  crimi- 
nelles indécises.  272 

29  floréal. — Retrait  successoral;  Tribunal 
révolutionnaire  de  Paris  et  tribunaux 
criminels;  Etat  ciril  des  enfans.       273 

30  floréal. — Fêles  décadaires.  2*73 
1"  prairial. — Créanciers  de  l'état;  Agcns 

comptables  ;  Tapisseries  des  Gobelins  : 
Vente  ou  achat  de  numéraire  ;  Greffiey- 
des  juges  de  paix  ;  Renies  viagères  dua 
par  les  émigrés.  273 

N'o  521.  —  2  prairial  (21  mai). — Décret 
sur  la  question  de  validité  des  bn^ix 
consentis  par  le  clergé  d'.Vvignon,  de- 
puis le  2  novembre  1789.  ^73 

NO  322.  —2  prairial  i2l  mai). — Dttiet 
portant  que  les  baux  à  culture  perpé- 
tuelle sont  soumi?  au  rachat,  etc.     27» 
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K"  32". — 2 — 8  prairial    (21 — 27  mai).'      sur  les  sels,  cuirs,  etc. 


— Décrei  inierprélalif  do  celui  du  10 
14juin|79:>,    rel;ilif   au  mobilier  dis  ■ 
trait  de  la  ci  devant  liste  civile.       273 

2  prairial. —  Divorce  ;  Secours  aux  pa- 
rons des  militaires  remplnçans.       274 

K°  32 i.  — 3 — Il  prairial  22 — 30  mai). 
— Décret  relatif  au  paiement  des  frais 
d'administration  des  biens  des  émigrés, 
etc.,  et  des  créances  et  rentes  par  eux 
dues.  274 

N"  32j.  — 4  prairial  (23  mai).  — Décret 
sur  la  compétence  des  tribunaux  civils 
et  criminels,  en  matière  de  délits.  274 

8  prairial.  —  Reuies  viagf'res  déclarées 
dettes  nationales;  Mobilier  de  la  liste  ci- 
vile. 274 

K"  326.  —  9— i3  prairial  (28  mai— 1" 
juin). — Décret  relatif  à  la  liquidation 
des  droits  appartenant  à  l'éial  sur  les 
titres  et  papiers  de  la  ri  «levant  compa- 
gnie des  assurances  sur  la  vie.  274 

9  prairial  — Délits  militaires;  Enlèvement 

des  minute-i  de  jngemrns.  27,'» 

K"  327.  —  11  —  lo  prai'ial  (30  mai — 3 
juin). — Décret  relatif  au  Code  complet 
des  lois.  273 

11  prairial. — Biens  des  émigrés  cl  autres. 

275 

N»  328.  —  12—17  prairial  (31  mai— 5 
juin). — Décret  relatif  à  la  liquidation 
des  frais  de  transport  de  la  guillotine. 

27.5 

K"  329.  —  13 — 16  prairial  (l" — 4  juin). 
— Décret  sur  le  mode  de  distribution 
des  secours  aux  familles  des  défenseurs 
de  la  patrie.  273 

K°  330.  —  13— 18prairial(l"— 6  juin\ 
— Décret  sur  la  foi  maiiun  de  l'école  de 
Mars  dans  la  plaine  des  Sablons  prés 
Paris.  279 

13  prairial. — Assurances  mr  la  vie.     279 

13  prairial. —  Code  complet  des  lois.     279 

K"  331.  —  16  prairial  (4  juin).  -  Décret 
relatif  à  l'cxécuiion  d'une  nouvelle 
grammaire  et  d'un  nouveau  vocabulai- 
re. 279 

Is°  332.  —  16 — 27  prairial  (4 — 15 juin). 
— Décret  relatif  à  l'application  du  sur- 
fis prononcé  par  l'article  3  de  la  loi  du 
16 — 16  août  1793,  en  faveur  dcsFran 
çais  expulsésd'Espagne.  279 

16  prairial.— Co);/p;f;/;//î7t;  des  assignais; 
Défenseurs  de  la  pairie  279 

K"  333.  —  17  —  25  prairial  (5 — 13  juin). 
— Décret  qui  établit  provisoirement  une 
contribution  extraordinaire  de  guerre. 

279 

K"  334.  — 17 — 25  prairial  (5 — 13.  juin). 
— Décret  sur  le  remplacement  des  droits 


279 


N°  335.  —  17-25  prairial  (5— 13  juin). 
— Décret  relatif  aux  honneurs  du  Pan- 
théon à  décerner  à  Barra  et  Yiala ,  et 
au  costume  national.  279 

17  prairial. — Frais  de  transport  de  lagnil- 
toiinc.  279 

N"  336. —  18-19  prairial  (6—7  juin). 
— Décret  relatif  aux  dépositions  des  mi- 
litaiies  cités  coname  témoins  devant  les 
tribunaux.  280 

18  prairial.  — Eco/e  de  Mars.  281 

19  prairial. — Militaires  cités  comme  té- 
moins, 281 

N°  337.-21  prairial  (9  juin).— Décretre- 
latif  aux  détenteurs  de  portions  du  riva- 
ge de  la  mer,  281 

N"  338.  —  21  prairial  (9  juin).— Décret 
sur  la  compétence  des  tribunaux  en  fait 
de  revendication  de  fonJs  ci-devant 
possédés  par  des  émigrés.  282 

N°339.  —  21  prairial  (9  juin).— Décret 
sur  le  jugcmentdes  délits  commis  avant 
les  nouvelles  divisions  du  territoire. 282 

N"  340  —  21  prairial  (9  juin).  — Décret 
sur  la  question  de  savoir  si  un  accusé 
acquitté  par  la  déclaration  du  jury  d'ac- 
cusation, peut  être  renvoyé  devant  un 
tribunal  de  police  correctionnelle ,  à 
raison  du  même  fait.  282 

N°  341.  — 21  prairial  (9  juin). — Décret 
relatif  à  la  représentation  et  au  para- 
phe des  baux  des  fermiers  du  ci-devant 
ordre  de  Malte.  283 

N"  312.  —  22  prairial  (lOjuin). — Décret 
concernant  le  tribunal  révolutionnaire. 

283 

N''343.  — 22  prairial  (10 juin). — Décret 
qui  proroge  les  pouvoirs  du  comité  de 
salut  public.  285 

N°  344. — 23  prairial (11  juin). — Décret 
relatif  au  brevet  de  retenue  de  M.  de 
Rohan-Soubise.  285 

23  prairial. — Contribution  extraordinaire 
de  guerre  ;  Droits  sur  les  sels  ,  cuirs , 
etc.;  Costume  national.  285 

N°  345. — 26  prairial  (14  juin).— Décret 
relatif  au  paiement  des  dîmes  et  renies 
dont  les  biens  étaient  grevés  avant  leur 
abolition.  286 

K°  346. — 27  prairial  (I"  juin). — Décret 
relatif  à    la  gendarmerie.  286 

K**  347.  ■ —  27  prairial  (15  juin). — Décret 
qui  ordonne  un  paiement  provisoire  en 
faveur  des  gagistes  ,  etc.,  les  plusindi- 
gcns  de  la  liste  civile.  286 

27  prairial.  —  Créanciers  des  étals  de 
Bourgogne  ;  Français  expulsés  d'Espa- 
gne. 286 

K°  548.  — 28  prairial  (16  juin). — Décret 
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relatif  aux  procédures  réparées  en  ver- 
tu de  jugemens  excculés  avant  la  loi 
,   ,     du  29  floréal.  286 

**ïî<»  349. — 28  prairial  (16  juin).— Décret 
sur  la  peine  à  infliger  à  un  collecteur 
des  impositions ,  convaincu  de  concus- 
sion  et  de  falsification    de    ses  rôles. 

286 

K»  350.  —  29  prairial  (17  juin). — Décret 
sur  la  compétence  en  matière  de  de- 
mandes à  fin  de  rérormatioB  d'erreurs 
et  vérification  de  noms,  pendant  les 
opérations  relatives  à  la  liquidation  delà 
dette  publique.  28" 

N°3ol. — !*■'  messidor  (19  juin). — Décret 
portant  que  le  commandant  de  vaisseau 
au  poste  duquel  la  ligne  se  trouverait 
coupée  ,  sera  puni  de  mort.  287 

N°  332. —  !«'  messidor  (19juin). — Décret 
portant  annulation  des  jugemens  et  ac- 
tes qui  priveraient  des  fermiers  de  la 
récolle  prochaine.  287 

N°3o3. — 1"  messidor  (19  juin). — Décret 
portant  création  d'assignats.  287 

K°  334. — 2  messidor  (20  juin). — Décret 
sur  la  remise  des  instrumens  propres 
à  la  fabrication  des  assignats.  287 

K°  355. — 2  messidor  (20  juin). — Décret 
d'ordre  du  jour  sur  une  question 
concernant  la  poursuite  de  faits  rela- 
tifs à  la  vente  ou  à  l'achat  du  numé- 
raire. 287 

K°  5.36.  — 2  messidor  (20  juin)  —Décret 
sur  les  formalités  à  observer  lorsque  des 
témoins  essentiels  sont  dans  l'impossi- 
biiilc  de  comparaître  devant  les  jures. 

287 

K"  337.  —  2  messidor  (20  juin). — Décret 
sur  une  question  relative  aux  baux  des 
biens  ci-devant  dépendant  de  l'ordre  de 
Malle.  288 

K°  558.  —  3  messidor  (21  juin). — Décret 
concernant  les  préposés  à  la  garde  des 
détenus  ,  qui  en  auraient  laissé  évader. 

288 

K°  559. — 5  messidor  (23  juin)  —Décret 
qui  rejette  la  pétition  des  titulaires 
d'offices  nomméspar  la  maison  de  Bouil- 
lon, et  tendant  à  être  remboursés  des  fi- 
nances   desdits    offices.  289 

T\°  560.— 6  messidor  (24  juin). — Décret 
concernant  les  expéditions  d'actes  reçus 
par  des  notaires  détenus.  290 

K"  561. — 7  messi  lor  (25  juin). — Décret 
sur  le  mode  de  procéder  devant  les  tribu- 
naux de  famille,  lorsqu'il  s'agit  de  vente 
de  fonds  indivis  avec  des  mineurs.    290 

IS'"  362.  —  7  messiilor  (23  juin)  — Décret 
qui  défend  auxnotaires  de  recevoirle 
dépôt  des   dispositions  olographes  d'un 


citoyen  dont  les  biens  sont  confisqués. 

290 

N°  363. — 7  messidor  (23  juin). — Décret 
contre  les  fonctionnaires  publics  qui 
auraient  commis  des  délits  prévus  par 
le  décret  sur  la  police  municipale.  290 

N°  364.  — 7  messidor  (25  juin). — Décret 
concernant  l'organisation  des  archives 
établies  auprès  de  la  représentation  na- 
tionale. 291 

N"  363. — S  messidor  (26  juin). — Décret 
concernant  le  remplacement  des  notai- 
res de  Paris.  293 

N°  366.-8  messidor  (26  juin).— Décret 
relatif  aux  usufruits  qui  reposaient 
sur  la  tète  des  ecclésiastiques  décédés  en 
état  de  réclusion.  293 

K"  367. — 8  messidor  (26  juin). — Décret 
relatif  à  la  récolte  actuelle.  295 

N"  368. — 8  messidor  (26  juin) .  —  Décret 
relatif  aux  renies  viagères.  293 

N<=  369. — 8  messidor  (26  juin). — Décret 
reiatifàla  formation  d'un  livre  de  bien- 
faisance nationale.  297 

N°  370. — 9  messidor  (27  juin). — Décret 
sur  le  titre  des  officiers  de  santé  attachés 
aux  corps.  297 

K°  371. — 9  messidor  (27  juin). — Décret 
qui  ordonne  la  rectification  d'une  er- 
reur qui  s'est  glissée  dans  le  Code  pé- 
nal. 297 

N°  372. — Il  messidor  (29  juin). — Décret 
qui  modifie  l'article  4  de  celui  du  8 — 
28  pluviôse  ,  relatif  aux  titres  et  actes 
ci-devant  féodaux.  298 

K°  375. — 12  messidor  (30 juin). — Décret 
relatif  aux  sous-lieutenans  en  second 
supprimes  dans  la  cavalerie.  298 

K°  574. — 12 -messidor  (50  juin). — Décret 
sur  la  déchéance  pour  les  titres  qui  au- 
raient pu  être  fournis  depuis  les  scellés 
apposés  chez  L.-P.-J.  d'Orléans.      298 

K"  573. — 15  messidor  (l'^''  juillet). — Dé- 
cret portant  que  les  percepteurs  enver- 
ront au  receveur  de  l'enregistrement, 
l'avis  de  la  somme  due  pour  les  con- 
tributions des  biens  de  l'état.  298 

K°  576. — 15  messidor  (l"  juillet).  —  Dé- 
cret qui  ordonne  le  versement  à  la  tré- 
sorerie, du  produit  de  la  vente  des 
quarts  de  réserve  des  bois  communaux. 

299 

N"  377. — 13  messiilor  (l*"'  juillet). —  Dé- 
cret qui  assujétit  au  droit  propor- 
tionnel, les  domaines  nationaux  vendus 
qui  se  trouveraient  dans  une  succes- 
sion ,  etc.  299 

N°  378. — 14  messidor  (2  juillet).  —  Dé- 
crctsurles  contestations  entre  les  époux 
divorcés ,  leurs  parcns,  etc.  299 
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N'  579.  —  14  messidor  (2  juillcl). — Dc- 
crel  sur  les  formalilés;'»  observer  pour 
retirer  les  extraits  d'inscripliuii  dctiiii- 
tivi- sur  !e  f;rnn<I-livro.  i;09 

rv'  380. —  IG  messidor  (l  juillet).  —  Dé- 
cret relatir  aux  cerlificats  à  délivrer  aux 
créanciers  pour  loucher  leurs  créances. 
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X"  381.  —  \G  messidor  (4  juillet). — Dé- 
cret relatif  aux  déclarations  du  jury  et 
aux  actes  d'accusation.  300 

N"  382.— K)  mc.s.«idor  (4  juillet).— Dé- 
cret sur  Je  paiement  ties  indemnités 
pour  les  pertes  éprouvées  par  l'invasion 
des  ennemis.  301 

?{°  383.  — 17  messidor  (5  juillet).  —  Dé- 
cret qui  proroge  le  délai  aceordé  aux 
Suisses  pour  la  remise  des  litres  qui 
justifient  leurs  services  militaires  en 
France.  301 

N"  384.—  18  messidor  (G  juillet).  —  Dé- 
cret qui  fixe  un  délai  pour  le  dépôt  de 
tous  fonds  ou  effets  appartenant  aux 
habilans  des  joys  en  guerre  avec  la 
France.  301 

N°  38a. —  ISmfssidor  (6  juillet).  — Décret 
sur  le  mode  d'opérer,  dans  les  caisses 
nationales ,  les  paiemens  autres  que 
ceux  des  pensions  de  la  dette  publique. 

.301 

K°  586.-21  messidor  (9  juillcl).— Dé- 
cret conccrnanl  la  gestion  ,  l'adminis- 
tration et  la  vente  des  biens  de  la  suc- 
cession Soubise.  302 

No  387. —21  messidor  (9 •juillet).  —  Dé- 
cret qui  fixe  un  délai  pour  le  versement 
des  fonds  appartenant  aux  négocians 
émigrésou  condamnés.  302 

iN"°  388. — 21  messidor  (9  juillet).  —  Dé- 
cret qui  fixe  le  traitement  des  employés 
de  l'agence  de  l'enrcgislrement  et  des 
domaines.  303 

IS'<'389.  —  21  messidor  (9  juillet).— Dé- 
cret rectificatif  de  celui  du  13  messidor, 
relati/  au  paiement  du  droit  propor- 
tionnel sur  les  ventes  des  domaines 
iia:ionaux.  303 

N"  390.  —  23  messidor  (1 1  juillet).— Dé- 
cret relatif  à  la  réunion  d<î  l'actif  et  du 
passif  des  hàjitaux  cl  maisons  de  se- 
cours., et  à  quelques  dispositions  géné- 
rales sur  la  liquidation  de  la  dette  pu- 
blique. 304 
N°  391.  —  23  messidor  (1 1  juillet).— Dé- 
cret relatif  aux  prises  faites  par  les 
vaisseaux  de  guerre.  308 

ÔS''  392.  —  24  messidor(12  juillet).— Dé- 
cret sur  la  liquidation  de  l'actif  et  du 
passif  de  l'ancienne  compagnie  des  In- 
des. 309 


N"  393.  — 2lnicssi.lor  (12  juillcl). — Dé- 
cret sur  la  proposition  de  suspendre 
l'effet  de  toutes  créances  et  actions  ci- 
viles contre  les  défenseurs  de  la  patrie. 

309 

JN°  394.  —  2i  messidor  (12juillel).— Dé- 
cret qui  proroge  pendant  un  mois  les 
pouvoirs  du    comité  de    salut   public. 

309 

N°  395.  —  2G  messidor  (14  juillet).— Dé- 
cret sur  les  secours  provisoires  accor- 
dés aux  anciens  pensionnaires  de  la 
fondation  des  écoles  uuli  aires.         309 

N"  396.  —  20  messidor  (14  juillet).— Dé- 
cret relatif  à  la  rcctifieaiion  des  er- 
reurs connuises  dans  renonciation  des 
noms  j  prénoms,  etc.,  des  pcnsionnai- 
les.  509 

N°  397.  —  26  messidor  (14  juillet). — Dé- 
cret qui  supprime  l'agence  des  pou- 
dres et  salf)élrcs.  310 

N"  398.  —27  messidor  (13  juillet). — Dé- 
cret concernant  les  référés  des  directeurs 
dujuiy.  510 

X"  399.  —28  messidor  (IG  juillet).— Dé- 
cret concernant  le  mode  de  paie- 
ment des  sommes  ducs  par  les  ci-de- 
vant receveurs  généraux  des    finances. 

310 

N"  400.  —28  messidor  (I G  juillet). -Dé- 
cret inleiprétalif  de  celui  du  10 — 12 
germinal,  sur  la  location  des  biens  na- 
tionaux, etc.  310 

N'  401.  —  29  messidor  (17  juillet).— Dé- 
cret sur  la  compétence  des  tribunaux  de 
famille  dans  les  contestations  suivies  de 
ventes  ou  licitaiions  de  fonds  indivis 
avec  dçs  absens  ou  interdits.  311 

N°  402.  —  29  messidor  (17  juillet).— Dé- 
cret sur  1  application  de  l'article  11  do 
de  la  4  section  du  Code  pénal  militaire 
à  la  provocation  en  duel,  etc.  311 

N"  -405.  —  30  messidor  (18  juillet).— Dé- 
cret sur  les  formalili's  j)rescri!.cs  aux 
pensionnaires  et  gagistes  de  la  liste  ci- 
vile. 312 

N"  404.  —1''  thermidor  (19  juillet).- 
Décret  relatif  nu  mode  d'avancement 
dans  les  grades  militaires.  312 

^o4o■;.  _o  iliemiidor  (20  juillet).— 
Décret  qui  ordonne  la  rédaction  jdes 
actes  publics  en  français.  313 

N"  406.  —  2   thcrniidor   (20  juillet).  — 
Décret  sur  la  soMe  des  troupes.        51 4- 
No  407. — 3  ihermidor  (21  juillet). — Dé- 
cret relatif  au>c  meuniers  détenteurs  de 
biens  nationaux.  324 

N"  408.— 4  thermidor  (22  juillet).— Dé- 
cret sur  les  contumaces.  524 
N''  409.— 6  thermidor  (24  juillet).— Dé-^ 
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crcl  rclalil  aux  condamnes  pour  crimes 
emportant  coiitiscation.  526 

N"  ilO. — 6  thermidor  (24  juillet). — Dé- 
cret sur  les  biens  el  dettes  des  sociétés 
littéraires  supprimées.  327 

N'*4H. — 7  thermidor  (2o  juillet).— Dé- 
cret interprétatif  de  ceux  des  24  lévrier 
— 30  mars  et  3 — 10  juillet  1791,  re- 
latifs aux  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux. 327 

N"  412. — 7  thermidor  (23  juillet). — Dé- 
cret sur  la  manière  d'entendre  les  lé- 
moins  militaires.  328 

N°  413. — 8  thermidor  (26  juillet).— Dé- 
cret relatif  aux  indemnités  accordées 
pour  pertes  causées  par  des  accidens 
imprévus.  328 

N"  414.— 9  thermidor  (27  juillet).— Dé- 
cret relatif  aux  militaires  dont  les  équi- 
pages de  guerre  ont  été  pris  par  l'cn- 
nen)i.  328 

K"  415.-9  thermidor  (27  juillet). — Dé- 
crets qui  ordonnent  la  mise  en  arresta- 
tion de  Maximilien  Robespierre  et  au- 
tres. 329 

K"  416  — 9  thermidor  (27  juillet). — Pro- 
clamation de  la  convention  nationale 
au  peuple  français.  329 

12  thermidor. — Billets  au  parleur;  Pertes 
causées  par  l'ennemi.  329 

>'°4I7. — 14  thermidor  (1"  août). — Dé- 
cret qui  rapporte  celui  relatif  à  l'orga- 
nisation   du  tribunal  révolutionnaire. 

529 

N°  418.— 14  thermidor  {V  août).— Dé- 
cret qui  ordonne  de  traduire  Fouquier- 
Thinville  au  tribunal  révolutionnaire. 

329 

N°  419. — 13  thermidor  (2  août). — Décret 
portant  qu'il  y  a  incompatibilité  entre 
le  commandement  de  la  garde  nationale 
parisienne  et  celui  de  la  17"  division 
militaire.  «îSg 

^■"  420.— 15  thermidor  (2  août).— Dé- 
cret pour  la  réunion  des  différens  objets 
d'art  provenant  de  la  ci-devant  acadé- 
mie de  peinture  et  sculpture.  330 

N"  421. — 13  thermidor  (2  août). — Dé- 
cret qui  exclut  les  ministres  des  cultes 
et  les  ci-devant  nobles  des  fonctions  pu- 
bliques. S30 

>■"  422. — 16  thermidor  (5  août). — Décret 
sur  le  paiement  aux  habitans  des  pays 
en  guerre  avec  la  France ,  des  mar- 
chandises sujettes  au  maximum.       330 

N°  423. — 18  thermidor  (5  août). — Dé- 
cret qui  ordonne  la  mise  en  liberté  des 
citoyens  détenus  comme  suspects,  sauf 
quelques  exceptions.  530 

N°  424.  —  18  thermidor  (5  août).— Dé- 
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cret  sur  l'arriéré  des  sommes  dues  aux 
ci-devant  ecclésiastiques  pensionnés. 350 

N°  42o.— 18  thermidor  (5  août). — Décret 
portant  ([u'un  citoyen  pourra  réunir 
traitement  et  pension  ,  jusqu'à  concur- 
rence de  mille  livres.  330 

N"  426. — 18  thermidor  (3  août). — Décret 
qui  permet  aux  militaires  retirés  avec 
iraitemenl,  et  qui  reprennent  du  ser- 
vice,  de  cumuler  les  deux  trailemens. 

330 

N"427.— 18  thermidor  ("  août). — Décret 
sur  l'admission  des  inscriptions  provi- 
soires de  la  dette  conso'idée,enpaiement 
des  domairhes  nationaux.  331 

N°  428.— 18— 19  thermidor  (.3—6  août). 
—  Décret  concernant  la  solde  des  mili- 
taires du  génie  et  des  compagnies  de 
mineurs.  331 

N°  429.— 19  thermidor  (6  août). — Décret 
relatif  à  la  liquidation  des  offices  des 
ci-devant  lieutenans  des  maréchaux 
de  France,  etc.  331 

N"  430. — 19  thermidor  (6  aoùi). — Décret 
concernant  l'organisation  de  la  garde 
nationale  de  Paris.  531 

19  thermidor. — Solde  des  militaires.    331 

N"  431. —  21  thermidor  (8  août). — Décret 
relatif  à  l'organisation  des  écoles 
primaires,  etc.  331 

N°  432. — 21  thermidor  (8  août). — Décret 
relatif  au  jugement  de  faits  antérieurs 
aux  lois  qui  les  ont  prohibés.  332 

N°  433. — 23  thermidor  (10  août). — Dé- 
cret qui  ordonne  la  mise  en  activité  du 
tribunal   révolutionnaire.  532 

N"  434. — 23  thermidor  (10  août). — Dé- 
cret concernant  les  citoyennes  non  no- 
bles, qui  ont  formé  des  demandes  en  di- 
vorce contre  des  ci-devant  nobles.    352 

N°  435. — 27  thermidor  (14  août). — Dé- 
cret additionnel  à  celui  du  6 — 16  juin, 
relatif  aux  pensions  des  militaires  bles- 
sés. 332 

N"  436. — 27  thermidor  (14  août). — Dé- 
cret relatif  à  l'introduction  du  ministre 
des  Etats-Unis  d'Amérique  au  sein  de  la 
convention  nationale.  333 

N"  437. — 28  thermidor  (15  août). — Dé- 
cret sur  la  libération  de  certains  fer- 
miers de  biens  nationaux.  353 

N°  438. — 28  thermidor  (15  août). — Dé- 
cret sur  le  brevet  de  retenue  de  G.-Ch.- 
H.  de  Bouillon,  prince  de  ïurenne.  333 

N"  439. — 30  thermidor  (17  août). — Dé- 
cret qui  détermine  l'insertion  des  dé- 
crets dans  les  différens  bulletins.      554 

N"  440. — 2  fructidor  (19  août). — Décret 
relatif  à  l'habillement  et  l'équipement 
des  troupes.  334 

37 
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2  fiucliilor  (19  aoùl).— Décret  \  N"  458.— 16 


N»4il 

relatif  aux  renies  et  pensions  viagères 
(Jt'Iéguées  sur  le  prix  des  domaines  de 
l  Ile-Adam  et  autres.  33G 

N"  442.-4  fructidor  (;21  aoùl). — Décret 
qui  tixe  la  pension  des  militaires  qui 
se  retireront  de    l'hùtcl  des  Invalides. 

537 
K»  4i3.— 4  fructidor  (21  aoùl). —  Décret 
concernant  les  citoyens  qui  ont  des  pro- 
priétcs  indivises  avec  les  ecclésiastiques 
déportés   ou  reclus.  337 

K"»  444. — 6  fructidor  (23  août). —  Décret 
sur  \cs  nonjs  et  prénoms  des  citoyens. 

538 
No  443 — 6  fructidor  (25    août). — Décret 
relatif   aux  envoyés  qui  seront    intro- 
duits auprès  de  la  représentation    du 
peuple  français.  338 

N"  446. — 7  fructidor  (2't  août). — Décret 
sur  la  police  générale  de  la  France.  538 
Ko  447 — 7  fruciiilor  (2't  aoùl). — Décret 
relatif  à  la  liquidation  des  oflices  levés 
aux  parties  casuclles  postérieurement 
ài'édil  de  1771.  538 

No  448_ — 9  fructidor  (26  août).  —  Décret 
relatif  aux  fonctions  attribuées  à  la  com- 
mission des  administrations  civiles.  539 
N"  449. — 9  fructidor  (26  août). —  Décret 
additionnel  à  celui  du  17 — 21  nivôse  sur 
les  successions.  359 

N°  4.50. — 9  fructidor  (26  août).— Décret 
sur  diverses  questions  relatives  aux  do- 
nations,  successions   et   substitutions. 

540 
N"  4oi. — 1 1  fructidor  (28  août).— Décret 
sur  la  liquidation  des  délégations  ou]  ef- 
fets au  porteur  qui   ont    pour   gage  des 
rentes  viagères  dues  par  l'ëtàt.  547 

N"  452. — 11  fructidor  (28  août).— Décret 
qui  abolit  les  procédures  pour  infraction 
aux  lois  sur  le  paiement  des  droits  de 
marque  d'or  et  d'argent.  348 

N"  4o3.— 12  fructidor  (29 août). —Décret 
qui  permet  de  ramasser  les  fruits  sau- 
vages dans  les  forêts  de  l'état.  548 
N"  454.-12  fructidor  (29  août).— Décret 
relatif  aux  ci-devant  titulaires  d'offices 
dans  les  ci-devant  apanages.  549 
N"  435. — 14  fructidor  (31  août). — Décret 
relatif  ;i  la  conservation  des  bibliothè- 
ques ,  etc.  349 
1S"°  4,')6. — Ici  fructidor   (1"   septembre). 
— Décret  concernant  le  dépôt  des  ol:)jets 
appartenant  aux  habitans  des  pqys  en 
guerre  avec  la  France.  349 
K'  457.-16  fructidor  ,(2    septembre).— 
Décret  relatif  ^i^jc  scellés  apposés  ^ur  les 
effets  des  parcns  des  défenseurs  de  la 
pfiMe.-^     "  "^  "^''  ""^'  ■  '  ^'    '^30 


fructidor  (2  septembre). — 
Décret  relatif  aux  employés  attachés  aux 
armées  qui  ne  sont  pas  rentrés  en 
France  après  l'invasion  du  lieu  de  leur 
résidence.  5pO 

K"  ■jÎ.jO.— 16  fructidor  (2  sçjptembr.e).  '■,— 
Décrpt  relatif  à  la  nécessité  d'écrire  en 
français  tous  les  actes  publics.  550 
K"  460.— 17  fructidor  (3  septembre).  — ■ 
Décret  qui  règle  le  mode  de  liquidation 
dp  la  ci-deviiat  nouvelle  compagqie  des 
Indes.  550 

N*  461. — 18  fructidor  (4  septembre). — 
Décret  relatif  i  l'envoi  à  la  trésorerie, 
de  récépissés  et  bons  en  paiement  des 
contributions.  5^2 

N°  462. — 18  fructidor  (4  septembre)  — 
Déciet  sur  Ja  perception  du  droit  d'en- 
registrement '  à  l'égard  des  héritiers 
des  défenseurs  de  la  patrie.  353 

N°  463.  — 18  fruclidor  (4  septembre).— 
Décret  qui  assujétit  au  droit  proportion- 
nel d'enregistrement,  les  jnutations  par 
décès  ,  donations  o.u  legs  ,  4es  inscrip- 
tions au  grand-livre.  3o3 
N"  4^4. — 19  Iructidor  (5  septembre).  — 
Décret  relatif  au  mode  de  pjiiement  de 
la  solde  et  des  traitempns.  354 
N°  46.5. — 19  fructidor  (5  septembre). — 
D.écrel  sur  les  sous  pour  livre  addition- 
nels ,  et  sur  la  coqiptabilité    des  rece- 
veurs de  district.  554 
N"  466. — 21  fructidor  (7   septembre). — 
Décret  qui  proroge  le  délai  fixé  pour  le 
maximum  du  prix  des  denrées,  etc. 

a56 

N"  467.— 21  fructidor  (7  stepl.çmb.re). — 

Décret  qui  ordonne  la  mise  à  l'ordre  du 

jpu).'  de  Ifi  disCfisg.iqB  4}f   '"fode  çiyji, 

N"  468.  —  21  O.u£lidof  (7  septembre). — 
Décret  relatif  à  certains  actes  de  l'état 
civil  de  la  commune  de  Paris.  356 

N"  469.-— ;^3  frueiijipr  (9  septembre).— 
pécret  relatif  çux  ceFtjficals  p^iges  par 
celui  du  23  messidor.  o57 

N"  470. — 23  fructidor  (9  sepleipbre). — 
Décret  qui  fixe  l'époque  où  les  réfugiés 
cesseront  de  recevoir  des  secours.    357 

N°  471. — 25  fructidor  (11  septembre). — 
Décret  relatif  aux  demandes  en  rapport 
de  décret.  557 

N»  472.-26  fructidor  (12  septembre). — 
Décret  qui  autorise  les  cuUiyat,ejurs 
<a  se  pourvoir  t|e  J^lë§  pour  les  sepieniûBS. 

557 

N"  473. — 26  fruclidor  (12  septembre). — 
Décret  qui  ordonne  un  envoi  jd.es  Ipis 
aux  administrations  dont  te?  Aï/^a 
ont  élié  pillips.  537 
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N" -iT-i.— 28  fructidor  (li  scptonibre).— 
I>cf  rel  relalif  à  la'  Conversion  de  la  faîne 
en  Imilc.  337 

N°  4'r,. — 29  fructidor  (1°  septembre). — 
Décret  qui  fisc  rindeninilc  accordée  à 
ceux  qui  auront  perdu  leur  motîlier 
dans  un  incendie.  337 

N°,  476.-29  fructidor  (!.^  septembre). — 
Décret  sur  les  demandes  en  relevé  de 
déchéance  ,  adressées  par  des  criojens 
détenus.  537 

N°  477. — 29  fructidor  (f.*  septembre). — 
Décret  sur  la  liquidation  Jes  caisses 
d'escompte,   et  de  diverses  assurances. 

358 

N°  478.— 29  fruclid'or  (lo  septembre).— 
Décret  pour  la  conservation,-  vente, 
etc., des  meubles  et  immeubles  nationaux 
dans  le  département  de  Paris.  o60 

N"  479. — ûO  fructidor  (I G  septembre). — 
Décret  relatif  aux  justilications  exigées 
des  gagistes  et  pensionnaires  de  la  liste 
civile.  361 


N°  480.— l"^""  jour  des  sans-çulottides  (17 
septembre).  -Décret  sur  les  enfans  nés 
liors  mariage.  361 

îi"  481. — 2*' jour  des  sans-culotlides  (18 
septembre).  — Décret  qui  ordonne  la  ré- 
impression du  projet  de  Code  civil.  362 

N°  482.— -2''  jour  des  sans-culotlides  (18 
septembre). — Décret  qui  détermine  le 
mode  de  paiement  de  la  dette  consoli- 
dée.  362 

N°  483.— 2=  jour  des  sans  culollides  (18 
septembre). — Décret  relatif  aux  pensions 
ecclésiastiques.  363 

N°  484. — 2«  jour  des  sans-culoltides  (18 
septembre). — Décret  concernant  les  dé- 
biteurs des  habitans  de  Nuremberg.  364 

]\'°483.— 2«  jour  des  sans  culollides  (18 
septembre). — Décret  sur  la  liquidation 
des  rentes  dites  ancien  clergé.  364 

N°  486. — 4'=  jour  des  sans  culollides  (20 
septembre). — Décret, sur  le  délai  pour 
la  remise  des  litres  de  la  dette  viagère. 

364 


AN  5  (1794). 


N"  487.  —  6  veridémiaire  (27  septembre). 
— Décret  qui  ordonne  la  rédaction  d'une 
table  alphabétique  du  bulletin  des  lois. 

363 

f^"  4SS. — 6  vendémiaire  (27  septembre). 
— Décret  relatif  à  la  question  de  savoir 
si  une  accusation  intentée  pour  un  dé- 
lit contraire  à  l'ordre  jniblic ,  doit  être 
pouisuivie  nonobstant  la  réconciliation 
des  parties.  363 

K"  489.  —  6  vendémiaire  (27  septembre). 
- — Décret  qui  exclut  les  femmes  de  la 
garde  des  scellés.  366 

K'  490. — 7  vendémiaire  (28  septembre). 
— Décret  relalif  à  l'école  centrale  des 
travaux  publics  à  Paris.  366 

N°  491. —  7  vendémiaire  (28 septembre). 
— Décret  sur  les  comptes  que  doivcut 
les  gardiens  des  dépôts  et  greffes  situés 
à  Paris.  368 

N"492. — 8  vendémiaire  (29  septembre). 
— Décret  sur  les  marchandises  déposées 
en  transit  chez  les  commissionnaires  de 
roulage.  363 

N°  493. — 8  vendémiaire  (29  septembre). 
— Décret  relalif  au  divorce  ou  au  ma- 
riage des  personnes  sorties   de  France. 

368 

K"  494.  — 14  vendémiaire  (3  octobre). 
— Décret  portant  que  la  question  rela- 
tive à  l'intention,  sera  posée  à  l'avenir 
dans  toutes  les  aifaires  soumises  à  des 
jurés  de  jugement.  568 


N"  493. — 13  vendémiaire  (6  ocjobre).— 
Décret  relatif  au  visa  des  certJBcals  dans 
la  commune  de  Paris.         ^  369 

N°  496. — 19  vendémiaire  (io  octobre). — 
Décret  relalif  à  l'organisation  du  tribunal 
de  police  correclionnellc  de  Paris.  369 

N°  497.  —  19  vendémiaire  (10  octobre). 
— Décret  portant  établissement  d'un 
conservatoire  des  arts  cl  méliers.     370 

N°  498.  —  19  vendémiaire  (10  octobre). 
—  Décret  relatif  aux  notaires  démission- 
naires, etc.,  faute  de  production  d'un 
cerlificat  de  civisme.  ^_  371 

N"  499.  — 19  vendémiaire  (.10  octobre). 
— Décret  relalif  aux  formalités  à  obser- 
ver lorsque  des  témoins  essentiels  ne 
peuvent  comparaître  devant  les  jiirés.37 1 

]N°  500.  —  19  vendémiaire  (10  octobre). 
— Décret  qui  ordonne  la  eonlinuationr 
delà  vente  des  immeubles  nationaux. -^71 

N"  501. — 21  vendémiaire  (12  octobre). — 
Décret  qui  exclut  des  fonctions  publi- 
ques les  faillis  non  libérés.  372 

K-"  302.  — 21  vendémiaire  (12  octobre). 
— ^Décret  relatif  aux  femmes  gardien- 
nes de  scellés, et  à  la  levée  de  ceux  ap- 
posés sur  les  meubles  et  effets  des  émi- 
grés déportés,  etc.  372 

N°  505. — 24  vemlémiaire  (13  octobre). — 
Décret  sur  l'incompatibililé  des  fonc- 
tions administratives  et  judiciaires.  372 

N"  504. — 24  vendémiaire  (15  oclobre). — 
Décret  qui  annule  tous  jugemens  ren- 
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(lus  à  raisDii  liu  transport  desgrainssans 
acquil-a-oaulion.  S73 

N°  50o. — 24  vendémiaire  (15  oclobre). — 
Décrel  relatif  au\  poursuites  en  divor- 
ce contre  un  émigré  ou  un  absent.  374 

N»  sot). — 2i  vendémiaire  (15  octobre). — 
Décrel  relatif  à  des  mesures  pour  faire 
prospérer  la  navigation  et  la  pêche.  374 

N"  507.  — 25  vendémiaire  (16  octobre). 

—  Décret  qui  rend  libres  les  entrepri- 
ses pour  le  transport  des  voyageurs  et 
des  marchandises.  374 

N"  508.  — 25  vendémiaire  (16  octobre). 
— Décret  qui  défend  toutes  affiliations, 
agrégations,  etc.,  ou  autres  sociétés.  374 

N°  509.  —  26  vendémiaire  (17  octobre). 
— Décret  qui  prescrit  aux  compta- 
bles propriétaires  d'inscriptions  sur 
le  grand-livre,  les  formalités  à  rem- 
plir pour  recevoir  leur  paiement  an- 
nuel. 375 

N°  510. —  27  vendémiaire  (18  oclobre). 

—  Décrel  qui  accorde  des  secours  aux 
réfugiés  dont  les  propriétés  ont  été  en- 
vahies par  l'ennemi.  373 

N°  511.  —  27  vendémiaire  (18  oclobre). 
— Décret  sur  l'administration  du  théâ- 
tre des  Arts.  375 

N"  512.  —  27  vendémiaire  (18  oclobre). 
— Décret  qui  fixe  l'indemnité  à  accor- 
der aux  troupes  de  terre  et  de  mer  dont 
les  équipages  ont  été  pris  dans  les  co- 
lonies françaises.  375 

N°  513.  —  28  vendémiaire  (19  octobre). 
— Décret  portant  que  le  comité  de  lé- 
gislation distinguera  lorsqu'il  y  a  doute 
sur  le  caractère  d'un  délit.  375 

N"  514.  —  28  vendémiaire  (19  oclobre). 
— Décret  qui  prescrit  des  mesures  pour 
la  salubrité  des  prisons,  etc.  575 

N"  515.  —  28  vendémiaire  (19  octobre  ). 

—  Décret  qui  excepte  du  séquestre  les 
biensdesFrançaisabsens  avant  le  l*"'juil- 
let  1789,  dont  la  jouissance  avait'été  an- 
térieurement accordée  à  leurs  héritiers. 

375 

N«516. —  1"  brumaire  (22  octobre). — 
Décret  qui  ordonne  la  construction  d'un 
canal  de  jonction  entre  l'Oiseel  la  Sam- 
bre.  375 

N°  517. — 3  brumaire  (24  octobre). — Dé 
cret  qui  indique  les  dépôts  dans  lesquels 
seront  réunis,  à  Paris,  les  titres  for- 
mant les  archives  domaniales  et  judi- 
ciaires. 375 

N°  518. — 4  brumaire  (25  oclobre). —  Dé- 
crel concernant  les  objets  saisis  sur  les 
navires  ennemis  et  propres  à  enrichir 
le  Muséum.  376 

N°  819. — 5  brumaire  (26  octobre). — Dé- 


cret concernant  les  prévenus  d'émigra- 
tion, qui  ont  obtenu  des  arrêtés  favora- 
bles des  corps  administratifs.  376 

N°  520. — 6  brumaire  (27  octobre). — Dé- 
crel relatif  au  traitement  des  officiers 
de  santé  de  mer.  377 

N°  521. — 6  brumaire  (27  octobre). — Dé- 
cret qui  désigne  les  places  auxquelles 
les  anciens  marins  sont  admissibles. 377 

N»  522. — 7  brumaire  (28  octobre). — Dé- 
cret qui  suspend  l'exploitation  de  cer- 
tains bois  des  communes.  377 

N°  523. — 8  brumaire  (29  octobre). — Dé- 
crel concernant  la  dégradation  des 
monumons  dos  arts  et  des  sciences.  378 

N"  324. — 8  brumaire  (29  oclobre). — Dé- 
cret qui  règle  le  mode  de  procéder  à 
l'égard  d'un  représentant  du  peuple  dé- 
noncé. 378 

N**  525. — 9  brumaire  (30  octobre).— Dé- 
cret relatif  à  l'établissement  des  écoles 
normales.  379 

N°  326. —  12  brumaire  (2  novembre'. — 
Décrel  relatif  au  paiement  des  pensions. 

380 

N"  527. — 12 brumaire  (2  novembre). — Dé- 
cret sur  les  matières  d'or  et  d'argent  ver- 
sées dans  leshôlels  des  monnaies  depuis 
1789.  381 

N°  528. — 12  brumaire  (2  novembre). — 
Décrel  relatif  aux  biens  des  détenus.  38 1 

N°  529. — 13  brumaire  (3  novembre). — 
Décret  relatif  aux  rentes  viagères  ven- 
dues avec  faculté  de  réméré.  383 

N"  530.  —  13  brumaire  (3  novembre). — 
Décret  contre  les  fonctionnaires  qui  re- 
tireront un  militaire  d'un  bataillon  pour 
l'employer  dans  leurs  bureaux  .  383 

N''531.  — 13  brumaire  (3  novembre). — 
Décret  qui  fixe  l'indemnité  de  logement 
à  accorder  aux  commandans  amovibles. 

383 

N"  532. — 16  brumaire  (6  novembre). — 
Décret  rectificatif  de  celui  du  16  messi- 
dor, relatif  aux  certificats  à  délivrer  aux 
créanciers.  384 

N"  533. — 16  brumaire  (6  novembre). — 
Décret  concernant  les  émigrés.         384 

N"534. — 19  brumaire  (9  novembre). — ■* 
Décrel  relatif  à  la  fixation  du  prix  des 
grains  et  fourrages.  384 

N"  535. — 19  brumaire  (9  novembre). — 
Décret  relatif  aux  réquisitions  de  den- 
rées ,  subsistances  ,  etc.  384 

N"  536. — 19  brumaire  (9  novembre). — 
Décret  qui  ordonne  un  compte  des  den- 
rées achetées,  v.  ndues,  etc. .pour  lo 
service  public,  depuis  le  l''''juillel  1791 . 

384 

N"  .537. — 23   brnmaire    (13    novembre). 
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—  Décret  qui  modifie  les  disposi- 
tions de  celui  du  4  germinal,  re- 
laiifaux  remises  sur  les  saisies  des  doua- 
nes. 384 

K°  o38.  — 23  brumaire  (13  novembre). 
— Décret  qui  suspend  la  purceplion  du 
droit  de  vingt  pour  cent  sur  les  colons 
en  laines,  etc.  ÔS"> 

K°g539. — 24  brumaire  (14  novembre), — 
Décret  qui  proroge  l'exercice  des  (onc- 
tions des  syndics  des  gens  de  mer,  5So 

N"  540.  —  2>  brumaire  (1.5  novembre). 
— Décret  concernant  les  émigrés.      38> 

K''o4I. —  2j    brumaire  (13   novembre). 

—  Décret  qui  autorise  l'impression  , 
aux  Irais  de  la  nation,  de  la  traduction 
de  Bacon.  399 

K"  342.  —  26  brumaire  (16  novembre). 
— Décret  concernant  les  parens  des  dé- 
fenseurs de  11  patrie  qui  ont  péri  de 
leur  mort  naturelle.  399 

N°  543.  —  26  brumaire  (16  novembre). 
— Décret  qui  règle  la  distribution  des 
secours  à  accorder  aux  déportés  et  ré- 
fugiés. 399 

N"344. — 26  brumaire    (16   novembre). 

—  Décret  qui  statue  sur  les  pensions  de 
certains  militaires.  399 

N"  345.  —  27  brumaire  (17  novembre). 
— Décret  qui  élend  aux  marins  l'indem- 
nité accordée  aux  troupes  par  chaque 
jour  de  marche.  599 

N"  546. — 27  brumaire  (17  novembre).  — 
Décret  relatif  aux  écoles  primaires.  399 

N°  547.  — 29  brumaire  (19  novembre). 
— Décret  qui  ordonne  l'établissement 
de  bureaux  pour  les  dépêches  et  les 
voyageurs.  402 

N"548.  —  2  frimaiie  (22  novembre). — 
Décret  qui  suspend  la  remise ,  de  la 
part  des  pensionnaires  de»  ci-devant 
écoles  militaires,  des  titres  de  leurs  pen- 
sions. 402 

N®  349. — 6  frimaire  (26  novembre). — 
Décret  sur  l'insinuation  des  dons  mu- 
tuels faits  en  faveur  des  veuves  des 
défenseurs  de  la  patrie  et  autres.      402 

N"  550. —  7  frimaire  (27  novembre). — 
Décret  relatif  à  la  liquidation  et  au  paie- 
ment des  pensions.  403 

N"  551. — 9  frimaire  (29  novembre). — 
Décret  qui  exclut  tout  magasm  de  ma- 
tières combustibles  du  voisinage  des 
bàtimens  où  il  y  a  des  bibliothèques, 
muséum  ,  etc.  403 

N"332.  —  9  frimaire  (29  novembre). — 
Décret  portant  qu'il  sera  nommé  un 
jury  pour  juger  les  objets  d'aris.      403 

N°  333.  —  9  frimaire  (29  novembre). — 
Décret  sur  les  marchandises  fabriquées 
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depuis  le  décret  du29  septenibrel793. 

404 

No  534.  —  12  frimaire  (2  décembre).  — 
Décret  additionnel  à  celui  du  23  bru- 
maire concernant  les  émigrés.  404 

N"  553.  — 12  frimaire  (2  décembre). — 
Décret  qui  accorde  un  mois  aux  re- 
belles de  la  Vendée  pour  déposer  leurs 
armes.  404 

N°  536.  —  12  frimaire  (2  décembre). — 
Décret  concernant  les  marchandises  pro- 
venant des  prises  et  de  l'étranger.    404 

N°  537.  —  13  frimaire  (3  décembre). — 
Décret  relatif  aux  comptes  à  rendre  par 
les  jjercepleurs  des  recettes  extraordi- 
naires établies  sans  autorisation  légale. 

405 

N°  538.  —  14  frimaire  (4  décembre). — 
Décret  portant  qu'il  sera  établi  à  Paris  , 
à  Strasbourg  et  à  Montpellier,  des  écoles 
pour  former  des  officiers  de  santé.  407 

N' 339,  —  14  frimaire  (4  décembre). — 
Décret  relatif  à  celui  du  23  brumaire 
dernier,  sur  l'émigration.  409 

N°  360.  —  16  friman-e  (6  décembre).  — 
Décret  sur  leseffetsdes  adoptions  faites 
antérieurement  à  la  promulgation  du 
Code  civil.  409 

N°  361.  —  16  frimaire  (6  décembre). — 
Décret  relatif  à  la  faculté  de  cumuler 
les  pensions    et   traitemens  militaires. 

410 

N°  562.  —  17  frimaire  (7  décembre).  — 
Décret  qui  suspend  l'exécution  des  dé- 
crets de  mise  hors  la  loi.  410 

N°563.  — 17  frimaire  (7  décembre). — 
Décret  sur  la  parenlé  des  receveurs  de 
district  et  des  administrateurs  ou  agcns 
nationaux.  410 

N"  364.  —  17  frimaire  (7  décembre). — 
Décret  portant  réunion  des  registres  de 
la  police  municipale  de  Paris,  aux  ar- 
chives nationales.  411 

N°  365.  —  17  frimaire  (7  décembre). — 
Décret  sur  les  ctablissemens  de  com- 
merce, etc.,  dans  lesquels  étaient  inté- 
ressés des  individus  dont  les  biens  ont 
été  confisqués.  411 

N"  566.  —  18  frimaire  (8  décembre).  — 
Décret  qui  détermine  les  conditions 
d'admission  à  l'école  normale.  413 

N°  567.  —  18  frimaire  (8  décembre). — 
Décret  portant  que  lintérèt  annuel  des 
capitaux  sera  compté  pour  et  par  trois 
cent  soixante  jours  seulement.  414 

No5g8.  _  18  frimaire  (8  décembre).— 
Décret  qui  rapporte  celui  du  27  germi- 
nal an  2  sur  la  police  générale ,  à  l'ex- 
ception des  articles  1"  et  2.  414 

N"  569.  —  19  frimaire  (9  décembre).— . 
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Dérret  relatif  .tut  amples  pris  par  les 
oouiilcs  de  la  coiiveiUion  pour  l'exécu- 
tion des  lois.  414 

N"  570.  —  :20  frimaire  (10  décembre). — 
Décret  relatif  aux  actions  des  agcns  na- 
tionaux ,  sur  les  biens  mobiliers  des  con- 
damnes et  déportes.  414 

N"  571. —  21  frimaire  (I  l  décembre).  — 
Décret  concernant  les  cerirlicais  des 
créanciers  des  hùpilaux  de  Paris ,  et  lo 
dépôt  des  titres.  41 5 

N"  572.  —  22  frimaire  (12  décembre).  — 
Décret  qui  rapporte  celui  du  20  du  pré- 
sent mois  concernant  le  mobilier  des 
condamnés  cl  déportés.  41a 

N"  575.  —  22  frimaire  fI2  décembre)'  — 
Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la 
révision  des  jugcmens  portant  conlisca- 
tion  de  biens.  415 

I?"  574.  —22  frimaire  (l2  (îccëiVibre).  — 
Décret  qui  augmente  l'arme  du  génie. 

415 

P?'  S"o.  — 22  frimaire  (12  décembre). — 
Décret  relatif  au  service  des  sexagénai- 
res et  des  infirmes  dans  la  garde  natio- 
nale. 416 

K"  57G.  — 22  frimaire  (12  décembre).  — 
Décret  qui  susjiend  l'exécution  dé  celui 
du  10  frimaire  an  2,  concernant  les 
do  naines  aliénés.  410 

N"  577.  —  23  frimaire  (13  décembre). — 
Décret  sur  les  formalités  imposées  aux 
comptaliles,  pour  le  paiement  de  leurs 
renies  et  la  jouissance  d'o  leurs  biens. 

416 

N"  5T8.  —23  frimaire  (13  décembre).  — 
Décret  additionnel  à  celui  du  14  fiuc- 
liilor  sur  l'administration  de  lacommu 
ne  de  Paris.  4l6 

K»  5T9.  —  2  i  frimaire  (14  décembre).  — 
Décret  sur  lesdroits  des  femmes  mariées 
suivant  la  coutume  de  Reims,  en  cas 
de  divorce.  416 

N"  580.  —  25  frimaire  (15  décembre).  — 
Décret  qui  proioge  le  déiai  pour  la  re- 
mise d('S  certificats  exigés  des  compa- 
gnies financières.  417 

N''581. — 25  frimaire  (15  décembre).  • — 
Décret  qui  proroge  le  délai  accordé  aux 
créanciers  de  la  dette  publique,  dont  les 
créances  sont  au  dessous  de  cinquante  li- 
vres. 417 

K°  .582.  —  26  frimaire  (16  décembre). — 
Décret  relatif  aux  comptes  à  présenter 
au  bureau  decomptabilitépa'r  tcspayeu''S 
des  rentes.  417 

N°  583.  —  26  frimaire  (16  décembre). — 
Décret  relatif  aux  jeunes  gens  de  seize 
ans  et  au  dessous ,  détenus  pour  délits 
de  police  correciioiinclle.  418 


N°  584.  —  29  frimaire  (li)  décembre).— 
Décret  additionnel  à  celui  du  IT  fruc- 
tidor concernant  la  ci-devant  nouvelle 
compagnie  des  Indes.  418 

N"  585.—  29  frimaire  (1!)  décembre).  — 
Décret  qui  étend  à  plusieurs  créanciers 
les  dispositions  portées  dans  l'article  3 
du  décret  du  21  frimaire  dernier.     418 

N''586. —  1"  nivûsc  (21  décembre). — 
iJécret  qui  sursoit  à  la  vente  des  biens 
des  pères  et  mères  d'éniigrés.  418 

N"  587.— 3  nivôse  (23  décembre). — Dé- 
cret qui  assujélitau  droit  proportionnel 
d'enregistrement ,  les  acquisitions  de 
domaines  nationaux  autres  que  celles 
faites  directement  de  la  nation,  etc.  419 

iS"  588.-4  nivôse  (24  décembre).-  Dé- 
cret qui  su[)prime  tous  ceux  portant 
fixation  d'un  maximum  sur  le  prix  des 
déniées  et  marchandises.  419 

N°  589.  —  6  nivôse  (26  décembre).- Dé- 
cret qui  augmente  le  s'alaire  des  pilo- 
tes lamaneursde  la  S(ïine.  419 

N°  590. — 7  nivôse  (27  décembre).  —  Dé- 
cret qui  applique  aux  liabilans  de  St- 
Domingue,  etc.,  les  dispositions  rela- 
tives aux  colons  déportés.  419 

N"  591. — 7  nivôse  (27  décembre); — Dé- 
cret relatif  au  règlement  du  rachat  des 
rentes  foncières  constituées  en  grains 
avant  1789.  419 

N"  592.  -8  nivôse  (23  décembre).  — Dé- 
cret portant  tfu'il  peut  être  formé  oppo- 
siiiort  à  une  sentence  arbitrale  tendue 
par  défaut,  420 

N»  593.-8  nivôse  (28  décenibre).— Dé- 
cret relatif  à  l'organisation  du  tribunal 
révolutionnaire.  420 

N°  594.-9  nivôse  (29  décembre).  —Dé- 
cret additionnel  à  celui  du  14  frimïiire 
dernier,  sur  les  élèves  des  écoles  de  san- 
té. 423 

N"  595. — 9  nivôse  (29  décembre).  —  Dé- 
cret qui  fixe  le  mode  de  paiement  à  faire 
aux  maîtres  de  postes  aux  chevaux.  425 

N°  «96. — Il  nivôse  (31  décembre) — Dé- 
cret additionnel  à  celui  du  4  nivôse 
dernier  ,  sur  Tabolifion  du   maximum. 

426 

N°  597. — 11  nivôse  (31  décembre). — Dé- 
cret re'alif  à  l'éiablissemerit  d'écoles 
révolutionnaires  de  navigation  et  de 
canonnagc  maritime.  426 

N"  598.  — 11  nivôse  (51  décembre). — Dé- 
cret qui  supprime  les  franchises  de  Dun- 
kerque,  de  BayoHrie,    etc.  428 

N°  599. —  Il  nivôse  (31  décembre). — Dé- 
cret qui  punit  les  injures  des  membres 
de  laconventïon  envers  leurs  collègues. 

429 


«ÀBIE  DES   iMAtïÈfi;ÉS.^A^'3'(lftôS}. 

AN  5  (if 9^). 


Û^3 


N°  600. — 13  nivôse  (2  janvier). — Décret 
sur  les  finances  et  le  crédil  |iublic.  429 

N°  601. — li  nivôse  (3  janvier). — Décret 
relatif  au  séquestre  et  au  clcpùt  îles 
biens  appartenant  aux  habitans  des  pays 
en  guerre  avec  la  Franco.  430 

N°  602. — 14  nivôse  (3  janvier). — Décret 
qui  rapporte  l'arliclc  additionnel  à  ce- 
lui du  4  nivosc  dernier  ,  sur  l'abolition 
du  muxittntm.  431 

N*'  603. — 14  nivosc  (3  janvier). — Décret 
qui  abolit  toutes  procédures  à  raison 
du  transport  des  grains  sans  acquit-à- 
caution,  etc.  431 

K"  604  — 16  nivôse  (3  janvier).  —  Décret 
relatif  à  l'organisation  des  deux  établis- 
semcns  do  sourds-niuêls  fondés  à  Paris 
et  à  Cordeaux.  431 

N°  60^).  —  17  nivôse  (6  janvier). — Décret 
relatif  au  salaire  des  maîtres  de  postes 
et  postillons.  432 

N"  606. —  19  nivôse  (8  janvier).— Décret 
qui  rapporte  rariicle  4  de  celui  du  4 
germinal  sur  les  douanes, en  ce  qui  con- 
cerne les  ilcs  d'Oléron  et  de  Ré.     432 

K"  60". — 20  riivo.'e  (9  janvier). — Décret! 
relatif  aux  ccrlilicats  ;i  délivrer  aux 
comptables.  453 

K"  608.  -22  nivôse  (11  janvier).— Décret' 
relatif  à  la  rentrée  en  France  des  ou- 
vriers et  laboureurs  non  ex-nobles  ou 
prêtres.  433 

K°  609. — 23  nivôse  (12  janvier).— Décret 
qui  accorde  des  secours  aux  pères  et 
mères  d'émigrés,  en  attendant  la  levée 
du  séquestre  mis  sur  leurs  biens,     -iôi 

K°  610.  — 23  nivosc  (1 2' janvier). — Décret 
relatif  au\  contributions  directes  «le 
1794.  434 

N"  611. — 24  nivôse  (13  janvier). — Décret 
qui  accorde  un  secours  annuel  aux  veu- 
ves et  enfans,  etc.,  dont  les  pensions 
ont  été  supprimées.  434 

N"  612. — 24  nivôse  (13  janvier). — Décret 
relatif  à  la  liquidation  des  créanciers  de 
la  ci-devant  liste  civile.  43.'» 

K°  613. — 2i  nivôse  (13  janvier). — Décret 
qui  maintient  tous  les  marchés  laits 
avant  l'abrogation  de  la  loi  du  maxi- 
mum, etc.  43.5 

N°  014.— 23  nivôse  (14  janvier). —  Décret 
additionnel  à  celui  du  16  nivôse  der- 
nier, sur  les  sourds-muels.  433 

N"  61,"». — 23  nivôse  (14janvicr). — Décret 
qui  règle  la  compétence  en  matière  de 
conlesiaiions  sur  l'clat  civil  des  enfans 


nés  hors  marra^e,  etc.  433 

N"  616. — 27  riivose  (16  janvier). — Décret 
qui  augmente  le  prix  des  ports  de  let- 
tres. 436 

N"  617. — 27  nivosc  (16  janvier).  — Décret 
sur  la  responsabilité  de  l'agence  des 
messageries.  436 

N"  618. — 27  nivôse  (16  janvier). — Décret 
qui  annule  les  soumissions  passées  dans 
les  bureaux  des  douanes  pour  le  trans- 
port d'un  port  à  un  autre  de  la  Méditer- 
ranée. 436 

N°  619.— 28  nivôse  (17  janvier). —  Décret 
relatif  aux  contestations  en  augiiVenta- 
tion  de  fret.  437 

N"  020.  — 28  nivosè  (17  janvier).— Décret 
relatif  à  rétablissement  Je  bureaux  de 
douanes  entre  Maûbeugc  et  Givét.  437 

N"  621. — 28  nivôse  (17  janvier). — Décret 
contenant  une  nouvelle  organisation 
des  commissaires  îles  guerres.         437 

N"  022.— 29  nivôse  (18  janvier). —Décret 
qui  étend  l'amnistie  du  12  frimaire  ,  à 
ceux  qui  ont  pris  part  aux  révoltes  de 
l'Ouest,  etc.  433 

N°623.  -  29  nivôse  (18  janvier).— Décrets 
relatifs  à  la  mise  en  tibei  tedes  cotidam- 
nés  à  la  déportation,  en  vertu  des  décrets 
des  10  cl  28  mars  1793.  433 

N"  G24.— 29  nivôse  (18  janvier).— Décret 
sur  la  mise  en  liberté  des  condamnés 
pour  d'autres  causes  que  des  délits  or- 
dinaires ou  des  faits  de  royalisme.    433 

N°  623. —  1"  pluviôse  (20  janvier).— Dé- 
cret interprétatif  de  celui  du  16  nivosc 
an  2, concernant  lés  pensions  des  officiers 
militaires   et  autres  supprimés.       433 

N'"  626. — 3  pluviôse (22  janvier). — Décret 
relatif  aux  réquisitions  en  grains.     433 

N"  627. — 3  pluviôse (22  janvier). — Décret 
sur  le  délai  (ixé  par  l'éJit  de  1771 ,  re- 
latif aux  hypothèques.  433 

N°  628.  —  4  pluviôse  (23  janvier). — Dé- 
cret adililionnel  à  celui  du  3  pluviôse 
an  2,  sur  les  tribunaux  militaires.    434 

N°  629. —  3  pluviôse  (24  janvier). — Dé- 
cret qui  prescrit  des  mesures  préala- 
bles à  tout  renvoi  au  tribunal  révolu- 
tionnaire. 434 

N°  6.30.  —  7  pluviôse  (26  janvier). — Dé- 
cret relatif  au  remplacement  des  notai- 
res publics.  434 

N°  631.  —  8  pluviôse  (27  janvier). — Dé- 
cret sur  le  mode  d'impression  et  d'en- 
voi des  lois.  454 

N°  632, — 11  pluviôse  (30  janvier). — Dé- 
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cret  qai  nppliquo  à  loiis  les  ooniptablcs 
celui  du  ■iô  frimaire  dernier,  relalil 
aux  ci  devant  payeurs  de  renies.       4?>6 

N°  67>Z.  — I  I  pluviôse  (30  janvier).  —  Dé- 
cret additionnel  à  celui  du  17  gernii- 
rnl  an  2  ,  concernant  les  titulaires  d'of- 
fices ,  etc.  4'i6 

N"  6j4.  —  1 1  pluviôse  (30  janvier). — Dé- 
cret sur  les  réclamations  ayant  pour 
objet  la  conliscation  et  le  séquestre  des 
biens,  par  suite  de  jugemens  non  exé- 
cutés. 458 

N°  63.').  — 1 1  pluviôse  (30 janvier). — Dé- 
cret concernant  la  solde  des  commandans 
temporaires  de  places  de  guerre.     4.')9 

No  636.  —  12  pluviôse  (31  janvier). — Dé 
cret  sur  l'entrée  el  la  sortie  des  mar- 
chandises. 4.59 

N"  637. —  l4pluviose  (2  février). — Décret 
sur  les  émissions  de  fonds  en  argent  ou 
en  assignats  et  les  concessions  en  do- 
maines nationaux.  460 

N"  638 — 15  pluviôse  (3  février). — Décret 
relatif  aux  ecclésiastiques  émigrés  et 
aux  titres  cléricaux.  460 

K°  639. — 17  pluviôse  (5  février). — Décret 
sur  la  nomination  d'un  tiers  arbitre 
par  les  arbitres  formant  un  tribunal  de 
famille.  460 

N"  640. — 19  pluviôse  (7  février). — Décret 
relatif  aux  oppositions  surlesappoinle- 
mens  des  militaires  et  employés  de  l'ar- 
mée. 461 

N"  641. — 20  pluviôse  (8  février). — Décret 
sur  les  honneurs  du  Panthéon.  461 

N°  642.  —  22  pluviôse  (10  février). — Dé- 
cret qui  fixe  le  délai  accordé  par  le  dé- 
cret du  7  messidor  ,  pour  réclamer  les 
titres  non  féodaux  ,  etc.  461 

N"  643. —  25  pluviôse  (13  février). — Dé- 
cret qui  ratifie  le  traité  de  paix  conclu 
le  21  pluviôse  avec  la  Toscane.         461 

N»  644.  —  26  pluviôse  (14  février).— Dé- 
cret sur  lasoldede  la  gendarmerie  à  che- 
val, etc.  462 

N"  643.  — 27  pluviôse  (15  février). — Dé- 
cret qui  proroge  le  délai  pour  le  dépôt 
des  titres  de  créance.  463 

N-'ete.  —28  pluviôse  (16  février).— Dé- 
cret sur  la  comptabilité.  463 

N"  647.  —  28  pluviôse  (16  février).— Dé- 
cret qui  change  le  litre  du  Bulletin  des 
lois.  466 

N"  648.-28  pluviôse  (16  février).— Dé- 
cret sur  la  nouvelle  organisation  de  l'a- 
gence de  l'envoi  des  lois.  466 

N"  649.— 30  pluviôse  (18  février). —Dé- 
cret relatif  à  la  punition  des  agens  du 
commerce  qui  ont  abusé  de  leur  pou- 
voir. 467 


No  6.50— l*"-  venlose  (19  février).— Dé- 
ciet  relatif  au\  conseils  généraux  des 
districts,  aux  administrateurs  de  dépar- 
lement el  aux  comités  révolutionnaires. 

467 

N°  651. — 3  venlose  (21  février). — Décret 
concernant  les  livres  qui  intéressent 
l'instruction  publique.  467 

N"  652. — 3  venlose  (21  février). — Décret 
sur  l'exercice  des  cultes.  468 

N°  653. — 6  venlose  (24  février). — Décret 
relatif  à  la  vente  et  au  paiement  des 
domaines  nationaux.  468 

N»  654. — 6  venlose  (24  février). — Décret 
concernant  la  vente  du  mobilier  appar- 
tenant à  l'état,  469 

N"  655. — 7  venlose  (25  février). — Décret 
portant  établissement  d'écoles  centrales. 

470 

N°  656. — 8  venlose  (26  février). — Décret 
relatif  aux  marchés  faits  avant  l'abroga- 
tion de  la  loi  du  maximum.  472 

N"  657. — 8  venlose  (26  lévrier). — Décret 
qui  admet  les  inscriptions  au  grand-li- 
vre en  paiement  des  domaines  natio- 
naux. 472 

N°  658  — 9  venlose  (27  février). — Décret 
relatif  aux  avances  et  indemnités  à  ac- 
corder aux  maîtres  de  postes  aux  che- 
vaux. 473 

N"  659. — 9  venlose  (27  février). — Décret 
sur  l'oiganisalion  et  la  solde  des  pom- 
piers de  Paris.  473 

N"  660.— 10  venlose  f28  février).  —Dé- 
cret qui  rapporte  l'article  8  de  la  section 
V  du  décret  du  14  frimaire  an  2  ,sur  le 
mode  de  gouvernement  provisoire.   474 

N"  661. — 11  venlose  (1"' mars).  —  Décret 
qui  établit  cinqécoles  centrales  à  Paris. 

474 

N"  662. — il  venlose  (1"  mars). — Décret 
qui  accorde  des  primes  pour  la  destruc- 
lion  des  loups.  474 

N"  663. — 12  venlose  (2  mars). — Décret 
qui  rectifie  une  erreur  de  ponctuation 
dans  l'article  6  du  décret  du  4  floréal 
an  2,  relatif  au  divorce.  474 

N"  664. — 13  venlose (3  mars). — Décret  sur 
la  remise  des  bijoux  et  effets  apparte- 
nant aux  époux  survivans  ou  aux  en- 
fans  des  condamnés,  etc.  474 

N°  665.  —  14  venlose  (4  mars). — Décret 
sur  la  composition  et  l'organisation  du 
génie  militaire.  476 

N"  666.  —  14  venlose  (4  mars). — Décret 
sur  les  pensions  accordées  par  des  re- 
présenlans  du  peuple  en  mission.     476 

N°  667. — 14  venlose  (4  mars). — Décret 
sur  les  titres  de  créances  qui  ont  été 
perdus.  476 
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N"  668.  —  i4  vonlose  (4  mars). — Décrel 
relalif  à  celui  du  24  auùt  1795,  sur  la 
tlelle  consolidée.  478 

N"  669.  — 16  ventôse  (6  mars). — Décret 
sur  l'organisation  des  commissaires  des 
guerres.  479 

N°  670.  — 16  ventôse  (6  mars).  —  Décret 
relatif  aux  arrérages  dus  aux  créanciers 
de  la  dette  consolidée,  qui  n'ont  pu  (ib- 
tenir  leurs  inscriptions  dctinitives.  479 
N''671.  —  16   ventôse  (6  mnsj. — Orcrel 
qui  augmente  le  traitement  des  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées.  479 
N"  672.  —  18  ventôse  (8  mars). — Décret 
relalif  aux  secours  ou  pensions  promis 
par  les  communes  aux   enfans   des  dé- 
fenseurs de  la  pairie.  480 
K"  673.  —  19  ventôse  (9  mars). — Décrel 
qui  organise  les  comités  de  surveillance 
d'administralion  deshôpitaux  militaires. 

480 
N"  674.  —  19  ventôse  (9  mars). — Décrel 
sur  la  contribution  foncière  de  la  troi- 
sième année  républicaine.  480 
N°  675. — 20  ventôse  (\0  mars). — Décrel 
sur  la  remise  des  effets  appartenant  aux 
époux  sarvivans  ou  enfans  des  condam- 
nés.                                                     481 
N°  676. — 20  ventôse  (10  mars). — Décret 
relatif  aux  effets  des  défenseurs  de  la 
patrie.                                                  481 
N°  677. — 21  ventôse  (11  mars). — Décret 
relatif  aux  notaires  de  Paris.              481 
N°  678.  —  21  ventôse  (11  mars). — Décret 
relatif  aux    notaires    qui    se   trouvent 
sans  place  par  l'effet  de  décrets  anté- 
rieurs.                                                481 
N"  679. — 21  ventôse  (M  mars) — Décret 
relatif  au  mode  d'adjudication  des  biens 
nationaux.                                           481 
N"  680.  —  23  ventôse  (13  mars). — Décret 
relatif  aux  coupes  des  bois  appartenant 
aux  communes   en  vertu  de  sentences 
arbitrales.                                            482 
N°  681. — 523  ventôse  (13  mars). — Décret 
qui  accorde  des  pensions  aux  militaires 
suisses.                                                482 
N°  682. — 26  ventôse  (16  mars). — Décret 
relalif  aux  élablissemens  dans  lesquels 
étaient  intéressés  des  individus  dont  les 
biens  ont  été  confisqués.                   482 
N°  685. — 27  ventôse  (17  mars). — Décrel 
sur  la  direction    des  opérations  diplo- 
matiques.                                           485 
N°  684.—  28  ventôse (18  mars).— Décret 
sur  le  service  de  la  garde  nationale  de 
P.iris.                                                     485 
N°  683. — 29  ventôse  (19  mars). — Décret 
relalif  à  la  liquidation    delà  ci-devant 
compagnie  des  assurances  sur  la  vie.  484 


585 

N"  686. — 50  ventôse  (20  mars). — Décrel 
relalif  au  traitemenl  de  la  gendarmerie 
à  cheval.  483 

N°  687. — 50  ventôse  (20  mars).  —  Décret 
qui  sursoit  à  la  vente  des  biens  confis- 
qués parsuitedejugemensdeslribunaux 
révolutionnaires.  483 

No  688.  —  i"  germinal  (21  mars).— Dé- 
cret relalifàlaliquidation  des  créanciers 
des  hôpitaux  et  delà  liste  civile.  483 
N"  689.  —  1"^  germinal  (21  mars). — Dé- 
cret contenant  des  mesures  répressives 
des  attentats  contre  les  personnes  et  le 
gouvernement,  etc.  486 

N°  690.  —  2  germinal  (22  mars)  —Dé- 
crel portant  éiablissemenl  de  dépôts 
nationaux  d'étalons.  488 

N"  691.  —  3  germinal  (25  mars). — Décret 
relatif  aux  indemnités  des  maîtres  de 
postes,  et  au  rétablissement  de  la  double 
poste  de  Paris.  489 

N"  692. — 4  germinal  (24  mars). — Décret 
relatif  à   la  garde  nationale  de  Paris. 

490 
N"  695.  — 4  germinal  (24  mars). — Décrel 
relalif  aux    sociétés  de   manufactures 
et  de  commerce    dans  lesquelles  la  na- 
tion est  intéressée.  490 
N"  694.  —  7  germinal  (27  mars). — Décret 
sur  les  campagnes  de  guerre  hors  d'Eu- 
rope des  marins  et  militaires.            490 
N°  693.  —  8  germinal  (28  mars). — Déciet 
relalif  à  l'emploi  du  produit  du  mobi- 
lier, etc.,  des  domaines  nationaux.  490 
N"  696.  —  8  germinal (28  mars). — Décret 
relatif  aux  comptes  des  administrateurs 
qui  auront  cessé  leurs  fonctions.      491 
N°  697.  — 9  germinal  (29  mars). — Déciet 
concernant  la  succession  de  la  princesse 
de   Lamballe.                                     491 
N"  698. — 10  germinal  (50  mars). — Décrel 
relalif  à  l'établissement  d'une  école  pour 
l'enseignement   des  langues  orientales. 

491 
N°  699. — 14  germinal  (5  avril). — Décret 
sur  le  mode  d'avancement  dans  l'armée 
de  terre.  402 

N"  700. — 15  germinal  (4  avril). — Décret 
relatif  auxbaux  à  cheptel.  302 

N°  701.  —  13  germinal  (4  avril). — Décret 
concernant  les  pensionnaires  et  les  in- 
valides de  la  marine.  505 
N°702.  —  16  germinal  (5  avril). — Décrel 
relatif  aux  employés  de  1  ancienne  com- 
pagnie des  Indes.  308 
N°  705. — 16  germinal  (3   avril). — Décrel 
sur  le  mode  de  pourvoi  des  détenus  pour 
cause  de  révolution  et  autres.         308 
N"  704.  — 16  germinal  (3  avril). — Décrel 
relalif  aux    pensions  affectées  sur  les 
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corps  et  corporations  sTip"primt;s.     509 

N^TOS.  —  17  gcmiinnl  (6  avril). — Dccrcl 
qui  délctniinc  leslriliuiKiux  pourlc  juge- 
mcni  des  fonclionnaires  publics.       509 

N°  706.  — 17  Ejerminal  (6  avril). — Oc'crel 
snr  l'exploitation  dcssalpêlriV-res.     509 

N"  707.  —  17  £;orniinal  (6 avril)  — Décret 
qui  lixc  le  prix  des  poudres  et  sa!f)élrcs. 

511 

K"*  708.  — 18  germinal  (7  avril). — Décrei 
rclîilif  aux  poils  et  mesures.  511 

N°  709. — :24  germinal  (Il  avril). — Décret 
qui  rapporte  celui  qui  mel  les  ennemis 
de  la  révolution  iiors  la  loi.  514 

N"  710.  — 23  germinal  (12  avril).  —Dé- 
cret portant  qu'aucune  femme  enceinte 
ne  peut  être  mise  en  jugement  pour  un 
crinre  emportant  lapeinc  de  mort.   514 

N»  71 1. — 24  germraal  lôavril). — Décret 
sur  l'insinuationdes  actes  contenant  des 
dispositions  à  titre  gratuit.  515 

N°  71*— 2.n  germinal  (14  avril).— Décret 
qui  ratifie  le  traité  de  paix  passé  le  16 
germinal  dernier  entre  la  république  et 
le  roi  de  Prusse.  515 

N»  713. — 25  germinal  (14  avril).— Décret 
relatif  au  séquestre  des  biens  des  cr-de- 
vant  nobles,  pères  et  mères  de  prêtres 
dépoiTés.  5 1 7 

N°  714.— 26  germinal  (13  avril).— Décret 
relatif  à  la  remise  des  effets  provenant 
des  condamnes.  51"7 

N°  715. — 28  germinal  (17  avril). — Décret 
relatif  à  la  réorganisation  des  adminis- 
trations de  département  et  de  district. 

517 

N»  7!6.— 2ggcrifiînal  (17  avril);— Décret 
sur  l'organisation  de  Fa  gàtde  hatroWale 
de  Taris.  518 

K°  7  17. — 29  germinal  (18  avril). — Décret 
relatif  à  l'alicnatiori  ,  par  voie  de  lote- 
rie, des  maisons  et  bxU'imcns  apparte- 
nant à  la  nation.  518 

N»  718.— 29  germinal  (18  avril).— Décret 
portant  établissement  de  deux  écoles 
d'économie  rurale  vétérinaire.  318 

K"  719.  — l'--  lloréal  (20  avril).— Décret 
relatif  aux  créances  et  droiis  shr  les 
biens  nationaux  provenant  des  émigrés. 

520 

Ko  720.  —  5'fl6r(?af  (2<  àfvrH)';-^Décret 
relatif  au  paiement  des' Veritcs  des  bois^ 
mourins  et  usines.  034 

No  7-21 .  —  2  lloréal  (21  aS-ril].— Décret  re- 
latif aux  registres  de  l'état  civil  perdus 
pendant  la  révolution.  534 

K»  722.  —  3  lloréal  (22  avril).— Décret 
sur  l'établissement  de  l'école  de  santé 
de  Montpellier.  5o5 

K<>  723.  —  3   floréal  (22  avril).— Décret 


qui  Itxe  l'époque  à  laquelle  h  fermage 
des  propriétiés  rurales  sera  acqutë  à  l'ad- 
judicataire. 533 

N"  724.  —  4  floréal  (23  avrif). — Décret 
.qui  fixe  le  mode  de  réception  àeé  am- 
bassadeurs étrangers.  533 

N"  725.  —  5  lloréal  (24  avril).- Décret 
additionnel  à  celui  qui  supprime  le  ma- 
ximum.  536 

N»  726.  —  S  florëat  ^24  avril).i-Décrel 
qui  suspend  toute  action  intenlécd'après 
l'effet  rétroactif  de  la  loi  du  17  nivôse  , 
sur  les  successions.  536 

N°  727.  —5  lloréal  (24  avril).- Décret 
relatif  aux  procédures  pour  l'exécution 
des  marchés  passés  avant  l'abrogation 
du  maximum.  S36 

N"  728. —  6  floréal  (2:5  avril). — Décret 
relatif  aux  radiations  de  la  liste  des 
émigrés  536 

N"  729. —  6  floréal  (2.'i  avril).— Décret 
qui  assimile  le  numéraire  d'or  et  d'ar- 
gent aux  marchandises,  et  autorise  l'ou- 
verture do  bourses.  536 

N°  730.  —  6  lloréal  (25  a\rîl).— Décret 
relatif  aux  rapports  faits  àla  convention, 
sur  affaires  litigieuses.  537 

N»  731.  —  8  lloréal  (27  avril). — Décret 
relatif   à  la  pacification    des  chouans; 

,^57 

IS"  732.  —  8  floréal  (27  avril). — Décret 
relatif  aux  rentes  viagères.  539 

^°  733.  —  8  floréal  (27  avril). — Décret 
qui  ajourne  les  articles  16  et  17  de  ce- 
lui sur  lés  rentes  viagères.  S41 

N"  734.  —  9  floréal  (28  avril  ).— Décret 
relatif  aux  réclamations  des  détenus,  et 
mises  en  liberté  des  accusés  et  acquittés 
par  jugement ,  relativement  au  séques- 
tre mis  sur  leurs  biens.  541 

1<Î«  735.— 9  floréal  (28  avril).  — Décret  re- 
latif à  la  levée  du  séquestre  mis  sur  les 
biens  des  pères  et  mèi'es  des  émigrés, 
et  concernant  le  partage  de  présucces- 
sion. 541 

N»  736. — fO  floréal  (29  avril). — Décret 
concernant  la  suspension  des  coupes  de 
bois  entreprises  par  les  communes.  544 

N"  737. — 11  lloréal  (30  avril). — Décret 
qui  ordonne  la  publication  du  traité  de 
paix  entre  la  république  et  le  roi  de 
Prusse.  545 

No  738.— 11  HoféaT  (ôff  a^■riI).— Décret 
sur  les  rentes  foncières  dont  les  proprié- 
taires n'ont  pu  produire  lés  tilres  con- 
stitutifs. 5i46 

N"  739.  —  12  floréal  (I"  mai).— Décret 
contre  les  émigrés ,  les  individus  ren- 
trés après  déportation  ,  etc.  5-46 

N'  "740;  —  14  floréal'  (3  mai).— Dccrcl 
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tention  conlre-révoluiionnahe,  ou  l'in- 
tention criminelle,  qui  doit  être  soitmise 
nu  juryldans  les  afjaires  de  sa  compé- 
tence. 547 

N°  741. —  14  floréal  (3  mai).  —  Décret  qui 
ordonne  la  restitution  des  biens  coniis- 
qués  par  suite  de  jugemens  rendus  par 
les  tribunaux  révolutionnaires  depuis 
le  10  mars  1793.  547 

K"  742. —  16  Uoréal  (3  mai).— Décret  re- 
latif à  la  caution  des  maîtres  de  postes 
auxquelsilaété  accordé  des  secours. 548 

N°  743. — 17  floréal  (6  mai). — Décret  qui 
déclare  communs  à  l'armée  navale, 
les  articles  23 ,  24  et  23  du  décret  du 
23  mai  1793.  548 

K»  744.  —  18  floréal  (7  mai). — Décret  re- 
latif àrorganisalion  ie  l'artillerie.    548 

N°743.  —  21  floréal  (10  mai). — Décret 
relatif  aux  attributions  et  réunions 
des  comités.  335 

K"  746.  —  22  floréal  (11  mai).— Décret 
dont  il  résulte  que  les  assignats  ne  peu- 
vent être  réduits  au  dessous  de  leur  va- 
leur nominale  dans  lepaiementdes  biens 
nationaux.  556 

N"  747. — 22  floréal  (11  mai). — Décret  re- 
latif aux  assignats  dont  la  déchéance  est 
prononcée  par  le  décret  du  31  juillet 
1793.  556 

N°  748. — 24  floréal  (13  mai).— Décret  re- 
latif à  la  conservation   des  denrées  ac- 


quises par  l'état.  556 

N°  749.— 2i  iloréal  (13  mai).— Décret  de 
déchéance  contre  les  ailjudicataires  de; 
biens  nationaux  qui  n'auront  pas  payé 
les  termes  échus  dans  les  délais  pres- 
crits. 536 

N°  730.  — 26  floréal  (15  mai).— Décret 
relatif  aux  demandes  en  radiation  de  lis- 
les  des  émigrés.  537 

N°  751.  —  26  floréal  (13  mai). — Décrelde 
renvoi  au  comité  de  législation  ,  relatif 
au  décret  du  15  germinal ,  sur  les  baux 
à  cheptel.  538 

N°  752.  —  27  floréal  (16  mai). — Décret 
relatif  aux  assignats  decinqlivres  et  au- 
dessus,  portant  des  empreintes  de  royau- 
té. 558 

N°  753.-28  floréal  (17  mai).— Décret  re- 
latif aux  déclarations  à  faire  par  les  dé- 
biteurs de  différentes  corporations,  des 
émigrés  ,  etc.  558 

N°  734. — 28  floréal  (17  mai). — Décret  re- 
latif aux  assignats  de  dix  livres.         558 

N°  755. — 29  floréal  (18  mai). — Décret  qui 
fixe  les  droits  de martelageetde  balivage 

559 

N°  756.-29  floréal  (18  mai).— Décret  qui 
sursoit  à  l'exécution  de  l'article  66  de 
celui  du  18  floréal  dernier,  sur  l'artille- 
rie. 559 

N"  737.— 29  floréal  (18  mai).  —Décret 
concernant  les  bois  dont  les  communes 
ont  été  mises  en  possession,  559 
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